THE  UNIVERSITY 
OF  ILLINOIS 
LIBRARY 


LA  REFORME  SOCIALE 


RÉFORME  SOCIALE 


BCLLITIl)'  DE  LA  SflCIÎTÉ  DlCOilOJIIE  SOdIALE 

ET  DES 

UNIONS    DE   LA    PAIX  SOCIALE 

FONDÉES  PAR 

P.- F.   LE  PLAY 


HUITIÈME  SÉRIE  —  TOME  II 

(Tome    LXXII    de    la  collection) 
TRENTE-SIXIÈME  ANNÉE 


PARIS 

SECRÉTARIAT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

54,    RUE    DÉ    SEINE,  54 

1916 


GOiMPTE  RENDU  GÉNÉRAL 

DE 

LA  RÉUNION  ANNUELLE 

XXXV*  SESSION,  5-S  JUIN  1916. 


LA  FAMILLE  FRANÇAISE 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  GUERRE 


Présidence  de  M.  H.    CARTON   DE  WIART 

MINISTRE  DB  LA  JUSTICE  DE  BELGIQUE 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale.  —  Discours  de  M.  H.  Carton  dk  Wiart,  ministre  de  la  Justice 
de  Belgique.  —  La  famille,  cellule  sociale,  base  de  la  reconstitution  de  la  cité, 
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le  concours  des  gravides  familles  au  front,  par  M.  Aug.  Isaac,  président  hono- 
raire de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 

Le  XXXV°  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Économie  Sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale  s'est  ouvert  le  5  juin  1916,  à  4  heures  et  demie 
du  soir,  dans  la  grande  salle  de  la  Société  de  Géographie,  184,  boule- 
vard Saint-Germain. 

Oat  pris  place  au  bureau  :  MM.  H.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la 
Justice,  président  du  Congrès;  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société 
d'Économie  sociale  ;  René  Bazin,  de  l'Académie  française  ;  Aug.  Isaac, 
président  honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  F.  Lepelle- 
TiER,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie  social»  et  des  Unions 
de  la  Paix  sociale. 

On  remarquait  en  outre  sur  l'estrade  :  MM.  G.  BLONDELetP.  du  Marous- 
SKM,  vice-présidents  de  la  Société;  G.  Ardant,  Aug.  Béchaux,  Maurice  Du- 
fodruantelle,  Fay,H.  Joly,  de  l'Institut,  Hubert- Valleroux,  Prache,  Louis 
HiviÈHE,  baron  des  Rotours,  Souchon,  R.  Stourm,  de  l'Institut,  membres 
du  Conseil  de  direction,  de  Las-Cases,  sénateur,  J.  Lerolle,  député, 
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J.  Jamet,  doyen  de  la  Fa^culté  libre  de  droit;  L. Devin,  ancien  bâtonnier, 
président  de  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  Marion,  profes- 
seur au  Collège  de  France. 

M.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société  ouvre  la  séance  par  l'allo- 
cution suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
Je  devrais  hésiter  à  prendre  la  parole,  dans  la  crainte  où  je 
suis  de  ne  pouvoir  exprimer  dignement  les  sentiments  de  cette 
assistance. 

L'annéé  dernière,  nous  avions  acclamé  ici  l'Alsace,  symbole  de 
nos  espoirs  ;  cette  année,  nous  venons  apporter  à  la  Belgique  le 
tribut  de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance.  (Applaudis- 
sements.) Nous  saluons  son  peuple,  ses  martyrs,  son  armée,  ses 
héroïques  souverains,  ses  hommes  d'Élat,  et  ce  grand  cardinal  que 
nous  avons  l'honneur  de  trouver  au  nombre  des  membres  de  notre 
société.  (Applaudissements.) 

Nous  saluons  cette  nation  qui;  sans  se  faire  d'illusions  sur  des 
représailles  dont  la  barbarie  devait  cependant  dépasser  toutes  les 
prévisions,  s'est  levée  pour  la  défense  du  droit,  dans  un  élan 
sublime. 

Ce  jour  là,  votre  pays  s'est  montré  l'exemple  et  le  champion  des 
peuples  civilisés,  et  vous  a^ez  pu  dire  avec  raison,  dans  une  cir- 
constance solennelle,  que  la  Belgique  avait  grandi  devant  le  monde 
et  devant  l'histoire.  (Applaudissements.) 

Vous  êtes  aujourd'hui  parmi  nous  le  représentant  autorisé  de 
cette  nation,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  présider  cette  séance 
par  un  des  membres  de  ce  gouvernement  que  la  France  est  fière 
d'accueillir  sur  son  sol. 

Homme  d'État,  écrivain,  orateur,  sociologue,  vous  étiez  plus  que 
tout  aulre  désigné  pour  présider  aux  travaux  de  notre  société,  qui 
est  unie  par  des  liens  si  fraternels  avec  la  grande  Société  belge 
d'Économie  sociale  issue  de  la  même  pensée  que  la^ôlre. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  exprimer  notre  reconnaissance,  pour 
la  parole  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  entendre,  et  pour  le 
concours  que  vous  nous  apportez,  malgré  vos  graves  occupations, 
avec  tant  de  bienveillance  et  avec  une  si  bonne  grâce.  (Applau- 
dissements.) 
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Oserai-je  dire  maintenant  que  nos  hommages  respectueux  ne 
s'adressent  pas  seulement  à  votre  personne?  Ils  vont  aussi  à  cette 
noble  compagne  de  votre  vie  et  de  vos  travaux,  dont  l'héroïsme  a 
surexcité  la  fureur  brutale  de  l'envahisseur. 

M""*  Carton  de  Wiart  nous  a  dit,  dans  le  récit  si  plein  d'une  si 
fière  discrétion  qu'elle  a  fait  de  sa  captivité  en  Allemagne,  qu'au 
passage  de  la  frontière  elle  jeta  à  pleines  mains  les  fleurs  dont  ses 
compatriotes  avaient  rempli  son  wagon,  pour  qu'elles  ne  fussent 
pas  souillées  par  le  contact  de  la  terre  étrangère.  Mais  elle  gardait 
précieusement  avec  elle  une  petite  boîte  dans  laquelle  elle  avait 
rassemblé  quelques  parcelles  de  la  terre  de  son  pays,  et  ce  fragment 
de  la  patrie  qui  ne  la  quitta  pas  et  qui  fut  son  réconfort,  elle  comp- 
tait le  reporter  sur  le  sol  natal.  Pourrions-nous,  par  votre  intermé- 
diaire, lui  adresser  une  prière  ?  Que  M™«  Carton  de  Wiart  veuille 
bien  à  la  terre  de  Belgique  joindre  quelques  parcelles  de  la  terre 
de  France,  afin  que  bientôt  ce  mélange  répandu  sur  votre  terre 
fraternelle  soit  le  symbole  de  l'union  des  deux  peuples  dans  la 
lutte  et  dans  le  triomphe  du  droit.  [Applaudissements.) 

Je  dois  aussi  adresser  nos  remerciements,  non  seulement  aux 
présidents  et  aux  rapporteurs  de  nos  séances  de  travail,  mais 
surtout  aux  deux  éminents  orateurs  qui  veulent  bien,  ce  soir,  nous 
faire  l'honneur  de  parler  à  nos  côtés. 

Nous  voulons  travailler  au  relèvement  de  la  France  de  demain. 
Pour  étudier  la  famille,  qui  est  l'élément  essentiel  de  ce  relèvement, 
nous  allons  avoir  la  bonne  fortune  d'entendre  M.  René  Bazin,  qui 
connaît  si  bien  l'âme  française,  qui  la  représente  et  la  personnifie 
en  quelque  sorte.  Nul  mieux  que  lui  n'a  compris  notre  terre  natale, 
et,  dans  sa  foi  de  chrétien  et  de  Français,  il  a  célébré  ces  vertus 
familiales,  qui  sont  la  semence  de  ce  blé  qui  lève  pendant  la 
dure  tempête  que  nous  traversons.  {Applaudissements.) 

Il  ardit  ûn  jour  que  c'était  la  mère  qui  faisait  l'âme  de  l'enfant. 
De  même,  c'est  la  famille  qui  fera  l'âme  de  la  France. 

Et  ces  vérités  que  M.  René  Bazin  met  chaque  jour  en  lumière 
dans  la  belle  campagne  de  presse  par  laquelle  il  soutient  et  raffer- 
mit les  courages,  il  veut  bien  nous  les  apporter  ce  soir  et  donner 
ainsi  à  notre  œuvre  un  concours  qui  mérite  notre  profonde  grati- 
tude. [Applaudis  Sèment  s.) 

Mais  voici  que  la  famille  elle-même  va  nous  apparaître  sous  la  - 
forme  de  ces  familles  nombreuses  dont  la  nouvelle  association,  à 
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laquelle  la  maison  de  Le  Play  a  été  heureuse  de  donner  asile, 
s'efforce  de  relever  la  dignité  et  qu'elle  propose  comme  modèles. 
M.  Isaac,  avec  toute  son  autorité  et  sa  science  pratique,  veut  bien 
nous  dire  ce  que  cette  association,  dès  ses  débuts,  a  pu  relever  de 
mérite  et  de  vertus  chez  ces  familles  nombreuses  qui  préparent 
l'avenir  et  qui  dès  maintenant  fournissent  au  pays  de  si  héroïques 
défenseurs. 

De  tels  exemples  sont  bien  faits  pour  nous  encourager,  et  nous 
sommes  profondément  reconnaissants  à  M.  Isaac,  en  nous  les 
faisant  connaître,  de  nous  permettre  d'applaudir  k  l'œuvre  entre- 
prise par  l'association  de  la  «  Plus  grande  famille  »,  cette  œuvre  si 
française  et  si  pleine  de  promesses.  {Applaudis sernent s.) 

G'est^  Messieurs,  sous  de  tels  auspices  que  nous  allons  ouvrir 
notre  XXXV^  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
Comment  ne  serail-il  pas  fécond  en  résultats  heureux,  et  [quelle 
n'est  pas  l'importance  de  notre  œuvre? 

L'année  dernière,  nous  avons  orienté  nos  travaux  vers  l'œuvre 
essentielle  de  demain.  Fortifier  et  relever  la  famille  nous  apparaît 
comme  la  partie  importante  de  cette  œuvre.  Ne  sommes-nous  pas 
dans  la  plus  pure  tradition  de  Le  Play,  qui  proclamait  la  famille 
«  l'unité  sociale  par  excellence  »  ?  Fortifions  et  relevons  la  famille 
pour  que,  par  elle,  le  pays  soit  grand  et  qu'il  puisse  mettre  sa  force 
au  service  du  Droit  qui  est  le  fondement  de  nos  espérances. 

J'ai  parlé  du  Droit,  Monsieur  le  Président.  Laissez-moi  terminer 
en  citant  cette  belle  parole  qui  est  de  vous  : 

a  Le  Droit  ne  meurt  pas,  avez-vous  dit  un  jour,  sa  flamme  peut 
vaciller  un  moment,  mais  c^est  pour  briller  bientôt  d'un  nouvel 
éclat  sur  l'horizon  des  peuples.  »  {Applaudissements.)  h 

M.  H.  Carton  di  Wiart,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique,  président 
du  Congrès,  prononce  alors  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs.  —  Le  poète  des  Métamorphoses  et  des 
Tristes  menace  celui  qui  a  été  entouré  d'amis  dans  la  prospérité 
de  se  retrouver  tout  seul  à  l'heure  où  s'assombrira  l'horizon  de  sa 
fortune. 

Quel  démenti  le  sort  actuel  de  la  Belgique  est  venu  infliger  à 
cette  sagesse  amère  I  Les  amitiés  qui  s'empressent  à  nous  approuver 
à  nous  réchauffer,  à  nous  seconder  valent  à  la  fois  par  leur  qualité 
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et  par  leur  quantité.  Elles  suffiraient,  si  c'était  nécessaire,  à  entre- 
tenir et  exciter  dans  nos  cœurs  cette  patience  et  cette  résolution 
inflexibles  qu'y  ont  fait  germer  le  sentiment  du  Droit  et  l'ardeur 
pour  la  Justice. 

De  ces  sympathies  réconfortantes,  la  France,  plus  qu'aucune 
nation  au  monde,  nous  donne  pleine  mesure.  Elle  le  fait  avec  une 
générosité  et  une  délicatesse  qui  n'appartiennent  qu'à  elle.  Et  j'en 
trouve,  pour  ma  part,  de  nouvelles  preuves  dans  l'invitation  si  flat- 
teuse qui  m'amène  ici,  dans  l'accueil  que  m'y  a  réservé  une  assem- 
blée à  la  fois  si  nombreuse  et  si  choisie,  et  dans  ces  compliments 
de  bienvenue  qui  empruntent  un  prix  tout  particulier  à  l'autorité 
morale  et  scientifique  d'un  nom  doublement  connu  et  doublement 
respecté.  Ajouterai-je  que  de  ces  précieux  témoignages  je  ne  songe 
pas  à  rien  retenir  pour  moi  —  mais  que  j'accepte  tout,  avec  une 
gratitude  profonde,  pour  mon  pays  qui  endure  et  qui  lutte. 

* 

Souffrez  aussi  que  j'en  reporte  une  partie,  comme  votre  éminent 
Président  n'a  pas  manqué  de  le  faire  lui-même,  sur  la  Société 
d'Économie  Sociale  de  Belgique. 

Elle  est  née  à  l'ombre  de  la  vôtre,  —  et,  dès  ses  premiers  pas, 
vous  l'avez  fait  profiter  de  cette  influence  intime  et  délicieuse  qu'il 
me  sera  bien  permis,  au  seuil  de  ce  Congrès  qui  s'occupera  de  la 
famille,  et  spécialement  de  la  famille  française,  de  souligner  comme 
un  des  meilleurs  bienfaits_,  encore  qu'un  de»  moins  éclatants,  de 
toute  bonne  organisation  familiale. 

Je  veux  parler  de  l'influence  de  la  grande  sœur  ou  du  frère  aîné, 
qui  ne  se  confond  pas  avec  l'autorité  des  parents,  mais  qui  parti- 
cipe cependant  de  la  puissance  du  père  et  de  la  tendresse  mater- 
nelle. Comme  cett-e  action  a  des  lois  moins  rigoureuses  et  moins 
austères,  l'affection  dont  elle  s'inspire  peut,  sans  compromission, 
descendre  jusqu'aux  moindres  confidences.  Son  indulgence  ne 
doit  pas,  au  même  titre  que  celle  des  .  parents,  se  tenir  constam- 
ment en  garde  contre  toute  tentation  de  faiblesse.  Placée,  dans 
rétiage,de  la  vie  de  famille,  au  niveau  d'une  même  génération,  elle 
voit  de  moins  haut,  mais  de  plus  près,  le  détail  des  choses  et  sou- 
vent elle  pénètre  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  des  vues  d'en- 
semble, les  gros  chagrins  et  les  petites  misères  qui  furent  son 
propre  lot  de  la  veille. 
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Mais  surtout,  quelle  force  d'exemple,  pour  le  bien  ou  pour  le 
mal,  de  l'aîné  au  cadet  I  Demandez-le  aux  petites  filles  si  attentives, 
alors  qu'on  s'en  doute  le  moins,  aux  façons,  aux  propos,  voire  aux 
pensées  des  grandes  sœurs.  Demandez-le  surtout  aux  méditations 
et  aux  résolutions  de  ce  jeune  collégien  qui,  les  yeux  déjà  ouverts 
au  deroir  et  le  cœur  déjà  gonflé  d'héroïsme,  défile  dans  la  rue,  à 
côté  du  grand  frère  soldat  et  revenu  en  congé,  prend  sa  part  de  ses 
galons  ou  de  sa  croix  de  guerre,  et  demain  s'essaiera  à  reproduire 
dans  ses  jeux  encore  enfantins  les  travaux  et  les  exploits  dont  soi) 
aîné  lui  aura  fait  le  récit. 

Cette  action  bienfaisante,  votre  institution,  plus  âgée  que  la 
nôtre  de  quelques  années,  n'a  cessé  de  l'exercer  sur  elle. 

Fortifiée  par  votre  affection  fraternelle,  votre  appui  et  surtout 
votre  exemple,  la  Société  d'Économie  Sociale  de  Belgique  a  grandi,^ 
fidèle  comme  vous-mêmes  aux  principes  et  aux  méthodes  de  Le 
Play.  Le  juste  prestige  que  vous  devez  à  tant  de  noms  fameux  dans 
la  science  et  la  réforme  sociale,  la  légitime  autorité  qui  rayonne  de 
vos  recherches  et  de  vos  discussions,  elle  en  a  recueilli  le  reflet,  je 
veux  dire  la  chaleur  et  la  clarté. 

C'est  ainsi  qu'elle  s^est  rangée  depuis  longtemps  parmi  les  pre- 
mières sociétés  savantes  de  notre  pays  et  qu'elle  a  eu  l'honneur  de 
voir  s'intéresser  de  près  à  ses  travaux,  alors  qu'il  se  préparait  avec 
une  conscience  admirable  à  son  rôle  de  roi,  un  jeune  prince  en 
qui  notre  nation  aimait,  dès  avant  la  guerre,  à  personnifier  les 
qualités  de  réflexion  et  de  volonté,  d'honneur  et  d'énergie  qu'elle 
ambitionnait  pour  elle-même,  et  autour  de  qui  elle  se  groupe 
aujourd'hui  tout  entière,  frémissante  et  indomptée,  pour  défendre 
son  droit  et  libérer  ses  foyers.  [Applaudissements.) 

C'est  ainsi  que  cette  Société  a  contribué  à  la  naissance  et  aux 
progrès  des  œuvres  de  toute  sorte  qui,  au  grand  soleil  de  la  liberté 
d'association,  ont  surgi  sur  notre  vieux  sol,  en  une  floraison  singu- 
lièrement touffue  et  variée  :  œuvres  d'éducation  ou  de  moralisa- 
tion,  œuvres  de  patronage  ou  d'entr'aide,  épargne,  coopération, 
mutualité,  syndicats,  œuvres  d'assistance  ou  de  relèvement. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  marqué  de  son  empreinte  la  législation  d'un 
pays  placé  par  la  nature  au  carrefour  des  grandes  races  et  des 
grandes  nations  et  qui  était  devenu,  suivant  le  mot  de  Reclus,  le 
champ  d'expérience  de  l'Europe  après  avoir  été  longtemps  ce  qu'il 
devait  redevenir  :  son  champ  de  bataille.  Cette  empreinte,  elle  est 
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faite,  VOUS  le  savez,  du  respect  de  la  coutume.  Elle  demande  de 
préférence  à  l'effort  individuel,  à  l'organisation  constitutionnelle 
du  travail,  et  subsidiairement  à  la  loi  qui  doit  être,  suivant  la  belle 
formule  de  Cheysson,  la  conscience  de  ceux  qui  n  en  ont  pas,  le 
secret  de  cette  harmonie  sociale  que  les  illusionnistes  des  trois 
premiers  quarts  du  xix'=  siècle  attendaient  du  conûiî  des  intérêts  et 
du  libre  jeu  des  égoïsme?  tandis  qu'une  école  plus  récente,  exas- 
pérée d'égalité,  prétend  la  trouver  dans  la  socialisation  de  tous 
les  moyens  de  production. 

Attentive  à  ménager  la  force  du  "lien  familial  qui  rattache  le 
mieux  l'homme  à  la  cité,  elle  a  contribue  à  introduire  dans  notre 
législation,  au  point  de  vue  spécial  des  préoccupations  auxquelles 
répondra  votre  Congrès,  des  idées  qui  lui  étaient  chères  :  le  double 
vote  du  père  de  famille,  le  respect  de  sa  liberté  en  matière  d'en- 
seignement^ la  suppression  du  partage  forcé  en  matière  d'héritage, 
l'exonération  fiscale  de  l'habitation  ouvrière,  la  répartition  du  ser- 
vice militaire  entre  les  familles,,  la  protection  de  l'enfance  et  du 
travail  des  femmes,  l'enseignement  ménager  et  professionnel. 

De  la  sorte  elle  prit  quelque  part  — une  part  toute  désintéressée 
—  dans  une  tâche  incessante  et  commune  pour  ordonner  les  forces 
bouillonnantes  de  notre  jeune  nationalité,  régulariser  la  circulation 
de  la  sève  dans  tous  ses  rameaux  et  lui  assurer  l'épanouissement 
de  la  santé  et  de  la  richesse. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas  d'évoquer,  comme  un  souvenir  d'hier, 
comme  une  perspective  de  demain,  le  spectacle  des  séances  qui 
réunissaient  chaque  quinzaine  les  membres  de  notre  Société  d'Éco- 
nomie Sociale.  Avec  quel  charme  ils  se  retrouvaient  à  Bruxelles 
dans  cet  antique  et  pittoresque  Hôtel  de  Clèves-Ravenstein,  juché 
sur  la  butte  du  Caudenberg.  Dès  la  cour  d'honneur^  tout  envahie 
par  l'exubérance  des  vieux  lierres,  les  propos  qui  s'échangeaient 
semblaient  emprunter  quelque  gravité  à  la  beauté  de  ce  décor  un 
peu  austère.  Ils  se  faisaient  plus  discrets  encore  dans  la  salle  basse, 
aux  fenêtres  profondes,  qui  fleurait  bon  le  gothique  romantique  de 
l'époque  bourguignonne,  et  où  les  lambris,  le  manteau  de  la  che- 
minée, les  solives  du  plafond  répétaient  jusqu'à  l'obsession  cette 
devise  un  peu  mystérieuse  :  Plus  est  en  vous. 

Plein  de  sollicitude  pour  les  destinées  d'une  Société  qui  était  son 
œuvre,  aussi  empressé  à  agir  qu'à  s'effacer  lui-même,  le  Secrétaire 
perpétuel,  M.  Victor  Brants^  y  était  toujours  arrivé  le  premier.  A 
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lui  de  préparer  les  séances  et  les  discussions,  de  ranimer  le  zèle 
des  anciens,  d'amener  des  recrues  nouvelles,  d'entretenir  le  feu 
sacré  du  travail  et  de  la  confraternité.  L'année  sociale  se  clôturait 
régulièrement  par  quelque  voyage  d'étude,  et  souvent  l'un  ou 
raftitre  d'entre  vous  y  ajoutait  l'attrait  de  sa  compagnie. 

Quelques  années  avant  la  guerre,  la  Société  que  j'avais  alors 
L'honneur  de  présider  décida  une  excursion  en  Westphalie  et  en 
Prusse  rhénane.  A  Munchen  Gladbach,  nous  visitâmes  des  ateliers 
textiles  et  métallurgiques  et  le  fameux  Volksverein  dont  le  D""  Karl 
Sonnenschein  nous  expliqua  les  rouages  et  les  services,  non  sars 
multiplier  les  compliments  à  l'adresse  de  la  Belgique,  dont  il  van- 
tait le  rôle  de  laboratoire  social.  Nous  fûmes  aussi  à  Dûsseldorf, 
puis  èi  Cologne  où  nous  étudiâmeç  quelques  types  de  logements 
populaires  et  quelques  institutions  créées  par  l'Office  impérial  des 
assurances  et  les  corporations  obligatoires  d'industriels.  Aux  fonc- 
tionnaires qui  nous  y  reçurent  s'étaient  joints  des  membres  du 
Centre  et  du  clergé  allemand  qui  ne  manquèrent  point  de  faire 
l'éloge  de  l'Université  de  Louvain,  dont  M.  Victor  Brants  était 
parmi  nous  le  représentant  qualifié. 

_  Qu'ont-ils  pensé  et  qu'ont-ils  dit,  nos  hôtes  d'alors,  au  lende- 
main de  cette  nuit  sans  nom  du  26  août  1914  ©ù  l'armée  allemande, 
par  ordre  de  ses  chefs,  mit  délibérément  et  méthodiquement  le  feu 
à  la  ville  de  Louvain,  livrant  aux  flammes,  en  même  temps  que  la 
belle  Collégiale  de  Saint-Pierre,  nos  Halles  universitaires  et  auprès 
d'elles  la  riche  bibliothèque  de  l'Université,  avec  ses  collections, 
ses  incunables,  ses  manuscrits  inédits,  ses  archives,  la  galerie  de 
ses  gloires  depuis  les  premiers  jours  de  sa  fondation,  portraits  de 
recteurs,  de  chanceliers,  de  savants  illustres,  a  au  spectacle  des- 
quels, dit  le  cardinal  Mercier,  qui  y  professa  si  longtemps,  maîtres 
et  élèves  s'imprégnaient  de  noblesse  traditionnelle  et  s'animaient 
au  travail  »;  toute  cette  accumulation  de  richesses  intellectuelles, 
historiques,  artistiques,  fruit  de  cinq  siècles  de  labeur  et  à  jamais 
anéantie. 

Les  jours  suivants,  tandis  que  le  brasier,  savamment  entretenu, 
dévorait  tout,  en  long,  en  large,  profondément,  les  habitants  qui 
avaient  échappé  aux  fusillades  et  à  l'incendie  furent,  les  xms  au 
nombre  d'environ  8.000  enfermés  dans  un  manège  trop  exigu  pour 
cette  foule  et  où  se  passèrent  d'affreuses  scènes  de  mort  et  de  folie, 
d'autres  par  troupeaux  de  plusieurs  milliers,  poussés  vers  Bruxelles 
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et  vers  Campenhout^  devant  le  front  des  troupes  allemandes, 
d'autres  entassés  dans  des  wagons  à  bestiaux  et  dirigés  sur  la 
Prusse.  Dix  mille  malheureux  parmi  lesquels  des  vieillards,  des 
femmes,  des  enfants,  des  religieux  et  des  religieuses,  des  malades, 
des  aliénés  échappés  de  leurs  asiles  furent  chassés  par  une  solda- 
tesque avinée  sur  la  route  de  Tirlemont,  qui  était  déjà  jonchée  de 
cadavres  de  civils.  Molestés,  injuriés,  dépouillés,  ils  n'avaient  plus, 
a  dit"  un  témoin,  que  leurs  yeux  pour  pleurer.  Victor  Brants  était 
de  ce  dernier  groupe,  et  s'il  parvint  à  se  dégager  plus  tôt  que 
d'autres  du  lamentable  cortège,  ce  fut  pour  apprendre  la  nouvelle 
des  tueries  plus  tragiques  encore  de  Dinant,  d'Aerschot,  d'An- 
denne,  de  Tamines,  et  le  lâche  assassinat  de  deux  de  ses  collègues 
de  l'Université,  M.  le  professeur  Lenertz,  un  Luxembourgeois  du 
Grand-Duché,  et  M.  Honoré  Ponthière,  un  savant  et  un  homme  de 
cœur  de  la  plus  rare  distinction. 

A  cela  les  intellectuels  allemands  ont  répondu,  vous  le  savez  : 
«  Il  n'est  pas  vrai  que  nos  troupes  aient  brutalement  détruit  Lou- 
vain.  » 

Les  membres  du  centre  ont  fait  chorus  avec  les  parjures  et  les 
bourreaux.  Bien  plus,  un  certain  nombre  d'entre  eux,  arrivés  dans 
les  fourgons  de  l'envahisseur,  se  sont  installées  chez  nous,  accep- 
tant ou  prenant  aussitôt  leur  rôle  dans  le  système  d'exactions,  de 
pillages,  de  persécutions,  de  manœuvres  de  division,  de  calomnies, 
auquel  notre  pays  est  encore  livré. 

Le  D'^  Sonnenschein,  venu  en  reporter  de  guerre  de  la  Rdlnische 
Zeitung^  a  bien  voulu  déclarer,  il  est  vrai,  qu'il  ne  croyait  pas  à  la 
légende  de  la  guerre  des  francs-tireurs  organisée  par  les  curés  de 
nos  villages.  Mais  je  n'ai  pas  vu  qu'il  ail  eu  un  mot  de  critique, 
même  discrète,  pour  tous  les  attentats  qu'il  a  dû  constater,  tandis 
qu'il  n'a  pas  craint  d'affirmer,  comme  une  chose  évidente,  que  la 
Belgique  avait,  avant  la  guerre,  violé  sa  propre  neutralilé  au  profil 
de  la  Triple  Entente. 

Ah!  quand  toute  cette  ivresse  de  mensonge  et  d'orgueil  sera  dis- 
sipée —  et  elle  passera  bientôt  —  comment  ces  savants,  qui  n'ont 
même  pas  la  circonsiaace  atténuante  du  soldat  agissant  par  ordre 
ou  dans  la  fièvre  de  l'invasion,  pourront-ils  encore  supporter  sans 
rougir  le  regard  d'un  honnête  homme?  Gomment  chacun  d'eux 
pourra-t-il  même  demeurer  seul  à  seul  avec  sa  conscience  chargée 
d'un  tel  o^i^Tobre'!  fApplaudissemenls.) 
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Je  m  excuse  de  m'élre  attardé  à  de  telles  horreurs.  Mais  comment 
pourrai-je  en  chasser  la  vision  et  oublier  cet  écroulement  de  tant 
de  vies  et  de  beautés,  devant  lequel  le  croyant  se  surprend  lui- 
même  à  dire  avec  le  poète  : 

Dans  les  cieux  au  delà  de  la  sphère  des  nues 

Peul-être  faites-vous  des  choses  inconnues 

Où  la  douleur  de  l'homme  entre  comme  élément. 


Mais  s'il  nous  est  permis  d'être  sensibles  aux  atrocités  de  la 
guerre,  il  importe  surtout  de  maîtriser  nos  émotions,  de  discipliner 
nos  nerfs  et  de  tendre  toutes  nos  énergies  dans  le  sens  du  devoir  : 
le  devoir  d'aujourd'hui  et  celui  de  demain.  S'il  nous  est  impossible 
de  détourner  du  champ  de  bataille  et  des  lieux  de  carnage  la 
/pensée  et  le  regard,  il  convient  qu'au  delà  de  cet  avant-plan  et 
dan^  une  même  perspective  nous  envisagions  aussi  l'avenir,  afin 
de  n'être  point  surpris  par  la  paix  comme  nous  le  fûmes  par  la 
guerre.  Il  ne  suffit  pas  que  la  tourmente  éveille  en  nous  des  im- 
pressions, ce  qui  ne  demande  que  des  yeux  et  des  oreilles.  Elle  ' 
doit  y  faire  naître  des  idées,  plus  que  des  idées,  des  résolutions 
afin  que  le  bénéfice  de  tant  de  sacrifices  et  d'héroïsme  ne  soit  pas 
perdu  pour  l'humanité  et  que  dès  aujourd'hui  s'élabore,  dans  le 
domaine  moral  et  social  aussi  bien  que  dans  l'ordre  économique, 
le  programme  des  restaurations  et  des  réformes  qui  s'imposeront  à 
tous. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  la  question  qui  surgit  devant  toutes  nos 
curiosités  et  nos  bonnes  volontés  : 
De  quoi  demain  sera-t-il  fait? 

Philosophes,  moralistes,  journalistes,  prédicateurs,  apportent 
leur  réponse  au  sphynx.  Les  uns  projettent  sur  l'avenir  le  reflet  de 
leurs  soucis  présents.  D'autres  le  voient  à  travers  le  prisme  d'une 
imagination  scintillante.  Beaucoup  cèdent  à  la  tentation,  fréquente 
chez  les  plus  sages,  d'attribuer  à  la  jeunesse  qui  viendra  les  vertus 
qu'ils  n'ont  pas  découvertes  chez  leurs  propres  contemporains  et 
cela  fait,  ils  escomptent  la  réalisation  dans  l'avenir  des  formules 
qu'ils  n'ont  pu  faire  aboutir  dans  le  passé. 

C'est  une  opinion  assez  répandue  qu'il  y  aura,  après  la  guerre, 
une  révolution  complète  dans  l'ordre  moral  et  social.  On  a  dit  : 
c'est  tout  un  monde  qui  va  disparaître,  dans  l'éruption  du  volcan 
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et  SOUS  l'inondation  des  fleuves  de  lave,  surgis  des  profondeurs.  Au 
fur  et  à  mesure  que  la  guerre  se  prolonge,  ce  monde  s'effondre  et 
s'abîme  davantage,  avec  des  craquements  sourds,  de  lents  affaisse- 
ments, de  brusques  éboulis.  Treize  nations  luttent  les  unes  contre 
les  autres,  chacune  convaincue  qu'il  y  va  de  son  existence.  Plus  de 
25  millions  d'hommes  sont  sous  les  armes.  11  en  est  peut-être  tombé 
déjà  plus  et  il  a  été  détruit  plus  de  richesses  que  dans  toutes  les 
guerres  historiqu  o,  ajoutées  les  unes  des  autres.  Cet  immense 
cataclysme  qui  amoncelle  les  cadavres,  qui  livre  des  contrées 
entières  à  d'affreux  tourments,  qui  arrête  les  industries,  paralyse 
les  arts  et  les  sciences,  met  l'agriculture  en  péril,  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  perturbation  complète  de  toutes  les  nations  qui  prési- 
daient à  l'administration  des  Etats,  à  leur  organisation  militaire, 
financière  et  diplomatique,  ce  n'est  pas  seulement  le  bouleversement 
des  relations  entre  les  gouvernements,  les  peuples,  les  classes 
sociales,  les  partis  politiques.  Le  phénomène  est  plus  profond. 
Tous  les  problèmes  de  la  religion,  du  droit,  de  la  morale  se  posent 
à  nouveau.  Tous  les  éléments  spirituels  dont  s'alimentait  notre 
civilisation  se  consument  chaque  jour  davantage  dans  la  grande 
fournaise  oii  s'élabore  une  synthèse  d'humanité  nouvelle. 

Ainsi  s'expriment  des  prophéties  où  je  ne  puis  m'empêcher  de 
démêler  quelque  exagération. 

Certes,  je  ne  crois  pas  qu'au  lendemain  de  la  guerre,  nous 
reprenions  notre  existence  au  point  où  nous  l'avons  laissée.  Chacun 
de  nous  n'a  qu'à  se  rappeler  comment  il  voyait  son  pays,  l'Europe, 
le  monde,  la  vie,  ses  propres  devoirs  au  mois  de  juillet  1914,  et  à 
comparer  ce  qu'il  pensait  alors  avec  ce  qu'il  pense  aujourd'hui. 

Que  d'illusions  tombées  1  Que  de  malentendus  dissipés!  Que  de 
sophismes  morts! 

((  Sur  les  territoires  envahis,  et  d'ailleurs  dans  toutes  les  familles 
directement  atteintes  par  la  guerre,  a  écrit  M.  Maurice  Barrés  en 
une  page  magistrale,  les  petites  idées  habituelles  ont  été  balayées 
comme  une  poussière,  et  l'on  voit  le  fond  divin,  je  veux  dire  quel- 
que chose  d'éternel  et  d'infini,  une  puissance  toujours  pareille  à 
travers  les  âges,  un  ardent  désir  de  se  dévouer,  de  se  sacrifier.  » 

Il  est  probable  qu'après  la  guerre,  le  principal  se  dégagera 
mieux  de  l'accessoire;  que  nous  introduirons  dans  nos  idées  et  nos 
conduites  plus  de  simplicité  et  d'abnégation  et  que  l'expérience 
aura  développé  en  chacun  de  nous,  au  cœur  de  sa  conscience  et  de 
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sa  volonté,  avec  un  principe  intérieur  d'obéissance  au  devoir,  un 
principe  plus  net  d'action  sans  lequel  le  premier  est  chose  vaine. 

Il  est  possible  aussi,  comme  le  croit  Ferrero,  que  nous  compre- 
nions mieux,  après  la  guerre,  toute  Terreur  que  le  xix^  siècle  a  com- 
mise en  cherchant  le  progrès  dans  l'évolution  quantitative  des 
valeurs  humaines,  et  que  la  civilisation  assigne  désormais  à  la 
collectivité  un  idéal  plus  simple  et  plus  élevé,  plus  près  de  la  vérité 
éternelle,  au  lieu  de  l'entraîner,  toujours  haletante,  vers  une  pro- 
duction et  une  consommation  toujours  plus  abondantes,  sans  même 
imposer  à  leurs  abus  les  limites  réclamées  par  la  santé,  la  morale 
et  la  beauté. 

Mais  ne  nous  figurons  pas  cependant  que  nous  serons  d'autres 
hommes. 

Les  gens  qui  avaient  fait  ou  vu  la  Révolution  croyaient  aussi, 
très  sincèrement,  que  l'humanité  était  métamorphosée  de  fond  en 
comble;  que  le  monde  las  de  tourner  à  droite,  recommençait  sa 
route  en  sens  inverse  et  que  la  Providence,  mûrie  par  l'expérience, 
avait  décidément  changé  ses  lois. 

Non.  L'humanité  est  demeurée  et  demeurera  elle-même,  et  dans  - 
l'homme  de  demain  réapparaîtra  l'homme  d'hier,  l'hbmme  de  tou- 
jours, le  vieil  Adam,  avec  ses  mêmes  passions,  ses  mêmes  virtua- 
lités pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  ses  mêmes  vices,  ses  mêmes 
vertus . 

Et  nous  la  verrons  revivre  avec  la  surprise  que  nous  éprouvons 
à  voir  la  nature  sourire  après  l'orage. 

La  semaine  dernière,  me  trouvant  à  proximité  du  front  de 
bataille  par  un  radieux  soleil,  je  voyais  autour  des  villages  détruits 
que  la  bataille  de  l'Yser  a  rendus  fameux,  dans  ces  prairies  où  tant 
de  sang  a  coulé,  où  tant  d'obus  sont  tombés,  où  tant  de  nos  petits 
soldats  reposent,  je  voyais  le  printemps  reprenant  son  œuvre  de 
vie  et  j'admirais  une  fois  de  plus  comme,  en  dépit  des  violences  et 
des  destructions  humaines,  le  grand  ciel  serein  et  paisible  continue 
à  nous  prodiguer  ses  mêmes  rayons,  ses  mêmes  fleurs  et  ses  mêmes 
parfums.  Et  pensant  au  pays  d'au  delà  des  tranchées,  tout  proche, 
et  vers  lequel  tendait  tout  mon  être,  je  me  disais  que  là  aussi  ce  qui 
a  été  défait  aspire  à  se  recomposer.  {Applaudissements.) 

Ainsi,  quand  la  tourmente  aura  passé,  et  que  l'arc-en-ciel  bril- 
lera sur  nos  champs  dévastés  et  nos  cités  en  ruines,  l'humanité 
continuera  à  obéir  à  ses  normes  essentielles. 
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Le  droit  sera  toujours  le  droit,  et  la  conscience  toujours  la 
conscience.  (Applaudissements .)  Les  dogmes  n'auront  pas  changé. 
Les  grands  devoirs  de  la  vie  non  plus.  Et  les  forces  du  nnal  et  les 
forces  du  bien  reprendront  leur  combat.  {Applaudissements.)  Car 
à  côté  des  cœurs  que  le  patriotisme  aura  embelljs,  des  âmes  qui 
seront  assainies,  des  volontés  mieux  trempées  qui  apparaîtront 
comme  le  prolongement  des  grandeurs  morales  d'aujourd'hui  et  la 
revanche  de  nos  sacrifices,  il  faut  prévoir  qu'il  restera  quelque 
chose  aussi  des  pires  aspects  de  la  guerre.  Kant,  qui  connaissait 
bien  ses  compatriotes,  prétendait  que  la  guerre  fait  plus  de 
méchants  êtres  que  de  bons.  Il  est  certain  que  la  moralité  humaine 
se  ressentira  longtemps  du  spectacle  qui  nous  a  été  offert  de  la 
violation  cynique  des  contrats  par  nos  ennemis  et  de  certains 
exemples  de  lâcheté  et  d'égoïsme  donnés  en  tel  ou  tel  pays  neutre. 
Elle  continuera  à  souffrir  de  la  liberté  qui  a  été  laissée  aux  instincts 
de  violence,  de  cruauté  et  de  rapine.  Il  lui  restera  quelque  chose, 
trop  de  chose,  de  la  confusion  qui  s'établit  si  aisément  en  temps  de 
guerre,  entre  le  tien  et  le  mien,  de  la  facilité  avec  laquelle  le  débi- 
teur se  dérobe  à  ses  obligations,  du  relâchement  qui  naît  de  la  dis- 
persion des  familles,  arrachées  à  leurs  habitudes,  à  leurs  profes- 
sions, à  leur  sol. 

Mais  quoiqu'il  en  doive  être,  que  le  lendemain  de  la  guerre  nous 
nwntre  le  conflit  des  forces  traditionnelles  ou  qu'il  fasse  appa- 
raître des  idées  et  des  mœurs  toutes  nouvelles,  le  devoir  de  ceux 
qui  associent  le  souci  de  leurs  semblables  au  soin  de  leur  propre 
vie  est  d'être  attentif  aux  symptômes  qui  s'accusent,  de  pénétrer  le 
mystère  du  renouveau  qu'on  annonce,  d'en  utiliser  les  énergies, 
d'en  diriger  les  tendances,  de  tout  leur  pouvoir,  dans  le  sens  du 
bon,  du  vrai,  du  beau. 

Que  la  revision  morale  de  demain  soit  totale  ou  partielle,  qu'il 
faille  reconstruire  ou  simplement  restaurer,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  premier  effort  de  réforme  devra  porter  sur  Tinslitu- 
tion  familiale. 

C'est  l'évidence  même  pour  qui  connaît  l'histoire,  et  sait  par  elle 
que  la  famille  est  le  principe  de  toute  organisation  dans  la  société 
humaine.  La  religion  est  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social,  mais 
la  famille  en  est  la  pierre  d'angle.  Sans  elle,  il  n'est  pas  de  cité. . 

La  RèF.  eoc,  1er  juillet  1916.  8«  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  eoL).  2 
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Car  la  cité  n'a  pas  grandi  comme  un  centre  qui,  peu  à  peu,  aurait 
développé  sa  sphère.  La  cité  n'est  pas  autre  chose  à  l'origine  qu'une 
agglomération  de  petits  groupes,  non  pas  de  groupes  d'individus, 
mais  de  groupes  de  familles.  Sans  elle,  il  n'est  pas  non  plus  de 
patrie,  puisque  la  patrie  est  faite  de  l'union  ét  de  la  défense  com- 
mune des  cités. 

C'est  aussi  l'évidence  pour  quiconque  interroge  un  juge  qui  ne 
trompe  point  :  sa  conscience.  Le  sentiment  intime,  lui,  dit  claire- 
ment à  chacun  que  dans  l'efforl  chaque  jour  renouvelé  dont  le 
terme  est  le  tombeau,  il  n'est  pas  de  meilleur  fanal  que  le  foyer 
pour  éclairer  sa  route,  de  meilleur  argument  que  la  famille  pour 
lui  faire  accepter  la  loi  du  travail,  les  soucis  et  les  servitudes  de  la 
vie,  et,  en  même  temps  que  le  dévouement  pour  les  siens,  le 
dévouement  pour  son  pays. 

Souvenons-nous  plutôt  du  jour  où.  nous  avons  entendu  le  premier 
cri  de  notre  premier-né.  Ce  jour-là,  n'avons-nous  pas  compris  qu'il 
y  avait  désormais  quelque  chose  de  changé  dans  notre  existence? 
Dès  lors,  l'homme  n'est  plus  errant  dans  le  monde.  Il  marche  dans 
une  nouvelle  ambiance  vers  un  but  définitif. 

Dans  l'activité  de  sa  carrière^  ou  l'enivrement  des  jouissances, 
il  lui  arrivera  peut-être  de  dévier  du  droit  chemin.  Mais  que  la 
douleur  survienne,  que  la  bourrasque  éclate,  il  cherche  autour  de 
soi  quelqu'un  à  qui  se  rattacher.  Et  comme  le  malheureux  qui  se 
noie  se  cramponne  aux  roseaux,  l'homme  dont  le  cœur  se  brise, 
s'abrite  alors  dans  les  bras  des  plus  faibles  et  retrouve  le  courage 
dans  la  tendresse  des  siens.  Il  prend  la  main  de  sa  compagne.  Il 
penche  son  front  sur  son  enfant.  Et  l'émotion  la  plus  vive  que 
ceux-ci  puissent  ressentir  est  de  voir  le  père  pleurer.  La  famille  est 
ainsi  consolidée.  Elle  trouve  au  sein  de  l'épreuve  —  et  de  deuils 
qui  sont  parfois  atroces  —  le  secret  même  de  sa  stabilité.  Qu'il 
meure  lui-même,  le  père  de  famille  sait  que  la  trace  de  ses  pas  ne 
sera  point  perdue  sur  le  sable  et  que  d'autres  y  marcheront  après 
lui. 

Sa  veuve  et  ses  petits  garderont  sa  mémoire, 
La  terre  sera  douce  à  cet  enfant  fidèle. 

Ce  sentiment  naturel,  il  suffit  de  le  développer,  et  de  l'étendre, 
et  voici  né  le  patriotisme.  Car  l'affection  familiale  a  bientôt  fait 
d'exiger  plus  d'espace,  de  reculer  les  murs  de  la  maison,  d'associer 
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les  consanguins  et  les  voisins  à  sa  pensée  et  k  son  effort.  Et  qu'est- 
ce  que  la  patrie  —  la  terre  de  mes  pères,  dit  Tétymologie  —  sinon 
la  famille  élargie?  Qu'est-ce  que  l'esprit  national,  sinon  l'extension 
jusqu'aux  frontières  des  limites  du  foyer?  [Applaudissements.] 

Voulez-vous  entretenir  le  patriotisme?  Procédez  du  simple  au 
composé,  du  proche  au  moin^  proche.  Car  c'est  folie  de  vouloi^ 
imposer  tout  d'abord  au  cœur  égoïste  de  l'homme  l'espèce  humain 
tout  entière  et  de  vouloir  qu'il  absorbe  d'une  fois  toute  la  collecti- 
vité :  le  morceau  est  trop  gros. 

Et  parce  que  les  mêmes  lois  morales  régissent  la  patrie  et  la 
famille  dont  Tune  n'est  que  l'abrégé  de  l'autre,  le  sentiment  patrio- 
tique atteindra  lui  aussi  toute  son  intensité  dans  l'épreuve  et  le 
sacrifice. 

Aux  heures  heureuses,  les  citoyens  d'une  même  nation  vivaient 
en  contact  plutôt  qu'en  harmonie.  Pour  qu'ils  éprouvent  le  même 
frisson,  il  faut  que  le  danger  surgisse.  Alors  ils  se  sentent  tout  à 
coup  unis  à  ceux  que  le  même  sol  a  nourris,  à  ses  vivants  et  à  ses 
morts,  aux  enfants  qui  naîtront.  Participant  à  la  gloire  et  au  succès 
des  meilleurs,  ils  souffrent  devant  l'étranger  des  défaillances  des 
autres.  Ils  sont  prêts  à  défendre  l'héritage  dont  le  patient  travail  des 
aïeux  les  a  faits  les  héritiers  ou  plutôt  les  usufruitiers. 

Si  le  bouleversement  est  effroyable,  comme  celui  par  lequel 
nous  passons,  c'est  d'un  pas  plus  prompt  que  des  millions  d'hommes, 
séparés  par  les  fossés  de  maintes  querelles,  s'empressent  les  uns 
vers  les  autres.  Ils  se  regardent.  Ils  se  reconnaissent.  Ils  se  tendent 
la  main.  Us  ont  le  sentiment  de  je  ne  sais  quelle  communion  silen- 
cieuse. Ils  se  disent  les  uns  aux  autres:  Mes  frères!  [Applaudis- 
sements.) 

Parce  que  vous  comprenez  ces  vérités  premières  —  que  Le  Play 
a  su  si  admirablement  dégager  —  et  que  vous  en  saisissez  toute 
l'actualité,  vous  avez  voulu,  poursuivant  la  tâche  commencée  par 
votre  Congrès  de  1915,  étudier  comme  l'œuvre  essentielle  de 
demain,  la  défense  et  le  progrès  de  l'institution  familiale  en 
Fran'.-e. 

Avec  quelle  curiosité  attentive  vos  délibérations  et  vos  conclu- 
sions, dont  tant  de  savants  concours  assurent  l'autorité,  seront 
commentées  et  seront  comprises,  provoquant  des  résolutions  et 
suscitant  des  œuvres  fécondes. 


20 


RÉUNION  ANNUELi-E  :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL, 


1 

Oserai-je  toutefois  abuser  de  ma  courte  présidence  et  de  ce  que 
je  suis  un  étranger  parmi  vous,  pour  vous  adresser  non  pas  un 
conseil,  mais  une  prière? 

Vous  allez  étudier  la  famille  française.  Ne  soyez  pas  trop  sévères 
pour  elle  et  n'en  dites  aucun  mal. 

Tandis  que  d'autres  se  vantent  et  exaltent  démesurément  leurs 
qualités  relatives,  c'est  un  phénomène  assez  fréquent  et  d'ailleurs 
ancien  que  cette  tendance  de  la  société  française  à  se  calomnier 
elle-même.  Non  seulement  c'est  la  littérature,  celle  du  roman  et  du 
théâtre,  qui  répand  imprudemment  à  travers  le  monde  une  image 
déformée  de  celte  famille  française  —  dont  quelques  maîtres  mieux 
inspirés,  tels  que  M.  René  Bazin  et  M.  Henry  Bordeaux  reconsti« 
tuent  et  défendent  heureusement  les  traits  véritables.  Mais  —  et 
vous  me  pardonnerez  cette  franchise  —  ce  sont  aussi  parfois  des 
moralistes  ou  des  réformateurs,  dont  les  intentions  sont  dignes  de 
tous  les  éloges  —  mais  dont  la  clairvoyance  se  fait  volontiers  un 
peu  chagrine,  qui  contribuent  à  cette  méconnaissance. 

Combien  la  famille  française  est  supérieure  à  l'opinion  qu'on  s'en 
était  faite,  au  dehors  et  peut-être  même  au  dedans!  Et  si  elle  a  pu 
prêter  à  quelques  critiques,  à  quel  point  elle  s'en  est  relevée  I 
Croyez  en  l'avis  d'un  étranger  qui  se  figurait  la  connaître  et  l'aimait 
depuis  longtemps  et  qui  chaque  jour,  la  trouvant  plus  belle  encore 
que  l'opinion  qu'il  en  avait,  est  surpris  et  ému  au  plus  profond  du 
spectacle  des  vertus  qu'elle  donne  —  si  simplement. 

On  louait  en  elle  les  qualités  agréables  et  brillantes.  On  lui  ren- 
dait hommage  d'une  sollicitude  plus  attentive,  plus  inquiète  qu'ail- 
leurs, de  la  mère  pour  ses  enfants,  de  son  esprit  d'épargne  et  de 
modération,  mais  on  soupçonnait  à  peine  ses  mérites  les  plus 
solides  :  son  empressement  et  son  abnégation  à  répondre  à  l'appel 
du  devoir,. ses  forces  d'énergie  et  de  sacrifice. 

Et  voici  qu'elle  fait  face  à  des  charges  et  à  des  douleurs  immenses 
et  prolongées  avec  une  résolution  qui  ne  se  dément  point.  A 
l'ombre  de  tous  les  foyers  elle  cultive  la  fleur  sublime  de  l'héroïsme. 
Que  de  pères  et  de  mères  dans  cette  France  auxquels  je  songe 
malgré  moi,  si  torturés  et  si  courageux  !  Comme  la  Patrie  elle-même, 
la  famille  française  est  debout,  acceptant  sans  hésitation  les  direc- 
tions nationales,  l'épée  haute  et  la  sérénité  dans  les  yeux,  ne  per- 
mettant pas  à  la  lassitude  de  l'atteindre,  ni  au  barbare  qui  ne  peut 
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déjà  plus  compter  que  sur  cette  lassitude,  de  dompter  sa  résolution 
virile.  (Applaudissements.) 

Et  les  femmes  de  France,  de  quelle  dignité  de  Yie,  de  quelle 
ardeur  de  charité,  de  quelle  fermeté  d'endurance  elles  s'associe-nJL 
à  la  vaillance  de  vos  soldats  et  en  multiplient  les  effets! 

On  les  disait  un  peu  frivoles.  Voyez  avec  quelle  convenance  et 
quel  tact  elles  ont  aussitôt,  et  spontanément,  accommodé  leur 
existence  aux  rudes  réalités  de  la  guerre  I 

J'étais,  ii  y  a  quelques  jours  à  Londres.  Des  inscriptions,  desti- 
nées à  inculquer  à  toute  la  population  civile  le  sens  exact  des 
situations,  y  ont  remplacé  sur  tous  les  murs  le  bariolage  des 
affiches  qui  appelaient  les  volontaires  à  la  défense  de  l'Empire.  Et 
je  lisais,  répété  à  satiété,  en  lettres  hautes  de  deux  pieds,  cet  avis 
qui  me  paraissait  d'ailleurs  avoir  été  déjà  compris  et  suivi  : 
((  Extravagance  in  dress  is  unpatriotic.  » 

A  part  quelques  évaporées  d'un  monde  plutôt  cosmopolite,  et 
qui  n'y  comprendraient  rien,  à  quelles  Françaises  songerait-on  à 
faire  cette  leçon? 

Sans  doute,  c'est  une  raison  de  plus,  parce  que  la  famille  fran- 
çaise est  si  belle,  et  de  tant  de  ressources  insoupçonnées,  de  la 
mieux  défendre  contre  les  dangers  qui  pourraient  la  menacer  et 
contre  des  risques  qui  ne  sont  parfois  que  le  revers  même  de  ses 
qualités! 

Ces  dangers,  je  ne  les  méconnais  pas.  Ils  sont  réels.  On  les 
trouve,  je  ct-ois,  dans  tous  les  pays,  et  on  ne  saurait  assez  les  com- 
battre :  c'est  la  conspiration  de  l'obscénité  par  le  livre,  le  spectaclb, 
les  modes,  l'affiche,  le  journal,  la  propagande  néo-malthusienne, 
par  mille  formes  perverses  qui  n'épargnent  pas  même  l'enfance. 
C'est  le  jeu  impie  et  corrupteur  qui  dégoûte  du  travail  honnête  et 
discrédite  la  propriété  plus  sûrement  que  les  sophismes  de  ses 
pires  détracteurs.  C'est  l'ignoble  alcoolisme,  notre  autre  ennemi 
commun,  qui 'éteint  l'homme  et  allume  la  brute,  pourvoy  eur  infa- 
tigable des  prisons,  des  cliniques,  des  maisons  dé  fous,  des  lupa- 
nars, et  qui  non  content  d'atteindre  ses  victimes,  empoisonne 
jusque  dans  les  générations  futures  les  sources  mêmes  de  la  vie. 
C'est  l'exode  rural  qui  dissocie  le  travail  humain  de  l'éternelle 
activité  créatrice  et,  en  arrachant  la  famille  du  sol,  la  détache  de  la 
société  et  de  ses  lois. 

Quant  aux  risques  particuliers  contre  lesquels  votre  effort  cher- 
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chera  à  prémunir  cette  institution  si  chère,  me  trompé-je  en  disant 
qu'ils  sont  parfois  une  exagération  de  telles  ou  telles  vertus  moins 
développées  en  d'autres  contrées  :  que  la  faiblesse  de  certains 
parents  n'est  qu'une  hypertrophie  de  la  tendresse  —  qu'il  faut 
imputer  au  souci  extrême  de  la  bonne  harmonie  je  ne  sais  quelle 
camaraderie  où  peut  sombrer  Tautonté  paternelle  —  et  que  la 
limitation  des  naissances  n'est  souvent  que  le  faux  calcul  d'une 
prévoyance  trop  courte,  jalouse  de  ménager  des  revenus  qu'elle 
attend  du  fruit  des  choses  plutôt  que  de  l'effort  des  bras?  Vous 
redresserez  ces  erreurs  dont  je  ne  cherche  point  d'ailleurs  à  nier 
la  gravité.  Aux  uns,  vous  rappelerez  que  toute  puissance  qui 
abdique  cesse  d'être  obéie.  Aux  autres,  vous  démontrerez  cette 
vérité  que  Montaigne  formule  si  nettement  dans  son  savoureux 
langage  lorsqu'il  écrit  :  «  Où  la  vie  est  questuaire,  la  pluralité -et 
compagnie  des  enfants,  c'est  un  agencement  de  ménage.  Ce  sont 
autant  de  nouveaux  outils  et  instruments  à  s'enrichir.  «  Tous  ces 
problèmes  vous  amèneront  ù,  rechercher  s'il  n'y  a  pas  de  réformes- 
à  introduire  sinon  dans  les  lois  — je  sais  trop  ce  qui  manque  à  la 
législation  de  mon  pays  pour  commettre  l'indiscrétion  de  re- 
chercher s'il  existe  des  lacunes  ou  des  erreurs  dans  la  vôtre  —  du 
moins  dans  les  habitudes.  Celles-ci  dépendent  de  chacun  de  nous^ 
plus  que  des  Parlements.  Et  pour  expliquer  ma  pensée  d'une  pré- 
cision, qu'est-ce  donc  pour  beaucoup  de  familles  françaises  que  la 
crainte  de  l'enfant?  C'est  la  crainte  de  la  fille.  Et  la  crainte  de  la 
fille,  qu'est-ce  donc  sinon  l'appréhension  de  la  dot  à  livrer?  Un 
grand  résultat  sera  atteint  le  jour  où  les  parents,  même  ceux  qui 
n'ont  pas  de  filles,  comprendront  que  les  goûts,  les  penchants,  les 
accointances  naturelles  et  sociales,  la  communauté  des  opinions  et 
des  croyances,  les  qualités  et  les  vertus  sont,  suivant  le  mot  de^ 
M.  Henri  Lavedan,  d'autres  dots  aussi  précieuses  que  celle  à 
laquelle  sacrifient  tant  de  prudences  qui  se  croient  sages  et  qui  ne 
sont  qu'aveugles  l 

Enfin,  vous  n'aurez  qu'à  vous  inspirer  du  réconfortant  spectacle 
de  tant  de  foyers  français  d'aujourd'hui  et  à  le  mettre  en  lumière 
pour  définir  le  type  de  ces  familles  dirigeantes  que  vante  l'ensei- 
gnement de  Le  Play  et  leur  susciter  des  imitateurs.  11  n'est  rien  de 
tel  que  l'exemple.  «  11  y  a  dans  l'exemple,  dit  M'"*  Swetchine,  une 
puissance  qui  surpasse  toutes  les  autres.  Et  sans  y  songer,  on 
redresse  les  autres  en  marchant  droit.  » 


LA  Famille,  cellule  sociale. 


Tandis  que  nous  étudierons  ces  problèmes,  avec  l'ardent  désir 
de  servir  à  la  fois  la  famille  et  la  patrie,  notre  pensée,  sans  s'en 
distraire,  sera  toujours,  n'est-ce  pas?  auprès  de  ceux  qui,  dans  le 
tracas  des  obus  et  dans  l'effort  pour  la  victoire,  travaillent  à  la 
même  cause. 

Car  c'est  la  famille,  en  même  temps  que  la  patrie,  qu'ils  défen- 
dent et  qu'ils  sauvent  en  assurant  le  triomphe  du  Droit  et  de  la 
civilisation  chrétienne  —  enjeu  certain  de  ce  formidable  conflit. 

Ce  n'est  qu'au  jour  où  s'effondrera,  dans  le  sentiment  de  son 
erreur  et  l'aveu  de  son  impuissance,  cette  kultur  d'orgueil  et  de 
mensonge  pour  laquelle  il  n'est  pas  de  Droit  contre  la  force  ni  de 
sanction  contre  le  crime  que  l'atmosphère  morale  de  l'humanité 
redeviendra  respirable  et  que  les  nations,  les  cités,  les  familles,  les 
individus  pourront  reprendre,  sous  un  ciel  pur,  le  cours  laborieux 
et  utile  de  leurs  destinées  !  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  René  Bazin,  de  l'Académie 
Française. 

M.  René  Bazin.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  dois  vous  faire  tout 
d'abord  une  petite  déclaration  :  c'est  que  j'ai  pris  quelque  liberté 
par  rapport  au  sujet  qu'on  m'avait  prié  de  traiter.  Je  ne  traiterai 
donc  pas  précisément  de  a  La  famille,  cellule  sociale  »,  mais 
plutôt  «  Des  devoirs  de  multiplication  de  la  famille  »,  ce  qui  sera 
encore  mon  sujet,  puisque  si  la  cité  n'était  pas  peuplée  elle  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  organisée,  ce  que  l'on  me  demandait  de 
dire. 

Le  mariage  doit  redevenir  fécond,  chez  nous,  sous  peine 
d'extinction  de  la  race.  Tous  les  Français  qui  ont  quelque  lecture 
en  sont  avertis.  Nous  sommes  la  seule  grande  nation  en  décrois- 
sance, la  seule  qui  aille  vers  la  mort.  Et  nous  y  allons  volontaire- 
ment, ou,  pour  m'exprimer  d'une  manière  parfaitement  exacte, 
nous  y  sommes  menés.  Il  y  a  des  hommes  dont  ce  fut  l'affreuse 
industrie  de  supprimer  la  France  dans  la  paix,  comme  l'ennemi 
essaye  en  ce  moment  de  la  supprimer  par  la  guerre.  Ces  hommes 
ont  tué  beaucoup  plus  d'enfants  que  les  balles  et  les  obus  alle- 
mands n'en  ont  tué,  et  n'en  tueront.  Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  osé 
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soutenir  que  le  père  et  la  mère  avaient  le  droit,  sans  renoncer 
ipomentanément  à  la  vie  conjugale,  délimiter  la  famille,  tous  ceux 
qui  ont  accepté  d'être  complices,  et  le  nombre  en  est  grand,  dans 
le  crime  d'avortement,  depuis  l'écrivain  qui  fausse  la  conscience 
jusqu'au  juge  qui  absout;  et,  sans  avoir  la  même  responsabilité, 
tous  ceux-là  n'en  sont  point  exempts  qui  ont  participé  à  la  cam- 
pagne, depuis  si  longtemps  poursuivie,  contre  l'union  légitime  et 
indissoluble  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Certains  partis  extrêmes,  qui  se  présentent  favorables  au  peuple, 
semblent  bien  avoir  —  quelle  ironie  même  dans  les  mots  1  —  parmi 
les  clauses  secrètes  de  leur  programme,  la  guerre  à  la  multiplication 
des  hommes.  Il  serait  facile  de  découvrir  chez  nous  les  officines 
d'où  sortent  les  manuels,  les  livres  et  les  conférenciers  de  la  pro^ 
pagande  malthusienne.  Et,  en  Allemagne,  un  peu  avant  la  guerre 
de  1914,  les  députés  socialistes  du  Reichstag  allemand  refusaient 
seuls  de  s'associer  à  un  vote  contre  cette  doctrine  meurtrière,  alors 
que  le  projet  de  loi  était  approuvé  par  tous  les  autres  partis. 

Qu'est-ce  que  cette  entreprise  contre  la  race  ?  Le  premier  mot  qui 
vient  à  l'esprit  est  celui  de  folie.  Mais  non  :  des  intelligences  res- 
ponsables l'ont  inventée,  des  volontés.libres  la  poursuivent  avec  mé- 
thode. On  affirme  aux  hommes  et  aux  femmes  qu'ils  n'ont  aucun 
ordre  à  recevoir,  ni  de  Dieu,  ni  de  lanature. C'est  la  répétition  du  7ion 
serviam  prononcé  au  commencement  des  temps.  Mais  le  non  servicnn 
primitif  fut  individuel  :  les  anges  qui  le  prononcèrent  ne  devaient 
pas  se  reproduire.  Chez  l'homme,  il  vise  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
et  qui  pourraient  être,  il  prétend  arrêter  la  création,  il  veut  le 
néant  :  plus  de  serviteurs,  il  n'y  aura  plus  d'hommes,  la  vie  est 
abolie  sur  la  terre.  De  telles  doctrines  découvrent  l'abîme  :  la  puis- 
sance mauvaise  en  révolte  contre  le  bonheur  possible,  et  qui  tra- 
vaille, en  empêchant  de  naître,  à  l'imperfection  du  nombre  des 
élas. 

Assurément,  ceux  qui  mènent  contre  l'humanité  et  secrètement 
contre  le  ciel,  cette  guerre  monstrueuse,  ont  des  puissances  alliées  : 
la  richesse  et  surtout  la  richesse  facile  et  neuve,  la  peur  de 
manquer,  la  peur  de  perdre  certaine  place  oii  la  stérilité  est  de 
commande,  la  débauche,  l'alcool  et  d'autres.  Mais  ces  forces  sont 
secondaires.  La  plus  redoutable  est  celle  qui  pervertit  et  supprime 
le  remords  :  c'est  l'enseignement  de  ce  qu'on  nomme  la  morale 
libre,  l'affirmation  que  l'homme  et  la  femme  sont  maîtres  de  leur 
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corps,  maîtres  de  se  soustraire  aux  lois  naturelles,  et,  sans  se 
sacrifier  eux-mêmes,  d'arrêter  la  propagation  de  la  vie;  c'est  cette 
persuasion  jetée  à  travers  la  foule  que  deux  êtres  mariés  ont  le 
droit  de  dire  :  «  Autant  qu'il  est  en  nous,  le  monde  sera  détruit  ». 
Et  cette  formule  n'a  rien  d'exagéré  :  elle  est  la  traduction  rigou- 
reuse de  la  vérité,  car  si  tous  les  ménages  pensaient  et  faisaient  de 
même,  le  monde  ne  durerait  plus  que  quelques  années. 

Je  rappellerai  ce  point  essentiel  tout  à  Vheure,  Voyons  d'abord 
les  destructions  principales  entraînées  par  la  limitation  de  la 
famille. 

Le  nombre  diminue.  A  cause  de  cela,  les  familles  sont  moins 
•  heureuses.  Les  familles  nombreuses  sont  celles  où  l'enfant  a  les 
meilleures  chances  d'être  bien  élevé,  d'avoir  une  jeunesse  gaie  ei 
disciplinée,  d'apprendre  la  vie  à  l'école  vivante  et  d'être  sociable 
dès  ses  premiers  pas.  L'enfant  unique  a  souvent  envié  la  maison  où 
l'on  n'est  pas  seul.  Il  y  a  dans  le  nombre,  dans  le  mouvement  et 
l'abondance  de  la  vie,  une  douceur  qui  compense  le  tracas  inévi- 
table. Les  parents  ont  une  rude  et  longue  tâche,  mais  elle  n'est  pas 
sans  compensation.  Assez  vite  d'ailleurs,  elle  se  trouve  plus  ou 
moins  partagée.  Sauf  un  moment^  lorsque  les  enfants  sont  tous  en 
bas  âge,  les  parents  sont  aidés,  dans  le  soin  des  plus  petits,  par  la 
fille  aînée,  et  le  premier  apprenti  ajoute  sa  petite  journée  au  gain 
du  père.  Si  l'on  prend  une  famille  de  cultivateurs,  il  n'y  a  aucun 
doute,  la  famille  nombreuse  c'est  la  richesse,  le  moyen  de  ne  pas 
dépendre  des  valets  de  ferme  et  de  vivre  au  large  dans  une  terre 
bien  «  faite  ».  J'ai  tant  d'exemples  dans  la  mémoire  1  II  fallait  voir, 
naguère,  les  quatre  grands  gars  de  mes  voisins,  les  Fouiilet,  quand 
ils  enjuguaient  quatre  paires  de  bœufs,  après  la  sieste  de  midi,  et 
qu'ils  partaient  par  les  chemins  divergents,  regardés  tendrement 
et  fièrement  par  la  mère  qui  s'accoudait  à  la  demi-porte  de  la 
maison,  et  qui  ne  savait  auquel  envoyer  son  petit  signe  de  tête 
amical,  car  ils  la  regardaient  tous  sans  trop  en  avoir  l'air.  Et  elle 
sentait  leurs  cœurs  qui  ne  s'éloignaient  point  avec  eux. 

Dans  ces  familles,  la  vieillesse  n'est  point  abandonnée,  pas 
autant.  Une  famille  nombreuse,  c'est  une  assurance  de  retraite,  et 
qui  n'est  pas  seulement  en  argent,  et  c'est  une  dignité.  Celui  et  celle 
qui  laisseront  après  eux  des  enfants  n'ont  pas  trompé  la  commu- 
nauté où  ils  vivent,  ils  en  ont  assuré  l'avenir,  ils  ont  diminué  la 
charge  de  leurs  concitoyens  en  multipliant  le  nombre  des  vivants. 
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Après  eux  et  par  eux,  le  monde  sera  plus  riche  d'énergie,  d'intelli- 
gence, et  mieux  défendu.  Le  père,  en  effet,  s'il  n'a  pas  eu  rocca- 
sion  de  se  battre  personnellement  pour  son  pays,  a  fait  des  soldats  : 
deux,  trois,  quatre  fils  le  représentent  dans  l'armée  aux  jours  du 
danger,  et  il  est  présent  dans  le  sang  de  leurs  veines  et  dans  le 
courage  qui  se  transmet  aussi  et  s'éduque.  Si  les  pères  et  mères 
avaient  fait  leur  devoir,  l'Allemagne,  en  1914,  n'eiH  pas  osé  déclarer 
la  guerre.  Nous  aurions  été  à  égalité  de  nombre,  et,  pour  le  reste, 
les  Allemands  sentent  bien  que  l'infériorité  n'est  pas  de  notre  côté. 
En  tout  cas,  nous  leur  en  avons  administré  la  preuve.  De  sorte  que 
l'immoralité  est  la  cause  première  de  la  présente  guerre  :  elle  a 
empêché  de  naître  ceux  qui  eussent  défendu  avec  nos  fils  le  pays 
.iittaqué,  et,  maintenant,  elle  est  responsable  encore  de  la  mort  des 
enfants  qui  lui  avaient  échappé  une  première  fois.  Deux  fois  homi- 
cide, comme  vous  le  voyez. 

Le  chef  de  famille  est  donc  quelqu'un  de  grand,  d'honorable  et 
de  précieux  pour  l'État.  Seul  même,  il  est  précieux,  seul  il  est 
vraiment  intéressé  à  la  prospérité  publique,  aux  bonnes  lois,  aux 
bonnes  finances,  aux  projets  qui  ne  seront  mis  en  œuvre  qu'avec  le  - 
temps.  Seul,  il  est  partie  intégrante  de  Fédifice,  pierre  agrafée  à 
celles  qui  sont  au-dessous  et  à  celles  qui  sont  au-dessus.  [Applau- 
dissements.) 

Le  danger  de  la  dépopulation  a  fini  par  apparaître  si  grand  et 
imminent  que  tous  les  hommes  capables  de  réfléchir  se  sont  mis  à 
en  chercher  les  causes.  On  les  a  découvertes,  et  d'abord,  les 
moindres,  les  petites.  Il  a  fallu  cinquante  ans  d'économie  politique, 
et  de  rapports,  et  de  discours,  et  de  livres,  pour  que  la  cause  prin- 
cipale, qui  est  la  stérilité  volontaire,  fût  généralement  avouée,  et 
cela  vient  de  ce  que  la  morale  est  une  puissance  royale,  qu'on  ne 
peut  appeler  sans  reconnaître  son  autorité,  qui  ne  se  plie  point  à 
nos  caprices  et  à  nos  erreurs,  et  qui  est,  pour  tout  dire,  parmi  nous, 
l'ombre  vivante  de  Dieu.  On  la  nomme,  à  présent,  on  tâche  de 
dissimuler  cette  cause  parmi  les  autres  et  de  l'accabler  sous  leur 
nombre,  mais  enfin,  on  ne  peGt  plus  l'ignorer.  Nous  en  sommes  là. 

Un  savant  des  plus  connus  de  notre  France,  M.  Armand  Gautier, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine, 
vient  d'écrire  une  brochure,  également  belle  par  la  forme  et  par  la 
raison,  sous  ce  titre  :  Pour  la  fécondité  des  familles  françaises.  Je 
lui  emprunte  ce  passage  :  «  Certes,  la  morale  naturelle  gît  au  fond 
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du  cœur  de  tout  honnête  homme,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  religieux. 
iMais  n'est-il  pas  certain  que  les  religions,  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  ont  été  une  école  populaire  de  dévouement  et  de  haute 
moralité?  Voyez  notre  Bretagne,  notre  Lorraine,  notre  Vendée,  les 
Flandres,  l'Italie,  la  Pologne,  le  Canada...,  partout  où  se  sont  con- 
servées les  Iradilions  religieuses  la  famille  est  féconde.  Le  socia- 
liste italien  et  libre-penseur  Nitti  n'a  pu  s'empêcher  de  dire  :  En 
tout  pays,  la  religion  pousse  à  la  fécondité. 

«  Vous  qui  voulez  ardemment  que  la  patrie  française  puisse 
grandir,  défendre  ses  foyers  et  son  influence  bienfaisante  dans  le 
monde,  respectez  donc  l'esprit  religieux.  » 

D'autres  moyens  sont  proposés  pour  ramener  à  la  vie  la  race 
menacée.  On  veut  récompenser  la  paternité  et  aider  les  parents; 
M.  Armand  Gautier  propose,  par  exemple,  que,  dans  les  élections, 
le  père  de  famille  ait  autant  de  voix  qu'il  a  d'enfants  vivants. 
Ailleurs,  il  propose  de  décider  que  tout  père  ayant  quatre  enfants 
sera  déchargé  du  service  militaire,  ce  qui  n'affaiblirait  momenta- 
nément l'armée  que  pour  l'augmenter  bientôt  sans  proportion  avec 
le  sacrifice  consenti.  Il  demande,  avec  raison,  que  la  loi  élargisse 
la  liberté  de  tester,  et  supprime  la  nécessité  du  partage  en  nature. 
La  Chambre  de  commerce  de  Nancy  —  ne  remarquez-vous  pas  les 
initiatives  nombreuses,  presque  toujours  sensées  et  pratiques,  que 
prennent  en  France  les  Chambrés  de  commerce  ?  elles  semblent 
appelées  à  jouer  un  rôle  important  dans  le  relèvement  de  la  France 
—  donc,  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  a  rédigé  une  série  de 
vœux,  précédés  de  considérants  bien  bâtis  et  enchaînés, .où  sont 
exposés  les  divers  aspects  du  problème  de  la  population.  Elle  aussi, 
elle  propose  qu'il  soit  attribué  aux  chefs  de  famille  un  nombre  de 
suffrages  en  rapport  avec  le  nombre  de  leurs  enfants  ;  que  des 
exemptions  particulières  d'impôts  soient  reconnues  aux  familles 
nombreuses,  que  des  subsides,  sous  différentes  formes,  leur  soient 
accordés  ;  que  les  entreprises  de  travaux  permettant  aux  villes  de 
faire  disparaître  les  quartiers  insalubres  soient  activées  et  encou- 
ragées par  l'État;  que  les  pouvoirs  publics  prennent  des  mesures 
pour  rendre  efficace  la  répression  de  l'avortement,  la  propagande 
malthusienne,  etc.  Certains  économistes  parlent  d'offrir  une  prime 
en  espèces  pour  chaque  nouveau-né. 

Tous  ces  moyens,  et  d'autres  encore,  peuvent  être  employés.  Je  , 
n  y  contredis  point.  Ils  auront  une  certaine  efficacité,  et,  contre  un 
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mal  si  terrible,  il  n'est  pas  de  remède'*qui  ne  doiTe  être  essayé, 
qu'il  soit  inscrit  dans  le  Codex  ou  qu'il  appartienne  à  la  catégorie 
des  remèdes  empiriques. 

Un  homme  d'esprit  écrivait  dernièrement  :  «  Si  la  communauté 
-veut  des  enfants,  il  faut  les  payer  ».  Paradoxe  où  il  y  a,  comme 
toujours,  une  part  de  vérité.  Mais  le  grand  moyen  de  reconstituer 
la  famille  est  ailleurs.  Nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de  la  créa- 
tion et  de  la  conscience.  Nous  n'y  commanderons  pas  uniquement 
par  des  moyens  humains.  11  sera  toujours  vrai,  quoi  qu'on  fasse  et 
qu'on  propose,  qu'un  enfant  ça  ne  s'achète  pas  :  ça  se  donne.  Vous 
-avez  affaire  à  deux  libertés  :  l'une  peut  être  tentée  plus  ou  moins 
par  vos  offres,  l'autre,  non.  11  se  peut  qu'aucune  de  vos  inventions 
ne  combatte,  même  de  loin,  l'objection  ou  la  peur  qui  s'élève  dans 
l'esprit  des  époux.  La  femme  pourra  craindre  pour  sa  beauté,  sa 
santé,  sa  vie,  pour  un  voyage,  pour  moins  peut-être.  L'homme  aura 
peur  de  la  longueur  du  temps  que  demande  l'éducation.  Il  faudra 
toujours  faire  intervenir  d'autres  puissances,  d'autres  sanctions  et 
d'autres  attraits.  Malgré  toutes  les  promesses  législatives,  il  restera 
toujours  qu'une  famille  nombreuse  sera  une  charge  en  même  temps 
qu'un  honneur,  et  une  responsabilité  en  même  temps  qu'une 
douceur.  De  plus,  ce  ne  sont  pas  les  cadeaux  en  argent_,  les  exemp- 
tions d'impôts,  qui  empêcheront  les  esprits  de  se,  pervertir,  et, 
quand  ceux-ci  auront  été  totalement  vidés  de  la  loi  naturelle, 
déshabitués  de  toute  pensée  supérieure  à  l'humaine,  ils  se  refuseront 
par  orgueil,  et  même  par  un  certain  besoin  de  nuire  et  de  se 
révolter  contre  l'ordre,  à  se  soumettre  aux  directions  de  la  loi. 

On  ne  repeuplera  la  France  qu'en  rétablissant  tout  d'abord  les 
notions  fausses  de  la  conscience,  en  développant  par  l'enseignement 
et  pour  tous,  les  vérités  naturelles,  et,  si  l'on  veut  assurer  complè- 
tement celte  renaissance  et  qu'elle  soit  à  la  fois  rapide  et  pleine,  il 
faudra  de  toute  nécessité  développer  en  France  l'enseignement  de 
vérités  encore  plus  hautes.  Le  salut  est  là. 

Dernièrement,  je  recevais  communication  de  la  lettre  écrite  par 
une  jeune  fille  de  la  campagne  beauceronne  à  une  de  ses  parentes. 
Elle  disait  : 

«  Je  serai  heureuse  de  peupler  le  ciel  en  élevant  une  nombreuse 
famille.  Je  ne  veux  pas  être  une  femme  inutile.  Je  me  vois  au 
milieu  de  tous  mes  petits  anges,  leur  donnant  à  manger,  raccommo- 
dant, nettoyant.  J'aime  beaucoup  la  vie  de  la  ferme.  J'aurais  beau- 
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coup  de  peine  s'il  fallait  un  jour  quitter  nos  grandes  plaines  de 
Beauce.  » 
Oui,  la  Beauce,  une  Beauceronne  I 

Élevez  des  enfants  comme  fut  élevée  cette  petite.  Aidez  les 
familles  où  il  y  a  beaucoup  d'enfants  ;  accordez-leur  des  exemptions 
d'impôts,  des  primes,  des  honneurs;  c'est  un  devoir  auquel  la 
France  a  manqué;  on  y  revient  :  tant  mieux!  Mais,  avant  tout, 
faites  des  consciences  et  instruisez -les.  Qu'elles  connaissent  la  loi 
morale  impérative.  Notre  race  a  été  féconde,  tant  qu'elle  fut  ainsi 
guidée.  Elle  le  redeviendra.  Et  il  y  aura  des  femmes  et  des  hommes 
et  plus  que  vous  ne  croyez,  pour  comprendre  ces  mots,  familiers  à 
tout  peuple  chrétien  :  «  Multiplier  les  saints,  ajouter  de*  témoins  à 
la  gloire  de  Dieu  ». 

C'est  là  une  pensée  sublime  qui,  plus  sûrement  que  toutes  les 
récompenses  humaines,  peut  refaire  les  familles  nombreuses.  Le 
passé  en  témoigne,  et  même  le  présent.  [Applaudissements.) 

Ai.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Aug.  Isaac,  président  honoraire 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de  «  La  Plus  Grande 
Famille  »  pour  la  lecture  de  son  Rapport  sur  le  «  Concours  des  grandes 
familles  au  front  ». 

M.  Al'G.  IsAAC.  —  Mesdames,  Messieurs, 

La  jeune  association  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'hanneurde  prendre 
la  parole  n'aurait  pas  déplu  au  fondateur  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  Frédéric  Le  Play.  Il  aurait  discerné  dans  l'esprit  qui  pré- 
sida à  sa  création  récente  une  des  préoccupations  qui  ne  cessèrent 
de  dominer  sa  pensée,  celle  d'honorer,  de  rendre  respectable  et  de 
faire  respecter  la  famille  et  surtout  la  famille  comptant  de  nom- 
breux enfants.  Parmi  ceux  qui  m'écoutent,  bien  peu  ont  oublié  ce 
que  notre  maître  a  écrit  sur  la  famille  souche,  modèle  de  stabilité 
et  de  persévérance^  de  fidélité  et  d'énergie,  établie  en  tout  pays 
prospère  pour  en  être  l'ossature  indestructible  :  le  père  souverain 
dans  son  domaine,  dirigeant  avec  justice  et  autorité  le  travail  de 
chacun  des  siens,  la  mère  au  foyer  domestique  réglant  tous  les 
détails  de  l'intérieur,  préparant  entourée  de  ses  filles  tout  ce  qui 
réconfortera  les  hommes  au  retour  du  travail,  surveillant  les  servi- 
teurs, conservant  pieusement  les  traditions  et  personnifiant  dans 
la  suite  dos  générations  tout  ce  qui  réchauffe,  tout  ce  qui  calme, 
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tout  ce  qui  réjouit  d'une  douce  émotion  les  cœurs  que  les  épreuves 
de  la  vie  ramènent  dans  les  bras  maternels,  les  fils  aînés  imitant 
instinctivement  le»  gestes  et  les  travaux  du  père,  le  remplaçant 
insensiblement  dans  ses  besognes,  les  cadets  formés  par  eux  à  une 
bonne  école  d'apprentissage  fraternel  et  acquérant  petit  à  petit  des 
habitudes  d'énergie  et  des  goûts  d'entreprise  qui  leur  permettront 
d'aller  au  dehors  chercher  des  situations  nouvelles,  faire  leur  for- 
tune, s'il  plaît  à  Dieu,  et  consacrer  ainsi  le  bon  renom  de  la  souche. 
Telle  était  la  famille  rêvée  par  Le  Play.  Mais  pourquoi  dire 
de  son  temps  c'était  encore  dans  beaucoup  de  provinces  une  réalité, 
une  force^  un  bienfait  pour  le  pays;  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
qu'une  rareté.  L'émiettement  des  héritages,  la  facilité  des  commu- 
nications, la  décadence  des  mœurs,  la  diffusion  des  erreurs  sociales 
ont  eu  raison  de  l'idéal  de  Le  Play. 

Faut-il  cependant  désespérer  et  traiter  la  famille  nombreuse, 
unie  et  prospère  comme  une  sorte  de  curiosité  historique  qui  a 
toutes  les  vertus,  sauf  la  réalité?  Mes  amis  et  moi  nous  ne  le  pen- 
sons pas,  nous  croyons  qu'il  y  a  encore  place  dans  cette  société  si 
décousue,  si  tiraillée  en  sens  inverse  du  xx®  siècle  pouc  la  famille 
nombreuse;  nous  allons  plus  loin,  nous  disons  qu'il  faut  qu'elle 
existe,  qu'il  faut  qulon  la  reconstitue,  qu'on  lui  fasse  celte  place, 
une  belle  place  au  soleil,  qu'on  cesse  de  la  traiter  en  déshéritée, 
en  gêneuse  ou  en  matière  imposable  à  merci;  nous  allons  plus  loin 
encore,  et,  contemplant  le  spectacle  que  la  guerre  immense  et 
cruelle  nous  met  devant  les  yeux,  nous  affirmons  que  seule  la 
famille  nombreuse  sauvera  la  France.  C'est  la  famille  réduite,  la 
famille  à  fils  unique,  qui  Ta  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte.  C'est 
la  famille  agrandie,  celle  des  courageux  et  non  plus  des  timides, 
celle  de  la  confiance  et  non  plus  du  calcul,  celle  de  l'éducation 
virile  et  non  pas  des  petits  soins  efféminés,  celle  des  ambitions 
légitimes  et  non  pas  des  prudences  routinières,  celle  des  risques 
réfléchis  et  non  pas  de  la  chasse  aux  fonctions  bureaucratiques, 
avec  une  humiliante  retraite  à  60  ans,  celle  de  la  vie  pleine  sinon 
intense,  celle  de  l'activité  féconde  et  joyeuse  que  nous  proclamons 
comme  la  condition  nécessaire  de  la  reconstitution  de  ce  pays. 
J'irai  plus  loin  encore,  je  dirai  indispensable.  Il  le  faut!  Pourquoi? 
Parce  que  l'ennemi  nous  y  oblige.  Regardez  de  l'autre  côté  de  la 
tranchée.  Cinq  fils  de  la  famille  allemande  guettent  un  ou  deux  fils 
de  la  famille  française.  L'ennemi  nous  a  imposé  ses  méthodes,  sa 
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grosse  artillerie.  Que  nous  le  voulions  ou  ne  le  voulions  pas,  il  nous 
impose  l'obligation  d'avoir  des  fils.  Sinon,  disparaissons,  cédons- 
lui  laplace,  non  seulement  sur  les  champs  de  bataille,  mais  sur 
tous  les  autres  champs  de  l'activité  humaine  ! 

S'il  en  est  encore  parmi  vous,  Messieurs,  qui  se  bercent  de  ces 
douces  illusions  pacifistes  qui  nous  ont  si  longtemps  assoupis,  et 
qui  s'imaginent  que  les  gigantesques  proportions  de  la  guerre 
actuelle  doivent  être  une  garantie  de  paix  et  de  prospérité  pour  de 
longues  années,  je  les  prie  de  considérer  avec  moi  sur  quoi  reposent 
les  travaux  de  la  paix  après  ceux  de  la  guerre.  Avec  quoi  fait-on  de 
l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  science,  des  arts? 
Avec  de  l'argent  sans  doute,  avec  de  la  science,  de  l'intelligence, 
du- savoir-faire.  Mais  allez  plus  loin,  d'où  tout  cela  sort  il,  si  ce 
n'est  du  cerveau  et  des  bras  des  hommes?  (Applaudissements.)  Il 
nous  faut  donc  beaucoup  de  cerveaux  et  beaucoup  de  bras.  Je  tiens 
de  notrè  vice-président,  M.  Georges  Blonde),  la  comparaison  statis- 
tique suivante.  Si  l'on  totalise  en  France  les  jeunes  gens  de  12  ans 
à  17  ans,  ceux  qui  sortent  de  l'école,  sont  en  apprentissage  et  en- 
treront demain  à  l'atelier,  on  en  trouve  1.820.000.  Les  mêmes  cal- 
culs en  Allemagne  donnent  4.600.000,  c'est-à-dire  que  pour  deux 
apprentis  français  il  y  en  a  cinq  allemands,  pour  deux  étudiants  il 
y  en  a  cinq,  pour  deux  employés  ou  voyageurs  de  commerce  il  y  en 
a  cinq  là-bas,  et  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  va  falloir  aborder 
la  concurrence  économique  de  l'après-guerre  !  Conquérir  les  mar- 
chés étrangers,  suppléer  le  commerçant,  le  commis-voyageur  alle- 
mand, c'est  un  beau  programme,  en  vérité,  et  «n  beau  sujet  de 
discours  officiels  pour  des  hommes  d'État  improvisés  qui  se  plaisent 
à  faire  la  leçon  aux  commerçants;  mais  a-t-on  réfléchi  à  la  difi'é- 
rence  des  effectifs  dans  cette  lutte  pacifique?  Qu'il  s'agisse  du 
champ  de  bataille,  qu'il  s'agisse  de  concurrence  commerciale  ou 
scientifique,  le  succès  appartiendra  aux  plus  gros  bataillons. 
{Applaudissements.) 

Voilà,  hélas!  ce  que  nous  avons  trop  oublié  et  depuis  trop  long- 
temps! Et  avec  quelle  peine  nous  réveillons-nous  de  notre  engour- 
dissement! Nous  n'osons  pas  ouvrir  les  yeux,  regarder  la  vérité  en 
face,  reconnaître  nos  erreurs  et  corriger  nos  mœurs.  Trop  nom- 
breux sont  ceux^e  nos  concitoyens  qui  cherchent  des  excuses  élé- 
gantes et  des  explications  spécieuses.  C'est  la  supériorité  de  notre 
civilisation  qui  diminue  notre  natalité,  c'est  notre  mortalité  infan- 
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tile  qui  est  excessive,  notre  hygiène  défectueuse,  notre  travail  cé- 
rébral trop  intensif.  Sans  contester  use  faible  part  de  vérité  à  ces 
circonstances  atténuantes,  vous  voudrez  bien  reconnaître  que  là 
n'est  pas  le  fond  de  la  question.  La  faiblesse  de  notre  natalité  est 
affaire  de  volonté  et  pas  autre  chose.  Le  jour  où  les  parents  fran- 
çais se  décideront  à  secouer  le  joug  de  leurs  préjugés,  de  leur 
^  égoïsme  et  de  leur  laisser-aller  dans  l'ordre  moral,  ils  auront 
autant  d'enfants  que  ceux  des  autres  nations.  Les  différences  phy- 
siologiques ne  comptent  pour  ainsi  dire  pas. 

On  a  longuement  discuté  la  question  dans  les  milieux  acadé- 
miques et  économiques  et  ces  travaux  nous  ont  valu  de  remar- 
quables ouvrages  dont  les  conclusions  méritent  toute  notre  atten- 
tion. On  a  parlé  de  là  famille  normale  qu'on  a  fixée  à  trois  enfajkts 
(ce  qui  semble  un  encouragement  à  ne  pas  aller  plus  loin),  on  a 
parlé  des  charges  fiscales,  des  difficultés  de  logement,  de  l'éduca- 
tion, de  la  dot,  de  l'alcoolisme,  de  la  débauche,  toutes  choses  qui 
exercent  assurément  leur  part  d'influence  sur  la  conduite  des 
ménages,  on  a  bien  voulu  reconnaître  que  la  conscience  religieuse 
avait  son  rôle  à  jouer  dans  ce  phénomène  social,  mais  le  plus  sou-  - 
vent  l'opinion  publique  a  écouté  d'une  oreille  distraite  ces  avertis- 
sements salutaires.  Les  grandes  familles,  c'est  très  beau  chez  les 
autres;  telle  était  la  conclusion  courante  de  ces  échanges  d'idées, 
jusqu'au  jour  où  le  coup  de  foudre  de  la  mobilisation  générale  est 
venu  montrer  ce  que  signifiait  pour  le  Pays,  c'est-à-dire  pour  tout 
le  monde,  cette  chose  dédaignée,  la  famille  nombreuse,  celle  qui  a 
plusieurs  fils  sous  les  drapeaux,  qui  en  voit  tomber  un,  deux,  trois 
sans  s'effondrer  sous  le  coup,  tandis  que  la  disparition  du  fils 
unique  plonge,  dans  le  plus  profond  chagrin  des  parents  qui 
avaient  mis  en  lui  leurs  plus  douces,  leurs  plus  légitimes  espé- 
rances! A  Dieu  ne  plaise,  qu'il  nous  échappe  aucune  parole  amère 
pour  ces  malheureuses  victimes  d'idées  erronées,  héritées  d'une 
société  trop  légère.  Nous  les  plaignons  de  toute  notre  âme,  et 
leurs  sanglots  n'éveillent  en  nous  que  des  émotions  sympathiques. 
Nous  les  convions  seulement  à  nous  aider  maintenant  à  combattre 
les  erreurs  qui  ont  causé  leur  désespoir,  et  à  apporter  l'argument 
d'une  expérience  chèrement  payée  aux  discussions  passionnantes 
que  provoqueront  toujours  parmi  les  hommes  le  mystère  de  la  vie, 
et  le  secret  de  la  mort. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  que  la  première  idée  de  notre  associa- 
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tioa  soit  venue  des  départements  qui  ont  souffert  des  horreur»  de 
l'invasion,  ni  qu'elle  ait  germé  dans  l'esprit  de  ces  grands  indus- 
triels du  Nord  qui  n'ont  jamais  été  arrêtés  par  la  peur  de  l'enfant, 
ni  par  le  risque  des  entreprises.  (Applaudissements.)  Chez  eux^ 
l'arrivée  d'un  nouveau-né  n'a  jamais  donné  lieu  à  cet  accès  de 
mauvaise  humeur  que  provoque  l'apparition  d'un  convive  inat- 
tendu. Comme  d'autres  mettent  un  couvert  de  plus,  ils  en  sont 
quittes  pour  ajouter  une  aile  à  leur  fabrique,  ou  un  département 
nouveau  à  leurs  affaires.  La  vie  engendre  la  vie,  chaque  naissance 
donne  une  impulsion  plus  grande  aux  ressorts  de  leur  activité. 
[Applaudissemejits.) 

Le  beau  mérite,  dira-t-on,  ils  possèdent  la  condition  indispen- 
sable du  courage  et  de  l'audace,  la  fortune.  Qu'en  savez-vous? 
Ont-ils  beaucoup  d'enfants  parce  qu'ils  ont  beaucoup  d'aisance, 
ou  la  fortune  leur  est-elle  venue  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  peur 
d^avoir  beaucoup  d'enfants?  Mon  expérience  me  permet  de 
répondre  que  c'est  la  seconde  raison  qui  est  la  vraie;  et,  tout  à 
l'heure,  quand  je  vous  lirai  quelques  passages  de  la  correspon- 
dance de  nos  lauréats,  vous  trouverez  dans  leur  langage,  fier  en 
sa  simplicité,  la  justification  de  ce  que  j'avance.  Si  vous  n'êtes  pas 
assez  croyants  pour  vous  en  rapporter  au  vieil  adage  «  Dieu  bénit 
les  nombreuses  familles  »  admettez  rationnellement  que  la  volonté 
d'avoir  des  enfants  se  complète  par  celle  de  les  bien  élever,  de  les 
préparer  à  se  faire  à  leur  tour  une  situation  honorable,  qu'une 
famille  nombreuse  est  forcément  et  sauf  exceptions,  un  milieu  où 
tout  le  monde  travaille,  où  les  intelligences  se  développent,  où  les 
énergies  se  tendent,  où  les  forces  s'entr'aident  et  se  multiplient  et 
où,  par  conséquent,  les  résultats  favorables  s'obtiennent  plus  faci^ 
lement  qu'ailleurs.  Il  se  peut  que  vous  rencontriez  des  parents  dont 
l'infortune  est  attribuée  au  trop  grand  nombre  de  leur  progéniture, 
mais  vous  en  trouverez  beaucoup  plus  dont  le  malheur,  le  vrai 
malheur,  le  malheur  intime;  s'explique  par  leur  peur  des  enfants 
et  toutes  les  conséquences  matérielles  et  morales  de  ce  manque  de 
courage. 

Au  surplus,  mon  rôle  n'est  pas  aujourd'hui  de  vous  présenter 
une  étude  approfondie  sur  la  question  de  la  population.  Je  n'ai 
d'autre  tâche  que  de  vous  faire  connaître  en  quelques  mots  pour- 
quoi La  Plus  Grande  Famille  s'est  fondée  et  pourquoi  son  premier 
acte  public  a  été  de  chercher  à  mettre  en  honneur  celles  que  le 
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nombre  de  leurs  enfants  sur.  le  front  signale  à  votre  admiration. 

Certes,  nous  aurions  pu  nous  contenter  de  nous  affilier  aux 
Sociétés  déjà  existantes.  Il  en  est  plusieurs,  et  des  plus  louables, 
dont  déjà  nous  faisons  partie.  Elles  ont  leur  programme  scienti- 
fique, économique,  politique,  patriotique,  et  ce  programme  est 
aussi  le  nôtre.  Mais  un  trait  nous  distingue,  c'est  un  désir  de  rap- 
procher ceux  que  la  communauté  des  situations  et  des  sentiments 
a  réunis.  Pères  et  mères  de  famille  nous  aspirons  à  nous  sentir 
plus  en  famille,  si  vous  me  permettez  ce  pléonasme,  et  c'est  la 
famille  des  grandes  familles  que  nous  avons  voulu  constituer.  Pour 
rester  plus  sûrement  dans  le  domaine  pratique,  nous  nous  sommes 
imposé  une  condition,  celle  d'un  certain  nombre  d'enfants,  chiffre 
relativement  important  qui  nous  permet  de  ne  pas  être  confondus 
avec  la  masse,  et  d'avoir  déjà  quelque  expérience  en  matière 
d'éducation. 

Entendons-nous  bien.  Le  chiffre  de  cinq  que  nous  avons  adopté 
comme  condition  d'admission  ne  peut  être  interprété  que  comme 
une  limite  inférieure,  ce  n'est  en  aucun  cas  une  indication  d« 
maximum.  (Rires  et  applaudissements.) 

A  peine  constitués  en  Association,  notre  premier  désir  a  donc  été 
de  tendre  la  main  à  tous  nos  collègues  les  pères  de  famille  de 
France,  et  particulièrement  à  ceux  que  la  guerre  désigne  comme 
les  plus  méritants,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de  fils 
à  la  patrie.  Les  résultats  de  notre  appel  ont  dépassé  nos  espé- 
rances. En  quelques  semaines  nous  avons  reçu  870  demandes  d'ins- 
criptions. Nous  avons  dû  laisser  au  second  plan  795  familles  n'ayant 
pas  plus  de  7  fils  mobilisés.  Sur  les  75  restant,  37  en  avaient  10  et 
même  plus,  38  en  avaient  entre  8  et  9.  Nous  avons  choisi  les 
20  familles  les  plus  dignes  pour  leur  attribuer  immédiatement  un 
prix  :  ce  sont  celles  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  proclamer  les 
noms.  Les  autres  recevront  un  diplôme,  et  les  plus  nombreuses  de 
nouveaux  prix  à  mesure  des  ressources  que  nous  procurera  la 
souscription  que  nous  avons  ouverte  et  qui  n'est  pas  encore  close. 

La  famille  Bouteille,  cultivateurs  à  Mancemans  (Doubs),  a  eu 
16  enfants.  Elle  en  a  élevé  13  dont  7  garçons  et  6  filles.  Elle  a  été 
représentée  aux  armées  par  ses  7  fils  et  ses  6  gendres,  soit  13  de 
ses  membres.  C'est  le  record.  (Applaudissements.)  Il  est  juste  cepen- 
dant de  faire  remarquer  que  deux  des  gendres  ont  bénéficié  de  sur- 
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sis  d'appel  accordé  aux  pères  de  familles  nombreuses,  l'un  étant 
père  de  8  enfants,  l'autre  de  7.  Un  des  fils,  soldat  d'infanterie,  est 
tombé  au  champ  d'honneur. 

La  famille  Comby  (Jean)  de  Valsonne  (Rhône),  a  eu  13  enfants  et 
en  a  élevé  12,  7  garçons  et  5  filles.  Les  7  fils  et  3  de  leurs  beaux- 
frères  ont  été  mobilisés;  il  faut  y  ajouter  un  petit-fils,  ce  qui  porte  à 
11  le  nombre  des  membres  de  la  famille  sous  les  drapeaux .  (Applau- 
dissements.) 

Cette  famille  est  dans  la  tradition  de  ces  paysans  robustes,  sains 
de  cœur  et  d'esprit  qui  sont  l'honneur  de  nos  campagnes.  Jean  Comby 
nous  a  raconté  sa  vie  dans  une  lettre  aussi  touchante  que  simple. 
Marié  à  24  ans  à  la  veille  de  la  guerre  de  1870-187i,  il  part  à  Tar- 
Hftée  pour  en  revenir  bientôt  assister  à  la  naissance  de  son  premier 
enfant.  Rien  de  plus  reposant  que  le  tableau  qu'il  nous  trace  de 
son  existence  de  labeur.  «  Redoublant  de  courage,  nous  aidant 
mutuellement,  ma  femme  et  moi,  nous  vivions  pour  notre  enfant, 
cartons  deux  aspirions  à  la  famille;  puis  il  en  vint  un  deuxième, 
un  troisième,  un  quatrième^  un  cinquième.  A  ce  moment  notre 
tâche  fut  pénible,  mais  nous  l'avons  acceptée  courageusement,  et 
grâce  à  nos  convictions  religieuses,  nous  avons  élevé  nos  enfants 
dans  la  pratique  du  devoir  et  dans  l'amour  du  travail.  Les  années 
s'écoulaient,  mes  fils  grandissaient,  ma  famille  s'augmentait,  et 
nous  étions  heureux  même  après  nos  durs  travaux  qui  nous  coû- 
taient tant  de  peine  et  tant  de  fatigues.  « 

Cette-lettre  ne  contient  aucune  plainte.  Elle  nous  parle  de  la 
reconnaissance  des  deux  époux  pour  le  curé  de  la  paroisse  qui 
s'intéresse  à  leur  sort,  et  fait  élever  un  de  leurs  enfants,  pour  leurs 
propriétaires  qui  leur  font  quelques  concessions.  Ils  mettent  leur 
amour-propre  à  obtenir  des  prix  au  Comice  agricole.  Dans  leurs 
dernières  années  un  nuage  assombrit  leur  bonheur  :  ils  ont  la 
douleur  de  perdre  dans  un  accident  de  voiture  leur  dernier  filg  qui 
les  aidait  dans  l'exploitation  de  la  ferme  qu'ils  comptaient  lui 
transmettre.  Les  voilà  donc  obligés  de  quitter  la  ferme  oCi  ils 
vivaient  depuis  quarante-trois  ans,  et  ils  se  retirent  dans  une  petite 
maison  qu'ils  ont  achetée  avec  leurs  économies.  La  lettre  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Je  travaille  toujours  pour  vivre 
avec  ma  femme.  Pour  le  découragement,  ni  moi,  ni  ma  femme 
nous  ne  nous  sommes  jamais  découragés,  car  nous  aimant  et  nous 
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entr'aidant  muluellemenl,  cela  nous  a  toujours  aidé  à  supporter 
nos  épreuves.  » 

Yi^o  Batteux-Moreau,  d'Unchair  (Marne),  âgée  de  70  ans,  a 
9  fils  et  3  gendres  sous  les  drapeaux. 

jyjne  yve  Augereau,  meunière  aux  Briffières,  commune  de  Sainte- 
Christine,  arrondissement  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  a  eu  14  en- 
fants. Elle  a  eu  7  fils  et  4  gendres  mobilisés  :  d'eux  sont  tombés  au 
champ  d'honneur.  «  Je  me  suis  mariée  à  21  ans,  nous  écrit-elle, 
mon  mari  en  avait  30.  Nous  n'avions  pour  ressources  à  ce  moment 
qvie  nos  bras  pour  travailler.  Nous  avons  vécu  .au  jour  le  jour.  Ce 
qui  nous  a  soutenus  c'est  la  pensée  que  Dieu  ne  nous  abandonne- 
rait pas;  nous  sommes  chrétiens,  et  nous  espérons  la  récompense 
promise  à  qui  fait  son  devoir.  Nous  n'avons  rien  demandé  à  per* 
sonne,  et  n'avons  rien  reçu  de  personne,  commune  ou  autre.  Les 
épreuves  n'ont  pas  manqué;  nous  avons  eu  toujours  courage  et 
confiance.  » 

La  famille  Boyer-Couchard  (Gilbert),  métayers  de  Surat  (Puy-de- 
Dôme),  a  eu  16  enfants,  dont  15  ont  survécu,  8  garçons  et  7  filles. 
Les  8  fils  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux  ainsi  que  3  des  gendres. 
4  ont  été  blessés. 

jjme  yvc  Caumont  (Albert),  fermière  à  Saint-Laurent-de-Brévedent 
(Seine-Inférieure),  a  eu  19  enfants,  il  lui  en  reste  14  dont  11  ont  été 
mobilisés,  2  blessés,  1  décoré  de  la  Croix  de  guerre.  Son  mari  et 
elle  s'étaient  mis  en  ménage  en  1871,  sans  avoir  rien  ni  l'un  ni 
l'autre,  avec  la  seule  pensée  de  soutenir  leurs  parents  dans  leur 
vieillesse.  Ils  ont  élevé  leur  famille  en  travaillant  péniblement 
sans  aucun  secours  de  personne.  «  Tous  ont  été  élevés  religieuse- 
ment, écrit  M™*"  Caumont,  et  sont  restés  à  la  maison  paternelle  jus- 
qu'au moment  de  leur  mariage...  Oui,  j'ai  eu  des  moments  de 
découragement.  Je  me  suis  fortifiée  avec  l'aide  de  mes  grands 
enfants.  J'ai  encore  sous  mes  ordres  depuis  1905,  3  orphelins,. 
2  frères  et  une  sœur,  que  j'élève  depuis  sept  ans  à  ma  charge.  Mon 
mari  est  mort  des  suites  d'un  accident  de  voiture,  après  sept  mois 
de  malaviie.  » 

Lault  (Charles),  âgé  de  66  ans,  est  veuf  depuis  1909.  Il  habite  la 
commune  de  Santenay  les-Bains  (Côte-d'Or).  Simple  ouvrier  car- 
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rier,  il  n'a  pour  vivre  que  le  travail  de  sa  journée.  Marié  à  27  ans, 
il  a  eu  17  enfants,  dont  3  sont  morts  en  bas  âge.  Ses  H  fils  ont  été 
mobilisés,  2  ont  été  faits  prisonniers,  et  l'un  de  ceux-ci  a  été  rapa- 
trié comme  grand  blessé  et  réformé.  Un  autre  de  ses^fils  a  été  cité  à 
Tordre  de  la  division. 

Sa  lettre,  très  sobre,  contient  quelques  mois  d'éloges  pour  sa 
femme  qui  a  élevé  toute  seule  ses  nombreux  enfants,  étant  très 
Irivailieuse  et  économe. 

Gerbelot  (Jean-Joseph),  de  Saint-Genix-sur-Guiers  (Savoie)^ 
appartient  à  une  famille  d'agriculteurs;  agriculteur  convaincu  lui- 
même,  et  père  d'une  nombreuse  famille,  dont  les  membres  sont 
presque  tous  adonnés  fidèlement  au  travail  des  champs.  Sur  Î2  en- 
fants, il  a  eu  9  fils,  et  un  gendre  sous  les  drapeaux.  L'un  est  mort 
-des  suites  de  ses  blessures,  un  autre  est  amputé;  deux  médailles 
militaires,  trois  croix  de  guerre,  sont  venues  attester  la  vaillance 
<le  cette  famille.  Un  autre  est  curé  de  campagne,  mobilisé  comme 
infirmier.  Gerbelot  a  débuté  dans  la  vie  en  achelant  une  petite 
propriété  avec  son  frère,  lequel  est  également  père  d'une  belle 
famille  puisqu'il  a  8  enfants.  Les  deux  frères  ont  eu  la  bonne  for- 
tune d'épouser  des  femmes  sérieuses,  laborieuses,  pieuses,  à  qui  ils 
se  déclarent  redevables  d'une  grande  part  dans  leur  réussite.  Ils 
sont  très  fiers  de  leur  nombreuse  famille,  et  s'ils  ont  eu  des 
heures  difficiles,  ils  en  sont  sortis  grâce  au  concours  de  tous  ces 
enfants,  «  grands  et  solides  gars  qui  dans  leur  enfance  nous  ont 
<;oûté  bien  des  sueurs  et  des  soucis,  mais  qui  nous  ont  grandement 
soulagés  dès  le  jour  où  leurs  jeunes  bras  ont  pu  tenir  la  charrue  et 
tracer  le  sillon  ».  Sa  lettre  se  termine  par  un  conseil  qu'il  voudrait 
voir  observer  par  tous  les  jeunes  gens  nés  de  parents  agricul- 
teurs :  Jeunes  gens,  restez  fidèles  à  la  terre  qui  vous  a  vu  naître. 
Aimez-la  de  tout  votre  cœur,  vous  souvenant  qu'elle  est  la  grande 
nourricière,  que  près  d'elle,  avec  elle  vous  serez  toujours  à  l'abri 
de  la  misère  et  de  la  morsure  des  noirs  soucis.  .Mmez  le  travail  des 
champs,  et  confiance  toujours  en  la  divine  Providence  !  »  {Applau- 
dissements.) 

jjjme  yva  Antolns  Garnier,  fermière  à  Saint-Front  (Haute-Loire)  a 
^u  15  enfants.  Il  lui  en  reste  13,  sur  lesquels  9  ont  été  mobilisés. 
Un  de  ses  gendres  a  été  également  sous  les  drapeaux  pendant  un 
<;ertain  temps.  Son  mari  étant  mort  pendant  la  guerre,  aucun  de 
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ses  fils  n'a  pu  l'accompagner  à  sa  dernière  demeure.  Deux  ont  été 
lués,  deux  blessés. 

Les  enfants  étaieiat  si  rapprochés  d'âge  que  pendant  longtemps 
il  y  en  eu  deux  à  la  fois  qui  ne  marchaient  pas.  Dès  qu'ils  étaient 
grands  ils  aidaient  leurs  parents  où  se  plaçaient  chez  des  fermiers 
voisins.  La  question  du  logement  se  posait  quelquefois,  mais  elle 
était  assez  facile  à  résoudre;  deux  ou  trois  grands  garçons  allaient 
coucher  à  la  grange  ou  à  l'écurie.  Les  filles  restaient  à  la  maison 
plus  près  de  leur  nière.  Cette  respectable  famille  se  flatte  de 
n'avoir  jamais  rien  demandé  à  personne  et  d'avoir  dans  ses  mo- 
ments de  découragement  toujours  trouvé  un  réconfort  dans  la 
religion. 

Lejus  (François),  métayer  dans  la  commune  de  Sainte-Solange 
(Cher),  a  eu  18  enfants,  il  lui  en  restait  15  au  commencement  de  la 
guerre.  Un  est  tombé  au  champ  d'honneur;  6  sont  encore  mobi- 
lisés, 3  ont  été  blessés,  2  sont  prisonniers.  Il  a  encore  3  gendres^ 
mobilisés. 

Fils  de  cultivateurs  il  s'est  marié  sans  aucune  ressource  avec  une 
domestique  de  ferme.  «  Nous  travaillions  tous  les  deux,  nous 
écri  -il,  pour  subvenir  aux  besoins  de  notre  famille  toujours  crois-- 
sanle;  grâce  à  notre  travail  commun  et  avec  beaucoup  de  priva- 
tions, nous  pûmes  créer  notre  petit  foyer,  puisant  dans  notre 
bofine  harmonie  le  courage  de  surmonter  notre  misère.  Nous 
filmes  consolés  de  nos  peines  par  le  courage  de  nos  enfants  qui 
courageusement  unirent  leurs  petits  bras  pour  nous  aider  dans  nos 
entreprises,  que  nous  agrandissions  au  fur  et  à  mesure  que  ma 
famille  grandissait.  J'étais  au  moment  de  voir  ma  tâche  allégée 
par  le  travail  constant  de  mes  enfants,  au  moment  où  la  France 
eut  besoin  de  mes  fils  et  gendres  pour  la  défense  de  notre  sol  sacré 
et  chasser  l'envahisseur.  Plus  que  jamais  je  redouble  de  courage 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ma  famille.  »  [Applaudissements.) 

Voici  encore  un  Savoyard,  Berlioz  (François)  de  Novalaise 
(Savoie),  âgé  de  76  ans  et  veuf  depuis  14  ans.  Cultivateur  d'une 
petite  propriété  de  4  hectares  qu'il  a  vendue  à  son  fils  ainé,  il  a  eu^ 
de  la  même  mère,  18  enfants  nés  viables  et  en  a  élevé  14,  9  fils  et 
.o  filles.  Sa  lâche  n'a  commencé  à  s'alléger  que  depuis  huit  ou  neuf 
ans.  Neuf  de  ses  fils  et  un  gendre  ont  été  mobilisés.  Un  de  ses  fils 
est  mort  des  suites  de  ses  blessures. 


CONCOURS  DES  GRANDES  FAMILLES  AU  FRONT. 


39 


Pottier  (Jean-Marie),  cultivateur,  fermier  à  Etrelles  (Ille-et- 
Vilaine)  a  été  marié  deux  fois,  a  eu  8  enfants  du  premier  lit  et  4  du 
second.  Ses  10  fils  ont  été  mobilisés.  Un  est  mort  des  suites  de  ses 
blessures.  Deux  ont  été  blessés;  l'un  d'eux  a  reçu  la  médaille  mili- 
taire. Il  écrit  qu'ayant  épousé  à  26  ans  une  de  ses  petites  cousines 
un  peu  plus  âgée  que  lui,  ils  étaient  au  soir  de  leur  mariage  dans 
une  ferme  de  56  hectares  sans  bétail  et  sans  matériel.  Ses  frères 
l'aidèrent  Id  première  année  à  ensemencer  et  â  récolter...  puis  ce 
fut  la  misère.  Les  enfants  naissaient  les  uns  après  les  autres  et  les 
revenus  de  la  ferme  étaient  entièrement  consacrés  à  les  nourrir  et 
à  leur  procurer  l'instruction.  Parfois  il  fallait  emprunter,  mais  ils 
restaient  sans  inquiétude,  «  ayant  des  convictions  religieuses 
solides  qui  me  faisaient  voir  plus  haut  que  celle  terre.  Jamais  je 
n'ai  reçu  aucun  secours-de  la  commune,  ni  de  l'État... 

«  Quand  je  me  vois  à  68  ans,  veuf,  après  avoir  eu  12  enfants  chez 
moi,  être  resté  dans  ma  ferme  avec  mon  fils  Joseph,  incapable  de 
travailler  (réformé  après  plusieurs  mois  de  mobilisation)  et  une  de 
mes  filles  atteinte  de  paralysie,  c'est  triste  à  en  pleurer.  Tous  mes 
gars  sont  partis,  combien  en  reverrai-je?  » 

Cette  fille  immobilisée  depuis  l'âge  de  20  ans  occupe  ses  loisirs 
forcés  à  écrire  à  ses  frères  des  lettres  d'un  patriotisme  admirable 
pour  les  encourager  à  faire  leur  devoir.  Sa  conversation  doit  éga- 
lement contribuer  à  relever  le  moral  de  son  père,  car  sa  lettre  se 
termine  sur  une  note^  plus  virile  :  «  J'ai  confiance  en  Dieu  et  j'es- 
père quand  même!  je  regrette  de  ne  pas  avoir  une  instruction  plus 
développée,  car  cette  lettre  ne  vous  donnera  rien  d'intéressant,  et 
pourtant  j'ai  une  belle  famille  dont  je  suis  fier  !  Si  la  France  a  besoin 
de  mes  fils,  ils  sont  à  elle!  »  [Applaudissements .) 

Pornet  (François),  cultivateur  sous-fermier  à  Saint-Bérain-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire),  a  eu  13  enfant.^.  Il  s'est  marié  à  22  ans  avec 
une  fille  de  21  ans.  Sa  femme  vit  encore  et  avec  2  filles  célibataires 
l'aide  dans  ses  travaux.  Il  se  vante  de  n'avoir  jamais  été  a  porté 
indigent  »  tout  en  passant  par  des  moments  difficiles.  C'est  un 
rude  travailleur.  Il  s'est  embauché  pendant  plusieurs  années  aux 
mines  de  Montceau  distantes  de  7  kilomètres  de  son  habitation.  Il 
cultivait  entre  ses  postes  sa  petite  exploitation  de  3  hectares  qu'il 
payait  170  francs  par  an.  Pendant  quinze  ans  il  a  dû  ainsi  faire  le 
trajet  deux  fois  par  jour  et  par  tous  les  temps. 
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Pour  les  enfants,  comme  ils  n'avaient  pas  beaucoup  de  différence 
d'âge,  ils  allaient  ensemble  à  l'école  et  au  catéchisme,  les  plus 
grands  aidant  les  plus  petits.  «  Il  y  en  aVaK  quelquefois  jusqu'à 
5  qui  y  allaient  ensemble,  et  lorsqu'il  fallait  de  l'argent  pour  ache- 
ter leurs  livres  il  fallait  bien  souvent  se  priver,  et  travailler  plus 
que  Ton  ne  le  pouvait,  mais  l'on  a  toujours  réussi  à  les  garder  chez 
nous,  jusqu'à  12  ans,  qu'ils  soient  un  peu  instruits  et  qu'ils  aient 
fait  leur  première  communion...  On  habitait  une  petite  maison 
ancienne  et  l'on  était  très  serré  avec  tous  ces  enfants,  et  voilà 
20  ans,  comme  l'on  ne  pouvait  plus  vivre,  l'on  se  retirait  dans  une 
ferme  et  mes  enfants  avec  moi  et  où  avant  la  guerre  j'en  avais  5  de 
mariés  et  les  autres  faisaient  le  travail.  C'est  là  que  j'ai  été  récom- 
pensé un  peu  de  mes  peines,  mais  l'on  dit  toujours  que  le  bonheur 
n'est  pas  fait  pour  cette  terre,  et  cette  terrible  guerre  éclatait  me 
prenant  tous  mes  fils,  et  alors  restant  seul,  c'est  bien  là  que  j'ai  été 
le  plus  découragé.  Mais  il  ne  faut  pas  tomber  son  moral  comme  cela, 
et  j'ai  dit  que  c'était  leur  devoir  de  défendre  la  patrie,  et  le  nôtre 
de  faire  notre  possible  pour  améliorer  leur  sort  et  celui  de  la 
France,  et  c'est  encore  par  le  travail  et  la  prière  que  nous  parve- 
nons à  nous  fortifier  de  ces  dures  épreuves  qui  sont  du  reste 
celles  de  tout  le  monde...  »  {Applaudissements.) 

Pornet  a  8  fils  et  2  gendres  mobilisés,  1  a  été  tué,  2  blessés, 
1  blessé  et  prisonnier. 

Martin  (Claude),  cultivateur  à  Chesnay-le-Ghâtel,  canton  de 
Marcigny  (Saône-et-Loire),  est  un  cultivateur  petit  propriétaire,  veuf 
depuis  quatre  ans.  Ce  ménage  a  eu  19  enfants.  15  restaient  au 
moment  de  la  mobilisation.  8  fils,  1  gendre,  1  petit-fils  ont  été 
appelés  sous  les  drapeaux^  l'un  est  mort  sur  le  front,  un  autre  a  été 
blessé. 

Vacher-Mounier,  petit  propriétaire  à  Chabrais,  commune  de 
Saint-Romain-Lachalus  (Haute-Loire),  est  d'un  pays  où  l'on  classe 
les  gens  par  le  nombre  de  vaches.  C'est  donc  un  propriétaire  de 
4  vaches.  La  femme  a  été  mariée  2  fois,  a  eu  4  enfants  du  premier 
lit  et  7  du  second.  11  garçons,  10  mobilisés,  le  onzième  delà  classe 
1918  attend  son  tour.  Deux  frères  ont  été  tués  à  l'ennemi,  1  est 
prisonnier.  «  J'ai  bien  eu  parfois  de  rudes  moments,  écrit-il, 
mais  je  ne  me  suis  pas  découragé,  j'ai  économisé,  et  j'ai  ajouté  à 
ma  propriété  la  profession  de  coquetier.  Je  n'ai  reçu  aucune  aide 
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matérielle,  mais  une  aide  morale  dans  la  pratique  de  ma  religion,  o 
[Applaudissements.) 

M"'  Sueur  (Marie),  de  Desvres  (Pas-de-Calais),  [est  resiée 
YCuve  avec  14  enfants  :  8  fils  et  un  gendre  ont  été  mobiliFés,  2  ont 
été  tués,  1  est  prisonnier.  Le  fils  aîné,  sujet  remarquable  qui  avait 
promis  à  sa  mère  de  ne  pas  se  marier  lui-même  pour  rester  avec 
elle  et  l'aider  à  élever  ses  frères  et  so&urs,  est  tombé  à  la  bataille  de 
Verdun.  La  nouvelle  de  sa  mort  a  été  un  deuil  public  dans  la  com- 
mune de  Desvres. 

Le  ménage  Calmels  (Pierre-Jean),  de  Carcenac-Peyralès  (Aveyron) 
petits  propriétaires,  a  eu  15  enfants  dont  12  sont  vivants  :  6  fils  sont 
mobilisés,  ainsi  que  3  gendres.  Le  curé  déclare  que  ce  sont  des 
gens  «  peu  fortunés  des  biens  de  ce  monde,  mais  riches  d'enfants, 
riches  de  soldats,  riches  d'honnêteté  et  de  vertu  ».  Et  il  ajoute  : 
«  Si  toutes  les  familles  françaises  défendaient  ainsi  la  patrie,  nous 
aurions  sans  doute  déjà  la  victoire.  »  {Applaudissements.) 

Les  époux  Le  Troadec  (Joseph),  cultivateurs  de  Pleumeur-Gau- 
Ihier  (Côtes-du-Nord),  âgés  de  70  et  68  ans,  ont  12  enfants  vivants 
dont  9  sous  les  drapeaux,  un  fils  est  prêtre,  une  fille  est  religieuse. 
Yoici  la  conclusion  de  la  lettre  du  père  :  «  Inutile  d'ajouter  que  j'ai 
rencontré  d'énormes  difficultés  pour  faire  face  à  tant  de  dépenses. 
Je  liens  à  dire  hautement  que  je  les  ai  surmontées  en  ayant  toujours 
la  ferme  confiance  que  je  travaillais  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  la 
prospérité  de  mon  pays,  aujourd'hui  si  éprouvé  et  en  donnant  le 
bon  exemple  à  mes  concitoyens  vivant  autour  de  moi.  »  {Applau- 
dissements.) 

Gravrand  (Félix),  professeur  de  musique  à  Vannes  (Morbihan),  a 
eu  15  enfants,  il  lui  en  reste  11  :  6  fils  et  2  gendres  ont  été  mobi- 
lisés, un  fils  est  tué,  un  a  eu  quatre  citations  et  est  blessé,  un  est 
sous-lieutenant  de  réserve.  De  tous  côtés  la  famille  est  signalée 
comme  la  famille  idéale. 

La  famille  Reynés  (Henri),  forgeron  et  petit  cultivateur  à 
Caplongue,  commuRe  d'Arvieu  (Aveyron),  se  compose,  en  plus  des 
parents,  de  12  enfants,  10  garçons  et  2  filles.  Huit  fils  sont  actuel- 
lement mobilisés,  dont  6  sur  le  front.  Deux  sont  dans  les  hôpitaux, 
l'un  vient  d'être  amputé  de  la  jambe  gauche.  Il  a  été  l'objet  d'une 
citation  très  élogieuse  et  décoré  de  la  médaille  militaire. 
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Vous  n'avez  pas  manqué  de  remarquer,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  toutes  les  familles  auxquelles  nous  venons  de  donner  des  prix 
sont  des  familles  de  campagnards,  à  une  seule  exception  près,  celle 
du  professeur  de  musique  de  Vannes.  Chacune  de  ces  familles 
mériterait  une  monographie  détaillée  comme  celles  que  Le  Play 
recommandait  si  instamment  à.ses  disciples.  On  pourrait  rassembler 
ainsi  les  matériaux  d'une  histoire  de  la  famille  française  dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  grande  guerre. 

Ne  trouvez-vous  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  beaucoup  de  con- 
solations dans  ces  humbles  professions  de  foi  où  l'on  sent  q;ii'il  y  a 
tant  de  courage  vécu,  tant  de  fermeté  dans  la  simplicité,  tant  de 
confiance  en  Dieu?  C'est  à  de  tels  foyers  que  se  préparent  en  silence 
les  héroïsmes  qui  nous  arrachent  des  cris  d'admiration  quand  nous 
lisons  les  récits  des  combats  sous  Verdun.  C'est  là  qu'on  apprend  à 
être  brave  sans  s'en  apercevoir,  dévoué,  généreux,  désintéressé, 
tenace  au  besoin,  et  incapable  de  désespérance.  Laissons-nous 
réconforter  par  ce  spectacle  des  grandes  familles  de  la  campagne, 
et  promettons-nous  de  ne  rien  négliger  pour  les  défendre  devant 
l'opinion,  pour  les  protéger  contre  les  défauts  d'une  législation 
souvent  injuste,  parce  qu'elle  ne  pense  qu'à  l'individu  et  ne  tient 
pas  compte  de  la  fonction  de  la  famille  en  tant  que  véritable 
cellule  organique  de  la  société.  (Applaudissements.) 

Les  spécimens  remarquables  de  fécondité  et  de  vertus  domes- 
tiques que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  montrent  que  les  Français 
ne  sont  pas  une  race  dégénérée  comme  le  prétendent  insolemment 
les  Allemands.  Mais  le  malheur  est  que  les  idées  fausses,  propagées 
par  les  philosophes  du  xviii*  siècle,  ont  accumulé  dans  la  société 
moderne  quantités  d'obstacles  qui  entravent  l'expansion  des  meil- 
leurs éléments.  C'est  ainsi  notamment  que  tout  a  conspiré  contre  le 
christianisme  qui  était  la  sauvegarde  de  la  morale  et  le  rempart  le 
plus  solide  contre  les  vices  responsables  de  la  dépopulation. 
(Applaudissements.) 

Ne  craignons  pas  de  proclamer  les  causes  du  mal,  et  n'attendons 
pas  seulement  le  remède  de  quelques  allégements  d'ordre  fiscal,  ni 
même  de  l'appel  aux  sentiments  patriotiques  dont  les  manifestations 
sont  espacées  et  fugitives.  Ces  moyens-là  sans  être  négligeables  ne 
produiront,  je  le  crains,  que  de  faibles  résultats  numériques.  C'est  à 
la  conscience  morale  qu'il  faut  s'en  prendre,  parce  que  o'est  elle 
qui  mène  lesj hommes  :  il  faut  l'éclairer,  l'instruire,  l'exercer  à  agir^ 
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à  dompter  les  mauvais  instincts.  La  tâche  est  immense,  elle  est 
éternelle,  mais  avons-nous  le  droit  de  nous  en  désintéresser  ? 

Messieurs^  quand  des  travailleurs  d'une  même  profession  fondent 
un  syndicat,  ils  ont  coutume  de  se  présenter  au  public  comme  des 
citoyens  conscients  et  organisés  :  telle  est  la  formule.  Les  socié- 
taires de  la  Plus  grande  famille  ont  aujourd'hui  le  droit  de  se  pré- 
senter aux  amis  de  la  Paix  sociale  qui  leur  ont  ouvert  leur  porte, 
etde  leur  dire  :  «  Nous  sommes  des  citoyens  conscients  et  organisés, 
les  ouvriers  de  la  famille.  N'attendez  de  nous  ni  discours,  ni 
exposés  philosophiques,  ni  savantes  statistiques,  ni  dissertations 
économiques  sur  les  ressources  du  globe  et  sa  population.  Nous  ne 
parlerons  que  de  notre  expérience.  Les  familles  nombreuses,  nous 
savons  comment  elles  viennent  au  monde,  comment  elles  s'élèvent, 
comment  elles  traversent  les  épreuves  inévitables  de  la  vie.  Elles 
nous  paraissent,  pour  rendre  sa  vigueur  à  un  pays  affaibli,  le  meil- 
leur des  moyens.  Elles  démontrent  le  mouvement  en  marchant. 
Elles  sont  une  force  par  elles-mêmes,  et  de  leur  rayonnement  dans 
la  société  se  dégage  le  véritable  sens  de  la  vie  humaine,  multipliant 
sans  crainte  des  créatures  intelligences  et  libres,  appelées  à  con- 
naître Dieu  et  à  l'aimer,  le  reste  leur  étant  donné  par  surcroît.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Lepelletier,  secrétaire  général,  rend  hommage  à  la  mémoire  des 
membres  récemment  décédés  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale  savoir  :  MM.  SainL-Marlin,  Lemonnier,  Geigy, 
Delpérier,  Faubert,  Rostairjg,  M'"^  Lacoinla,  MM.  Grisez,  Villary  deFajac, 
D""  Mayolle,  Pellet,  J.  Auffray,  Duhamel  et  le  colonel  Driant.  Il  rappelle 
que  dans  cette  liste  funèbre  figurent  les  noms  de  plusieurs  associés  vail- 
lamment tombés  au  champ  d'honneur,  parmi  lesquels  le  plus  connu 
d'entre  eux,  le  colonel  Driant,  dont  le  souvenir  restera  particulièrement 
cher  aux  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  comme  à  tous  les 
-  Français.  (Applaudissements  prolongés.) 

Au  nom  du  Conseil  de  direction,  M.  Lepelletier  propose  ensuite  comme 
membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  :  M.  l'abbé  Chartier  et 
M™'  DE  Maguerie,  et  comme  membres  des  Unions,  MM.  Maurice  Lacoin, 
Georges  L^vt  et  l'abbé  Sigdret. 

Les  membres  présentés  sont  admis  à  mains  levées  et  sans  opposition. 
La  séance  est  levée  à  6  h.  30  (1). 


(1)  Sténographié  par  Maurice  liubbard,  sténographe  judiciaire,  18  bis,  rue  de 
Bruxelles. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  (6  juin  matin). 
La  famille  et  la  loi  du  travail. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30  du  matin,  sous  la  présidence  de 
M.  Aug.  IsAAC,  président  honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
ancieu  vice-président  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Louis  Nicolle,  président  de  la  Fédération  des 
industriels  du  Nord,  pour  son  rapport  sur  la  famille  et  la  loi  du  travail. 

L'orateur  montre  tout  d'abord  quelles  conséquences  redoutables  aura 
la  guerre  qui  se  déroule  sous  nos  yeux  terrifiés  :  d'abord  une  diminu- 
tion énorme  de  la  richesse.  Dans  les  régions  envahies,  les  destructions 
nécessitées  par  la  lutte  ou  systématiquement  organisées  par  l'ennemi, 
annihilent  un  grand  nombre  de  fermes,  d'usines,  d'habitations.  Les 
outillages  disparaissent,  la  terre  des  champs  est  privée  de  sa  fertilité  par 
l'établissement  des  tranchées  et  le  bouleversement  des  bombardements. 
Les  réquisitions  ont  enlevé  presque  tous  les  approvisionnemenls  de 
matières  premières  et  des  produits  fabriqués,  les  récoltes,  le  bélail,  les 
mobiliers  d'habitation^  jusqu'aux  vêlements.  La  raréfaction  de  tous  les 
produits  entraîne  une  hausse  générale  du  prix  de  la  vie  et  appauvrit  les 
habitants  pour  centraliser  les  ressources  entre  quelques  mains. 

Dans  les  régions  non  envahies,  si  la  propriété  n'est  pas  effectivemént 
détruite,  la  valeur  d'exploitation  de  la  terre  baisse,  les  propriétés  immo- 
lières  et  mobilières  perdent  de  leur  valeur  par  leur  délabrement,  la  pro- 
duction diminue  et  la  nation  s'appauvrit  du  montant  de  ses  achats  i 
Tétranger  dont  l'élévation  du  change  est  le  plus  sûr  indice. 

Enfin,  la  consommation  considérable  des  objets  nécessaires  à  la  guerre 
elle-môme  (armements,  explosifs,  projectiles,  vêtements,  etc..)  fait  dis- 
paraître un  élément  de  l'actif  national,  et  les  dépenses  qu'elle  nécessite 
concentrent  les  bénéfices  entre  les  mains  d'un  nombre  restreint  de 
citoyens  et  vraisemblablement,  si  la  fortune  de  quelques-uns  est  accrue, 
celle  de  la  majorité  est  diminuée 
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Outre  ses  achats  qu'il  doit  solder,  l'État  veut  faire  face  par  rassislance 
publique  à  toutes  le.s  misères  individuelles;  aussi  sa  dette  augmente  dans 
des  proportions  inattendues,  d'où  l'inéluctable  augmentation  des  impôts, 
et  l'exploitation  par  l'État  de  nouvelles  industries.  Ces  deux  facteurs 
exercent  une  influence  immédiate  sur  la  capacité'  de  consommation  des 
citoyens  et  sur  le  prix  des  choses.  Aussi  la  consommation  baissera  jus- 
qu'à ce  que  graduellement,  grâce  à  une  production  plus  considérable, 
par  l'enrichissement  des  producteurs  et  la  baisse  des  prix  résultant  de 
l'offre  plus  grande,  elle  s'élève  de  nouveau. 

Mais  la  condition  sine  qna  non  de  ce  résultat,  c'est  l'augmentation  du 
rendement  de  la  nation. 

Trois  grands  éléments  concourent  la  production  nationale  :  le  capi- 
tal, l'outillage,  la  main-d'œuvre. 

Le  capital  est  un  élément  indispensable  de  la  production  contempo- 
raine, il  a  été  détruit  dans  les  régions  envahies,  il  est  nécessaire  que 
l'État  le  reconstitue  :  ce  sera  le  but  de  la  loi  de  réparation  des  dommages 
de  guerre. 

Le  développement  du  machinisme  a  assuré  la  prospérité  plus  grande 
de  ceux  qui  l'ont  pratiqué.  Il  devient  une  loi  inéluctable  delà  production 
de  demain  et  la  constitution  d'un  outillage  moderne  s'impose  aux  préoc- 
cupations des  particuliers,  des  groupements  corporatifs,  de  la  nation  toute 
entière. 

La  main-d'œuvre  est  à  la  base  même  de  la  production.  Ni  le  capital,  ni  le 
machinisme  ne  peuvent  la  remplacer  complètement.  Mais  le  nombre  des 
travailleurs  aura  considérablement  Jdiminué.  Il  faut  que  ceux  qui  sub- 
sistent multiplient  leurs  efforts  et  que  ceux  de  demain  naissent  plus 
nombreux.  Or,  il  semble  que  notre  statut  politique  a  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  productivité  de  notre  pays  en  développant  notre  individualisme 
un  peu  égoïste,  et  TÉtatisme  menaçant  de  nous  envahir  plus  encore 
ne  peut  qu'exagérer  ces  tendances. 

Il  faudra  donc  réagir  et  où  trouverons-nous  le  point  d'appui  de  notre 
résistance  d'abord,  de  notre  action  ensuite?  Dans  la  famille. 

La  famille  substitue  parmi  ses  membres  à  l'égoïsme  individuel  la  con- 
fiance et  l'aide  réciproque. 

Le  sentiment  de  la  paternité  et  de  la  fraternité  les  incite  à  travailler 
les  uns  pour  les  autres. 

Le  délassement  complet  que  procure  l'atmosphère  douce  et  saine  du 
foyer  est  un  élément  puissant  de  travail  intense. 

Le  développement  enfin  de  la  dignité  humaine  fait  comprendre  le 
grand  devoir  de  la  fécondité  de  la  maison  et  de  la  collaboration  de» 
époux  à  conserver  la  vie  aux  corps  et  aux  âmes  qu'a  fait  naître  leur 
amour. 
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Tous  ces  trésors  ne  se  peuvent  acquérir  que  par  le  travail,  le  travail 
productif  d'où  sortira  la  vie,  puis  l'aisance,  puis  la  richesse. 

Il  faudrait  que  chacun  le  comprît  et  ce  n'est  peut-être  pas  dans  la  for- 
mule du  retour  aux  professions  productives  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  ce  grand  problème,  c'est  plutôt  dans  celle-ci  :  que  chacun  dans 
sa  profession  porte  au  maximum  la  forme  de  production  qui  tend  à  aug- 
menter îa  prospérité  matérielle  et  morale  de  la  patrie,  et  accomplisse  son 
effort  dans  l'ambiance  sereine  de  la  famille  préservée. 

Ainsi  se  trouveront  remplis  tous  les  devoirs  et  réalisées  toutes  les  espé- 
rances. 

De  l'obéissance  à  l'impérieux  précepte  :  «  Tu  gagneras  ton  pain  à  la 
jaeur  de  ton  front  »,  découleront  le^  développement  des  personnalités  et 
la  grande  et  harmonieuse  évolution  de  nos  destinées  nationales. 

M.  Le  Président,  après  avoir  félicité  M.  Nicole  de  son  très  substantiel 
rapport  qui  fournit  une  simple  matière  à  d'utiles  méditations,  ouvre  la 
discussion. 

M.  A.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  estime  avec  le  rappor- 
teur que  l'un  des  problèmes  les  plus  pressants  est  celui  de  l'indemnité 
aux  départements  envahis.  Réparer  les  dommages  causés  par  la  guerre 
c'est  une  question  d'honneur  pour  le  pays.  Qu'on  discute  sur  le  chiffre 
des  indemnités,  sur  le  prix  et  les  conditions  qu'on  mettra  à  la  répara- 
tion, peu  importe  pourvu  qu'on  admette  le  principe  du  droit  à  la  répa- 
ration intégrale  en  môme  temps  que  la  liberté  dans  l'emploi  des  indem- 
nités versées.  A  côté  de  cette  première  question,  il  faudra  après  la  guerre 
se  préoccuper  des  progrès  de  l'Etatisme.  L'Etatisme  est  partout  aujour- 
d'hui :  ne  serait-il  pas  tout-puissant  demain?  Peut-être,  mais  c'est  aux 
hommes  de  doctrine  comme  le  sont  les  disciples  de  Le  Play  à  professer 
sans  se  lasser  que  la  liberté  économique  s'impose  encore  plus  que 
l'Etatisme  si  l'on  veut  assurer  le  relèvement  du  pays.  Il  est  vrai  que  pour 
ceux  qui,  comme  le  rapporteur,  sont  des  hommes  d'action  et  d'initiative, 
il  importe  peu  que  les  hommes  de  doctrine  se  dépensent  en  vains  efforts 
pour  assurer  aux  producteurs  le  maximum  de  liberté  si  ceux-ci  doivent 
prêcher  dans  le  désert.  Mais  dans  les  luîtes  de  demain  il  ne  sera  pas 
indifférent  que  chacun  de  nous  se  lève  pour  proclamer,  quelle  que  soit 
sa  profession  sociale,  que  dans  tous  les  domaines  il  y  a  une  chose  qui 
est  la  vérité,  et  qu'en  dehors  de  cela,  il  n'y  a  que  bavardage  stérile  et 
incohérence. 

M,  Isidore  Pasquier,  président  du  Syndicat  agricole  du  canton  de 
Craon  (Mayenne)  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  négliger,  dans 
noB  préoccupations  du  moment,  les  problèmes  se  rattachant  à  l'avenir 
de|  l'agriculture.  La  généralisation  de  la  machine  pour  suppléer  au 
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déficit  de  la  main-d'œuvre  sera  demain  et  constitue  dès  maintenant  une 
nécessité  absolue  si  l'on  veut  obtenir  une  production  intensive.  Les  syn- 
dicats agricoles  vont  avoir  à  cet  égard  un  rôle  très  important  à  remplir 
en  fournissant  le  principal  appoint  pour  Tachât  du  matériel  nécessaire. 
Des  essais  de  motoculture  récemment  tentés  en  Ille-et-Vilaine  prouvent 
que  le  labourage  à  la  machine  peut  être  pratiqué  avec  profit  même  dans 
les  régions  de  petite  propriété,  et  il  y  aurait  grand  intérêt  à  ce  que  les 
associations  agricoles  entrent  résolument  dans^  cette  voie.  Pour  sa  part 
le  syndicat  dont  l'orateur  est  président  a  cru  faire  œuvre  utile  en  met- 
tant une  somme  de  5.000  francs  à  la  disposition  du  Comité  agricole  can- 
tonal pour  l'aider  à  organiser  dans  chaque  commune  le  travail  à  la 
machine  qui  assurera  une  plus  grande  production.  Il  serait  à  souhaiter 
que  cet  exemple  fût  suivi.  Mais  une  autre  question  non  moins  grave  est 
-celle  de  l'amélioration  du  sort  de  la  famille  rurale  et  particulièrement 
de  l'ouvrier  agricole.  Lui  assurer  une  habitation  saine,  agréable,  qui 
puisse  le  retenir  aux  champs  et  le  préserver  de  l'alcoolisme,  c'est  tra- 
vailler au  relèvement  de  l'agriculture  dans  son  ensemble  en  combattant 
efficacement  le  fléau  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  par  là  même 
agir  dans  l'intérêt  général  de  la  production  et  du  pays  tout  entier. 

M™«  DE  Maguerie  soulève  la  question  du  travail  de  la  femme  à  l'atelier. 
Dans  la  situation  actuelle  de  demain  autant  qu'aujourd'hui,  la  femme, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne  peut  et  ne  pourra  se  dispenser  d'aller  à  l'usine  et 
à  l'atelier.  Mais  n'est-il  point  à  craindre  que  la  femme  isolée  soit  laissée 
sans  ressources  parce  que  les  circonstances  l'auront  empêchée  de  se 
constituer  un  foyer  et  une  famille?  Pour  celles-là,  il  est  nécessaire  de 
prévoir  dès  maintenant  des  œuvres  indispensables  pour  les  aider  à  conti- 
nuer leurs  fonctions  de  mères  ou  de  sœurs  obligées  de  pourvoir  par 
•leur  travail  aux  besoins  des  orphelins  que  la  guerre  aura  faits.  Quant  à 
celles  que  les  nécessités  de  l'existence  contraindront  à  quitter  leur 
foyer,  il  faudra  trouver  moyen  de  leur  assurer  un  travail  rémunérateur. 
Cela  vaudra  mieux  que  de  faire  appel  à  une  main-d'œuvre  étrangère, 
jaune,  arabe  ou  nègre.  On  ne  devra  pas  oublier  non  plus  d'assainir  la 
maison  de  l'ouvrier  des  villes  qui  malgré  les  efforts  déjà  faits  ne  demeure 
pas  moins  de'fectueux  que  celui  des  ouvriers  des  champs. 

M.  Prache,  ancien  député,  ne  veut  en  aucune  manière  compter  sur 
l'État  pour  résoudre  les  problèmes  de  demain.  Mais  ce  qui  l'intéresse 
particulièrement  c'est  le  sort  du  petit  commerce  et  de  la  petite  indus- 
trie que  la  guerre  a  ruinés.  On  ne  peut  compter  pour  leur  venir  en  aide 
sur  les  grands  établissements  financiers  qui,  dans  le  passé,  ont  plutôt 
contribué  à  l'exode  des  capitaux  français  qu'à  développer  le  commerce  et 
l'industrie  nationaux,  et  à  qui  le  moralorium  a  permis  d'aggraver  la  crise 
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qui  a  suivi  la  mobilisation  plutôt  que  de  l'atténuer.  Il  faut  donc  créer 
autre  chose  que  ce  que  nous  avons  et  le  mieux  serait  de  rendre  un  peu 
de  vie  et  d^activité  aux  petites  banques  de  province  qui  comprennent^ 
bien  mieux  que  les  grandes,  les  besoins  des  petits  commerçants  et  des 
petits  industriels.  Cette  question  de  la  réorganisation  bancaire  est  l'une 
des  plus  urgentes  à  résouire. 

M.  A.  Glorieux,  industriel  à  Roubaix,  parle  du  danger  résultant  de  ce 
que  le  travail  de  l'ouvrier  est  trop  souvent  insuffisamment  rémunéré.  L» 
concurrence  est  telle  aujourd'hui  qu'elle  conduit  les  industriels  à  une 
lutte  sans  merci  dont  les  ouvriers  sont  victimes  par  la  dépression 
excessive  de  leurs  salaires.  De  ce  chef,  la  responsabilité  de  beaucoup  de 
patrons  peut  se  trouver  gravement  engagée,  et  il  serait  important  pour 
l'avenir  qu'ils  s'entendissent  de  façon  à  permettre  à  leurs  ouvriers  de 
mener  une  vie  plus  digne  grâce  à  un  travail  plus  rémunérateur. 

M.  LE  Président  rend  hommage  aux  sentiments  généreux  exprimés 
par  M.  Glorieux,  mais  il  ne  voit  pas  comment  une  contrainte  quel- 
conque pourrait  régler  la  question  du  salaire  d'une  manière  satisfaisante. 
Certes  il  est  regrettable  qu'il  y  ait  des  milieux  industriels  où  le  salaire 
ne  soit  pas  suffisant  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  vivre  suivant  un  idéal 
que  nous  nous  faisons  pour  lui  ou  qu'il  se  fait  lui-même.  Mais  il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  modifier  les  effets  de  la  concurrence  et  ce 
n'est  toujours  pas  à  l'État,  pas  plus  qu'à  l'opinion  publique,  quUl  faut 
demander  de  résoudre  la  difficulté.  Le  salaire  est  le  résultat  d'une  force 
qui  nous  dépasse  tous.  C'est  de  l'ensemble  des  circonstances  qu'il 
dépend. 

M.  NicoLLE  répondant  aux  différents  orateurs  estime  d'abord  difficile 
qu'on  n'assiste  pas  au  développement  de  l'Étatisme  si  l'on  songe  à 
la  dette  qui  va  peser  sur  le  pays.  Il  ne  se  réjouit  pas,  certes,  de  cette 
perspective,  mais  elle  lui  paraît  inéluctable  I  On  ne  pourra  pas,  en  effets 
faire  face  aux  charges  écrasantes  des  arrérages  de  la  dette  publique  sans 
recourir  aux  monopoles  d'État.  Or  ces  monopoles,  et  le  fait  que  l'indi- 
vidu obligé  de  payer  de  gros  impôts  demandera  un  salaire  plus  élevé,, 
amèneront  une  diminution  de  la  productivité  individuelle,  fait  contre 
lequel  il  nous  faudra  lutter  de  toute  notre  énergie.  Quant  à  la  question 
du  salaire,  l'orateur  estime  comme  M.  Isaac  qu'elle  ne  peut  pas  se  ré- 
soudre par  la  bonne  volonté  ni  par  le  sentiment.  On  ne  paie  pas  le  salaire 
qu'on  veut,  car  il  y  a  des  limites  à  la  cherté  du  travail  qu'on  ne  peut  en 
aucun  cas  dépasser.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  aux  patrons  en  pareille 
matière  c'est  de  mettre  de  la  loyauté,  de  l'honnêteté,  de  l'humanité  et 
aussi  de  l'ingéniosité.  Il  faut,  en  effet,  que  par  le  développement  du 
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machinisme  et  par  l'excitation  de  l'ouvrier  à  produire  on  arrive  à  lui 
donner  la  part  de  production  qu'il  a  réalisée  par  son  labeur  uni  à  l'intel- 
ligence du  patron.  C'est  là  tout  le  problème,  mais  ce  n'est  point  en 
faisant  appel  à  la  contrainte  qu'on  peut  espérer  le  résoudre. 

Par  contre,  il  est  indéniable  que,  pour  que  Ja  famille  remplisse  dans  ia 
société  sa  fonction  essentielle,  il  faut  que  le  foyer  soit  un  milieu  de  salu- 
brité et  de  confort  tant  physique  que  moral.  Aussi  pour  la  reprise  du 
travail  après  la  guerre  et  surtout  pour  arriver  à  créer  dans  l'esprit 
français  une  véritable  dignité  morale,  il  faut  donner  à  l'ouvrier  une  habi- 
tation qui  soit  à  la  hauteur  de  cette  dignité  même.  On  a  fait  sans  doute 
de  grands  progrès  à  cet  égard,  mais  l'cBUvre  est  encore  loin  d'être  achevée 
et  elle  mérite  toute  l'attention.  En  ce  qui  concerne  le  travail  de  la 
femme,  il  est  malheureusement  certain  que  d'ici  longtemps  le  ménage 
ouvrier  ne  pourra  s'en  passer,  mais  il  ne  faut  pas  songer,  comme  on  le 
souhaite  dans  certains  milieux,  à  l'e'galisation  des  salaires  féminin  et 
masculin.  La  femme  ne  fait  jamais  le  même  travail  que  l'homme,  elle  ne 
l'accomplit  pas  de  la  même  façon  et  n'a  pas  les  mêmes  aptitudes.  Enfin 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  capital  est  un  élément  indispensable  de 
toute  production  et  qu'il  faudra,  avant  toute  autre  chose,  reconstituer 
celui  qui  a  été  détruit.  Or  cette  reconstitution  ne  doit  point  être  l'œuvre 
de  l'État,  mais  bien  l'œuvre  de  la  famille  qui  par  l'épargne,  le  travail  et 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  domestiques,  saura  mieux  que  n'importe 
quel  autre  organisme  réparer  les  ruines  accumulées  par  la  guerre  et  pré- 
parer au  pays  un  avenir  meilleur  et  une  prospérité  solidement  établie. 

M.  LK  Président  remercie  encore  une  fois  M.  Nicollede  ses  observations 
si  judicieuses,  fondées  à  la  fois  sur  l'expérience  et  sur  l'examen  attentif 
de  tous  les  problèmes  que  les  circonstances  nous  imposent.  Gomme  il  l'a 
dit  très  justement,  ce  qu'il  importe  de  rappeler  plus  que  jamais,  c'est  que 
dans  la  reconstitution  ou  si  l'on  préfère  dans  la  réforme  de  la  famille  il 
faut  retrouver  chacune  des  vertus  qui  nous  sont  nécessaires.  Si  la  famille 
surtout  comprenait  plus  d'enfants,  ces  enfants  seraient  mieux  élevés, 
ils  deviendraient  de  meilleurs  producteurs,  et  le  pays  s'en  trouverait 
mieux. 

La  séance  est  levée  à  H  h.  bO. 

Le  secrétaire, 
Max  Buteau. 


L.A  RÉF.  Sec,  lef  juillet  1916. 
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DEUXIÈME  RÉUiNION  (6  juin  après-midi). 

La  famille  et  la  conservation  du  patrimoine. 

La  séance  est  ouverte  à  44  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Joly^ 
président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Gabriel  Ardant,  membre  du  Conseil  de  direction  de  la  Société 
d^Économie  sociale,  fait  une  communication  sur  La  famille  et  la  conserva- 
tion du  patrimoine. 

L'orateur  s  attache  à  démontrer  que,  parmi  les  problèmes  de  Taprès- 
guerre  qui  s'imposent  dès  maintenant  à  tous  les  bons  Français,  celui  de 
la  famille  tient  incontestablement  la  première  place. 

La  guerre  ouvre  les  yeux.  Elle  a  déjà  démontré  les  conséquences 
immédiates  de  la  faible  natalité  ;  et  d'autres  moins  connues  paraissent 
aussi  impérieuses. 

Il  est  de  ces  vérités  éternelles  qu'il  suffît  d'énoncer  pour  qu'elles  soient 
prouvées. 

La  nation  a  besoin  plus  que  jamais  des  individus  et  de  beaucoup,  et 
pour  conserver  ces  individus  eux-mêmes,  il  faut  que  puisse  vivre  et  pros^ 
pérer  la  famille,  ce  berceau,  cette  école,  cet  asile,  en  un  mot,  cet 
ensemble  nécessaire  à  la  naissance,  au  développement  et  à  la  conserva- 
tion des  êtres. 

Or,  que  faut-il  pour  que  la  famille  elle-même  puisse  exister? 
1°  Un  foyer  ; 
2°  Un  budget  ; 
30  Une  épargne. 

Comment,  dans  ce  pays  de  France,  bouleversé  par  une  guerre  sans 
précédent,  assurer  ces  trois  conditions  à  la  cellule  sociale  dont  dépend 
l'avenir  de  la  nation  ? 

Il  faut,  d'une  part,  protéger  les  imprévoyants  contre  leur  propre  fai- 
blesse en  assurant  la  transmission  intégrale  du  foyer  par  la  constitution 
du  bien  de  famille  et  par  la  pratique  de  plus  en  plus  large  des  conven- 
tions de  famille  destinées  à  remédier  aux  inconvénients  du  partage 
forcé. 

Il  faut  ensuite  assurer  le  complet  équilibre  des  recettes  et  des  dépenses 
familiales  en  revenant  à  la  vie  frugale  et  simple  qui  fit  la  force  de  nos 
aïeux,  en  donnant  au  travail  manuel  et  aux  carrières  productives  la  pré- 
férence sur  le  travail  purement  intellectuel  et  les  fonctions  publiques. 
Les  jeunes  filles  elles-mêmes  devront  s'initier  à  la  pratique  des  affaires 
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et  renoncer  aux  vieilles  Iraditions  françaises  de  «  théorification  »  et 
d'abstraction. 

Il  faut  entin  pratiquer  l'épargne  dans  le  sens  le  plus  élevé  et  le  plus 
large  du  mot  et  renoncer  à  la  jouissance  immédiate  en  sacrifiant  au 
besoin  le  présent  pour  un  but  d'avenir  sérieux  et  pratique,  en  résistant 
au  désir  de  paraître  et  en  luttant  énerj^iquement  contre  le  besoin  factice 
de  jouissances  à  la  fois  inutiles  et  nuisibles. 

Mais  espérons  surtout  que  la  stérilité  sysjématique  cessera  demain 
d'être  en  honneur  chez  nous  et  que  le  mal  suprême  qui  a  fait  périr  les 
sociétés  antiques,  la  disette  d'hommes,  disparaîtra  pour  toujours  comme 
un  mauvais  rêve  que  nous  aurons  trop  longtemps  vécu. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  que  la  famille  française  redeviendra 
grande  et  forte,  et  qu'on  sauvera  son  foyer  de  la  destruction  dont  il  est 
menacé. 

M.  LE  Président  remercie  M.  G.  Ardant  d'avoir  si  nettement  démontré 
une  fois  de  plus  que  la  stabilité  est  la  base  véritable  de  toute  évolution, 
pour  préparer  l'adaptation  de  ce  qui  est  nouveau  à  ce  qui  est  éternel.  Il 
n'y  a  pas  d'évolution  féconde  sans  une  tradition  stable. 

M.  l'abbé  Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice,  signale  comme  un 
symptôme  funeste  et  comme  tout  à  fait  contraire  aux  idées  de  stabilité 
du  foyer  dont  il  ne  cesse  pour  sa  part  de  rappeler  l'importance,  la  ten- 
dance néfaste  des  familles  parisiennes  à  changer  continuellement  d'ap- 
partement et  même  de  quartier.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  avoir  une 
superstition  pour  les  pierres  et  les  charpentes!  Mais  il  y  a  tout  de  même 
quelque  chose  de  salubre  à  vivre  dans  la  maison  de  ses  parents  et  avec 
leurs  meubles.  Sans  compter  que  ces  déménagements  sans  cesse  renou- 
velés sont  une  cause  de  dépenses  considérables,  nuisibles  à  la  conser* 
vatioa  du  patrimoine. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  budget  familial,  il  y  aurait  aussi 
grand  intérêt  à  ce  que  l'éducation  économique  et  ménagère  des  jeunes 
filles  fût  orientée  de  ce  côté.  On  a  bien  créé  des  écoles  ménagères  où 
l'on  apprend  d'excellentes  recettes  de  cuisine,  mais  il  serait  plus  inté- 
ressant pour  la  famille  de  montrer  aux  jeunes  filles  comment  équilibrer 
un  budget  et  de  leur  inculquer  l'idée  que  le  patrimoine  familial  appar- 
tient non  à  elles,  mais  à  la  petite  collectivité  à  laquelle  elles  se  ratta- 
chent. Plus  que  jamais  après  la  guerre  il  faudra  revenir  aux  idées 
sérieuses,  à  la  pratique  de  l'épargne,  au  travail  fécond,  et  bien  se  pénétrer 
que,  quelle  que  soit  la  situation  de  fortune  de  la  famille,  ne  pas  compter, 
ne  pas  faire  d'écononies,  c'est  aller  à  la  ruine. 

M™«  DK  Maguerie  croit  devoir  faire  remarquer  que  les  déménagements 
fréquents  sont  parfois  imposés  par  des  nécessités  de  situation.  La  veuve 
sans  fortune  par  exemple,  peut  y  être  conduite  parle  fait,  que,  par  la 
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mort  de  son  mari,  sa  situation  personnelle  est  diminuée.  De  même 
l'augmentation  du  nombre  des  enfants  contraint  parfois  les  jeunes 
ménages  à  changer  d'appartement.  D'autre  part,  dans  les  grands  centres, 
l'habitatioti  dans  la  maison  des  parents  est  souvent  impossible.  Quant  à 
la  nécessité  d'apprendre  à  bien  équilibrer  son  budget,  elle  s'impose  en 
effet  plus  que  jamais,  mais  elle  n'est  pas  incompatible,  au  contraire, 
avec  l'éducation  ménagère  proprement  dite  :  car  apprendre  à  faire  bien 
des  plats  peu  coûteux  c'esjt  en  somme  apprendre  à  proportionner  ses 
dépenses  à  ses  ressources. 

M.  IsAÀC  croit  qu'un  des  traits  de  la  société  qui  subira  le  contre  coup 
des  événements  douloureux  que  nous  traversons,  ce  sera  qu'un  grand 
nombre  de  familles  bourgeoises  se  trouveront  plus  gênées  qu'autrefois. 
Ce  ne  sera  pas  la  classe  ouvrière  en  effet  qui  supportera  le  plus  la  dimi- 
nution de  la  fortune  publique,  car  tout  fait  présager  qu'elle  obtiendra  une 
part  plus  large  dans  la  répartition  des  produits  du  travail.  Ce  sera  le 
moyen  et  le  petit  commerce,  la  moyenne  et  la  petite  industrie  qui  auront 
à  subir  les  plus  lourds  sacrifices.  Le  nombre  des  oisifs  diminuera 
nécessairement  :  jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  doivent 
se  préparer  dès  maintenant  à  gagner  leur  vie  pour  faire  face  à  des  frais 
généraux  plus  élevés  et  à  une  diminution  certaine  des  revenus  et  des 
profits.  Ne  serait-ce  que  pour  parer  à  la  difficulté  de  trouver  des  domes- 
tiques, beaucoup  de  jeunes  filles  et  déjeunes  femmes  devront  faire  elles- 
mêmes  unepartie  du  travail  du  ménage.  Et  quant  aux  jeunes  gens  ils  seront 
bien  forcés  de  renoncer  aux  professions  peu  rémunératrices  d'avocat,  de 
magistrat,  d'officier  ministériel,  pour  entrer  dans  les  carrières  commer- 
ciales et  industrielles.  Il  est  donc  temps  que  les  classes  bourgeoises 
abandonnent  les  préjugés  trop  répandus  jusqu'ici  qui  les  éloignaient 
jadis  du  travail  fécond  et  vraiment  productif.  Déjà  beaucoup  de  jeunes 
filles  appartenant  à  des  familles  aisées  sont  entrées  dans  cette  voie  et  ne 
peuvent  que  s'en  féliciter.  Car  sans  qu'il  soit  toujours  possible  de  réaliser 
l'égalité  des  salaires  entre  l'homme  et  la  femme  dont  on  a  parlé  à  la 
séance  précédente,  on  peut  du  moins  constater  que  parfois  la  femme 
arrive  à  gagner  un  salaire  supérieur  à  celui  de  l'homme  quand  elle  rend 
des  services  que  l'homme  ne  rend  pas.  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain 
c'est  que  l'obligation  pour  chacun  de  nous  de  travailler  davantage  que 
par  le  passé  s'imposera  au  lendemain  de  la  guerre  avec  une  particulière 
énergie.  Et  après  toul,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  car  il  est  plus  hono- 
rable pour  un  jeune  homme  ou  pour  une  jeune  fille  appartenant  à  la 
classe  moyenne  de  gagner  sa  vie,  même  à  la  sueur  de  son  front,  que 
d'attendre  des  circonstances  favorables  ou  de  guetter  telle  situation  en 
relief  qui  ne  leur  donne  pas  en  indépendance  la  somme  de  dignité  à 
laquelle  ils  avaient  droit  par  leur  éducation. 
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M.  RoNDBLET  ne  croit  pas  que  les  écoles  ménagères  nuisent  en  quoi  que 
ce  soit  à  1  équilibre  du  budget  familial.  La  question  budgétaire  en  effet 
figure  nécessairement  au  programme  de  leur  enseignement.  On  y  apprend 
même  aux  jeunes  filles  à  calculer,  à  un  centime  près,  le  prix  des  mets 
qu'elles  préparent. 

M.  Pasquier  estime  qu'après  la  guerre  il  sera  plus  utile  que  jamais  de 
diriger  aussi  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  vers  les  occupations  et  le 
travail  agricoles.  Il  y  aura  donc  profit  à  ne  pas  négliger,  comme  on  l'a  fait 
un  peu  trop  jusqu'ici,  l'enseignement  pratique  de  la  fermière  et  même 
de  la  bourgeoise  propriétaire. 

M"""  DE  Maguerie  demande  à  M.  Isaac  s'il  ne  croit  pas  qu'après  la 
guerre  la  femme  employée  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  ponr 
suppléer  au  déficit  de  la  main-d'œuvre  masculine  ne  pourra  pas  pré- 
tendre à  un  salaire  supérieur  à  celui  qu'elle  reçoit  généralement  aujour- 
d'hui. 

M.  Isaac  répond  que  ce  résultat  pourra  être,  en  effet,  atteint  par  le  jeu 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les 
femmes  seront  nécessairement  payées  plus  cher,  ou  même  aussi  cher 
que  les  hommes.  En  réalité  il  est  probable  que  la  hausse  des  salaires 
sera  générale  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes.  Reste  à  savoir 
si  ce  fait  n'aura  pas  des  conséquences  graves  pour  la  natalité.  Les 
ouvrières  mieux  payées  se  marieront  moins  pour  rester  à  l'usine,  ou 
vivront  dans  des  conditions  de  moralité  peu  favorables  au  développement 
des  naissance?. 

M™«  DE  Maguerie  croit  qu'en  effet,  par  la  force  des  choses,  pendant  de 
longues  années,  les  femmes  ne  se  marieront  pas,  puisqu'une  grande 
partie  de  la  génération  de  18  à  35  ans  est  restée  sur  les  champs  de 
bataille.  Mais  il  serait  injuste  de  leur  en  faire  grief  et  de  les  empêcher 
de  gagner  leur  vie  à  l'usine  sous  prétexte  que  cela  peut  faire  obstacle  à 
leur  établissement  par  mariage.  Ce  qu'il  faut  combattre  surtout,  c'est  le 
préjugé  qui  éloigne  les  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  du  travail  rémuné- 
rateur. Celles  qui  jusqu'ici  avaient  le  courage  de  refaire  leur  vie  en  tra- 
faillant  étaient  considérées  dans  beaucoup  de  cas  comme  des  révoltées. 
Il  faut  que  celte  situation  se  modifie. 

M.  Isaac  dit  qu'une  distinction  est  nécessaire  à  cet  égard  entre 
l'usine  et  la  maison  de  commerce.  L'atmosphère  n'est  pas  la  même  dans 
les  deux  cas.  Au  reste,  les  jeunes  filles  savent  bien  faire  elles-mêmes 
la  distinction  entre  le  milieu  qui  leur  convient  et  celui  qu'il  vaut  mieux 
éviter.  C'est  une  question  d'éducati  »n,  et  le  classement  se  fait  en  quelque 
sorte  automatiquement.  Les  jeunes  filles  bien  élevées  par  leur  m^re,  qui 
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n'ont  jamais  entendu  dans  leur  famille  des  propos  malsonnants,  savent 
bien  quitter  les  ateliers  où  les  conversations  qu'elles  entendent  froissent 
légitimement  leurs  sentiments  ou  leurs  convictions. 

M^*  DE  Maguerie  conclut  qu'on  doit,  autant  que  faire  se  peut,  laisser 
les  enfants  dans  le  milieu  auquel  appartient  la  famille.  On  n'a  pas  le 
droit  de  les  faire  descendre,  socialement  parlant,  du  rang  qui  constitue 
une  sorte  de  tradition  familiale. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Isaac  s'il  ne  croit  pas  que,  par  excep- 
tion à  la  règle  qu'il  a  posée,  beaucoup  déjeunes  filles  de  la  bourgeoisie 
et  jusqu'ici  peu  fortunées,  se  marieraient  si  elles  étaient  assurées  de 
gagner  des  salaires  suffisamment  élevés  dans  le  commerce  ou  l'indus- 
trie. 11  semble  tout  au  moins  que  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  si  les 
grandes  administrations,  à  l'exemple  de  la  Banque  de  France,  accor- 
daient une  sorte  de  tour  de  faveur  pour  l'avancement  aux  employés  qui 
se  marient  dans  l'établissement  même. 

M.  IsAAc  répond  que  c'est  là  en  effet  une  pratique  e'xcellente  et  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  généraliser.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  l'expérience 
prouve  que  souvent  les  jeunes  filles  arrivées  à  une  certaine  indépen- 
dance par  suite  du  taux  élevé  de  leur  salaire  se  montrent  assez  difficiles, 
et  préfèrent  rester  célibataires  plutôt  que  d'épouser  un  jeune  homme  qui 
les  rendra  malheureuses.  Et  de  cela  on  ne  peut  évidemment  les  blâmer, 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  aussi  des  jeunes  gens  issus  de 
familles  modestes  qui  n'osent  pas  s'adresser  à  des  familles  riches  par 
crainte  d'être  éconduits  et  qui  épouseraient  volontiers  une  jeune  fille 
leur  apportant  avec  son  sslaire  des  moyens  d'existence  appréciables. 

M.  IsAAC  dit  qu'il  faudra  bien  dans  l'avenir  que  les  familles  bourgeoises 
résistent  moins  que  par  le  passé  à  ce  qu'elles  considèrent  encore  comme 
un  déclassement  et  une  humiliation.  Il  y  a  des  préjugés  qui  s'atténue- 
ront par  la  force  des  choses. 

M.  Patris  de  Breuil  craint  que  la  prolongation  de  la  guerre  n'amène 
une  ruine  générale  et  une  contraction  de  la  demande  des  produits,  entraî- 
nant à  son  tour  une  diminution  dans  la  demande  de  main-d'œuvre. 

M.  l'abbé  LETOURNEA.U  cst  effrayé  à  la  pensée  de  toutes  ces  femmes  qui 
vont  entrer  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  les  banques. 
L'homme  qui  travaille  d'un  côté,  la  femme  qui  travaille  de  l'autre  ne 
peuvent  pas  élever  des  enfants.  Ce  sont  là  autant  de  mariages  stériles. 

M.  le  Président  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réduire  les  dif- 
ficultés et  d'alléger  la  femme  par  l'organisation  du  travail  de  demi- 
temps. 
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M.  IsAAG  répond  que  cette  solution  n'est  pas  acceptable,  parce  qu'elle 
désorganiserait  tout  le  travail  industriel.  Au  reste,  si  la  femme  ne  fai- 
sait qu'une  demi-journée,  elle  ne  toucherait  qu'un  demi-salaire  et  la 
question  se  poserait  devant  sa  conscience  de  savoir  si  elle  peut  sacrifier 
la  moitié  de  son  salaire  pour  avoir  ua  enfant.  Trop  souvent  la  réponse 
serait  négative. 

M.  PoTTiER  fait  remarquer,  au  sujet  de  l'épargne,  que  la  pratique  de 
cette  vertu  si  nécessaire  à  la  famille  coïncide  souvent  avec  des  habitudes 
de  restriction  volontaire  des  naissances.  Ainsi,  ce  qui  est  une  vertu  en  soi 
peut,  en  l'absence  de  pratiques  religieuses,  devenir  un  danger  et  un 
inconvénient  :  d'où  la  nécessité  de  ne  pas  séparer  dans  la  question  les 
préoccupations  économiques  et  sociales  des  enseignements  de  la  morale 
chrétienne. 

M.  LE  Président  approuve  cette  observation  très  juste  et  tout  à  fait  con- 
forme au  programme  de  l'École  de  la  paix  sociale.  Il  insiste  en  outre  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  oublier  la  lutte  contre  les  fléaux  qui  menacent  la 
famille  et  contribuent  à  son  afTaiblissement  et  à  sa  désorganisation  : 
alcoolisme,  divorce,  etc.  Tout  cela  doit  être  combattu  sans  répit  si  l'on 
veut  rendre  à  la  famille  française  sa  vigueur  et  sa  solidité  d'antan. 

La  séance  est  levée  à  16  h.  30. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de 
M.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ancien  président 
de  la  Société  d'Économie  sociale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  du  Maroussem  chargé  d'une  communication 
fiur  La  famille  et  la  législation  fiscale. 

Le  rapporteur  expose  tout  d'abord  les  raisons  pour  lesquelles  une 
crise  fiscale  est  inévitable  au  lendemain  de  la  guerre.  Il  compare  cette 
crise  à  celle  qui  amena  jadis  la  chute  de  Tempire  romain.  Tout  fait  pré- 
voir que  les  tendances  manifestées  pendant  ces  dernières  années 
s'accentueront  encore  dans  la  législation  qui  va  bientôt  s'élaborer. 

1°  Les  taxes  directes  seront  alourdies  encore  plus  que  les  taxes  indi- 
rectes. A  cet  égard  il  convient  de  remarquer  que  beaucoup  d'impôts 


Le  Secrétaire  : 
Max  Buteau. 
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désignés  comme  indirects  constituent  au  contraire  des  taxes  direclet^ 
Il  faudra  donc  de  toute  nécessité  procéder  à  une  classification  nouvelle. 
Mais  en  attendant  on  tâchera  de  ne  pas  trop  abuser  des  impôts,  forcés  de 
consommation,  qui  forment  pour  les  familles  nombreuses  un  impôt  pro- 
gressif à  rebours.  Mais  pourra-t-on  y  parvenir?  Il  esta  craindre  que  les- 
exigences  des  futurs  budgets  ne  permettent  pas  d'obtenir  ce  résultat 
pourtant  si  désirable. 

2»  Les  droits  successoraux  seront  encore  accrus.  Ils  ont  déjà  franchi 
les  limites  de  l'expropriation  et  ont  répandu  autour  d'eux  la  fraude  et 
la  dissimulation.  Ils  sont  la  négation  même  de  l'œuvre  continuatrice  de 
la  lignée.  Ils  forcent  la  nation  à  piétiner  au  lieu  d'avancer  et  ils  sont 
contraires  à  tout  progrès  puisqu'ils  vont  à  rencontre  des  intérêts  et  de 
la  slabilité  de  la  cellule  familiale. 

3°  Enfin  l'impôt  global  sur  1e  revenu  sera  systématisé.  L'essai  récem- 
ment tenté  à  cet  égard  n'est  en  effet  que  la  première  pierre  de  l'édifice 
démagogique  qui  doit  remplacer  les  quatre  contributions  directes  et  une 
fois  de  plus  la  fiscalité  nouvelle  se  dressera  contre  la  famille  aussi  bien 
dans  l'appréciation  de  ses  revenus  annuels  que  pour  la  transmission 
des  épargnes  et  des  organisations  productrices  d'une  génération  à 
l'autre. 

De  tout  cela  l'orateur  conclut  que  1  idée  de  frapper  sur  toute  la 
richesse  acquise,  idée  si  chère  à  certaines  écoles,  est  une  théorie  incom- 
patible avec  répargne  et  le  développement  de  la  race.  On  oublio  l'utilité  » 
des  «  riches  »  pour  la  défense  de  la  nationalité. 

En  terminant,  l'orateur  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Charles- 
Georges  Picot,  directeur  du  Crédit  industriel  et  commercial,  indiquant 
à  quel  point  est  injuste  l'assiette  de  la  contribution  personnelle  mobilière 
puisque  celle-ci  repose  sur  le  loyer  sans  distinction  entre  le  célibataire 
et  la  famille  nombreuse.  Il  semble  que  l'équité  la  plus  élémentaire  exi- 
gerait qu'on  prît  pour  base  le  quotient  du  loyer  par  le  nombre  de 
personnes  habitant  le  logement. 

M.  LE  Président  exprime  à  M.  du  Maroussem  les  remerciements  de 
l'assemblée  pour  le  rapport  si  clair  et  si  solidement  charpenté  qu'il 
vient  de  présenter.  Comme  lui  il  estime  que  le  plus  grand  péril  de 
demain  viendra  de  ce  que  le  poids  des  impôts  nouveaux  sera,  il  faut  s'y 
attendre,  reporté  sur  une  minorité  de  riches  qui  succombera  peut-être 
sous  le  fardeau.  Avant  d'ouvrir  la  discussion,  il  donne  la  parole  à 
M.  A.  Masgarel  correspondant  des  Unions  de  la  paix  sociale  pour  la 
Touraine  et  le  Poitou,  pour  la  lecture  d'une  étude  se  rattachant  à  la 
question  fiscale  et  intitulée  :  «  Les  familles  terriennes  devant  l'impôt 
progressif  sur  les  successions  ». 

L'orateur  fait  d'abord  l'historique  de  Timpôt  progressif  sur  les  succès- 
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sions.  On  avait  prorais  qu'il  serait  plutôt  dégressif  et  modéré.  En  fait  il 
s'est  élevé  rapidement  au  point  de  devenir  exorbitant.  Le  virus  de  la 
progression,  suivant  l'expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a  fait  son 
œuvre  et  le  principe  même  de  l'héritage  est  menacé. 

Mais  cet  impôt  a  une  répercussion  particulièrement  grave  sur  la  situa- 
tion des  familles  terriennes  dans  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété. Si  les  droits  tels  qu'ils  existent  actuellement  sont  maintenus  et  à 
plus  forte  raison  s'ils  sont  aggravés,  toutes  res  familles  sont  appelées  à 
disparaître,  car  elles  devront  vendre  le  domaine  pour  payer  l'impôt.  Il 
en  résultera  un  dommage  incalculable  pour  la  nation  qui  sera  atteinte 
ainsi  dans  ses  œuvres  vives.  Les  faniilles  terriennes,  en  effet,  sont  la  plus 
piécieuse  richesse  du  pays.  Elles  représentent  l'épargne  accumulée  par 
le  travail  des  M'eux.  Appuyées  sur  les  foyers  héréditaires  où  se  trans- 
mettent les  traditions  de  la  race,  elles  sont  la  source  où  s'alimente  le 
patriotisme.  Terra  Patrum,  ce  mot  dit  tout.  Le  patriotisme  ne  serait-il 
pas  considérablement  amoindri  dans  un  pays  où  les  foyers  héréditaires 
auraient  disparu? 

A^un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  domaines 
ruraux  morcelés,  vendus,  liquidés  par  l'effet  combiné  du  partage  forcé 
et  des  droits  progressifs  sur  les  successions,  ne  deviennent  la  proie  de 
sociétés  anonymes  qui,  au  moyen  d'actions  au  porteur,  pourraient  très 
bien,  à  un  moment  donné,  obéir  à  une  direction  occulte  venue  de 
l'étranger?  Après  avoir  lu  les  révélations  de  V Avant -Guerre  de  Léon 
Daudet,  il  n'est  plus  permis  de  considérer  cette  hypothèse  comme  illu- 
soirr.  Les  faits  sont  là  :  des  étrangers  sont  devenus  dans  ces  dernières 
années  propriétaires  d'une  partie  du  sol  de  la  France,  au  détriment  des 
familles  autochtones  brutalement  dépossédées.  Comment  donc  parer  à 
ce  péril  :  la  dénationalisation  panielle  du  sol  de  la  France? 

Le  rapporteur  rend  ici  hommage  aux  familles  rurales  française»  qui 
ont  droit  à  un  traitement  privilégié  en  raison  des  services  qu'elles  ren- 
dent; si  l'on  veut  qu'elles  continuent  dans  l'avenir  d'être  ce  qu'elles  ont 
é'é  aux  meilleurs  jours  de  notre  histoire,  des  réservoirs  d'hommes,  des 
pépinières  de  bons  soldats,  qu'on  leur  donne  les  moyens  de  vivre  et 
surtout  de  durer,  car  durer,  pour  elles,  tout  est  làl  Qu'on  rétablisse  donc 
les  droits  de  succession  tels  qu'ils  étaient  avant  que  le  fatal  principe  de 
la  progressivité  ait  été  introduit  dans  notre  législation  fiscale.  Qu'on 
prenne  de  l'argent  où  l'on  voudra,  mais  pas  là.  L'avenir  de  la  France  en 
tant  que  nation  en  dépend.  Le  rapporteur  en  terminant  cite  ces  paroles 
de  Charles  Maurras  :  «  Il  faut  remarier  la  race  au  sol  ».  «  Il  faut  attirer 
les  capitaux  mobiliers  à  l'agriculture.  Pas  de  vie  nationale  possible  en 
dehors  du  foyer  hérité  ou  légué.  Les  successions  et  les  foyers  sont  le» 
deux  colonnes  de  la  Patrie.  »  [Applaudissements.) 
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M.  LE  Président,  après  avoir  remercié^M.  Mascarel  de  son  intéressante 
communication,  fait  remarquer  que  la  moyenne  propriété  n'est  pas  seule- 
ment menacée  par  la  législation  fiscale  mais  qu'elle  l'est  encore  et  sur- 
tout par  la  crise  de  !a  main-d'œuvre.  Cette  crise,  déjà  si  sensible  avant 
la  guerre,  deviendra  plus  aiguë  après  la  paix.  Or  la  moyenne  propriété 
est  moins  bien  préparée  que  le  grand  domaine  à  se  servir  de  la  machine 
et  elle  ne  peut,  d'autre  part,  suffire  à  ses  besoins  au  moyen  de  la  seule 
main-d'œuvre  familiale.  Il  convient  donc  qu'elle  trouve  auprès  du  fisc 
quelques  ménagements. 

Quant  à  la  crainte  formulée  par  M.  Mascarel  de  voir  la  terre  de  France 
accaparée  par  des  étrangers,  sous  forme  de  mainmise  iudividuellc 
où  collective  par  la  constitution  de  sociétés  anonymes,  M.  Souchon 
estime  qu'elle  n'est  pas  justifiée,  car  s'il  y  a  eu  des  essais  de  sociétés 
anonymes  dans  l'agriculture,  ces  essais  n'ont  guère  donné  de  résultats 
satisfaisants.  D'autre  part,  la  combinaison  qui  consisterait  à  supprimer 
les  titres  au  porteur  semble  une  mesure  exagérée.  Outre  qu'il  est  dange- 
reux à  l'heure  présente  de  donner  à  l'État  des  forces  d'inquisition  plus 
grandes  en  faisant  disparaître  les  valeurs  anonymes,  dans  les  fortunes,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  capital  est  une  force  de  la  production  qui  doit 
pouvoir  se  déplacer  en  toute  facilité  et  avec  rapidité  :  or  l'immobilisa- 
tion de  tous  les  titres  en  titres  nominatifs  serait  une  entrave  à  cette 
mobilité  si  nécessaire. 

M.  Souchon  justifie  également  le  rôle  des  Bourses  et  de  la  spéculation 
aussi  bien  sur  les  marchandises  que  sur  les  valeurs  :  n'est-ce  pas  à 
l'existence  de  ces  grands  organismes  régulateurs  qu'est  dû  de  nos  jours 
la  stabilité  relative  des  cours  du  blé  et  par  conséquent  du  prix  du  pain? 
Au  surplus,  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux  que  les  sociétés  ano- 
nymes ce  sont  les  sociétés  rurales  d'exploitation  composées  en  grande 
partie  d'étrangers  qui,  avant  la  guerre,  pullulaient  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Nord-Est.  11  y  a  là  au  point  de  vue  national  un  véritable 
péril  contre  lequel  des  mesures  défensives  pourraient  être  prises  utile- 
ment. M.  Souchon  ajoute  qu'il  ne  faut  non  plus  trop  se  hâter  de  con- 
damner ce  que  l'on  appelle  «  l'industrialisme  agricole  »  :  un  plus  large 
emploi  des  machines  sera  en  effet  après  la  guerre  le  seul  moyen  de 
remédier  à  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre;  il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
que  l'application  de  ces  nouvelles  méthodes  de  culture  soit  en  contra- 
diction quelconque  avec  l'esprit  traditionaliste  qui  doit  régner  dans  le 
groupement  familial. 

M.  IsAAC  approuve  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  législation  fiscale  et  sur 
les  droits  de  mutation  qui  grèvent  la  propriété.  Par  contre,  la  possibilité 
d'une  dénationalisation  progressive  du  sol  par  une  mainmise  étrangère 
ne  lui  paraît  guère  à  redouter.  Toutefois,  il  fait  remarofuer  qu'en  Angle- 
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terre  et  dans  les  possessions  britaaniques  les  titres  au  porteur  sont  inter- 
dits aux  sociétés  immobilières,  du  moins  sous  la  forme  d'actions. Bn 
France,  on  trouve  aussi  certaines  sociétés  anonymes  qui  n'admettent 
pas  les  titres  au  porteur  :  il  en  est  ainsi  dans  la  région  de  Sainfc-Btienne 
pour  de  nombreuses  sociétés  minières.  Peut-être  pourrait-on  demander 
au  législateur  de  généraliser  ce  système  et  de  l'imposer,  sinon  à  toutes 
les  sociétés  sans  exception,  du  moins  à  celles  qui  ont  pour  objet  l'achat 
ou  la  gestion  de  propriétés  rurales,  afin  de  mettre  notre  sol  national  à 
l'abri  des  menaces  éventuelles  de  colonisalion  étrangère.  M.  Isaac  doute 
cependant  que  cela  soit  bien  utile.  Il  termine  en  citant  l'exemple  d'une 
fabrique  de  confitures  fondée  à  Lyon  par  des  Allemands  peu  de  temps 
avant  la  guerre.  Quelque  indésirables  qu'ils  fûssent,  ces  industriels 
•avaient  eu  l'idée  d'établir  des  champs  d'épreuve  qui  leur  servaient 
pour  leurs  expériences  de  culture  et  ils  en  communiquaient  les  résultats 
à  ceux  qui  fournissaient  la  matière  première  de  leur  industrie,  c'est-à- 
dire  aux  propriétaires  de  la  vallée  du  Rhône  ;  ils  les  incitaient  à  amélio- 
rer leurs  méthodes  et  leurs  procédés  d'exploitation,  et  s'il  était  humi- 
liant de  recevoir  cette  leçon,  cela  ne  présentait  pas  de  dangers  sérieux 
au  point  de  vue  de  la  dénationalisation  du  sol.  L'orateur  est  beaucoup 
plus  effrayé  pour  l'avenir  du  sort  des  familles  rurales  dont  le  chef  aura 
disparu  pendant  la  guerre,  alors  qu'on  verra  une  quantité  de  veuves 
obligées  de  vendre  leurs  biens;  il  y  aura  alors  des  difficultés  dans  la 
transmission  des  domaines  qui  deviendront  la  proie  du  fisc. 

M.  le  FovEAU  de  Courmelles,  estime  qu'il  faudra  intensifier  la  pro- 
duction agricole  après  la  guerre  pour  contrebalancer  la  perte  immense 
de  main-d'œuvre.  Plus  que  jamais  apparaîtront  les  conséquences  déplo- 
rables d'une  législation  qui  morcelle  à  l'infini  la  propriété.  Aussi  la 
première  réforme  à  faire  devra-t-elle  consister  à  modifier  non  seule- 
ment la  loi  du  partage  égal  en  nature,  mais  encore  l'habitude  trop  répan- 
due chez  les  pères  de  famille  français  de  ne  point  profiter  des  facilités 
existant  déjà  dans  la  loi  pour  éviter  le  morcellement  des  héritages.  La 
question  aura  une  particulière  importance  à  propos  de  la  reconstruction 
des  cités  détruites.  Là  il  faudra  s'efforcer  d'assurer  aux  nouvelles  maisons 
le  plus  d'hygiène  et  de  commodité  possible,  mais  aussi  d'agir  sur  les 
mœurs  des  habitants  pour  combattre  l'alcoolisme  et  donner  à  l'habitation 
la  gaieté  et  le  confort  qui  engagent  l'ouvrier  de  la  ville  et  des  champs  à 
demeurer  chez  lui  et  à  fonder  un  foyer.  Mais  encore  est-il  que,  par-dessus 
tout,  il  faudra  que  la  loi  s'oppose  au  morcellement  excessif  de  la  terre 
et  que  l'on  diminue  au  lieu  de  l'augmenter  comme  on  le  prévoit  la 
lourde  fiscalité  qui  pèse  déjà  sur  elle. 

M.  Hubert- Valleroux  se  dit  effrayé  de  voir  demander  des  privilèges 
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pour  les  cultivateurs  en  matière  fiscale.  Les  privilèges  de  cette  sorte- 
sont  toujours  fâcheux,  surtout  dans  un  temps  où  l'État  est  obligé  à& 
demander  beaucoup  aux  contribuables.  N'est-ce  pas  assez  que  les  agri- 
culteurs soient  dispensés  de  la  patente  et  de  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion de  l'alcool?  D'autre  part,  quand  on  dit  que  le  fisc  et  les  frais  de 
procédure  prennent  une  grosse  partie  des  héritages,  il  ne  faut  pa» 
oublier  que  c'est  le  fisc  lui-même  qui  prélève  la  plus  large  part  sur  les^ 
frais  de  procédure.  On  ne  peut  donc  guère  espérer  qu'il  se  prête  à  1» 
diminution  des  formalités,  si  désirable  qu'elle  soit. 

M.  Du  Maroussem  reconnaît  qu'en  effet  il  ne  peut  guère  être  question- 
de  privilèges  ni  de  détaxes  à  l'heure  où  notre  budget  va  s'eofler  de 
60  milliards,  peut-être  davantage,  de  dépenses  à  éteindre.  Pour  faire 
face  à  ces  charges  nouvelles,  il  faudra  non  pas  dégrever  telle  ou  telle 
catégorie  de  contribuables  mais  doubler  pour  commencer  les  impôts- 
directs  existants.  Il  ne  faut  donc  pas  attendre  du  législateur  une  modifi- 
cation du  régime  fiscal  favorable  aux  familles  nombreuses.  C'est  à  elles 
comme  à  tous  ceux  qui  représentent  les  forces  conservatrices  du  pays 
à  prendre  l'offensive  en  cherchant  des  systèmes  d'impôts  pratiques  et 
susceptibles  de  servir  de  base  aux  réformes  inévitables. 

M.  Mascarbl,  en  signalant  le  danger  de  dénationalisation  du  sol,  n'a^ 
point  prétendu  soutenir  que  le  territoire  national  fût  menacé  de  devenir 
une  dépendance  de  tel  ou  tel  État  étranger.  Mais  c'est  déjà  de  trop  à  son 
avis  que  les  revenus  du  sol  de  la  France  aillent  enrichir  des  capitaliste» 
de  nationalité  étrangère.  Aucune  nation  ne  doit  se  désintéresser  du 
régime  de  son  sol,  car  c'est  par  là  qu'elle  existe  en  tant  que  nation;  tous- 
les  autres  intérêts  doivent  céder  devant  celui-là.  Qu'on  n'objecte  pas. 
pour  se  refuser  à  abaisser  les  droits  de  succession,  les  charges  budgé- 
taires et  la  nécessité  de  faire  face  à  des  dépenses  croissantes.  Tous  les- 
disciples  de  Le  Play  sont  d'accord  pour  reconnaître  que,  pour  que  la  France 
se  relève,  il  faut  que  la  famille  soit  libre  et  féconde.  Dès  lors,  il  importe 
avant  tout  que  l'on  n'enlève  pas  au  père  de  famille  la  consolation  de 
penser  que  le  domaine  embelli  par  lui  pendant  sa  vie  passera  intact 
après  sa  mort  à  l'un  de  ses  fils  ou  à  un  héritier  de  son  choix.  N'oublions 
pas  qu'il  serait  singulièrement  dangereux  pour  la  nation  que  le  paysan 
se  dégoûtât  de  la  terre  et  prît  l'habitude  de  confier  ses  épargnes  aux. 
élablissemenls  de  crédit;  car  alors  l'exode  rural  redoublerait  d'inten- 
sité et  la  France,  en  perdant  son  caractère  de  nation  agricole,  perdrait 
l'une  de  ses  principales  supériorités. 

Il  faut  donc  réagir  énergiquement  contre  les  principes  faux  qui  tendent 
à  s'introduire  dans  notre  système  fiscal,  notamment  contre  l'idée  que  tout 
bien  laissé  par  un  défunt  doit  être  considéré  comme  res  nullius.  Pro- 
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g)riété  stable  et  hérédité  sont  les  deux  assises  fondamentales  de  la  civi- 
lisation chez  les  races  sédentaires,  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

En  terminant,  l'orateur  exprime  l'espoir  que  la  guerre  aura  ouvert  les 
yeux  à  la  classe  ouvrière  à  jamais  guérie  des  utopies  humanitaires.  Si 
4'on  profitait  de  cette  situation  nouvelle  pour  donner  au  monde  du  tra- 
vail la  propriété  corporative,  on  pourrait  bientôt  distinguer  que  les 
iFrançais  ont  retrouvé  le  chemin  de  la  paix  sociale. 

Un  Assistant  affirme  que  la  famille  souche  est  le  seul  gage  d'avenir 
de  la  propriété  rurale,  et  il  est  heureux  de  partager  l'opinion  de  M.  Mas- 
^AREL  sur  l'opportunité  de  toutes  les  mesures  favorables  à  son  développe- 
ment. 

M.  LK  Président  résume  les  discussions  et  tire  les  conclusions  des 
observations  présentées.  Il  fait  remarquer  que  les  pronostics  de  M.  du  Mà- 
AOUssBM  relativement  aux  charges  de  Favenir,  sont  plutôt  optimistes,  car 
le  doublement  des  recettes  d'impôts  entraîne  beaucoup  plus  que  le  dou- 
blement des  tarifs.  De  toute  manière,  il  faut  prévoir  que  les  luttes  poli- 
tiques de  demain  se  livreront  principalement  sur  le  terrain  fiscal,  et  il 
importe  de  s'y  préparer  dès  maintenant. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  30. 

Le  Secrétaire  : 
Maurick  Évesque. 


QUATRIÈME  RÉUNION  (8  juin). 

L,es  lois  contre  la  famille  :  Les  réformes  nécessaires. 

Li  séance  est  ouverte  à  9  h.  30  du  matin,  sous  la  présidence  de  JVi.  Léon 
•Devin,  ancien  bâtonnier,  président  de  l'Office  central  des  œuvres  de 
jbienfaisance, 

M.  Massabdau,  ancien  député,  donne  communication  de  son  rapport 
sur  les  «  lois  contre  la  famille  »  et  les  réformes  nécessaires.  Il  rappelle 
<jue  l'histoire  a  maintes  fois  démontré  la  vérité  des  enseignements  lumi- 
neux de  Le  Play,  démontrant  que  la  famille  est  la  pierre  angulaire  de  la 
société  et  que  sa  destruction  entraîne  fatalement  toutes  les  destructions 
sociales.  Les  ennemis  de  Tordre  social  actuel  Vont  si  bien  compris  que 
<i'est  à  la  famille  non  moins  qu'au  capital  qu'ils  se  sont  attaqués.  Et  c'est 
vers  l'union  libre  que  tend  dans  ses  évolutions  successives  notre  législa- 
tion sur  le  mariage  et  la  filiation. 
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Passant  alors  en  revue  les  différentes  lois  votées  dans  ces  dernières 
années  à  cet  égard,  l'orateur  n'a  pas  de  mal  à  démontrer  que  les  démo- 
lisseurs de  la  famille  n'ont  pas  craint  de  porter  la  hache  dans  cet  édifice 
dont  la  stabilité  est  cependant,  de  l'aveu  de  tous  ceux  que  n'aveugle  pas 
une  passion  de  parti,  indispensable  à  l'équilibre  social.  Si  l'on  conti- 
nuait dans  cette  voie  ce  serait  la  fin  de  toute  société  civilisée,  la  fin  même 
de  rindividu.  Voilà  pourquoi  la  restauration  de  la  famille  est  à  l'heure 
actuelle  une  question  primordiale. 

Euumérant  ensuite  les  réformes  nécessaires,  M.  Massabuau  insiste 
particulièrement  sur  la  nécessité  d'interdire  aux  étrangers  d'entrer  dans 
notre  race  à  leur  gré  et  comme  dans  un  moulin.  11  convient  ensuite  de 
reviser  la  loi  du  divorce,  celle  de  la  célébration  du  mariage  et  de  la 
légitimation  des  enfants  adultérins.  Il  faut  élargir  la  liberté  de  tester  en 
faveur  des  enfants  légitimes,  il  faut  enfin,  dans  le  droit  politique,  rendre 
à  la  famille  l'autorité  que  l'individu  lui  a  soustraite  en  mettant  le  gou- 
vernement du  pays  entre  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'assu- 
mer les  charges  d'une  famille  nombreuse.  En  un  mot  il  faut  tout  faire 
pour  rétablir  la  famille  française  dans  ses  prérogatives  et  sa  prospérité 
d'autrefois,  afin  de  repeupler  notre  pays. 

M.  LE  Président  félicite  M.  Massabuau  de  son  remarquable  exposé  qui 
s'inspire  des  idées  les  plus  élevées  et  montre  lumineusement  les  périls 
auxquels  est  exposée  la  famille  française  et  contre  lesquels  il  importera 
d'agir  au  lendemain  de  la  guerre. 

M.  DES  RoTOURS  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Henri  Bordeaux,  qui  du 
front  des  armées,  envoie  à  la  Société  d'Économie  sociale  le  témoignage 
de  sa  sympathie  à  l'occasion  du  Congrès  de  cette  année  dont  le  sujet 
l'intéresse  particulièrement.  Le  même  orateur  croit  devoir  faire  quelques 
réserves  relativement  aux  critiques  formulées  par  M.  Massabuau  contre  la 
simplification  des  formalités  du  mariage.  Certaines  de  ces  formalités  se 
justifiaient  peut-être,  mais  dans  l'ensemble  elles  aboutissaient  pratique- 
ment à  détourner  du  mariage  légitime. 

M.  Massabuau  répond  que  quiconque  est  pour  la  famille-souche  ne  peut 
trouver  d'avantages  à  la  liberté  ainsi  laissée  aux  enfants  de  se  marier 
clandestinement. 

M'ïi*  DE  Maguerib  ne  partage  pas  l'avis  du  rapporteur;  elle  estime  qu'on 
a  bien  fait  de  diminuer  les  formalités  dont  les  exigences  entraînent  trop 
souvent  à  l'union  libre,  notamment  à  Paris,  dans  les  milieux  ouvriers. 
Au  surplus,  en  agissant  ainsi,  notre  législateur  n'a  fait  que  revenir  aux 
traditions  du  droit  canonique. 

M.  Massabuau  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir 
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entre  le  droit  canonique  et  notre  droit  civil  actuel,  puisque,  si  l'on  entre 
très  facilement  dans  le  mariage  religieux,  du  moins  on  n'en  sort  pas. 
Qu'on  simplifie  les  publications  et  les  justifications  à  fournir  passe  encore, 
mais  l'orateur  n'admet  pas  que  des  jeunes  gens  puissent  se  marier  sans 
que  leurs  parents  le  sachent. 

M!  Prévost,  après  avoir  été  partisan  du  divorce,  a  été  amené  par  la 
pratique  de  sa  profession  d'avocat  à  modifier  singulièrement  ses  opinions 
sur  ce  point.  Il  a  vu,  de  concessions  en  concessions,  la  pratique  judiciaire 
aboutir,  nécessairement  et  logiquement,  au  divorce  par  consentement 
mutuel.  Aussi  a-t-on  vu  le  nombre  des  divorces  s'accroître  d'année  en 
année  à  mesure  que  les  facilités  plus  grandes  étaient  données  aux  époux 
pour  rompre  le  lien  qui  les  gênait.  Le  divorce  est  ainsi  entré  dans  nos 
mœurs  à  ce  point  qu'il  paraît  difficile  à  l'orateur  d'abroger  la  loi  qui  le 
consacre.  Mais  il  y  a  un  moyen  de  le  rendre  moins  nuisible  :  c'est  d'auto- 
riser l'époux  victime  d'un  divorce  dont  il  ne  voulait  pas  à  faire  condamner 
son  ex-associé  à  des  dommages-intérêts.  Celui  qui  fait  du  mal  à  autrui 
doit  être  tenu  de  le  réparer  :  on  n'a  qu'à  appliquer  ce  principe  à  la  rupture 
du  lien  conjugal  comme  on  l'applique  chaque  jour  à  la  rupture  illégitime 
d'un  contrat  quelconque. 

M.  Massabuau  dit  qu'il  ne  peut  admettre  ces  demi-mesures.  Si  le 
divorce  produit  les  désastreux  effets  que  chacun  sait,  il  faut  le  faire  dis- 
paraître de  nos  lois  et  tant  pis  si  l'on  risque  ainsi  de  maintenir  dans  le 
malhe^jr  pendant  toute  leur  vie  quelques  individus  qui  se  seront  trompés 
dans  leur  choix.  Après  tout  c'est  un  de  ces  cas  dans  lesquels  l'individu 
doit  se  sacrifier  pour  la  collectivité. 

M.  Nourrisson  s'associe  à  l'idée  émise  par  un  précédent  orateur  que  le 
divorce  fut  le  résultat  d'un  mouvement  factice.  Il  a  été  voté  par  une 
minorité  de  gens  qui  voulaient  avant  tout  mener  une  campagne  anti- 
religieuse, auxquels  se  sont  joints  des  politiciens  soucieux  de  ne  pas 
passer  pour  cléricaux.  Mais  l'expérience  a  démontré  que,  loin  d'être  un 
fait  exceptionnel,  le  divorce  est  tout  à  fait  entré  dans  nos  mœurs.  L'ora- 
teur en  trouve  la  confirmation  quotidienne  au  bureau  de  l'assistance 
judiciaire,  où  le  nombre  des  demandes  nouvelles  va  sans  cesse  croissant. 
La  guerre  elle-même  a  eu  à  cet  égard  une  influence  détestable;  on  a 
accordé  des  facilités  aux  mobilisés  dont  ils  abusent.  Fatalement  nous 
glissons  ainsi  vers  le  divorce  par  consentement  mutuel  et  vers  l'union 
libre,  voire  même  vers  le  divorce  par  le  consentement  d'un  seul.  Nous 
sommes  donc  là  en  face  d'une  loi  néfaste  dont  il  faut  à  tout  prjbc  obtenir 
la  revision. 


M.  Passez  est  d'accord  avec  M.  Massabuau  sur  les  conclusions  de  son 
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rapport,  mais  il  estime  bien  difficile  de  se  débarrasser  du  divorce.  Une 
réforme  pourrait  être  tentée  :  c'est  la  suppression  du  divorce  obligatoire 
après  trois  ans  de  séparation.  Il  y  a  là,  dans  la  faculté  aciuellement 
accordée  à  l'époux  divorcé  contre  son  conjoint,  quelque  chose  qui  heurle 
la  notion  de  justice.  Si  on  pouvait  obtenir  une  modification  de  la  loi  sur 
ce  point  on  aurait  déjà  fait  beaucoup. 

M.  Massabuau  répond  que  le  jour  où  on  pourra  obtenir  cette  réforme 
partielle  on  obtiendra  facilement  le  tout,  parce  qu'on  pourra  en  conclure 
que  la  composition  et  Topinion  de  la  majorité  du  Parlement  ont  changé. 

M.  Hubert- Valleroux  cite  un  certain  nombre  de  cas  empruntés  à  son 
expérience  du  barreau,  montrant  le  peu  de  respect  qu'on  a  dans  certains 
milieux  pour  le  mariage  et  le  lien  conjugal»  Aussi  n'est-ce  pas  la  seule 
abrogation  de  la  loi  permettant  le  divorce  qui  remédiera  à  la  situation  : 
il  faudrait  un  retour  à  l'esprit  religieux,  ce  qui  ne  rend  le  remède  ni 
facile,  ni  proche. 

M"»*  DE  Maguerie  estime  que  dans  beaucoup  de  cas  le  divorce  prononcé 
d'office  après  trois  ans  de  séparation  peut  être  avantageux  pour  les 
enfants. 

M.  Nourrisson  dit  qu'on  pourrait  au  moins  imposer  un  plus  long  délai 
de  réflexion  aux  conjoints  avant  d'engager  l'instance. 

M.  Prache  constate  que  le  législateur  a  commis  surtout  une  grave 
lacune.  Ce  qui  pousse  beaucoup  de  conjoints  à  transformer  leur  sépara- 
tion en  divorce  définitif,  c'est  la  question  des  Jaiens.  La  femme  séparée 
ne  peut  disposer  sans  autorisation  de  son  mari.  Il  rappelle  une  fois  de 
plus  toutes  les  complications  qu'imposent  aux  ménages  ouvriers  les 
difficultés  des  mariages  réguliers,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  l'état 
civil. 

M.  Massabuau  regrette  l'inexistence  d'un  «  livret  civique  ».  Il  suppri- 
merait toutes  les  difficultés  de  cet  ordre. 

M.  Prache  cependant  ne  veut  pas  que  l'on  simplifie  à  l'excès  les  forma- 
lités de  cet  ordre  :  il  faut  avant  tout  éviter  la  clandestinité  du  mariage 
dans  l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société. 

M.  Massabuau  exige  aussi  la  publicité  comme  une  nécessité  absolue 

M.  Lepelletier  revenant  sur  la  question  précédente  rappelle  les  prin- 
cipes fondamentaux  exposés  par  M.  Massabuau.  Pour  lui,  l'action  en 
dommaf?es-intérêts  demandée  par  M.  Prévost  n'aura  d'efficacité  que  dans 
les  mariages  riches.  Seules  les  familles  riches  seraient  ainsi  protégées. 
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Il  faut  décidément  avoir  le  courage  d'aller  plus  loin  et  arriver  à  l'aboli- 
tion pure  et  simple  de  la  loi  désastreuse  sur  le  divorce. 

M.  LE  Président  arrête  alors  la  discussion  avant  l'épuisement  du  sujet, 
€ar,  dit-il,  il  est  inépuisable.  Tous  sont  d'accord  sur  le  principe,  à  savoir 
que  la  famille  dans  le  gouvernement  de  la  société  doit  prévaloir  sur 
l'intérêt  de  l'individu.  Les  situations  individuelles,  quelque  pitoyables 
qu'elles  soient  dans  certains  cas,  ne  doivent  pas  arrêter  le  législateur.  Il 
importe  à  la  collectivité  que  les  individus  soient  sacrifiés  pour  que  la 
collectivité  elle-même  puisse  prospérer  et  vivre.  Beaucoup  d'observations 
entendues  ont  peut-être  été  un  peu  décourageantes,  mais  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  le  rapport  de  M.  Massabuau  :  les  lois  naturelles  finissent 
toujours  par  s'imposer. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  45. 

Le  Secrétaire. 
Max  Buteau. 


La  Réf.  Soc,  1er  juiHet  1916. 
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Le  mercredi,  7  juin,  après-midi,  le  Congrès  de  la  Société  d'Économie 
sociale  a  visité  les  Ateliers  de  la  Fédération  nationale  d'assistance  aux  mu- 
tilés des  armées  de  terre  et  de  mer,  28,  quai  de  la  Râpée,  et  la  Maison  de 
convalescence  des  soldats  aveugles,  99  bis,  rue  de  Reuilly.  Le  groupe  de 
visiteurs  comptait  environ  une  cinquantaine  démembres,  parmi  lesquels 
il  convient  de  signaler  M.  Nourrisson,  président  de  la  Société  et  M.  Le- 
pelletier,  secrétaire  général.  M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice 
de  Belgique,  qui  avait  présidé  la  séance  d'ouverture,  n'avait  pu  se  joindre 
au  groupe,  à  son  grand  regret,  car  la  Société  bibliographique  lui  avait 
offert,  ce  jour  même,  la  présidence  de  son  assemblée  générale. 

On  sait  que  les  études  théoriques  de  la  Société  d'Economie  sociale 
ont  pour  but  l'amélioration  de  nos  semblables,  tant  au  point  de  vue 
moral  que  matériel.  Aussi  il  était  naturel,  sage  et  pratique  d'aller  con- 
stater de  visu  les  efforts,  les  dévouements,  les  résultats  accomplis  par 
ceux  qui  veulent  sauvegarder  de  la  misère  les  mutilés  de  la  guerre,  les 
soldats  qui  ont  perdu  sur  le  champ  de  bataille  une  part  importante  de 
leur  aptitude  physique.  Les  âmes  charitables  suffisent  à  tout,  dit  un 
proverbe.  Cet  aphorisme  ne  fut  jamais  plus  vrai  qu'au  cours  de  cette 
longue  et  cruelle  guerre,  où  se  sont  dévoilés,  comme  un  produit  naturel 
du  sol  français,  tous  les  sacrifices,  tous  les  dévouements,  toute  une  cha- 
rité ingénieuse  et  féconde. 

I.  —  ATELIERS  DE  LA  FÉDÉRATION  NATIONALE 
D'ASSISTANCE  AUX  MUTILÉS  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

A  14  h.  30,  les  congressistes  arrivaient  au  quai  de  la  Râpée.  La  réunion 
se  fit  au  parloir  de  l'établissement.  Là,  M.  Souchon,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Droit  et  vice-président  de  l'Œuvre,  leur  souhaita  la  bienvenue  ; 
et,  en  une  courte  allocution,  il  fit  connaître  le  but,  les  travaux  et  le  ré- 
sultat des  ateliers  des  mutilés.  La  Maison  de  la  Râpée  ne  peut  recevoir 
simultanément  que  80  pensionnaires  ;  mais  une  trentaine  sont  déjà 
sortis,  et  tous  ont  été  pourvus  d'un  emploi  rémunérateur. 

La  Maison  de  Rééducation  professionnelle  du  quai  de  la  Râpée  a  été 
fondée  par  M.  Maurice  Rarrès,  député;  elle  a  comme  administrateur 
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M.  le  général  Goestchy;  et  la  direction  en  est  confle'e  à  M.  Duhamel, 
tandis  que  M™"  Duhamel  prodigue  ses  soins  à  l'hôtellerie.  Grâce  à  l'obli- 
geance et  à  l'amabilité  de  M.  et  M^^e  Duhamel,  les  congressistes  ont  pu 
visiter  le  logement  des  élèves,  leurs  ateliers  et  leur  salle  de  travail  et 
obtenir  tous  les  renseignements  désirables.  On  a  surtout  remarqué 
l'ordre,  la  propreté,  la  discipline  qui  rèiinent  dans  la  maison  et  aussi  le 
calme  presque  souriant  des  pensionnaires.  L'aménagement  des  locaux 
paraît  très  bien  approprié  à  TCEuvre.  Au  surplus,  il  convient  de  faire 
connaître  que  l'immeuble  occupé  était,  avant  la  guerre,  un  patronage  de 
jeunes  filles.  L^agencement  y  est  donc  tout  moderne  avec  chauffage  cen- 
tral, éclairage  à  l'électricité,  double  fenêtre  et  autres  garanties  de  bien- 
être. 

Le  but  essentiel  de  l'Œuvre  est  d'aider  les  mutilés  de  la  guerre  à 
retrouver  un  métier  et  à  reprendre  toute  leur  valeur  sociale  dans  la 
dignité  et  la  sécurité  du  travail. 

Pour  aboutir  à  cette  fin  utile  et  généreuse,  il  a  fallu  créer  des  ateliers 
et  trouver  des  contremaîtres.  Il  y  a  l'atelier  des  cordonniers  et  l'atelier 
des  tailleurs.  Les  mutilés  d'une  jambe  ou  de  deux  jambes  peuvent  exercer 
ces  deux  métiers.  Pour  les  cordonniers,  une  durée  de  huit  mois  est  suf- 
fisante pour  la  rééducation;  pour  les  tailleurs,  il  faut  en  moyenne  une 
-année.  Les  congressistes  ont  pu  causer  longuement  avec  les  ouvriers  de 
ces  deux  métiers,  ils  les  ont  vus  à  l'œuvre,  et  ils  ont  constaté  à  la  fois  et 
leur  contentement  moral  et  leur  aptitude  professionnelle.  D'ailleurs, 
M.  et  M™«  Duhamel  répondaient  avec  une  extrême  obligeance  à  toutes  les 
questions  posées  par  les  congressistes. 

11  y  a  aussi  un  cours  de  comptabilité  sous  la  direction  de  M.  Saillard, 
directeur  de  l'Institut  administratif.  On  choisit,  pour  l'exercice  de  cette 
profession,  les  plus  intelligents  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'une  instruc- 
tion primaire  suffisante.  Environ  25  pensionnaires  suivent  ces  cours.  Les 
résultats  sont  satisfaisants;  et  déjà  plusieurs  administrations  publiques 
ou  privées  en  ont  pris  ou  en  réclament. 

Il  résulte  de  toutes  les  communications  qui  ont  été  faites  qu'aucun  de 
ces  mutilés  ne  restera  incapable  de  travailler.  Tous  seront  aptes,  au  sor- 
tir de  l'établissement,  soit  aux  métiers  manuels^  soit  à  des  places  d'em- 
ployés, et  gagneront  largement  leur  pain  quotidien.  On  sait,  au  surplus, 
que  l'État  leur  accorde  une  allocation  journalière  (i'fr.  70  pour  les  sol- 
dats, 2  francs  pour  les  caporaux,  2  fr.  25  pour  les  sous-officiers). 

En  général,  chaque  pensionnaire  a  sa  chambre  particulière,  sauf  deux 
ou  trois  locaux  où  l'on  peut  mettre  deux  lits.  Mais  l'intention  de  l'admi- 
nistration est  d'arriver  à  la  chambre  unique,  plus  conforme  à  la  morale, 
à  l'hygiène  et  même  à  la  commodité  des  individus. 

Les  congressistes  ont  pu  constater  la  bonne  installation  des  réfectoires 
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OÙ  régnent  la  propreté,  la  clarté  et  une  aération  bienfaisante.  Les  prn- 
sionnaires  font  trois  repas  par  jour  :  le  petit  déjeuner  à  7  h.  15,  composé 
de  café  au  lait;  le  déjeuner  de  raidi,  comprenant  un  hors-d'œuvre,  un 
plat  de  viande,  un  plat  de  légume?,  fromage  ou  dessert  ;  le  dîner  à 
19  heures,  ayant  la  même  composition,  sauf  que  le  hors-d'œuvre  esît 
remplacé  par  un  potage.  Le  pain  est  à  discrétion,  et  à  chaque  repas,  le 
pensionnaire  reçoit  un  quart  de  litre  de  vin  ou  un  demi-litre  de  bière. 

Les  pensionnaires  se  lèvent  à  6  h.  45;  et  ils  doivent  être  rentrés  à 
21  heures,  car,  en  dehors  des  heures  de  travail,  on  les  autorise  à  sortir 
en  ville.  Ils  sont  également  libres  toute  la  journée  du  dimanche. 

Chaque  élève  coûte  à  l'établissement  2  fr.  50  par  jour.  Celte  dépense 
est  payée  par  la  Fédération  nationale  d'Assistance  aux  Mutilés,  dont  le 
siège  social  est  63,  avenue  des  Champs-Elysées.  Les  personnes  qui 
veulent  s'intéresser  à  cette  OEuvre  si  patriotique  peuvent  fonder  des 
bourses  de  rééducation.  Le  prix  d'une  bourse  est  fixé  à  800  francs;  mais 
on  accepte  aussi  les  demi-bourses. 

Les  congressistes  se  sont  retirés  enchantés  et  émerveillés  de  voir  ces 
braves  qui  ont  tant  souffert  sur  le  champ  de  bataille  se  remettre 
gaiement  au  labeur  quotidien  et  à  la  besogne  rudimentaire  du  peuple. 

II. —  MAISON  DE  CONVALESCENCE  DES  SOLDATS  AVEUGLES 

Au  sortir  de  la  Râpée,  les  congressistes  se  rendirent,  les  uns  à  pied^ 
les  autres  par  lemétro,  à  la  Maison  de  convalescence  des  soldats  aveugles, 
rue  de  Reuilly. 

Cet  établissement  charitable  est  installé  dans  un  ancien  couvent  des 
Dames  de  Saint-Clotilde.  C'est  une  annexe  des  Quinze-Vingts.  Il  dépend 
du  ministère  de  l'Intérieur;  il  est  subventionné  par  le  ministère  de  la 
Guerre;  et  il  est  soutenu,  aidé  et  secouru  par  une  Société  privée  :  Les 
Amii  des  Soldats  aveugles^  dont  le  siège  social  est  à  la  mairie  du  XII*  ar- 
rondissement. 

Dès  leur  arrivée,  les  congressistes  furent  reçus  par  M.  Vallon,  secré- 
taire du  directeur  de  l'Assistance  publique  au  ministère  de  l'Intérieur, 
et  par  M.  Vallery-Radot,  président  des  Amis  des  Soldats  aveugles. 

Après  les  compliments  d'usage  et  quelques  aperçus  généraux  sur  l'ins- 
tallation de  la  Maison  de  convalescence,  on  visita  l'un  après  l'autre  tous 
les  ateliers,  sous  la  conduite  de  M.  Paul  Emard,  directeur  de  l'établisse» 
ment,  à  qui  nous  devons  rendre  hommage  pour  son  amabilité  si  préve- 
nante et  surtout  pour  Id  manière  claire  et  précise  avec  laquelle  il  répon- 
dait aux  diverses  interrogations. 

Le  nombre  des  pensionnaires  est  do  200,  chiffre  normal  et  minimum; 
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car,  par  suite  des  entre'es  et  des  sorties,  ce  nombre  s'élève  parfois  à  220, 
et  même  à  240.  La  tenue  générale  est  bonne,  et  les  soldats  aveugles 
paraissent  calmes,  résignés  et  laborieux.  Mais  il  résulte  des  explications 
fournies  que  les  commencements  sont  très  pénibles,  surtout  pendant  le 
premier  mois.  Ces  braves  jeunes  gens  ne  peuvent  pas  se  convaincre 
qu'ils  sont  aveugles  pour  la  vie  ;  et  ils  hésitent  à  faire  l'apprentissage 
d'un  métier  d'aveugle.  Mais  dès  qu'ils  ont  reconnu  le  caractère  définitif 
■de  leur  malheureux  sort,  ils  se  résignent  volontiers  et  se  mettent  au 
travail. 

Tous  sont  des  militaires  de  France  et  des  colonies.  Toutefois,  on  a  cru 
devoir  admettre,  par  exception,  un  jeune  Rémois  de  16  ans,  devenu 
aveugle  à  la  suite  d'un  bombardement. 

-  Voici  la  liste  des  cours  enseignés  à  la  Maison  de  convalescence  do 
Reuilly  :  massage,  dactylographie,  accord  des  pianos,  musique  et  chant, 
téléphonie,  cordonnerie,  tonnellerie,  ajustage  mécanique,  brosserie, 
^nnerie,  cannage,  paillage,  etc. 

Les  congressistes  ont  visité  les  ateliers,  installés  chacun  séparément 
dans  un  immense  parc,  et  désignés  par  des  noms  de  guerre  comme  : 
salle  du  Général-Pétain,  salle  Albert-I^'-,  etc.  Les  apprentis  n'ont  guère 
été  émus  de  notre  visite.  Malgré  notre  présence,  tous  continuaient  à  tra- 
vailler, à  causer,  même  à  siffloter;  parfois  aussi  ils  bousculaient  un 
congressiste  pour  prendre  un  outil  ou  une  matière  première.  On  a  sur- 
tout remarqué  l'atelier  d'ajustage  mécanique,  où  ces  ouvriers  aveugles 
travaillent  avec  une  précision  remarquable.  A  la  brosserie  on  est  très 
surpris  devoir  un  aveugle  faire  fonctionner,  sans  se  blesser,  la  machine 
il  couper  les  crins. 

Il  convient  de  signaler  ici  l'imprimerie  où  l'on  met  en  pratique  la  mé- 
thode Braille  perfectionnée,  en  ce  sens  que  les  caractères  ordinaires 
d'imprimerie  sont  terminés  et  doublés  sur  la  face  adverse  par  des  carac- 
tères en  relief  :  ce  qui  permet  d'imprimer  plusieurs  exemplaires  et 
d  éviter  la  lenteur  du  poinçon  à  graver. 

On  apprend  aussi  le  chant  et  l'harmonium  aux  aveugles  dans  le  but  de 
<;réer  des  chantres  pour  les  paroisses  de  campagne.  Avec  cette  fonction 
et  un  petit  métier,  un  aveugle  pourra  gagner  son  pain  quotidien  et  élever 
'Une  famille. 

Tous  couchent  en  dortoir;  il  y  en  a  plusieurs  qui  contiennent  entre 
20  et  40  pensionnaires.  A  côté  des  dortoirs  se  trouve  l'infirmerie,  où  on 
les  reçoit  pour  les  faibles  malaises  et  les  petits  pansements.  Mais  en  cas 
•de  maladie  grave  ou  de  longue  durée,  ils  sont  évacués  sur  un  hôpital 
pa  *les  soins  du  docteur. 

Les  réfectoires  sont  aussi  bien  agencés.  La  nourriture  y  est  saine  et 
abondante.  Il  nous  a  été  donné  d'assister  à  un  repas;  et  il  est  curieux  de 
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voir  ces  hommes  privés  de  la  vue  prendre  leur  pain,  servir  leur  soupe, 
manger  et  causer  comme  tout  le  monde. 

Au  surplus,  l'administration  ne  néglige  rien  pour  que  la  rééducation 
de  ces  aveugles  soit  complète,  et  pour  leur  faciliter  un  emploi  à  leur 
sortie.  Jusqu'à  présent  le  succès  a  couronné  ces  humbles  efforts.  Mais  il  y 
a  à  lutter  contre  la  tendance  générale  de  ces  malheureux  qui  veulent  à 
tout  prix  retourner  dans  leur  pays  natal.  Autant  que  cela  est  possible, 
on  les  aide  à  reprendre  leur  ancienne  profession  dans  leur  lieu  "d'ori- 
gine, surtout  à  la  campagne,  en  leur  donnant  quelques  notions  simples 
d'agriculture.  Les  fils  de  cultivateurs  et  d'épiciers  peuvent  retourner  dan» 
leurs  familles  et  s'y  rendre  utiles. 

Il  esHntéressant  d'ajouter  que  des  infirmiers  sont,  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  de  service  dans  les  dortoirs  et  le  jardin. 

Exposition  des  mutilés  de  la  guerre  au  musée  Galliera. 

Les  travaux  artistiques  des  mutilés  et  des  aveugles  sont  exposés  au 
musée  Galliera  où  ces  braves,  qui  ont  donné  des  preuves  inoubliables  de 
leur  patriotisme  dont  la  France  leur  est  reconnaissante,  font  encore 
admirer  leur  intelligence  et  leur  talent  par  la  confection  d'une  foule  de 
petits  chefs-d'œuvre. 


Tous  les  congressistes  de  la  Société  d'Économie  sociale  ont  emporté 
de  ces  deux  visites  aux  mutilés  et  aux  aveugles  une  impression  émue,  et 
la  certitude  réconfortante  que  la  France  ne  délaissera  pas  ceux  qui  ont 
souffert  pour  défendre  son  sol  et  son  indépendance.  LMngratitude  natio- 
nale ne  sera  pas  un  vice  de  la  noble  France,  tant  pour  les  soldats  blessés 
que  pour  les  citoyens  sinistrés. 


Jules  Fourdinter. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉIUI.E 

DE 

L'OFFICE  CENTRAL  DES  ŒUVRES  DE  BIENFAISANCE 


Comme  chaque  année,  l'Assemble'e  générale  annuelle  de  l'Office  cen- 
tral des  œuvres  de  bienfaisance,  qui  compte  parmi  ses  fondateurs  et 
ses  bienfaiteurs  tant  de  membres  éminents  de  notre  société  et  d'amis  de 
notre  maison,  a  servi  de  clôture  aux  séances  de  notre  propre  congrès. 

Cette  assemblée  a  eu  lieu  le  jeudi  8  juin  à  4  heures  et  demie  précises, 
dans  la  grande  salle  du  Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  Saint- 
Germain,  sous  la  présidence  de  M.  Lbon  Devin,  ancien  bâtonnier,  prési- 
dent de  l'œuvre,  aux  côtés  duquel  avaient  pris  place  M.  Paul  Nourrisson, 
président  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  les  membres  du  Couseil 
d'administration  de  l'Office  central,  ainsi  que  la  plupart  des  membres 
du  Conseil  de  direction  de  notre  société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  bâtonnier  Devin  a  prononcé  le  discours 
suivant  dans  lequel  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  retrouveront  un 
hommage  éloquent  à  la  mémoire  de  notre  regretté  secrétaire  général 
honoraire,  M.  Alexis  Delaire,  et  de  l'un  des  plus  dévoués  amis  de  notre 
société,  M.  LÉON  Lallemand,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  L.  Devin.  —  Mesdames,  Messieurs, 
L'heure  de  Dieu  n'a  pas  encore  sonné  ! 

Cette  grave  et  émouvante  parole,  prononcée,  à  l'ouverture  de  la  session 
parlementaire,  par  le  doyf-n  d'âge  d'une  de  nos  assemblées,  est  hélas  ! 
aussi  vraie  aujourd'hui  qu'il  y  a  quelques  mois.  Le  cours  de  l'ordre  et  de 
la  justice,  dont  la  Providence  a  permis  la  suspension,  n'a  pas  été  rétabli. 
Les  calamités  déchaînées  sur  le  monde  par  l'orgueil  délirant  et  la  féro- 
cité d'une  race  durent  et  s'accroissent. 

Lors  de  notre  dernière  assemblée  générale,  le  10  juin  1915,  nous 
exprimions  l'espoir  que  l'exercice  qui  allait  commencer  nous  consolerait 
des  tristesses  de  celui  qui  venait  de  se  clore.  La  réalisation  de  cet  espoir 
*    a  été  différée. 

Comme  pendant  la  première  année  de  la  guerre,  nous  n'avons  de 
pensée  que  pour  ses  tragiques  péripéties.  Rien  ne  nous  intéresse  que  les 
épreuves  de  nos  concitoyens  qui  ne  sont  pas  encore  délivrés  de  l'invasion 


72 


ASSEMBLEE  6ÉNÉHALE 


et  l'héroïsme  de  nos  armées.  Nous  voyons  avec  admiration  et  reconnais- 
sance ces  armées  repousser,  sous  la  conduite  de  chefs  dignes  d'elles,  les 
attaques  obstinées  et  furieuses  d'un  ennemi  qui  finira  peut-être  par  se 
lasser  et  préparer,  par  une  résistance  opiniâtre,  l'élan  prochain  d'une 
offensive  victorieuse.  Jamais  la  France  qui,  dans  la  suite  des  temps,  a  si 
souvent  connu  les  enivrements  de  la  gloire  militaire,  n'a  eu  de  meilleures 
raisons  d'être  fière  de  ses  soldats. 

A  l'abri  du  solide  rempart  que  lui  assure  leur  vaillance,  la  vie  civile 
continue,  à  l'intérieur  de  notre  pays,  avec  une  intense  activité.  Cette 
activité  doit,  naturellement,  s'adapter,  d'abord,  à  la  guerre,  vers  laquelle 
tout  converge,  le  travail  dans  les  champs  et  dans  les  usines,  les  études 
des  savants  et  les  recherches  des  inventeurs,  le  dévouement  de  la  charité. 
C'est  à  son  service  que  s'empressent  les  bonnes  volontés,  soit  en  persé- 
vérant dans  des  pratiques  déjà-éprouvées,  soit  en  usant  de  moyens  nou- 
veaux comme  les  besoins  mêmes  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  s'applique  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  deux  tâches.  Il  entretient,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
formes  anciennes  de  son  fonctionnement  normal.  Il  a  adopté  sans  hésita- 
tion celles  que  les  circonstances  lui  ont  offertes.  Tout  à  l'heure,  le 
rapport  de  M.  le  secrétaire  général  vous  donnera  le  détail  de  son  histoire 
pendant  le  dernier  exercice.  Je  me  garderai  bien  d'empiéter  sur  le 
domaine  de  notre  cher  collègue.  Qui  pourrait,  d'ailleurs,  mieux  vous 
raconter  toutes  ces  choses  que  le  témoin  plein  d'autorité  qui  les  a  faites 
autant  qu'il  les  a  vues  ? 

Ce  que  nous  avions  entrepris,  dès  la  fin  de  1914  et  les  premiers  mois 
de  1915,  a  été  poursuivi  avec  persévérance. 

L'Office  central,  par  ses  dévoués  représentants,  MM.  Fournier-Sarlo- 
vèze  et  Védie,  continue  à  participer  aux  travaux  du  Comité  du  Secours 
national. 

Il  s'occupe  toujours  de  l'œuvre,  d'un  intérêt  si  poignant  pour  des 
Français  et  des  chrétiens,  des  églises  dévastées. 

Il  a  développé  une  forme  d'assistance,  ingénieuse  et  touchante,  pour 
laquelle,  après  quelques  tâtonnements,  on  a  trouvé  un  nom  de  baptême, 
heureusement  choisi.  Je  veux  parler  des  marraines  des  soldats  sans 
famille  ou  séparés  de  leurs  parents. 

Je  salue  respectueusement  nos  chers  collègues  qui  se  prodiguent  pour 
le  souIa^];ement  des  infortunes  nées  de  la  guerre,  le  marquis  de  Vogûé,  le 
comte  d'Haussonville,  M.  de  Monicault,  à  la  Croix-Rouge  française; 
M.  Vallery-Radot,  à  l'œuvre  des  soldats  aveugles.  Je  m'incline  aussi  devant 
nos  vaillants  mobilisés,  qui  occupent,  sans  lassitude  ni  défaillance,  les 
postes  d'honneur  et  de  péril  qui  leur  ont  été  successivement  assignés. 

Je  m'excuse  d'indications  si  générales,  auxquelles  le  peu  de  temps  dont 
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je  dispose  me  réduit  et  dont  Tinsuffisance  ressemble  presque  à  de  l'ingra- 
titude, et  je  voudrais  encore,  Mesdames  et  Messieurs,  -appeler  votre  bien- 
veillante attention  sur  deux  incidents  de  notre  exercice,  dans  lesquels 
l'Office  central  a  eu  l'occasion  d'intervenir  en  s'inspirant  des  principes 
qui  ont  présidé  à  sa  fondation. 

Il  n'est  pas  de  situation  plus  digne  de  toucher  les  cœurs  français  que 
€;lle  des  orphelins  de  la  guerre.  Chacun  a  le  sentiment  que  le  pays  a 
c  )nlracté  une  dette  sacrée  envers  les  enfants  laissés  par  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  donné  si  généreusement  leur  vie  pour  sa  défense  et  son 
salut. 

Des  associations  multiples  se  sont  créées  afin  de  venir  à  leur  aide.  On  a 
cherché  des  ressources  pécuniaires  pour  les  ajouter  aux  indemnités 
ÂJ^giles,  les  employer  au  mieux  des  intérêts  sacrés  auxquels  il  faut 
pourvoir,  et  les  répartir  avec  un  discernement  équitable. 

Le  nombre  de  ces  associations  a  risqué,  à  un  certain  moment,  de 
devenir  un  embarras.  L'une  des  «  journées  »  dans  lesquelles,  à  diverses 
reprises  et  pour  divers  objets  on  a  sollicité  avec  succès  la  générosité 
publique,  a  été  consacrée,  vous  le  savez,  aux  «  Orphelins  de  la  guerre  ». 

Entre  les  groupements  qui  aspiraient  à  s'en  partager  le  bénéfice  pour 
le  transmettre  aux  vrais  destinataires,  une  émulation  s'est  élevée,  qu'on 
a  craint,  un  iasta-it,  de  voir  dégénérer  en  concurrence,  sinon  en 
conflit. 

L°s  difficultés  ne  furent  aplanies  qu'à  la  suite  de  deux  réunions  tenues 
à  l'Office  central  même,  choisi  par  toutes  les  parties  comme  un  terrain 
neutre  favorable  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

C'est  dans  ces  séances  présidées,  les  22  et  24  juin  1915,  par  nôtre 
administrateur-directeur,  que  fut  constitué  le  Comité  d'attribution  des 
sommes  à  recueillir  et  nommé  son  bureau,  où  M.  de  Goyon  reçut  les 
fonctions  de  trésorier. 

Un  peu  plus  tard,  quelques-uns  des  principaux  groupements  formés 
pour  secourir  les  veuves  et  les  orphelins  de  la  guerre  ont  eu  de  nouveau 
recours  à  l'Office  central.  Je  me  contenterai  de  citer  l'article  de  leur 
èglement  intérieur,  ainsi  conçu  :  «  Un  Comité  d'entente  pour  l'assis- 
rince  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  la  guerre  de  1914  est  constitué,  sous 
les  auspices  de  l'Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  et  sous  la 
présidence  de  son  Administrateur.  11  a  son  siège  175,  boulevard  Saint- 
Germain.  » 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  le  rôle  considérable  dévolu  à  notre  Adminis- 
trateur-directeur, la  confiance  qui  lui  a  été  faite  à  si  bon  droit  ne  tien- 
nent pas  seulement  à  ce  qu'il  est  le  digne  représentant  de  l'Office  cen- 
tral. Il  les  doit  aussi  à  son  autorité  personnelle,  qui  va  sans  cesse  gran- 
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dissant,  et  je  suis  sûr,  Mesdames  et  Messieurs,  d'être  votre  fidèle  inter- 
prète en  lui  offrant  nos  reconnaissantes  félicitalioDs. 

L'Office  central  s'est  encore  occupé  des  orphelins  de  la  guerre  à  propos 
de  la  loi  dite  des  «  Pupilles  de  la  Nation  ».  _ 

Conscient  de  ses  obligations  matérielles  et  morales  envers  eux,  l'État 
veut  s'en  acquitter,  tant  par  des  subventions  en  argent  que  par  des  me- 
sures de -protection  tutélaire. 

Sans  entrer  dans  des  précisions  superflues,  voici  ce  qu'il  importe  et 
suffit  de  savoir. 

Un  projet  de  loi  a  été  présenté  au  Sénat,  l'année  dernière,  par  le  gou- 
vernement que  présidait  alors  M.  Viviani.  Élaboré  avec  le  concours  de 
jurisconsultes  et  de  sociologues  éminents,  il  avait  obtenu  les  approba- 
tions les  plus  rassurantes.  La  Commission  du  Sénat  a  pourtant  mis  de 
côté  le  texte  déféré  à  ses  délibérations  et  lui  en  a  subtitué  un  autre. 

Il  a  semblé  à  de  bons  esprits  que  les  dispositions  nouvelles  ainsi  pro- 
posées comportaient  de  sérieux  périls  pour  les  droits  des  familles,  leur 
indépendance,  leur  paix  intérieure;  qu'elles  pouvaient  conduire,  en 
même  temps  qu'à  des  conflits,  à  des  empiétements  regrettables  sur  la 
liberté  et  la  conscience  des  })arents  en  ce  qui  touche,  par  exemple,  l'édu- 
cation des  mineurs.  On  regretlait  aussi  qu'une  part  trop  restreinte  fût 
faite,  dans  des  organismes  que  la  loi  instituait,  aux  associations  privées, 
dont  le  concours  est  aussi  souhaitable  qu'il  est  nécessaire. 

Ceux  qui  appréhendaient  une  ingérence  abusive  de  l'État  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  se  contenter  de  vaines  doléances  et  de  critiques  théo- 
riques ;  qu'il  convenait  d'agir,  de  créer  un  mouvement  d'opinion  capable, 
en  dénonçant  le  mal,  de  le  prévenir.  L'Office  central  a  tenu  à  prendre  sa 
place  dans  cette  ligue  du  bien  public.  Il  s'ef  t  uni,  à  cet  effet,  à  la  Société 
d'Économie  sociale  qui,  s'inspirant  des  idées  de  Frédéric  Le  Play,  ne 
pouvait  rester  indifférente  à  la  cause  des  enfants,  qui  eût  été  chère  à  son 
illustre  patron. 

Les  représentants  de  l'Office  central  et  de  la  Société  d'Économie  so- 
ciale ont  ensemble  obtenu  des  audiences  du  Président  du  Conseil  et  du 
Garde  des  Sceaux.  Ils  leur  ont  exposé  leurs  préoccupations,  leurs  inquié- 
tudes, leurs  critiques.  Ils  ont  reçu  de  ces  deux  éminents  hommes  d'État, 
non  seulement  un  bienveillant  accueil,  mais  de  bonnes  paroles  qui  n'ont , 
pas  été  dénuées  d'effet. 

En  même  temps,  nous  sollicitions,  soit  pour  la  discussion  en  cours  au 
Sénat,  soit  pour  les  débats  futurs  de  la  Chambre  des  députés,  le  cou- 
cours  de  quelques  orateurs  toujours  prêts  aux  bons  combats.  Les  inter- 
ventions qui  se  sont  déjà  produites  ont  été  efficaces.  Elles  ont  provoqué, 
au  Sénat,  un  discours  mémorable  du  ministre  de  la  Justice,  après  lequel 
l'espoir  de  solutions  meilleures  est  permis.  Déjà,  les  dispositions  les 
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plus  fâcheuses  du  projet  ont  disparu.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Mais  les  efforts  commencés  ne  s'arrêteront  pas.  On  continue  à  entretenir 
dans  les  esprits  une  agitation  salutaire.  Les  compagnies  savantes  s'émeu- 
venf.  L'une  d'elles,  particulièrement  recommandable  par  sa  composi- 
tion et  son  autorité,  la  Société  d'Études  législatives,  que  préside  M.  Mil- 
lerand,  a  rédigé  un  contre-projet,  de  caractère  transc^ctionnel,  qui  u  déjà 
obtenu  de  précieuses  adhésions.  Il  semble  que  les  choses  soient  en 
meilleure  voie. 

Vous  approuverez  sans  doute,  Mesdames  et  Messieurs,  l'Office  central 
d'avoir  joué  dans  cette  occasion  un  rôle  dont  il  n'aura  pas  la  présomp- 
tion d'exagérer  l'importance,  mais  qui,  pour  être  resté  secondaire  et 
modeste,  n'aura  peut-être  pas  été  inutile.  Il  a  été  l'un  des  ouvriers  de  la 
première  heure  dans  un  travail  d'utilité  et  de  moralité  publiques  qui 
était  de  sa  compétence,  et  dont  il  n'aurait  pu  se  désintéresser  sans  man- 
quer à  l'esprit  même  de  son  institution.  {Applaudissements.) 

Dans  notre  assemblée  générale  statutaiie,  votre  président  ne  doit  pas 
seulement  faire  connaître  ou  rappeler  les  principaux  événements  sur- 
venus pendant  Tannée  sociale.  Il  est  encore  chargé  d'honorp.r  la  mémoire 
des  collègues  que  nous  avons  perdus. 

L'année  dernière,  nous  partagions  la  douleur  de  plusieurs  membres 
de  notre  Conseil  dont  les  enfants  étaient  tombés  à  l'ennemi.  Nous  conti- 
nuons de  les  pleurer  avec  eux.  Ces  deuils,  qui  exaltent  les  cœurs  en  les 
déchirant,  se  portent  longtemps  avec  fierté  et  tristesse.  La  liste  glorieuse 
de  ces  morts  héroïques  ne  s'est  pas  augmentée  et,  grâce  à  Dieu,  tous  nos 
chers  mobilisés  ont  été  épargnés. 

Mais,  la  mort  ne  se  contente  pas  d'accomplir  sur  les  champs  de  ba- 
taille sa  sinistre  besogne  ;  elle  exige  encore  de  la  maladie  et  de  l'âge  son 
tribut  ordinaire.  Notre  Conseil  d'administration  a  été  durement  éprouvé 
par  la  perte  de  deux  de  ses  membres  .honoraires,  MM.  Delaire  et  Lalle- 
mand,  et  de  l'un  de  ses  vice-présidents,  M.  Félix  Voisin. 

M.  Alexis  Delaire  était  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  qui  est  pour  nous  une  Société  fraternelle.  Ses  regrets 
s'ajoutent  aux  nôtres  et  les  rendent  plus  sensibles. 

M.  Alexis  Delaire  a  tenu  une  place  importante  parmi  les  maîtres  de  la 
science  sociale.  Il  l'avait  apprise  à  l'école  de  Frédéric  Le  Play,  dont  il  a 
comme  suivi  les  traces,  en  attendant  de  devenir,  pendant  les  dix  der- 
nières années  de  sa  rie,  son  disciple  fidèle  et  son  dévoué  collaborateur. 
Admis  à  l'École  polytechnique,  puis  élève  libre  de  l'Ecole  des  mines, 
employé  à  la  défense  de  Paris,  pendant  le  siège  de  1870-1871,  comme 
capitaine  du  génie  auxiliaire,  il  avait  été  incliné,  par  les  graves  événe- 
ments dont  il  fut  le  témoin,  vers  les  préoccupations  sociales. 

En  1873,  il  était  présenté  à  Frédéric  Le  Play,  dont  il  subissait  tout  de 
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saite  l'ascendant  et,  dès  lors,  sa  vocation  était  fixée.  Il  s'attachait  au 
grand  philosophe  et  l'aidait  à  publier,  en  1874,  la  cinquième  édition, 
soigneusement  refondue,  de  la  Réforme  sociale  en  France,  l'un  des  grands 
livres  du  xix®  siècle. 

En  mai  1884,  il  devenait,  à  sa  place,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'Economie  socialô,  où  il  jouait  un  rôle  dont  tous  ceux  qui  l'ont  vu  de 
près  à  l'œuvre  savent  l'importance,  l'utilité  et  l'éclat. 

Léon  Lefébure  avait  été  heureux  d'obtenir  pour  l'Office  central  le  con- 
cours de  son  ami,  M.  Delaire,  disciple  comme  lui  du  même  maitre  et  tout 
pénétré  des  mêmes  idées  morales.  U  l'avait  appelé  au  Conseil  d'adminis- 
tration dès  son  institution,  en  1890,  et  il  en  a  fait  partie  jusqu'en  1908. 
Notre  éminent  collègue,  homme  de  science  et  homme  de  bien,  élait 
encore  un  écrivain  vigoureux  et  délicat.  Il  avait,  au  début  de  sa  carrière, 
composé  sur  une  science  austère  et  magnifique,  la  géologie,  des  études 
estimées.  Plus  tard,  il  a  publié  de  persuasives  brochures  de  propagande. 
Enfin,  il  a  donné  à  la  collection  des  saints,  de  M.  Henri  Joly,  un  volume 
excellent,  consacré  à  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  un  bienheureux  qui 
mérite  d'être  honoré  par  les  sociologues  comme  un  patron  et  un 
précurseur. 

M.  Alexis  Delaire  a  terminé  à  près  de  quatre-vingts  ans  une  existence 
remplie  par  le  culte  de  la  vérité,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 
{Applaudissements.) 

M.  Léon  Lallemand  laissera  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu  le  souvenir 
d'une  personnalité  attachante  et  originale.  Par  l'accent  et  le  relief  coloré 
de  ses  traits,  par  l'animation  d'ufie  physionomie  expressive,  l'aspect 
extérieur  de  notre  collègue  appartenait  au  type  d'un  autre  âge  plutôt  qu*à 
celui,  plus  effacé,  de  la  plupart  de  nos  contemporains.  On  se  le  figurait 
aisément  sous  le  froc  d'un  capucin  du  xvi®  siècle,  adressant  aux  fidèles 
d'une  paroisse  parisienne  une  homélie  savoureuse,  ou  sous  la  robe  d'un 
humaniste,  commentant,  dans  une  chaire  du  Collège  de  France,  devant 
un  auditoire  tout  enivré  du  savoir  antique  renaissant,  un  manuscrit 
grec  fraîchement  apporté  de  Constantinople.  , 

M.  Léon  Lallemand,  avant  d'être  un  éminent  historien,  avait  été  un 
excellent  fonctionnaire.  Chef  de  bureau  à  l'Assistance  publique,  où  il 
s'acquittait  de  son  emploi  avec  autant  de  cœur  que  de  capacité  profes- 
sionnelle, il  fut  conduit  à  composer  une  Histoire  de  la  Charité^  ouvrage 
considérable,  qui  se  recommande  par  la  sécurité  et  la  méthode,  l'ampleur 
des  recherches,  la  profondeur  de  l'érudition  et  la  chaleur  du  style. 

Par  une  anomalie  apparente,  facile  à  expliq^uer,  M.  Léon  Lallemand 
avait  commencé  son  travail  par  la  fin.  Le  premier  volume,  publié  en  1898. 
s'appelait  ;  La  RéDolution  et  les  pauvres.  L'auteur  avait  couru  au  plus 
pressé.  Pendant  la  Révolution  française,  la  passion  sectaire  avait  accom- 
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pli,  au  détriment  des  pauvres,  bien  des  destructions  et  s'était  livrée  aux 
plus  funestes  expériences.  M.  Léon  Lallemand  voulait  éviter  ces  erreurs 
à  ses  contemporains  el,  pour  en  conjurer  le  retour,  il  leur  en  présentait 
le  tableau  saisissant. 

Gela  fait,  après  avoir  donné  d'abord  le  dernier  chaphtre  du  livre,  il 
reprenait  l'ordre  chronologique  momentanément  interverti.  Quatre  vo- 
lumes, parus  successivement  de  1902  à  1910,  contenaient  l'histoire  de  la 
charité  en  France  et  en  Europe,  depuis  la  lointaine  antiquité  jusqu'à  la 
fin  du  XYiii"^  siècle. 

Un  cinquième  volume,  en  préparation,  devait  la  compléter  en  l'éten- 
dant aux  autres  parties  du  monde,  lorsque  la  maladie,  puis  la  mort, 
jalouses,  empêchèrent  la  mise  en  place  par  l'architecte  des  dernières 
pierres  déjà  taillées  pour  l'achèvement  de  l'édifice. 

Tel  qu'il  est,  le  monument  est  imposant  par  l'ampleur  du  dessein  et  la 
sûreté  de  l'exécution. 

L'impartialité  de  l'auteur  est  irréprochable.  11  rend  justice  à  tous  les 
efforts  et  à  toutes  les  bonnes  volontés,  qu'il  s'agisse  des  anciens  philo- 
sophes ou  des  sociétés  païennes  dans  leur  prospérité  ou  à  leur  déclin. 

Il  n'a  aucun  parti  pris  d'apologie.  Mais,  comme  l'étude  des  faits  lui  a 
démontré  que  la  charité  est  d'origine  chrétienne  et  que  c'est  l'Église 
catholique  qui  a  su  le  mieux  la  pratiquer,  il  le  dit  avec  franchise  et  le 
prouve  avec  une  vigueur  irrésistible. 

Il  ne  méconnaît  pas  refticacité  de  l'Assistance  publique  officielle  et 
se  plaît  à  mettre  en  pleine  lumière  ses  mérites  et  ses  bonnes  intention?. 
Mais,  il  est,  en  même  temps,  persuadé  qu'elle  ne  saurait  se  passer  de  la 
collaboration  de  la  charité  privée  ;  qu'elle  doit  l'accepter  et  la  provoquer 
sans  jalousie  et  sans  défiance. 

En  1898,  après  la  publication  de  la  Révolution  et  les  pauvres.  M.  Lalle- 
mand avait  été  viommé  Correspondant  de  l'Institut.  Cette  distinction 
enviable  causa  à  la  modestie  de  l'élu  une  vive  satisfaction  et  nul  ne  pen- 
sera qu'elle  ait  été  supérieure  à  son  mérite. 

Historien  de  la  charité,  M.  Lallemand  en  fut  aussi  un  praticien 
consommé. 

Il  appartenait  de  droit  à  TOffice  central.  Il  est  entré  au  Conseil  d'admi- 
nistration à  la  première  heure,  en  1890,  et  seul  l'état  de  sa  santé  l'a  con- 
traint de  le  quitter  au  mois  de  juin  1914. 

Nous  avons  envers  lui  une  dette  de  reconnaissance  dont  l'expression 
trop  sommaire  de  nos  regrets  ne  nous  acquittera  que^bien  imparfaitement. 
Notre  excellent  collègue  a  eu  sa  part  personnelle  dans  les  malheurs  de 
la  guerre.  11  avait  réuni,  pour  son  histoire  de  la  charité,  une  quantité 
considérable  de  documents  qui  constituaient  toute  une  bibliothèque 
d'une  haute  valeur.  Il  estimait  que  la  conservation  en  importait  et  il  avait 
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cru  ne  pouvoir  mieux  l'assurer  qu'en  l'offrant  à  l'Université  de  Louvain. 
Son  présent  avait  été  reçu  avec  empressement  et  le  fonds  Lallemand 
comptait  au  nombre  des  trésors  réunis  dans  ce  vénérable  établissement. 
Le  donateurn'avait  pas  prévu  la  barbarie  allemande  qui  détruisit  par  le 
feu  ces  archives  précieuses,  où  se  trouvait  quelques-uns  des  titres  de 
noblesse  de  l'humanité.  Il  en  conçut  une  profonde  tristesse.  Rien  ne  fut 
plus  touchant  que  la  douleur  confondue  de  l'érudit,  du  patriote  et  du 
chrétien.  {Applaudissements.) 

Lorsque,  le  28  juillet  1915,  M.  Félix  Voisin  s'est,  après  une  courte 
maladie,  endormi  doucement  dans  la  paix  du  Seigneur,  il  était  tout  près 
d'avoir  accompli  sa  quatre-vingt-troisième  année.  Mais  sa  santé  était 
demeurée  si  ferme,  son  intelligence  si  vigoureuse  et  son  cœur  si  chaud 
que  sa  mort  imprévue  parut  prématurée  et,  par  suite,  d'autant  plus  dou- 
loureuse. 

Si  toutes  les  forces  de  M.  Félix  Voisin  avaient  ainsi  échappé  aux 
atteintes  de  l'âge,  ce  n'est  pas  qu'il  les  eût  ménagées  avec  prudence  et 
parcimonie.  Il  les  avait,  au  contraire,  toujours  prodiguées  au  service  des 
plus  nobles  causes,  et  il  avait  réalisé  dans  sa  plénitude  l'idéal  du  chrétien 
qui  est  de  vivre,  non  pour  soi,  mais  pour  les  autres. 

Le  temps  me  manque  pour  retracer  devant  vous,  avec  les  développe- 
ments qui  conviendraient,  la  carrière  si  remplie  et  si  active  de  notre 
vénéré  collègue.  J'ai  du  reste  eu  déjè,  et  j'aurai  encore  l'occasion  ail- 
leurs, de  remplir  envers  lui  le  pieux  devoir  dont  je  m'acquitte  ici  aujour- 
d'hui. Je  cours,  je  le  sais,  le  risque  de  répétitions  fâcheuses,  pour  les- 
quelles la  nécessité  de  traiter  plusieurs  fois  le  même  sujet,  si  riche  soit- 
il,  sera,  s'il  est  besoin,  une  explication  et  une  excuse. 

Je  dois  me  résigner  à  vous  présenter  une  simple  esquisse,  quand  je 
voudrais  peindre  un  portrait.  Il  n'en  faudra  pas  plus  pour  justifier  les 
regrets,  la  respectueuse  admiration  et  la  reconnaissance  que  nous  inspire 
ce  parfait  homme  de  bien,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  mérité  de  leur 
pays  et  de  leur  époque. 

M.  Félix  Voisin  a  été,  dès  sa  jeunesse,  un  magistrat.  Il  l'est  resté  jus- 
qu'à l'heure  légale  de  sa  retraite.  Nul  n'était  plus  digne  de  cette  belle 
mission  de  rendre  la  justice,  qui  exige  tant  de  qualités  diverses  :  aucune 
ne  lui  manquait.  Son  état  a  été  pour  lui  comme  le  noyau  solide  autour 
duquel  se  sont  développés  naturellement  tous  ses  talents  et  toutes  ses 
vertus. 

En  septembre  1870,  il  était  procureur  impérial  à  Melun.  Il  y  subit  les 
cruelles  douleurs  de  l'occupation  allemande.  L'attitude  indépendante  et 
courageuse  qu'il  sut  garder  devant  l'ennemi  lui  valut  d'être  déporté  dans 
une  forteresse  prussienne.  Sa  conduite  patriotique  et  la  dignité  avec  la- 
quelle il  supporta  les  rigueurs  brutales  d'une  détention  de  plusieurs 
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mois  reçurent  plusieurs  récompenses.  En  même  temps  qu'il  obtenait 
ainsi  une  place  honorable  dans  l'histoire  de  l'avant-demière  guerre 
franco-allemande,  les  électeurs  de  Seine-et-Marne  le  choisirent.  sponla_ 
nément,  eo  son  absence,  pour  un  de  leurs  représentants. 

A  l'Assemblée  nationale  de  1871,  l'une  des  plus  éclairées  et  des  mieux 
intentionnées  qu'ait  connues  la  France,  M.  Félix  Voisin  fut  le  modèle  des 
députés.  Il  travailla  avec  autant  d'application  que  de  désintéressement, 
s'attachant  surtout  à  l'étude  des  questions  sociales,  notamment  à  l'amé- 
lioration du  régime  pénitentiaire.  Les  importantes  enquêtes  auxquelles 
il  participa,  les  savants  rapports  qu'il  eut  l'occasion  de  présenter,  contri- 
buèrent efficacement  à  réaliser  ou  à  préparer  d'utiles  réformes. 

Quand  l'Assemblée  se  fut  résignée  à  concéder  à  la  France  une  consti- 
tution républicaine,  M.  Félix  Voisin  reçut  du  gouvernement  une  marque 
de  confiance  que  plusieurs  ministères  successifs  lui  maintinrent.  Il  fut 
nommé  préfet  de  police  et  s'acquitta  avec  une  incontestable  supériorité 
de  ces  fonctions,  importantes  et  délicates  entre  toutes.  Elles  étaient  de- 
venues plus  difficiles  encore  que  d'habitude  pendant  la  période  critique 
de  notre  histoire  contemporaine,  ouverte  le  16  mai  1877  Son  adminis- 
tration n'a  duré  que  vingt-deux  mois;  elle  a  laissé,  néanmoins,  d'excel- 
lents souvenirs  que  le  temps  n'a  pas  effacés. 

Au  sortir  de  sa  charge,  Dufaure  l'appela  à  la  Cour  de  cassation,  où  il 
occupa,  pendant  trente  et  un  ans,  à  la  Chambre  des  requêtes,  un  siège 
de  conseiller.  Il  y  acquit,  par  sa  capacité  et  sa  conscience,  une  autorité 
hors  de  pair  et  justifia  pleinement  la  promotion  exceptionnelle  qui 
l'avait  porté  de  bonne  heure  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire. 

Le  travail  professionnel  absorbant  qui  lui  était  imposé  ne  suffisait  pas 
à  satisfaire  sa  passion  pour  le  bien  public.  Son  passage  au  Parlement  lui 
avait  révélé  sa  vocation.  Il  avait  alors  étudié,  avec  une  compassion 
émue,  les  poignantes  misères,  matérielles  et  morales,  que  notre  civilisa- 
tion raffinée  ne  supprime  pas,  si  même  elle  ne  contribue  à  les  entretenir 
et  à  les  envenimer.  Le  régime  des  prisons,  l'application  humaine  et  ferme 
à  la  fois  du  droit  pénal,  la  criminalité  juvénile,  le  sort  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  l'intéressaient  au  même  degré  que  la  détresse 
des  déshérités,  la  pauvreté,  la  maladie,  le  chômage,  le  terrible  et  humi- 
liant fléau  de  l'alcoolisme.  Tout  lui  était  bon  pour  soigner  et  tâcher  de 
guérir  ces  plaies  redoutables:  ses  fonctions  officielles,  la  situation  qu'i 
occupait  dans  plusieurs  corps  constitués,  aussi  bien  que  dans  les^ 
sociétés  privées  d'études  ou  de  bienfaisance  et  les  compagnies  savantes 
qui  sollicitaient  à  l'envi  sa  collaboration. 

Vice-président  du  Conseil  de  surveillance  et  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 
vice-président  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  pré- 
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sident  de  la  Société  générale  des  prisons,  membre  du  bureau  central  de 
patronage  des  libérés,  président  de  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme, 
partout  où  il  intervenait  avec  sa  compétence  et  son  autorité,  M.  Félix 
Voisin  était  au  premier  rang.  Il  n'est  pas  de  mesure  utile  qui  n*ait  été 
prise  sur  son  initiative  ou  grâce  à  son  concours. 

Parmi  toutes  les  œuvres  qui  se  partagèrent  son  inlassable  dévouement, 
il  convient  d'en  mentionner  une  qui,  s'il  avait  été  possible  à  sa  conscience 
scrupuleuse  de  distinguer  entre  ses  différents  devoirs,  aurait  eu  sa  pré- 
dilection. Pendant  trente-sept  années,  depuis  1878  jusqu'à  sa  mort,  il 
fut  le  président  de  «  la  Société  des  engagés  volontaires  sous  la  tutelle 
administrative  »,  dénomination  un  peu  longue  et  complexe,  que  le  pu- 
blic, par  une  abréviation  qui  est  à  elle  seule  un  hommage  mérité,  a  pris 
l'habitude  de  simplifier  en  disant  couramment  la  Société  Voisin. 

La  conception  première  de  celte  société  appartient  à  un  éminent  fonc- 
tionnaire, M.  Alfred  Fournier,  inspecteur  général  honoraire  des  prisons. 
Elle  consiste  à  utiliser  la  vertu  éducatrice  que  possède  la  vie  militaire 
pour  la  réhabilitation  de  la  jeunesse  qui  a  failli,  ou  la  préservation  de 
celle  que  des  circonstances  défavorables  mettent  en  péril. 

Dès  l'âge  où  l'engagement  volontaire  dans  l'armée  est  permis,  la 
Société  aide  à  le  contracter  soit  les  jeunes  gens  qui,  acquittés  par  les 
tribunaux,  ont  été  élevés  dans  des  maisons  d'éducation  correctionnelle, 
soit  ceux  qui,  après  une  condamnation,  ont  été  envoyés  dans  des  éta- 
blissements de  détention,  sans  être  privés  cependant  de  l'honneur  de 
servir  sous  le  drapeau  national.  Aux  uns  et  aux  autres,  la  Société  de- 
mande seulement  d'avoir,  par  leur  bonne  conduite,  donné  des  preuves 
de  repentir  et  des  gages  de  redressement.  Elle  accorde  plus  volontiers 
encore  les  mêmes  facilités  aux  jeunes  gens  dont  le  passé  est  sans 
reproche,  mais  qui,  privés  de  famille,  sont  devenus  des  pupilles  de 
l'Assistance  publique  ou  qui,  nés  de  parents  indigne?,  sont  moralement 
abandonnés.  A  la  première  catégorie  de  ces  engagés,  le  régiment  res- 
titue l'honneur  ;  à  la  seconde,  elle  le  conserve. 

La  Société  de  protection  ne  cesse  de  suivre  d'un  regard  attentif  ses 
pupilles.  Elle  reste  avec  eux  dans  un  contact  étroit,  les  entoure  avec 
discrétion  de  soins  vigilants,  stimulant  leur  bonne  volonté,  les  préser- 
vant ou  les  relevant  des  défaillances,  encourageant  et  récompensant 
leurs  efforts.  M.  Félix  Voisin,  son  président,  se  donnait  tout  entier  à  ses 
pupilles.  Il  acquérait  sur  eux  une  salutaire  influence  par  des  conversa- 
tions aussi  fréquentes  que  possible,  par  une  correspondance  assidue 
qui  prolongeait  et  remplaçait  les  entretiens  directs,  par  des  relations 
suivies  avec  leurs  chefs,  par  des  démarches  personnelles  et  des  voyages, 
dès  que  des  circonstances  importantes  ou  délicates  les  rendaient  utiles. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  à  la  hauteur  de  tant  de  zèle.  La  plupart 
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des  patronnés  méritent  de  bonnes  notes;  beaucoup  d'entre  eux,  même 
parmi  les  anciens  détenus,  en  ont  d'excellentes.  Nombreux  étaient,  pen- 
<iant  la  paix,  les  sous-officiers  ;  les  officiers  n'étaient  pas  rares,  non  plus 
-que  les  médaiHés  militaires  et  môme  les  Croix  d'honneur.  La  Société 
prépare  pour  l'armée,  tant  qu'ils  y  demeurent,  de  bons  soldats,  et  pour 
la  vie  civile,  quand  ils  y  rentrent,  de  bons  sujets  et  de  bons  citoyens. 

La  guerre  a  démontré  avec  éclat  la  valeur  morale  du  personnel  ainsi 
formé.  Los  pupilles  de  M.  Voisin  ont  rempli  leur  devoir  envers  la  France 
^vec  une  intrépide  générosité  qu'atteste  la  longue  et  tragique  liste  de 
<îeux  qui  ont  été  tués  ou  blessés  à  l'ennemi!  Longue  aussi  serait  l'énu- 
mération  des  Croix  de  guerre,  des  médailles  militaires,  des  décorations 
de  la  Légion  d'honneur,  des  galons  d'officiers,  recueillis  par  eux  sur  les 
■champs  de  bataille.  (Applaudissements.) 

Notre  collègue  a  eu  l'honneur  de  préparer  à  la  patrie  une  phalange  de 
glorieux  défenseurs.  Ceux-ci  s'empressent  à  lui  rendre  ce  témoignage, 
ie  plus  précieux  qu'il  puisse  recevoir.  Ils  savent  et  ils  disent  qu'ils  ont 
^té  «  forgés  »  par  lui,  j'emprunte  à  l'un  d'eux  cette  forte  et  touchante 
expression.  Ils  le  regardaient,  non  comme  un  patron  ou  un  tuteur,  mais 
<;omme  un  père,  et,  quand  ils  eurent  la  douleur  de  le  perdre  (c'est 
encore  leur  langage  que  je  cite),  ils  se  sont  sentis  des  orphelins. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  sa  famille  adoptive  que  IM.  Félix  Voisin 
éprouva  des  émotions  patriotiques.  Il  fut  encore  atteint  dans  sa  propre 
descendance  par  des  coups  plus  directs  et  plus  pénétrants.  Il  était  le 
chef  vénéré  et  chéri  d'une  nombreuse  descendance,  digne  de  lui.  Sept 
de  ses  petits-fils  ont  été  appelés,  dès  le  début  de  la  guerre,  sous  les  dra- 
peaux. Quatre  ont  été  blessés  dans  les  premiers  mois  de  la  campagne. 
Le  plus  jeune,  le  lieutenant  Louis-René  Rivière,  retourné  au  front  dès 
son  rétablissement,  tomba,  le  26  novembre  1914,  en  Argonne,  sous  un^ 
l)alle  allemande.  Le  grand-père  eut  besoin  de  tout  son  courage  pour 
trouver  dans  la  beauté  héroïque  du  sacrifice  de  quoi  en  supporter 
l'amertume.  Il  eut,  du  moins,  la  consolation  de  tout  aïeul  qui  pleure  un 
petit-fils,  celle  de  n'avoir  pas  longtemps  à  attendre  pour  le  rejoindre 
<3an3  un  monde  meilleur. 

La  véritable  récompense  de  pareilles  existences  ici-bas  ne  doit  pas 
être  cherchée  ailleurs  que  dans  le  bien  qu'elles  réalisent  ou  préparent. 
C'est  la  seule,  du  reste,  dont  elles  aient  le  souci.  Cependant,  M.  Félix 
Toisia  n'était  pas  demeuré  indifférent  à  l'honneur  qui  lui  fut  fait  quarid, 
en  1908,  il  devint  membre  de  l'Institut. 

Il  avait  été  précédé  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
par  son  ami  Adolphe  Guillot,  et  il  y  rejoignait  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons d'armes  dans  la  sainte  milice  de  la  charité,  Georges  Picot,  Emile 
Cheysson,  Léon  Lefébure.  Je  ne  nomme  que  ceux  de  ses  confrères  qui 
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ont  honoré  le  Conseil  de  l'Office  central  et  dont  nou3  entourons  la 
mémoire  de  notre  affectueux  respect. 

Léon  Lefébure  devait  convoiter  pour  son  cher  Office  central  M.  Félix 
Voisin.  Il  obtint  de  lui  qu'il  entrât  au  Conseil  d'administration  en  1905^ 
et  il  en  devint,  le  2  juin  1908,  l'un  des  vice-présidents.  Il  y  fut,  comme 
partout  où  il  consentait  à  siéger,  une  parure,  une  lumière  et  une  force. 
Il  y  laisse  un  vide  qu'il  sera  difficile  de  remplir  et  des  regrets  qui  ne 
finiront  pas. 

Ces  regrets  sont  mêlés  d'un  grand  orgueil.  Nous  nous  garderons  de 
plaindre  M.  Félix  Voisin.  Nous  ne  le  plaindrons  pas,  parce  que  la  Provi- 
dence l'a  traité  avec  complaisance  et  que,  si  les  épreuves  inséparables 
de  la  condition  humaine  ne  lui  ont  pas  été  épargnées,  elles  ont  été 
compensées  par  d'insignes  faveurs  dont  voici  la  première.  II  fut  l'un  de 
«es  hommes  de  bien  qui  sont  le  sel  de  la  terre,  de  ces  justes  dont  la 
présence  la  protège  et  finit  par  désarmer  les  sévérités  divines.  C'est 
vers  eux  qu'il  convient  de  se  tourner  lorsqu'on  est  tenté  de  fléchir  sous 
le  poids  de  tristesses  trop  lourdes.  Le  pieux  hommage  que  nous  leur 
apportons  est  un  dernier  service  qu'ils  nous  rendent.  L'évocation  de  leurs 
œuvres  et  de  leurs  vertus  n'est  elle  pas  l'un  des  meilleurs  moyens  de 
soutenir  les  énergies  et  d'élever  les  âmes  ?  (Applaudissements.) 


Après  cette  allocution  très  applaudie,  M.  le  baron  André  des  Rotours, 
secrétaire  général,  présente  le  compte  rendu  des  opérations  effectuées 
par  l'Office  central  au  cours  de  l'exercice  1915-1916. 

Après  avoir  montré  quelle  part  importante  l'Office  central  a  continué  à 
prendre  à  toutes  les  œuvres  de  guerre,  notamment  en  procurant  des 
marraines  à  plus  de  11.000  soldats  sans  famille,  le  rapporteur  a  fourni 
sur  l'activité  des  différents  services  de  l'institution  des  détails  du  plus 
haut  intérêt  que  nous  ne  pouvons  malheureusement  que  résumer.  Nous 
relevons  ainsi  que  le  «  Prêt  d'honneur  »  institué  pour  venir  en  aide  à  des 
personnes  de  situation  aisée,  momentanément  privées  de  leurs  revenus,  a 
pu  distribuer  près  de  50.000  francs  ;  que  l'œuvre  de  l'hospitalité  du  travail 
de  l'avenue  de  Versailles  a  continué  à  accueillir  les  femmes  sans  emploi 
et  que  la  maison  d'accueil  de  la  rue  Michel-Ange  en  particulier  a  hospita- 
lisé gratuitement  chaque  jour  30  à  40  femmes,  en  attendant  qu'elles 
aient  trouvé  une  situation  ;  qu'enfin  et  surtout,  tout  en  s'adaptant  aux  diffi- 
cultés de  l'heure  présente,  l'Office  central  n'a  rien  sacrifié  de  ses  services 
ordintiires  et  a  continué  malgré  la  diminution  inévitable  de  se» 
ressources  ses  missions  habitu«lles. 

«  Nous  avons,  pendant  le  dernier  exercice,  a  dit  le  rapporteur,  recom- 
mandé 5.047  familles  à  l'Assistance  publique  ou  aux  diverses  œuvres. 
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remis  ou  procuré  des  secours  à  8.041,  fait  de  petites  avances  au  travail  à 
1.260  personnes,  indiqué  ou  procuré  405  emplois,  fourni  17.305  rensei- 
gnements sur  indigents  et  3.866  sur  diverses  œuvres,  placé  438  enfants  et 
114  vieillards,  effectué  344  rapatriements  et  procuré  des  facilités  de 
voyage  à  4.131  personnes.  » 

M.  Et.  Védie,  trésorier,  a,  de  son  côté  exposé  la  situation  financière  qui 
tout  naturellement  se  ressent  des  charges  exceptionnelles  que  la  guerre 
fait  peser  sur  toutes  les  œuvres  charitables.  Le  chiffre  inusité  des  secours 
avec  affectations  spéciales  s'est,  en  effet,  élevé  à  1.832.099  fr.  45.  Dans 
cette  somme,  les  dépenses  du  Comité  d'attributions  des  fonds  de  la 
Journée  des  orpjielins  de  la  guerre  sont  comprises  pour  1.543.240  fr.  40; 
celles  de  l'œuvre  des  églises  dévastées  pour  56.097  fr.  70;  l'union  pour  la 
Belgique  et  les  pays  alliés,  118.590  fr.  25.  Diverses  autres  œuvres  ont  reçu 
25.297  fr.  60.  Dans  le  chapitre  des  secours  individuels,  43.729  fr.  80 
ont  été  employés  par  l'œuvre  des  prêts  d'honneur  et  45.143  fr.  70 
ont  aidé  des  infortunes  diverses. 

Quant  aux  dépenses  propres  de  l'Office,  comprenant,  outre  les  frais  de 
bureau,  de  loyer,  de  personnel,  les  secours  urgents,  avances  au  travail, 
rapatriements,  enquêtes  sur  les  pauvres  et  sur  les  œuvres  :  elles  ont  atteint 
80.901  fr.  55.  ^„ 

Après  cet  exposé  qui  montre  magnifiquement  l'importance  des  services 
rendus  par  l'œuvre  admirable  due  à  l'initiative  de  notre' éminent  et 
regretté  collègue  M.  Léon  Lefébure,  M.  le  président  Devin  a  donné  la 
parole  à  M.  le  bâtonnier  Chenu,  dont  l'éloquente  allocution  sur  «  la  reprise 
du  travail  après  la  guerre  »  a  soulevé  à  maintes  reprises  d'unanimes 
applaudissements.  M.  Chenu  s'est  exprimé  de  la  manière  suivante  : 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  eu  le  tort  de  donner  à  cette  courte  allocution  un  titre  d'apparence 
ambitieuse,  capable  de  vous  tromper  sur  mes  intentions. 

Cette  erreur  risque  d'être  aggravée  par  les  paroles  de  notre  président, 
qui  vous  a  promis  trop  de  choses,  mais  où  j'ai  reconnu  une  bienveillance 
faite  de  courtoise  confraternité  et  d'indulgente  sympathie. 

En  effet,  je  dois,  aux  termes  des  cartes  d'invitation,  vous  entretenir  de 
la  ((  reprise  du  travail  après  la  guerre  ». 

Auriez-vous  compris  que  je  voulais  poser,  discuter,  résoudre  en 
quelques  minutes  un  des  plus  graves  et  complexes  problèmes  que  soulè- 
vera, après  l'accumulation  de  tant  de  ruines,  l'œuvre  de  reconstitution 
nationale  ? 

Croyez-vous  que  je  veuille  vous  soumettre  le  programme  définitif  de 
l'organisation  économique  du  travail  réparateur? 

Si  vous  m'aviez  prêté  de  tels  desseins,  vous  êtes  en  droit  de  juger  sans 
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indulgence  la  témérité  de  mon  entreprise.  La  vanité  qui  consisterait  à  me 
substituer  aux  pouvoirs  publics,  Chambres  de  commerce,  grands  syndicats 
du  commerce  et  de  l'industrie,  serait  sans  excuse. 

Mes  visées  sont  plus  modestes  :  mon  but  est  plus  à  portée  de  mon 
atteinte. 

Vous  soumettre  quelques  idées  générales  qui  ne  sont  ni  personnelles, 
ni  neuves,  vous  montrer  les  difFicultés  du  retour  de  la  nation  à  la  vie  nor- 
male, vous  inviter  à  les  regarder  en  face,  à  y  réfléchir,  chacun  dans  sa 
sphère  et  suivant  ses  moyens  d'action,  pour  ne  pas  être,  l'heure  venue, 
pris  au  dépourvu,  ni  découragés  par  l'immensité  de  la  tâche,  voilà  tout 
ce  que  je  cherche. 

Ce  sera,  si  vous  le  voulez,  le  cri  de  la  sentinelle  que  l'Office  central  des 
œuvres  de  bienfaisance  a  mise  en  faction  et  qui  laisse  à  d'autres  plus 
qualifiés  le  commandement  et  Taclion. 

Mais  d'abord,  cet  appel  n'est  il  pas  prématuré?  Le  travail  après  guerre 
suppose  la  guerre  terminée  :  terminons-la,  formidable  tâche  qui  se  suffit 
à  elle-même.  Nous  verrons  après. 

Beaucoup  d'entre  nous  ont  pu  tenir  ce  langage  au  début  de  la  guerre, 
quand  on  croyait  qu'en  quelques  mois  au  plus  le  terrible  compte  serait 
réglé. 

Personne  aujourd'hui  ne  raisonne  plus  ainsi.  Tous  nous  avons  compris 
que  la  guerre,  en  se  prolongeant,  a  créé  pour  ceux  qui  ne  se  battent  pas 
d'impérieux  devoirs  de  prévoyance  et  d'organisation. 

Ici  encore,  comme  trop  souvent,  notre  implacable  ennemi  nou^  donne 
l'exemple.  On  sait  qu'il  ne  se  borne  pas  à  ses  manifestations  meurtrières 
de  rage  impuissante  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs. 

Son  armée  d'arrière  collabore  activement  avec  l'armée  d'avant  pour 
l'après-guerre. 

Les  Allemands  savent,  sachons  aussi,  qu'à  l'œuvre  de  mort  succédera 
immédiatement  une  lutte  économique,  violente  et  âpre,  où  l'avantage 
sera  à  celui  qui  le  premier  aura  repris  son  équilibre. 

On  sait  qu'en  prévision  de  ce  moment,  pour  assurer  la  reprise  de  son 
activité  commerciale  et  industrielle,  l'Allemagne  se  prépare  ;  qu'en  dépit 
du  blocus  qu'elle  a  voulu  rompre,  qu'elle  n'a  pas  rompu  et  qu'elle  ne 
rompra  pas,  elle  agit  dans  les  pays  neutres  par  ses  innombrables  agents 
et  commis. 

Ou  sait  que  par  leurs  soins,  elle  accumule  chez  les  neutres  des  stocks 
énormes  de  matières  premières  qui,  aussitôt  que  sera  recouvrée  la  liberté 
du  transit,  prendront  le  chemin  de  l'Allemagne  pour  fournir  à  son 
industrie  l'aliment  qui  lui  manque. 

On  sait  qu'elle  tient  tout  prêts  13  milliards  de  produits  manufacturés, 
dont  7  prélevés  sur  la  Belgique  et  le  Nord. 
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Pénétrons-nous  donc  de  cette  vérité  qu'il  faut  répéter  sans  se  lasser. 
N'ayant  pas  su  en  temps  de  paix  préparer  la  guerre,  saclions  en  temps  de 
guerre  préparer  la  paix.  N'ayant  pas  su  suivre  l'Allemagne  dans  ses 
armements,  sachons  la  devancer  dans  la  reprise  du  travail. 

Nous  serions  impardonnables  de  ne  pas  le  faire,  d'abord  parce  que 
nous  sommes  instruits  par  une  expérience  qui  nous  a  coûté  assez  cher, 
ensuite  parce  que  nous  avons  un  avantage  immense  dont  nous  devons 
profiter  :  l'Allemagne  est  bloquée  et  nous  ne  le  sommes  pas. 

Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  de  préparation  organisatrice, 
soyons  stimulés  encore  par  une  autre  pensée  que  je  voudrais  toujours 
présente  à  tous;  celle  des  comptes  que  nous  aurons,  nous  les  civils,  i 
rendre  aussitôt  après  la  paix. 

Nous  aurons  à  ce  moment  (n'en  doutez  pa»)  des  juges  exigeants  et 
sévères,  et  qui  auront  le  droit  de  l'être.  Ce  ?ont  ceux  qui  se  battenî,  qui 
nous  protègent  et  nous  sauvent  aujourd'hui,  qui  nousjugeront  demain. 

Ils  nous  questionneront  :  «  Qu'avez-vous  fait  pendant  que  nous  arro- 
sions des  flots  de  notre  sang  le  sol  de  la  pairie?  » 

Ne  croyez  pas  qu'il  nous  suffira  de  répondre  :  «  Nous  avons  pleuré  nos 
morts,  nous  avons  pansé  nos  blessés,  nous  avons  soulagé  les  infortunes, 
nous  avons  applaudi  à  vos  exploits.  » 

Ils  questionneront  encore  :  «  Mais  pour  nous  recevoir  au  retour,  pour 
relever  nos  foyers  détruits,  pour  assurer  notre  vie  par  le  travail,  pour 
relever  le  pays  victorieux  et  épuisé,  qu'avez-vous  fait  encore?  » 

Ne  croyez-pas  qu'il  lious  suffira  encore  de  répondre  r 

«  Nous  avons  beaucoup  écrit,  et  nous  avons  parlé  davantage.  Nous 
avons  fondé  des  associations  et  des  ligues,  nous  avons  entassé  des  mon- 
tagnes de  volumes  et  de  rapports,  nous  avons  à  flots  pressés  prononcé 
des  discours  et  des  conférences.  » 

Il  leur  faudra  plus  que  cette  viande  creuse. 

Ils  exigeront  des  réalités.  Et  s'ils  ne  les  trouvent,  comprenez  que  c'est 
à  dessein  que  je  m'abstiens  de  rechercher  quelle  forme  pourraient  pren- 
dre leurs  reproches  et  leur  mauvaise  humeur. 

J'entends  une  objection  possible  et  quelqu'un  de  vous  peut  me  dire  : 
SoitI  vous  avez  raison,  mais  moi,  simple  citoyen,  qu'y  puis-je?  Je  ne 
détiens  aucun  pouvoir,  ni  législatif,  ni  exécutif.  Je  suis  bien  obligé  de 
m'en  remettre  à  ceux  qui  possèdent  cette  autorité.  Nous  avons  justement 
un  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Je  ne  peux  que  lui 
faire  confiance  :  quelle  action  m'est  possible?  » 

Je  vais  vous  le  dire.  Sans  doute,  c'est  un  titre  sonore  que  celui  qui  est 
gravé  en  lettres  d'or  sur  le  portefeuille  ministériel  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale.  Mais  avant  la  guerre,  nous  avions  aussi  un  gouver- 
nement et  un  parlement  qui  étaient  par  définition  de  prévoyance  natio- 
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nale.  Ne  soyons  pas  sévères  :  soyons  très  &  union  sacrée  »  :  le  passé  est 
le  passé,  je  l'espère  au  moins.  Contentons-nous  de  dire  qu'on  n'avait  pas 
tout  prévu. 

II  ne  faut  pas  que  cela  recommence  et  vous  pouvez  y  contribuer  par  ce 
que  j'appellerai  votre  action  collective,  en  apportant  votre  appoint  à 
quelqu'une  des  associations  Oii  ligues  qui  ont  mis  à  leur  programme  ces 
capitales  questions. 

Ces  ligues  offriront  leur  collaboration  aux  pouvoirs  qui  la  refuseront. 
Car  rÉtal  est  resté  si  jaloux  de  ses  prérogatives  qu'il  aime  mieux  faire 
mal  les  choses  ou  même  ne  pas  les  faire  que  d'y  être  aidé. 

Il  ne  faudra  pas  se  décourager  de  ce  mauvais  accueil  :  il  faudra  multi- 
plier ses  efforts  sur  la  porte  fermée  jusqu'à  ce  qu'on  l'ouvre  oujusqu'à 
ce  qu'elle  cède. 

C'est  ce  qui  arrivera  si  vous  êtes  le  nombre,  la  discipline  et  l'ordre. 
Vous  obtiendrez  ainsi,  par  cette  action  co'lective,  un  double  et  bienfai- 
sant résultat. 

Effet  de  contrôle  :  car  si  l'État  entend  contrôler  les  œuvres,  il  est  utile 
et  jusîe  que  par  réciprocité  le  contrôlé  contrôle  son  contrôleur. 

EtTet  d'accélération,  suivant  la  très  heureuse  formule  que  je  cueillais 
récemment  sur  les  lèvres  de  Maurice  Croiset. 

C'est  en  harcelant  les  pouvoirs  publics  que,  par  l'entremise  des  ligues  - 
vouées  à  cet  objet,  vous  secouerez  la  proverbiale  inertie,  la  traditionnelle 
lenteur  des  administrations  publiques  et  que  vous  obtiendrez  d'elles 
les  réalisations.  On  l'a  bien  vu  pour  certains  grands  services  de  la  guerre, 
qu'on  a  amenés  à  la  diligence  nécessaire  à  force  de  les  secouer  et  de 
les  stimuler.  Il  appartient  aux  initiatives  privées  d'obtenir,  par  leur  grou- 
pement et  par  leur  insistance,  le  même  effet  d'accélération  pour  la  pré- 
paration des  grands  services  d'après-guerre 

Vous  voyrz  bien  déjà  que  vous  pouvez  quelque  chose. 

Quant  à  dresser  un  programme  d'étude  de  cette  restauration  écono- 
mique, je  vous  ai  dit  pourquoi  je  ne  m'y  risquerais  pas. 

J'entrevois  confusément  l'énormité  du  problème. 

La  vie  industrielle  et  commerciale  a  été  bouleversée  par  la  guerre. 
C'est  vers  la  guerre  que  toutes  nos  énergies  pendant  deux  atis  seront 
demeurées  tendues.  C'est  pour  la  guerre  et  ses  armements  qu'un  outil- 
lage considérable  a  été  créé. 

C'est  en  vue  de  la  guerr.^  qu'une  main-d'œuvre  spéciale  a  été  formée. 

En  quelques  jours,  cet  outillage  sera  devenu  inutile,  cette  main- 
d'œuvre  sera  sans  travail. 

En  revanche,  des  industries  ont,  à  cause  de  la  guerre  ou  par  le  fait 
de  l'occupation,  été  paralysées,  qui  seront  appelées  à  une  activité  qui  ne 
sera  jamais,  malgré  tous  les  efforts,  à  la  hauteur  des  besoins  du  pays. 
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Ainsi  l'industrie  du  bâtiment,  appelée  à  relever  les  maisons,  les  vil- 
lages, les  villes  incendiés  et  rasés. 

Ainsi  les  grandes  industries  du  Nord:  raines,  textiles,  filatures,  sucre- 
ries qui,  si  elles  n'ont  pas  été  détruites,  ont  été  l'objet  d'un  cambriolage 
scientifique,  dont  les  machines,  soigneusement  démontées,  emballées, 
étiquetée?,  ont  filé  en  Allemagne  pour  y  être  remontées,  et  qu'il  faudra 
nous  faire  rendre  eu  nature,  et  non  pas  en  argent,  toutes  les  fois  qu'on 
pourra  les  identifier. 

Il  n'y  a  pas  grande  exagération  à  ^ire  qu'après  la  guerre  on  ne  fabri- 
quera, on  ne  vendra  plus  rien  de  ce  qu'on  fabrique  et  vend  actuellement 
et  qu'il  nous  faudra  tout  ce  qu'on  a  cessé  de  produire. 

Reclassement  de  l'industrie,  reclassement  du  commerce,  reclassement 
4e  la  main-d'œuvre,  avec  retour  à  des  salaires  normaux. 

[.es  difficultés  seront  innombrables.  Il  n'est  qu'une  manière  de  n'en 
être  pas  effrayé  :  c'est  de  les  prévoir. 

Je  ne  me  permets  un  peu  d'insistance  que  sur  le  problème  delà  main- 
d'œuvre,  parce  que  je  crois  ici  à  la  possibilité  d'une  action  individuelle 
qui,  de  la  part  de  chacun  de  vous,  peut  utilement  s'exercer. 

Un  exemple.  —  J'ai  supposé  que  la  première  chose  qui,  après  la  guerre 
serait  réclamée  de  nous  par  les  combattants  serait  le  travail. 

Pour  tous  je  n'en  suis  pas  sûr  —  pour  quelques-uns  j'ai  des  doutes. 

Prenons  une  première  catégorie  de  combattants  dans  votre  entourage- 
et  votre  milieu:  écoles,  facultés. 

Vous  avez  parmi  eux  des  enfants,  des  frères,  des  maris.  Leur  avez- 
vous  demandé  ce  que  tout  de  suite  après  la  guerre  ils  comptent  faire? 
Aucun  d'eux  ne  vous  a-t-il  répondu  :  «  Ohl  d'abord  me  reposer,  voyager, 
oublier,  ne  rien  faire,  trois  mois  ou  six,  on  verra  après.  » 

Quand  vous  rencontrerez  cet  état  d'esprit  et  cette  réponse,  si  explica- 
bles qu'ils  soient,  combattez-les  a^ec  des  ménagements  et  une  fermeté 
<iouce. 

édites  comprendre  à  ceux  qui  vous  sont  chers  que  le  patriotisme  a  des 
devoirs  que  la  paix  ne  fera  que  modifier,  qu'il  faudra  servir  encore,  que» 
c'est  dans  le  travail  qu'ils  devront  chercher  la  réparation  et  l'oubli  de 
leurs  épreuves  et  de  leurs  souffrances,  et  que  la  victoire  par  les  armes 
ne  sera  féconde  que  si  elle  est  aussitôt  suivie  d'une  offensive  générale 
par  le  travail  sur  le  marché  du  monde. 

Voilà  encore  une  utile  propagande  que  vous  pouvez  faire  dans  votre 
entourage,  sans  sortir  de  votre  intimité,  et  à  laquelle  je  vous  convie,  si 
vous  la  croyez  utile. 

Étendons  votre  rayon  d'action.  Venons  à  une  autre  catégorie  de 
soldats  qu'il  faudra  restituer  à  la  vie  nationale,  la  légion  hélas!  innom- 
brable de  nos  grands  blessés  et  de  nos  mutilés,  auxquels  chacun  doit 
«'intéresser. 
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C'est  le  côté  le  plus  angoissant,  du  grand  problème  de  la  main*d'œuvre- 
après  la  guerre,  il  en  est  qui  ne  pourront  vivre  que  d'assistance.  Mais 
dans  le  double  intérêt  de  la  nation  et  de  leur  propre  digoité,  il  faut  le 
plus  possible  en  restreindre  le  nombre. 

Je  garderai  longtemps  le  souvenir  d'une  impression  pénible  éprouvée 
quand,  à  une  station  de  taxis,  la  porte  de  la  voiture  m'a  été  ouverte  par 
un  grand  beau  gars,  amputé  d^une  jambe,  portant  sur  sa  poitrine  la 
médaille  militaire  et  la  Croix  de  guerre  avec  palme.  J'ai,  vis-à-vis  de  lui 
mancfué  à  mon  devoir.  J'ai  le  remordç  de  la  pièce  de  0  fr.  10  que  je  lu^ 
ai  donnée.  J'ai  encouragé  la  mendicité.  J'ai  humilié  la  dignité  humain» 
en  la  personne  de  ce  malheureux.  D'un  héros  j'ai  fait  un  mendiant.  Je 
devais  chercher  à  le  diriger  vers  un  travail  que  son  infirmité  ne  l'aurait 
pas  empêché  d'exécuter. 

Des  efforts  admirables  ont  été  faits  avec  efficacité,  au  prix  d'une  lutte 
opiniâlre  avec  les  pouvoirs  publics  qui  refusaient  le  concours  des  initia- 
tives privées.  Elles  se  sont  heureusement  imposées.  Des  écoles  de  réédu* 
cation  se  sont  ouvertes  et  fonctionnent  suivant  un  programme  intelli- 
gemment conçu  et  appliqué. 

On  a  recherché  les  métiers  qui,  d'une  part,  étaient  accessibles  à  tellfr 
ôu  telle  mutilation  et,  d'autre  part,  ne  condamneraient  pas  l'homme  au 
séjour  funeste  de  la  grande  ville,  lui  permettraient  de  rejoindre  sa  petite 
ville  ou  son  village. 

il  n'est  pas  d'agglomération  où  un  cordonnier,  un  bourrelier,  un  fer- 
blantier ne  puisse  gagner  sa  vie.  C'est  vers  ces  petits  métiers  que  l'œuvre 
de  M.  Barrés,  rue  des  Épinettes  et  quai  de  la  Hapée,  que  celle  de  Herriot,. 
à  LyoD,  dirigent  les  mutilés. 

G*est  là  de  la  bonne  besogne  qu'il  faut  louer  sans  restriction. 

D'autres  initiatives  ont  été  moins  heureuses.  11  faut  avoir  le  courage- 
de  le  dire,  quelque  hommage  que  méritent  de  très  bonnes  intentions- 
auxquelles  n'a  manqué  qu'une  vue  un  peu  longue. 

Avec  très  juste  raison,  dans  les  hôpitaux,  nos  infirmères  se  sont  atta«^ 
quées  à  un  mal  dont  souffrent  les  salles  de  blessés  et  de  malades,  celle 
oisivelé  lourde  et  déprimante  à  laquelle  la  lecture  des  romans  policier?,, 
le  jeu  de  dames  et  le  jeu  de  loto  constituent  des  remèdes  insuffisants. 
Elles  se  sont,  avec  très  juste  raison,  ingéniées  à  occuper  le^  mains  et  un 
peu  les  têtes  :  elles  ont  appris  à  leurs  malades  des  petits  travaux,  à 
tresser  le  rafia,  à  manier  l'aiguille,  à  confectionner  des  poupées,  A 
modeler  des  fleurs  artificielles.  C'est  charmant  et  c'est  parfait. 

On  a  voulu  faire  mieux.  Nous  avons  vu  s'ouvrir,  dans  les  quartiers 
élégants  de  Paris,  des  boutiques  pavoisées  aux  trois  couleurs,  où  étaient 
mis  en  ventti  ces  travaux  de  nos  blessés.  A  la  porte,  émouvante  réclam*>^ 
un  blessé  était  assis  au  travail. 
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On  entrait.  L'éventaire  était  garai  de  jolis  bibelots.  On  s'émerveillait 
devant  un  général  Joffre  en  grand  uniforme,  devant  une  corbeille  en 
rafla,  devant  de  petites  fleurs  de  mie  de  pain.  On  achetait  sans  mar- 
chander un  bibelot  dont  on  n'avait  nul  besoin,  qu'on  payait  quatre  ou 
cinq  fois  sa  valeur.  On  se  retirait  content  de  soi,  heureux  de  sa  bonne 
action  en  pensant  à  la  joie  du  blessé,  qui  le  soir,  recevrait  des  mains  de 
Tinfirmière  vendeuse  le  prix  de  son  travail. 

J'ai  passé  par  là.  J'ai  goûté  cette  satisfaction.  Puis  j*ai  réfléchi,  mon 
plaisir  a  été  g&té  par  la  réflexion  —  dûssiez-vous  trouver  que  j'ai  trop 
facile  le  regret  de  mes  petites  charités. 

J'ai  craint  d'avoir  rendu  à  ce  blessé  inconnu  un  mauvais  service. 

Quel  était-il  cet  artisan  ?  Cultivateur  ou  ouvrier,  n'allail-il  pas  croire 
qu'il  avait  trouvé  sa  voie,  qu'il  avait  un  métier  nouveau,  facile  et  rému- 
nérateur? qu'après  la  guerre  on  lui  achèterait  encore  des  poupées  et  des 
vide-poches  et  des  bagues  en  aluminium  ?  N'avais-je  pas  risqué  de  le 
détourner  de  son  champ  ou  de  son  atelier  au  profit  d'une  chimérique 
vocation  d'artiste,  et  de  faire  ainsi  de  lui  un  déclassé  et  un  malheureux? 

Je  ne  vous  cite  cet  exemple  que  pour  vous  montrer  la  difficulté  de  la 
bienfaisance  la  mieux  intentionnée. 

Certes,  il  faut  continuer  d'occuper  nos  blessés,  mais  leur  faire  com- 
prendre que  ce  ne  sont  là  qu'amuseltes  et  délassements,  ét  que  demain 
c'est  au  travail  qu'il  faudra  revenir. 

Quel  travail?  Celui  que  chacun  avait  avant  la  guerre  autant  que  pos- 
sible. 

Mais,  à  cété  des  difficultés  que  je  vous  ai  montrées,  qui  résultent  soit 
du  bouleversement  économique  général,  soit  des  incapacités  indivi- 
duelles, il  y  en  a  une  autre,  grave,  qui  serait  alarmante,  si  on  n'y  prend 
pas  garde. 

Au  nombre  des  industries  auxquelles  la  guerre  a  causé  le  plus  grand 
préjudice,  il  en  est  une  que  je  n'ai  pas  nommée,  non  certes  par  oubli, 
mais  au  contraire  pour  lui  réserver  la  première  place  :  l'industrie  agri- 
cole. 

Entre  tous  ceux  qui  ont  droit  à  notre  reconnaissance,  dans  ce  prodi- 
gieux concours  de  vaillance  et  de  dévouement,  il  est  difficile,  coupable 
peut-être  de  faire  un  choix  et  d'assigner  des  p'aces. 

Je  m'y  risque  pourtant  et  j'ose,  devant  vous,  dans  Paris,  dire  qu'entre 
tous  celui  à  qui  je  voue  une  gratitude  sans  limite,  celui  à  qui  j'élève  un 
autel  dans  mon  cœur,  c'est  le  paysan  de  France.  {Applçiudissements.) 

Nous  le  voyons  à  l'œuvre,  les  jeunes  dans  la  tranchée,  les  vieux  dans 
nos  compagnes.  Les  jeunes  arracheront  à  l'ennemi,  au  prix  de  leur  sang, 
le  laurier  de  la  victoire,  comme  les  vieux,  aidés  des  enfants  et  des  femmes, 
ont  arraché  à  la  terre  deux  récoltes  successives. 
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Il  faut  assurer  le  retour  de  ces  braves  au  champ  qui  les  attend  et  qu'ils 
auront  défendu. 

Sera-ce  donc  difficile?  Oui,  peut-être.  Won  seulement  un  vide,  un 
gouffre  à  combler. 

Mais  pour  obtenir  ce  retour  à  la  terre  nourricière,  il  faudra  plus  que 
jamais  combattre  l'attrait  de  l'usine,  qui  a  grandi  depuis  la  guerre  et 
par  son  fait. 

L'usine,  c'est  le  gros  salaire,  c'est  le  voisinage  de  la  ville,  et](doit-on 
le  dire?)  c'est  l'atténuation  du  risque  de  guerre.  Quand  les  nécessités  de 
l'armement  ont  amené  le  rellux  à  l'arrière  des  ouvriers  nécessaires  à  la 
fabrication  du  matériel,  quand  le  paysan  a  vu  partir  le  camarade  de  la 
tranchée  pour  l'usine,  il  a  fait  ses  réflexions,  je  sais  lesquelles. 

Ce  départ  n'a  entamé  ni  son  courage,  ni  sa  tenue,  mais  plus  d'un  s*est 
promis  d'acheminer  au  retour  ses  gosses  vers  l'usine. 

Il  l'a  pensé  souvent,  il  l'a  dit  parfois.  Il  faut  empêcher  qu'il  le  fasse. 

Jamais  propagande  n'aura  été  plus  indispensable.  Il  y  va  du  salut  de 
nos  campagnes  et  de  leur  vaillante  population. 

Mettons-nous  en  travers  du  chemin.  Montrons  au  paysannes  dangers 
de  l'usine,  fortifions  de  toutes  les  manières  le  lien  qui  l'attache  à  la 
terre.  Et  pour  rendre  cette  terre  plus  attrayante  encore  à  celui  qui  vou- 
drait en  déraciiïer  ses  enfants,  assainissons-la. 

Il  y  a  un  poison  qui,  de  la  ville,  source  de  tant  de  maux,  s'est  répandu 
dans  nos  campagnes,  un  dissolvant  des  énergies  et  des  traditions  [de 
fidélité  au  sol,  un  malfaiteur  à  qui  il  faudrait  tordre  le  cou,  mais  auquel 
on  a  la  criminelle  lâcheté  de  ne  pas  oser  toucher.  C'est  l'alcool.  Il  a  été 
un  des  sergents  recruteurs  de  l'exode  de  nos  campagnes.  Il  en  ruinerait 
l'esprit  et  la  santé  si  on  le  laissait  faire.  Et  on  le  laisse  faire  !  C'est  une 
grande  pitié  et  c'est  une  honte  contre  lesquelles  tous  les  efforts  devraient 
se  coaliser.  / Applaudissements. ) 

Cette  nécessité  vitale  du  retour  à  la  terre,  une  terre  aseptisée  et  désin» 
fectée,  s'est  imposée,  si  bien  qu'un  grand  mouvement  d'opinion  s'est 
fait  en  sa  faveur. 

La  presse  de  toutes  couleurs  et  de  tous  partis  a  commencé  la  croisade. 
Les  plus  éminents  représentants  du  clergé  ont  fait  entendre  leurs  cxhor*^ 
talions.  Vers  la  terre,  on  s'efforce  de  diriger  les  orphelins  de  la  guerre. 
Récemment,  le  congrès  Jeanne-d'Arc  proclamait  les  mêmes  vérités.  La 
Société  des  agriculteurs  de  France,  si  puissamment  organisée  et  docu- 
mentée, forte  de  ses  enquêtes  et  de  ses  statistiques,  a  pris  en  main  la 
même  cause  et  s'offre  à  centraliser  et  discipliner  les  efforts.  Une  œuvre 
est  en  voie  de  formation  qui  se  propose  de  rechercher,  à  Paris,  en  pro- 
vince, les  familles  qu'on  pourrait  diriger  vers  les  campagnes  en  leur 
assurant  le  logement,  le  mobilier,  le  salaire  et  les  outils. 
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La  maison  et  le  travail  aux  champs.  —  «  La  terre  sait  se  faire  aimer  », 
disait  éloquemment,  il  y  a  quelques  jours,  M.  Gabriel  Hanotaux  dans 
une  réunion  consacrée  au  retour  à  la  terre.  Favorisons  sss  amours. 
Augmentons  le  nombre  de  ses  amants,  donnons-les  lui  sains  et  fidèles, 
pour  que  de  leurs  fécondes  amours  naisse  une  France,  régénérée  par 
l'épreuve,  grandie  par  la  victoire,  capable  de  relever  ses  ruines,  de  ré- 
parer ses  brèches,  de  ff-rmer  ses  plaies  et  de  garder  dans  les  travaux  de 
la  paix  la  place  qu'elle  a  conquise  sur  les  champs  de  bataille. 

J'ai  rempli  mon  modeste  programme.  J'ai,  pour  rester  dans  le  domaine 
agricole,  jeté  de  la  semence  de  réflexions  et  d'idées,  en  désordre,  à  la 
volée.  C'est  à  vous  de  faire  lever.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  bâtonnier  Devin  s'est  fait  l'interprète  de  tout  l'auditoire,  à  la  fois 
charmé  et  ému  par  ce  magnifique  discours,  pour  remercier  l'orateur 
d'avoir  en  termes  si  élevés  et  si  justes  tracé  le  tableau  des  devoirs  qui 
vont  s'imposer  à  chacun  de  nous  au  lendemain  de  la  paix.  Quant  aux 
membres  de  laSoxîiété  d'Economie  sociale  présents  à  la  réunion,  ils  n'ont 
pu  que  se  féliciter  de  voir  se  clore  si  heureusement,  par  un  exposé  aussi 
lumineux  que  fortement  pensé  de  ce  qui  constitue  une  partie  essentielle 
de  l'œuvre  de  demain  les  journée*  consacrées  à  l'examen  des  grands 
problèmes  de  la  solution  desquels  va  dépendre  bientôt  le  sort  de  la 
famille  française  et  partant  de  la  nation  elle-même.  A  l'œuvre,  dès  main- 
tenant, sur  tous  les  terrains  à  la  fois,  tel  est  le  mot  d'ordre  qui  doit 
servir  de  conclusion  à  notre  35®  congrès  et  auquel  tous  les  disciples  de 
Le  Play  auront,  sans  nul  doute,  à  cœur  d'obéir  les  pramiers. 


NÉCROLOGIE 


MONSIEUR  HENRY  CLÉMENT 

Une  perte  douloureuse  vient  encore  de  frapper  la  Société  d'Economie 
sociale  :  M.  Henry  Clément  est  mort  après  une  longue  et  douloureuse 
maladie,  qui  n'avait  annihilé  ni  sa  force  morale  ni  son  énergie  à  défendre 
toutes  les  causes  qui  nous  sont  chères. 

Né  en  1856,  Henry  Clément  ne  quitta  jamais  sa  petite  patrie,  qu'if 
aima  et  servit  à  l'égal  de  la  grande.  Etabli  avocat  à  Aubusson,  où  il 
avait  reçu  le  jour,  il  y  passa  une  vie  pleine  de  labeur,  donnant  à  tou» 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  domestiques  et  civiques.  Aussi  ses  conci- 
toyens,  reconnaissant  ses  mérites,  lui  donnèrent-ils  dés  1888  une  marque 
de  leur  confiance  en  l'envoyant  siéger  au  Conseil  municipal  de  sa  petite 
ville  natale,  mandat  qui  lui  fut  toujours  renouvelé  dans  la  suite.  Pour 
une  fois,  le  suffrage  universel  se  montra  éclairé  dans  son  choix  et  cons- 
tant dans  son  attachement  !  Juriste  averti  et  consciencieux,  conseiller 
sûr  et  écouté,  il  jouissait  au  Palais  de  l'estime  de  tous  ses  confrères  qui^ 
à  plusieurs  reprises,  le  choisirent  comme  bâtonnier  de  l'ordre.  Dévoué 
à  toutes  les  œuvres  sociales  et  philanthropiques,  il  prétait  à  toutes  celles- 
qui  l'entouraient,  et  dont  plusieurs  étaient  dues  à  son  initiative,  le  con^ 
cours  le  plus  précieux  et  le  plus  désintéressé. 

Et  cependant  sou  inlassable  dévouement  aux  intérêts  locaux  ou  pro- 
fessionnels  dont  il  avait  la  charge  n'arrivait  pas  à  absorber  toute  son 
activité.  Travailleur  infatigable  autant  que  modeste,  Henry  Clément  n'» 
cessé  de  défendre  par  la  plume  autant  que  par  la  parole  les  idées  dont  il 
s'était  fait  le  champion.  Ce  n'est  point  aux  Jecteurs  de  la  Réforme  sociale 
qu'il  est  besoin  de  rappeler  la  part  de  col'aboraiion  assidue  qu'il  donna, 
depuis  plus  de  vingt  ans  à  notre  revue. 

Multiples  sont  les  articles  qu'il  y  publia  :  chaque  volume  de  nos  col- 
lections porte  la  trace  du  labeur  continu  et  fécond  auquel  il  employa  le» 
trop  nombreux  loisirs  que  la  vie  provinciale  lui  ^laissait.  Il  n'est  pour 
ainsi  dire  point  de  problème  social  de  quelque  importance  qu'il  n'ait 
abordé  et  médité  avec  la  droiture  et  la  loyauté  qu'il  mettait  en  toute» 
choses.  La  lutte  contre  le  socialisme  envahissant  préoccupait  particuliè- 
rement son  espiit,  et  dans  ces  dernières  années  on  peut  dire  que  toute 
sa  pensée,  toute  la  force  de  son  intelligence,  toute  la  puissance  de  sa 
dialectique  furent  tendues  vers  ce  but  qui  lui  paraissait  le  plus  urgent  et 
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le  plus  nécessaire  :  meltre  une  barrièrâaux  inflltralions  du  collectivisme 
•en  montrant  le  vide  de  ses  sophismes,  les  dangers  de  ses  réalisations,  et 
rinanilé  de  ses  rêves  utopiques.  Le  communisme  libertaire^  le  socialisme 
■municipal,  Proudhon  et  ses  doctrines,  la  méthode  de  Karl  Marx  figurent 
-ainsi  parmi  les  plus  remarquées  des  études  que  la  Réforme  sociale  ait  pu- 
bliées sur  ce  sujet.  Mais  on  n'a  certes  pas  oublié  non  plus  ni  ses  articles 
^ur  la  désertion  des  campagnes  en  Limousin  et  dans  la  Creuse,  ni  ses 
enquêtes  sur  la  situation  des  classes  moyennes,  ni  ses  remarquables 
travaux  sur  la  méthode  de  Stuart  Mill  et  les  lois  de  la  sociologie  éconc- 
jnique,  ni  ses  études  sur  la  Réforme  électorale.  Tout  était  pour  lui  l'oc- 
xasion  d'observations  judicieuses  et  d'aperçus  originaux,  et  le  moindre 
'  des  comptes  rendus  publiés  sous  son  nom  constituait  un  petit  chef-d'œuvre 
.d'analyse  consciencieuse  et  de  critique  impartiale.  Les  plus  hautes  ré- 
compenses avaient  d'ailleurs  couronné  ses  efforts,  et  l'Académie  des 
Sciences  morales  avait  consacré  la  valeur  de  ses  travaux  en  récompen- 
sant son  livre  sur  la  Dépopulation  en  France.  Mais  notre  Société  doit  à  sa 
mémoire  un  particulier  hommage,  car  il  n'a  cessé  d'avoir  pour  elle  une 
véritable  prédilection.  Notre  Conseil  de  direction  aurait  été  heureux  de 
l'associer  plus  intimement  à  ses  travaux  en  lui  ouvrant  ses  rangs.  Mais 
«a  modestie  se  refusa  toujours  à  accepter  des  fonctions  que  l'éloigne- 
jnent  de  Paris  ne  lui  aurait  pas  permis  de  remplir  aussi  complètement 
.que  sa  conscience  l'eût  voulu,  et  il  se  contenta  d'être  le  correspondant 
4les  Unions  de  la  Paix  sociale  pour  la  Marche  et  le  Limousin.  Dans  ce 
rôle  plus  effacé  mais  non  moins  précieux,  il  se  montra  toujours  animé 
d'un  zèle  inlassable  et  d'un  dévouement  que  ne  rebutait  aucune  difficulté 
pour  propager  les  doctrines  du  Maître  et  gai?ner  à  la  cause  de  la  Paix 
Fociale  de  nouveaux  adeptes.  Aussi,  dans  nos  rangs,  comme  parmi  ses 
concitoyens,  ne  comptait-il  que  des  amis,  et  nul  de  nous  n'oubliera  ni 
fl'afTabi.ité  de  son  accueil  ni  la  courtoisie  de  ses  relations.  Puisse  ce  der- 
1  ier  hommage  rendu  à  sa  mémoire  être  un  adoucissement  à  la  légitime 
^oaleur  des  siens  et  aux  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 


F.  Lepklletier. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


I.  —  LA  MAIN-D'ŒUVRE  AGRICOLE  DES  MUTILÉS.  —  L'agri- 
culture, on  hésite  à  le  dire  et  cependant  il  ie  faut,  souffre  et  souffrira  de 
la  guerre  plus  que  les  autres  branches  de  l'activité  nationale. 

C'est  elle  que  l'on  taxe,  elle  qu'on  réquisitionne,  c'est  à  elle  qu'on  a 
demandé  le  plus  de  combattants  et  qu'on  rendra  le  moins  de  travail- 
leurs. 

Sous  ces  doléances,  en  deux  lignes,  se  cachent  de  bien  graves  pro- 
blèmes. La  main-d'œuvre  agricole  des  mutilés  n'est  qu'nn  de  ces  pro- 
blèmes, peut-Atre  même  parmi  les  plus  importants,  mais  qui  valait  d'être 
étudié. 

C'est  pour  cela  que  TUnion  du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles  qui, 
avec  ses  537  syndicats,  ses  100.000  adhérents  et  plus,  et  son  auréole 
de  créations  économiques  et  sociales  est  l'une  des  plus  importantes  et 
agissantes  de  France,  a  créé  un  Institut  agricole  de  mutilés  dès  le  moi» 
de  juin  1915,  à  Limonest,  aux  portes  de  Lyon. 

En  disant  Institut  et  non  École,  nous  avons  voulu  marquer  que  nous 
entendions  rechercher  les  éléments  d'une  science  ou  plutôt  d'une  lech- 
jiique  nouvelle,  et  non  nous  poser  dès  le  début  en  docteurs  enseignants^ 
tant  notre  ignorance  en  était  peu  digne. 

Elle  l'est  encore  ;  cependant,  après  onze  mois  de  fonctionnement  nous 
croyons  pouvoir  formuler  déjà  cette  conclusion  : 

Les  agriculteurs  mutilés  conservent  pour  les  travaux  de  leur  profession 
des  aptitudes  telles  quHls  ont  intérêt  à  continuer  à  l'exercer,  sauf  à  se  plier 
un  peu  aux  exigences  de  la  réadaptation. 

Il  n'est  pas  inutile  d'énoncer  ce  principe,  de  le  souligner  et  de  le  ré- 
péter, car  je  sais  aussi  par  expérience  combien  il  rencontre  d'incrédules; 
des  incrédules  parmi  les  employeurs  comme  parmi  les  employés,  car 
les  uns  et  les  autres  sachant  combien  il  faut  de  vigueur  et  d'endurance 
pour  les  travaux  des  champs,  doutent  qu'un  amputé  en  soit  encore 
capable. 

Oui,  mais  en  revanche  la  grande  variété  des  travaux  permet  un  choix, 
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la  mécanique  en  progrès  offre  ses  ressources,  et  enfin  le  grand  air  et  le 
bon  soleil  promettent  vigueur  et  santé  au  rural,  bien  mieux  que  le  bu- 
re lu  du  comptable  ou  l'échoppe  du  cordonnier,  tout  autant  de  raisons 
pour  maintenir  l'agriculteur  dans  sa  profession. 

M.  de  Fontgalland,  président  de  notre  Union  du  Sud-Est  et  correspon- 
dant de  l'Académie  d'agriculture,  dans  sa  communication  à  cette  Aca- 
démie, Je  19  janvier,  a  énuméré  les  travaux  effectués  par  les  mutilés  (1). 
Je  ne  referai  pas  après  lui  cette  énumération,  me  plaçant  sous  un  autre 
angle,  je  me  demanderai  :  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  pour  aider  et  encou- 
rager le  mutilé? 

Deux  mots  répondent,  sauf  à  les  expliquer  :  appareils  prothétiques  et 
réapprentissage. 

i°  Déterminer  et  fournir  des  appareils  prothétiques  appropriés.  —  Cette 
tâche  est  peut-être  la  principale,  du  moins  pour  le  moment.  Je  ne  crois 
pas  que  sur  les  75  pensionnaires  qui  sont,  ou  ont  été,  à  Sandar,  à  l'heure 
où  je  parle,  plus  d'un  ou  deux  nous  soient  arrivés  avec  des  appareils 
appropriés  au  travail. 

J'espère  que  dans  l'avenir  cette  situation  se  modifiera,  car  les  plus 
louables  efforts  sont  faits  pour  y  remédier  ;  pour  le  moment  elle  nous 
crée  une  tâche  d'autant  plus  lourde,  qu'il  est  difficile  et  long  d'obtenir 
un  travail  des  orthopédistes. 

Les  unijambistes  arrivent  avec  un  pilon  rigide,  et  mênae  le  pilon  arti- 
culé donné  en  remplacement,  ne  leur  permet  ni  de  se  mettre  à  genou, 
la  cupule  étant  insuffisamment  résistante,  ni  de  faire  une  flexion  aiguë, 
comme  pour  s'asseoir  sur  les  talons.  Deux  choses  pourtant  fort  utiles, 
surtout  pour  les  maraîchers.  En  outre,  l'articulation  de  la  hanche,  si  elle 
permet  la  flexion  en  avant,  ne  permet  pas  les  autres  flexions  complexes 
du  buste,  pourtant  souvent  nécessaires,  surtout  pour  les  fauchaisons. 

Les  manchots  arriveût  avec  un  bras  de  parade  inutile  et  gênant  pour 
le  travail,  qu'ils  ne  tirent  de  leur  placard  —  et  encore  I  —  que  les 
dimanches. 

Il  s'agit  donc  de  rechercher  des  améliorations,  de  faire  faire  des  pro- 
thèses pratiques  et  utiles,  et  c'est  une  grande  satisfaction  pour  nous  d'y 
avoir  souvent  réussi. 

J'ai  peur  que  la  Direction  générale  du  Service  de  santé  ne  vise  à  l'élé- 
gance, plus  qu'à  l'utilité.  Il  est  question,  me  disait-on  récemment, 
d'ajuster  un  pied  chaussé  au  bout  du  pilon  ou  môme  de  donner  des 
jambes  articulées. 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  mars  1916,  page  249,  et  le  Bulletin  de  l'Aca- 
démie, n  3,  page  69. 
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Pourquoi?  Quand  nos  braves  voient  arriver  des  camarades  avec  des 
faux  pieds  ou  de  faux  bras,  imités  à  s'y  méprendre,  ils  lui  disent  :  «  Tu 
as  l'air  d'un  embusqué.  »  Et  c'est  là  tout  ce  qu'ils  y  gagnent.  Au  lieu  de 
paraître  avoir  ce  qu'ils  n'ont  pas,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'an  appa- 
reil léger  et  souple,  leur  permette  les  positions  les  plus  variées,  celles  du 
travail  surtout,  comme  s'ils  avaient  ce  qu'ils  n'ont  pas. 

Je  critique  une  tendaece,  que  je  crois  deviner.  Je  dois  dire  cependant 
que  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  direction  de  la  14«  région,  qui  com- 
prend les  désirs  des  travailleurs,  et  s'efforce  de  les  satisfaire  au  point  de 
mériter  toute  leur  reconnaissance. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  des  améliorations  recherchées  et  obte- 
nues, je  m'en  voudrais  cependant  de  ne  pas  faire  une  mention  spéciale 
d^un  instrument  imai^'iné  par  un  administrateur  de  l'Institut  :  M.  Alexan- 
dre  JuUien.  C'est  un  porte  outil  souple,  ingénieux  et  commode  à  ce 
point,  que  le  Service  de  santé  de  notre  rég'on  l'a  adopté  et  le  distribue  à 
profusion. 

Il  est  décrit  dans  notre  Bulletin  spécial  de  l'Institut  agricole  de  mutilés 
d'avril  1916  (1). 

♦  » 

2°  Réapprentissage.  —  Ce  mot  exige  une  explication.  Notre  Institut  agri- 
cole s'occupe  de  gens  déjà  du  métier.  Un  ouvrier  venu  de  l'industrie  serait 
une  conquête,  mais  la  difficulté  des  transformations,  les  inconvénients 
des  contacts...  et  la  rareté  des  vocations  nous  ont  empêché  de  l'entre- 
prendre. 

Ces  gens  déjà  du  métier  n'ont  donc  pas  ordinairement  à  faire  un 
apprentissage  proprement  dit,  et  je  trouve  que  le  pr.»Jet  de  loi  tendant  à 
l'obligation  de  la  rééducation  professionnelle  des  mutilés,  à  qui  la 
Chambre  me  paraît  avoir  fait  beaucoup  trop  d'honneur  en  le  votant  à 
l'unanimité  le  14  juin  dernier,  a  tort  de  prévoir  en  règle  générale  le 
placement  des  cultivateurs  en  apprentissage. 

Ceux-ci  ont  la  prétention  de  savoir  ce  qu'ils  veulent  savoir. 

Ce  qu'il  faut  à  ces  cultivateurs,  c'est  l'étude  des  moyens  nouveaux  de 
travail  qui  s'imposent  à  eux,  une  charrue  brabant  au  lieu  d'une  charrue 
ordinaire,  une  charrue  où  un  cultivateur  à  siège,  une  faux,  une  bêche 
spéciale,  ou  bien  un  maniement  différent  des  outils  ordinaires. 

Ce  n'est  pas  là,  n'est-ce  pas,  un  véritable  apprentissage  ?  Car  l'appren- 
tissage suppose,  il  me  semble,  des  actes  répétés  en  vue  de  l'acquisition 
des  habitudes  et  des  notions  nécessaires,  tandis  que  l'étude  des  procédés 
et  des  moyens  appropriés  peut  être  fort  rapide,  à  supposer  que  ces 
moyens  soient  découverts.  Nous  avons  déjà  à  l'Institut  de  Sandar  une 

(i)  Se  trouve  aux  bureaux  de  l'Union  du  Sud-Est,  21,  rue  d'Algérie,  Lyon, 
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petite  clientèle  de  gens  avisés,  à  qui  une  semaine  passée  de  temps  en 
temps  paraît  le  meilleurmoyen  d'en  tirer  parti. 

Cependant  Tapprenlissage  en  an  sens  plus  vrai  s'impose  à  ceux  qui  par 
goût,  par  nécessité,  ou  par  ambition  veulent  acquérir  des  aptitudes  à  une 
branche  nouvelle  de  l'industrie  rurale,  l'apiculture  par  exemple  (quatre  à 
cinq  semaines  suffisent,  ou  l'horticullure  que  nous  conseillons  vivemen'. 
à  ceux  qu'effraie  le  retour  à  la  grande  culture.  En  parlant  d'ambition, 
je  songeais  à.  ceux  qui  veulent  devenir  des  chefs  de  travaux,  régisseur?, 
gardes  ou  maîtreo-valets,  ambition  très  noble,  qui  permettra  mieux  1^ 
choix  des  occupations  et  convient  bien  à  nos  braves  médaillés,  si  par 
ailleurs  ils  en  sont  capables,  ce  qui  n'est  pas  général. 

»  ♦ 

Voilà  dans  leurs  grandes  lignes  les  formes  d'activité  de  l'Institut  d  •. 
Sandar,  formes  très  complexes  auxquelles  nous  n'avons  su<fi  tant  bien 
que  mal  que  parce  que  nous  avons  obtenu  le  concours  d'une  florissanle 
école  d'agriculture  déjeunes  gens,  possédant,  à  7  kilomètres  de  Lyon,  un 
domaine  de  45  hectares,  avec  20  bêtes  à  cornes,  des  cultures  variées  et  un 
outillage  moderne,  et  dirigé  par  des  professeurs  d'élite  (1)  —  les  impor- 
tantes subventions  et  allocations  journalières  de  la  Fédération  nationale 
d'assistance  aux  mutilés  —  et  enfui  utilisé  toutes  les  ressourc  s 
d'hommes,  d'argent  et  d'organisations  diverses  de  l'Union  du  Sud-Est  el 
de  ses  nombreux  amis. 

Les  résultats  individuels  sont  déjà  vraiment  satisfaisants.  Ce  nous  est 
une  vraie  joie  de  voir  des  gens  qui  s'en  croyaient  incapables,  constater 
leur  aptitude  à  labourer,  à  bêcher,  à  piocher,  à  sulfater,  à  faucher,  à 
porter  les  bras  des  brouettes,  à  conduire  un  tracteur  mécanique,  celui  du 
syndicat  de  culture  de  l'Union  du  Sud-Est.  Tout  récemment  on  traversant 
la  cour  de  la  ferme,  je  m'entendis  appeler  joyeusement  par  un  de  nos 
braves  privé  d'un  bras  :  «  Monsieur,  venez  voir,  j'ai  mon  appareil  depuis 
hier.  Il  va  bien,  j'ai  pu  charger  à  moi  tout  seul  deux  voitures  de  fumier, 
voyez,  c'est  la  seconde  !  »  et  je  considérai  avec  satisfaction  l'homme  et  sa 
voiture  pleine. 

Vraie  joie  aussi  de  voir  ces  braves,  quand  ils  ne  rentrent  pas  chez  eux, 
solliciter  un  emploi  qu'ils  se  déclarent  aptes  à  remplir  et  de  partir 
comme  chefs  de  culture,  gardes  jardiniers,  maîtres-valets,  domestiques, 
avec  des  salaires  vraiment  fort  appréciables. 

A  tous,  du  reste,  nous  ne  manquons  pas  de  recommander,  qu'après 
avoir  donné  tant  de  preuves  de  leur  courage  militaire,  ils  ne  manquent 


(1)  C'est  l'Institution  Paul-Michel-Perret,  à  Sandar,  Limonest,  près  Ljon. 
La  Réf.  Soc.  1«'  juillet  1916.  8«  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  col.).  7 
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pas  d'avoir  le  courage  civique,  qui  par  le  travail  et  la  bonne  conduite 
leur  permettra  de  se  faire  une  situation  stable,  et  de  fonder  une  famille 
forte,  saine  et  nombreuse. 

Mais  à  ces  résultats  individuels  se  juxtaposent  des  résultats  plus  géné- 
raux sous  forme  de  formules,  d'outils,  de  recettes.  Car  bien  entendu, 
nous  ne  les  mettons  pas  sous  le  boisseau.  Notre  Bulletin  de  l'Union  du 
Sud-E«t  (Lyon,  21,  rue  d'Algérie),  les  publie  dans  sa  partie  spéciale  de 
l'Institut  agricole  des  mutilés,  et  nous  les  livrons  à  qui  nous  les 
demande. 

Entin,  nous  avons  surtout  le  droit  de  formuler  en  connaissance  de 
cause  la  conclusion  que  je  vous  annonçais  dès  le  début  :  les  ruraux  mu- 
tilés peuvent  continuer  leur  profession. 

* 

♦  ♦ 

-  Me  sera-t-il  permis  en  terminant  de  dire  que  si  en  agissant  de  la  sorte 
l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles  entend  pourvoir  à  la  défense 
des  intérêts  professionnels  dont  elle  a  la  garde,  nous,  ses  administra- 
teurs et  ses  organes,  avons  la  joie  d'obéir  aux  sentiments  d'affection  dont 
notre  cœur  déborde  pour  nos  braves  défenseurs  mutilés,  et  à  la  grande 
estime  que  nous  avons  pour  la  belle  et  saine  profession  agricole. 

Leur  montrer  qu'ils  y  peuvent  rester  fidèles,  est  pour  nous  le  plus  grand 
service  qu'on  leur  peut  rendre. 

Quand  le  laboureur  arrive  à  la  fin  du  champ,  il  se  retourne,  et  regar- 
dant les  sillons  encore  palpitants  sous  le  soc,  il  dit  :  «  C'est  un  beau  tra- 
vail »  I  Nos  mutilés  le  feront  et  le  diront  encore  ;  ils  vieilliront  plus  hono- 
rés et  plus  heureux  sur  leur  sol  natal,  ou  tout  simplement  sous  le  beau 
soleil  de  Dieu,  que  dans  la  fournaise  industrielle,  ils  ne  regretteront  pas 
d'être  restés  fidèles  à  leur  belle  profession. 

E.  VORON. 
Administrateur  délégué 
de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles. 


II.  —UNE  ŒUVRE  A  ENCOURAGER  :  LE  CERCLE  NATIONAL 
POUR  LE  SOLDAT  DE  PARIS.  —  Quelques  années  avant  la 
guerre,  sur  l'initiative  d'un  jeune  et  brillant  officier,  le  lieutenant  de 
réserve  René  Thorkl,  tombé  il  y  a  quelques  jours  au  champ  d'honneur, 
une  œuvre  se  fondait  à  laquelle  les  circonstances  présentes  ont  donné 
un  relief  particulier  en  rendant  sa  mission  plus  importante  que  jamais. 
C'est  le  Cercle  national  pour  le  soldat  de  Paris,  qui,  dans  un  immeuble  du 
VII*  arrondissement,  ouvre  ses  portes  hospitalières  et  protectrices  à 
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toutes  les  troupes  de  la  garnison  (1),  Son  but  et  son  utilité  sont  claire- 
ment définis  par  la  circulaire  suivante  de  son  Conseil  d'administration  : 
«  Cette  Œuvre  philanthropic^ue  et  patriotique  est  une  Œuvre  d'hygiène 
de  l'armée.  Elle  est  placée  sous  le  patronage  de  nos  généraux  et  de  nos 
médecins  du  service  de  santé  les  plus  éminents;  elle  permet  aux  soldats 
de  se  réunir  entre  camarades,  pendant  leurs  sorties  en  ville,  dans  un 
endroit  confortable  où  ils  trouveut  gratuitement  livres  et  jeux  pour  se 
distraire;  papier  à  lettre  pour  écrire  à  leur  famille;  indicateur  des  rues 
de  Paris;  lavabos,  théâtre,  billard;  piano  et  salle  pour  y  déposer  leur 
valise;  jusqu'ici  de  dangereuses  boutiques  étaient  le  seul  refuge  de  nos 
soldats  pendant  leurs  promenades  du  dimanche  ou  de  chaque  soir  après 
5  heures. 

.  «  En  dehors  de  ces  avantages  pratiques,  ce  lieu  de  réunion  —  de  ca- 
ractère exclusivement  militaire  —  (oiî  l'on  respecte,  comme  à  l'intérieur 
des  casernes,  les  croyances  et  les  opinions  de  chacun  sans  intervenir 
aucunement  dans  ces  questions;  dans  lequel  il  ne  se  fait  aucune  propa- 
gande, aucun  accaparement),  vise  un  but  d'ordre  plus  élevé  qui  est 
d'éviter  à  nos  soldats  les  tentations  de  la  rue  où  l'alcoolisme  et  les 
mauvaises  fréquentations  abîment  leur  santé  physique  et  morale,  santé 
dont  notre  armée  a  tant  besoin  en  ce  moment  pour  pouvoir  regarder 
l'avenir  avec  confiance,  car  il  ne  suffit  pas  d'avoir  beaucoup  de  soldats, 
il  faut  avant  tout  les  conserver  bien  portants. 

Or,  ce  n'est  pas  à  l'intérieur  des  casernes  que  les  tentations  sont  à 
craindre  pour  nos  soldats  mais  bien  à  l'extérieur  pendant  leur  prome- 
nade dé-œuvrée  des  jours  de  sortie:  c'est  donc  en  dehors  de  la  caserne 
qu'il  faut  agir,  parce  que  : 

De  Valcoolisme  naissent  la  tuberculose  et  la  criminalité.  De  la  débauche 
nait  la  crise  de  la  dépopulation  ! 

Cette  Œuvre  de  préservation  sanitaire  et  morale  doit  donc  être  aidée 
par  tous  les  Français  désireux  de  voir  nos  soldats  plus  vigoureux,  par 
xîonséquent  nolte  armée  plus  forte!' 

Le  Cercle  national  —  sans  aucune  succursale  en  France  et  indépen- 
dant des  œuvres  similaires  —  n'a  d'autre  but  que  de  lutter  contre  ces 
maux,  afin  : 

1"  De  conserver  à  nos  régiments  des  combattants  vigoureux; 

2«  De  rendre  aux  parents,  à  la  fin  du  service  militaire,  des  soldats 
libérés  bien  portants. 

Il  n'est  donc  point  étonnant  qu'ainsi  constituée,  dans  un  but  essea- 
tiellement  élevé  de  patriotitme  et  de  moralisation,  l'institution  du 

(1)  Le  siège  social  de  l'Œuvre  est  situé,  15,  rue  Chevert,  Paris,  VU»  arrondisse- 
ment. . 
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«  Cercle  national  »  ait  bénéficié  déjà  des  plus  hauts  patronages;  des 
personnalités  éminentes  du  monde  politique,  militaire  et  médical  s'y 
sont  intéressées;  l'Académie  française  en  1913  l'a  honoré  d'un  prix 
Monlyon,  et  l'année  précédente  la  Société  nationale  d'Encouragement 
au  bien  lui  a  décerné  une  médaille  de  vermeil.  En  la  signalant  à  l'atlen- 
lion  et  à  la  bienveillance  de  la  Société  d'Économie  sociale,  nous  ne  faisons 
que  rendre  un  hommage  mérité  au  dévouement  de  ceux  qui  la  dirigent 
comme  à  l'heureuse  initiative  de  ceux  qui  l'ont  fondée.  Non  seulement 
il  faut  l'encourager  et  l'aider  à  vivre,  parce  qu'elle  accomplit  une  tâche» 
éminemment  saine,  mais  il  faut  lui  susciter  des  imitations  en  la  faisant 
connaître  partout  où  les  mêmes  besoins  de  protection  physique  et  mo- 
rale du  soldat  se  font  sentir,  c'est-à-dire  dans  toutes  les  villes  de  garni- 
sou.  Nous  sommes  sûrs  à  l'avance  que  les  disciples  de  F.  Le  Play  auront 
à  cœur  de  s'associer  partout  aux  efforts  de  ceux  qui  tenteraient  d'en 
étendre  le  rayonnement  et  le  champ  d'action  (1). 

Chables  àubkrt. 


(ij  On  peut  être  : 

Membre  fondateur,  soit  en  versant  (en  un  versement  unique)  une  somme]  de 
oOO  francs;  —  soit  en  envoyant  chaque  année  une  cotisation  d'au  moins  100  francs. 

Membre  donateur,  soit  en  versant  (en  un  versement  unique)  une  somme  d'au 
moins  50  francs;  —  soit  en  envoyant  [chaque  année  une  cotisation  d'au  moins 
20  francs. 

Membre  adhérent,  en  envoyant  chaque  année  une  cotisation  d'au  moins  5  francs. 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE -HONGRIE 

'Sommaire.  —  Epuisement  progressif  de  l'Allemagne.  —  L'usure  en  argent.  — 
Désirs  de  paix.  —  Conceptions  des  Allemands.  —  Embarras  de  l'Autriche. 

Épuisement  progressif  de  rAUemagne.  —  Les  événements 
qui  se  déroulent  sous  nos  yeux  montrent  d'une  façon  lumineuse  à  quel 
point  l'Allemagne  s'était  préparée  en  vue  d'une  guerre  qui  devait  lui 
permettre  d'établir  sa  suprématie  dans  le  monde.  Les  Allemands  ont 
éprouvé  depuis  quelques  mois  bien  des  déceptions.  C'est  en  vain  qu'ils 
ont  cherché,  par  des  attaques  brusquées  de  toute  sorte,  à  obtenir  des 
succès  méritant  véritablement  le  nom  de  victoire.  Ils  ont  fait  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  pour  tromper  la  population  allemande,  comme  les  neutres  ; 
la  façon  dont  ils  ont  qualifié  la  bataille  navale  du  mois  dernier,  bataille 
•qui  n'a  été  nullement  un  succès  pour  leur  flotte,  est  significative.  L'Alle- 
magne est  condamnée  à  subir  la  guerre  d'usure,  et  cette  sorte  de 
jguerre,  on  pourrait  le  prouver  presque  mathématiquement,  ne  peut 
tourner  à  son  profit. 

L'usure  en  hommes  est  chaque  jour  plus  sensible.  Les  Allemands  sont 
probablement  parvenus  à  mobiliser  un  septième  de  la  population, 
9  à  10  millions  d'hommes  environ.  De  ces  10  millions  il  y  en  a  certaine- 
ment aujourd'hui  près  de  quatre  qui  sont  hors  de  combat.  La  moitié  des 
six  autres  est  employée  à  des  services  d'arrière,  ou  se  compose  d'hommes 
qui  ne  seraient  pas  capables  de  combattre.  Les  forces  militaires  de 
3'Allemagne  seront  certainement  épuisées  avant  celles  des  Alliés.  Les 
Anglais  sont  encore  loin  d'avoir  fourni  tout  l'effort  dont  ils  sont  capables 
et  les  réserves  de  la  Russie  sont  à  peu  près  inépuisables. 

A  Tusure  en  hommes  correspond  une  usure  des  ressources  alimen- 
taires dont  l'Allemagne  ne  peut  se  passer.  Son  sol  est  trop  pauvre  pour 
nourrir  tous  ses  habitants.  Les  journaux  sont  pleins  de  doléances  et 
reconnaissent  que  depuis  quelques  semaines,  la  crise  s'est  sensiblement 
aggravée;  on  avoue  que  l'organisation  dont  l'Allemagné  était  si  fière  a 
-été  très  défectueuse.  Il  suffira  pour  le  prouver  de  remarquer  que  l'Alle- 
magne n'a  guère  aujourd'hui  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  serait  néces- 
saire. Or  les  statisticiens  étaient  unanimes  à  nous  dire  que  si  l'Empire 
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était  tributaire  de  l'étranger  pour  sa  nourriture,  ce  n'était  pas  dans  une 
proportion  supérieure  à  un  tiers  ;  on  devrait  avoir  aujourd'hui  d'autant 
plus  aisément  les  denrées  alimentaires  nécessaires  qu'on  a  pu  se  pro- 
curer par  les  pays  neutres  beaucoup  plus  de  choses  que  nous  ne  nous 
l'imaginons  (1).  On  est  arrivé  en  outre  à  utiliser  pour  la  nourriture  des 
hommes,  comme  pour  celle  des  animaux,  une  quantité  de  denrées  dont 
on  ;ne  tirait  jadis  aucun  parti.  La  répartition  a  donc  été  certainement 
défectueuse  ;  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ont  fait  des  provisions  ;  il  y  a 
eu  toutes  sortes  d'accaparements,  il  y  a  eu  des  spéculations  éhontées. 
La  Commission  de  6xation  des  prix  a  constaté  que  la  multiplicité  des 
intermédiaires  avait  amené  un  énorme  renchérissement. 

C'est  le  peuple  qui  souffre  le  plus  de  tout  cela,  les  gens  aisés  ayant 
cherché  à  modifier  le  moins  possible  leur  existence  habituelle.  Le  peuple, 
disait  dernièrement  le  député  Hoff,  en  a  maintenant  assez  des  discours  et 
des  ordonnances  ;  on  lui  répète  à  satiété  que  la  situation  va  s'améliorer, 
qu'elle  changera  avec  la  nouvelle  récolte.  Non,  on  ne  peut  pas  trouver 
quelque  chose,  là  où  il  n'y  a  rien.  Il  faut  que  la  guerre  finisse  !  Le  peuple 
est  massacré  dans  les  tranchées,  tandis  qu'en  Allemagne  il  meurt  de 
faim.  Les  journaux  socialistes  ajoutent  qu'il  est  triste  de  voir  tant 
d*tiommes  sacrifier  leur  vie  pour  satisfaire  des  appétits  de  conquête. 

Ni  le  système  des  prix  maxima,  ni  le  système  des  cartes  n'ont  donné 
satisfaction  (2).  On  ne  s'est  d'ailleurs  pas  assez  occupé  d'organiser  la 
nourriture  dans  les  restaurants,  qui  sont  d'autant  plus  fréquentés  que 
les  maîtresses  de  maison  éprouvent  plus  de  peine  à  s'approvisionner. 

Beaucoup  de  restaurateurs  trompent  les  clients,  et  avec  les  nouvelles 
exigences  concernant  la  limitation  des  menus,  qui  ne  doivent  comporter 
que  deux  plats,  il  est  souvent  impossible  démanger  à  sa  faim.  La  situa- 
tion s'est  tellement  aggravée  qu'on  supplie  aujourd'hui  ceux  qui  écrivent 
aux  soldats  sur  le  front,  de  ne  rien  leur  dire  qui  puisse  avoir  pour  effet 
de  les  décourager;  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  soumises  à  un 
contrôle  rigoureux. 

Dans  une  conférence  organisée  par  l'Office  impérial  de  l'alimentation 
récemment  créé,  les  représentants  des  différents  groupes  professionnels 
ont  fait  valoir  leurs  revendications.  Ils  ont  demandé  que  des  mesures 
sévères  fûssent  prises  contre  les  accapareurs  et  les  spéculateurs.  Il  ne 
faudra,  pas,  a-t-on  dit,  hésiter  à  réquisitionner  les  récoltes  prochaines 

(1)  Il  est  établi,  par  exemple,  que  l'Allemagne  a  reçu  une  grande  quantité  de 
poisson,  notamment  des  harengs,  de  pêcheries  hollandaises,  qui  ont  fait  depuis  le 
drfbut  de  la  guerre  d'énormes  bénéfices.  Le  Scotsman  du  23  juin,  constatant  que 
cette  pêche  se  fait  en  majeure  partie  au  large  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne, 
déclare  avec  raison  que  le  hareng  devrait  élre  considéré  comme  contrebande  de 
guerre. 

(2)  Derliner  Tageblatf,  28  mai  1916. 
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afin  d'éviter  tout  gaspillage;  il  faudra  imposer  certaines  cultures  aux 
agriculteurs  récalcitrants  ;  il  faut  veiller  à  ce  qu'on  ne  donne  plus  de 
pommes  de  terre  au  bétail;  il  faudra  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  villes.  A  Berlin,  on  ne  peut  plus 
donner  que  300  grammes  de  viande  par  semaine  et  par  tête  d'habitant 
dans  certaines  villes  c'est  moins  que  cela  encore.  Il  est  déplorable  que 
les  femmes  soient  obligées  de  taire,queue  devant  les  Halles  à  partir  de 
minuit,  et  pour  payer  des  prix  exorbitants,  à  supposer  qu'elles  trouvent 
ce  qu'elles  demandent! 

Ce  n'est  pas  seulement  la  viande  qui  fait  défaut,  c'est  le  lait,  c'est  le 
beurre,  c'est  la  graisse,  c'est  l'huile,  ce  sont  les  œufs.  La  production  de 
la  bière  n'est  guère  que  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  était  en  temps  normal. 
On  remplace  tant  bien  que  mal  le  café  par  des  breuvages  pour  la  fabri- 
cation desquels  on  emploie  les  feuilles  de  diverses  plantes. 

Cet  état  de  choses  a  déjà  plusieurs  fois  amené  de  graves  désordres, 
de  véritables  émeutes,  qui  ont  nécessité  l'intervention  de  la  police.  Mais 
la  résignation  des  Allemands  est  prodigieuse.  On  cherche  à  faire  péné- 
trer dans  les  esprits  cette  conviction  que  l'Allemagne  est  invincible,  et 
que  c'est  par  leur  patience  et  leur  ténacité  que  les  Allemands  lasseront 
leurs  adversaires. 

On  leur  fait  espérer  aussi  que  la  création  d'un  Office  spécial  de  l'ali- 
mentation aura  bientôt  d'heureux  efl'e's. 

On  a  placé  à  la  tête  de  cet  Office  un  administrateur  distingué,  auquel 
on  a  conféré  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  M.  de  Batocki  a  déjà  pu  se 
rendre  compte  des  appréhensions  que  la  création  nouvelle  a  fait  naître 
dans  l'Allemagne  méridionale.  Ce  n'est  pas  sans  un  certain  mécontente- 
ment qu'on  a  vu  la  direction  de  l'Office  confiée  à  un  hobereau  prussien. 
On  pense  que  cetle  nomination  aura  pour  conséquence  un  nouveau  ren- 
forcement de  la  Prusse.  Le  rapport  présenté  à  l'Association  des  mar- 
chands de  céréales,  farines  et  fourrages  du  Palatinat  montre  qu'on 
n'accepte  pas  volontiers  en  Bavière  les  mesures  qui  sont  p^rises  à  Berlin. 

M.  de  Batocki  a  reconnu  que  c'est  une  grosse  affaire  que  de  répartir 
équitablement  les  vivres  entre  les  populations  de  l'Empire,  et  il  a  laissé 
entendre  qu'il  ne  se  faisait  pas  fort  de  créer  des  réserves  là  où  il  n'en 
existait  pas.  11  a  déclaré  aussi  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ressentir 
du  jour  au  lendemain  les  effets  des  mesures  qui  seraient  prises  (1). 

(1)  Les  fautes  commises,  dit  la  Vossisehe  Zeitung  du  11  juin,  doivent  être  une 
leçon  pour  l'avenir.  Vouloir  s'occuper  de  la  répartition  avant  de  s'être  assuré 
qu'on  avait  les  provisions  nécessaires,  a  été  absurde.  La  spéculation  a  d'ailleurs 
amené  un  énorme  renchérissement  des  légumes  et  des  fruits.  Il  y  a  eu  de  grands 
abus  dans  les  fabriques  de  conserves,  et  on  n'arrive  pas  facilement  à  atteindre  les 
petites  entreprises.  Disons-nous  du  moins,  nous  déclarent  les  Mûnchener  Neuesfê  • 
Nachrichten  du  19  juin,  que  si  de  lourdes  épreuves  attendent  ceux  qui  restés  à  . 
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L'iasufflsance  de  la  nourriture  a  déjà  un  grave'inconvénient  pour  les 
santés.  Le  président  du  service  d'hygiène,  le  D'"  Bamm  a  constaté  que  la 
mortalité  infantile  avait  noiablement  augmenté  depuis  six  mois.  On 
constate,  dit-il,  chez  une  partie  des  enfants  une  mauvaise  mine  qui  doit 
être  attribuée  à  la  mauvaise  nourriture;  l'alimentation  est  insuffisante. 
Le  D""  Roth  considère  de  son  côté  comme  fâcheuse  roccupation  d'un 
grand  nombre  de  femmes  et  d'adolescents  dans  des  établissements 
industriels.  Les  mesures  de-protection  adoptées  en  leur  faveur  ne  sont 
plus  appliquées.  Quand  il  s'agit  de  mères  de  famille,  cela  a  pour  consé- 
quences l'abandon  du  ménage  et  des  soins  à  donner  aux  enfants,  en 
même  temps  qu'un  accroissement  très  regrettable  de  la  criminalité 
juvénile  (1). 

Qn  essaie  de  remédier  à  certaines  difficultés  de  l'heure  présente  par 
l'organisation  de  la  cuisine  en  commun.  Cette  idée  peut  d'ailleur»  se 
traduire  sous  des  formes  variées.  On  est  allé  jusqu'à  proposer  la  trans- 
formation de  l'Allemagne  en  une  sorte  d'immense  phalanstère  où  les 
repas  seraient  servis  en  commun,  aux  riches  comme  aux  pauvres.  On 
s'est  borné  pour  le  moment  à  créer,  surtout  dans  les  quartiers  ouvriers, 
des  cuisines  collectives.  A  la  plupart  d'entre  elles  est  annexé  un  restau- 
raint,  mais  certaines  municipalités  organisent  également  de  grandes  cui- 
sines centrales  où  les  particuliers  peuvent  venir  chercher  des  plats 
qu'ils  emportent  ensuite  chez  eux. 

L'idée  de  la  cuisine  en  commun  a  fait  naître  de  grandes  espérances, 
mais  voici  qu'on  se  plaint  déjà  de  l'uniformité  de  la  nourriture  qui  y  est 
distribnée.  On  prétend  que  dans  l'Allemagne  du  Sud,  en  particulier,  ce 
système  n'attire  même  pas  la  clientèle  à  laquelle  il  devrait  s'appliquer 
On  pense  qu'il  serait  plus  simple  de  soutenir  les  restaurants  populaires 
qui  existent  actuellement  en  leur  fournissant  les  moyens  d'étendre  leur.s 
affaires  et  d'ouvrir  de  nouvelles  salles. 

l'arrière,  leurs  souffrances  sont  moindres  que  celles  des  soldats  qui  «e  battent. 
Nous  devons  tenir  jusqu'au  bout.  Il  est  difficile  de  concilier  les  désirs  des  divers 
Etats  et  ceux  des  différentes  classes  de  la  population,  mais  ce  que  nous  ne  pou- 
vons supporter,  c'est  l'attitude  de  certaines  autorités  responsables  qui  sont  arrivées 
à  ce  résultat  (grâce  à  des  ordonnances  contradictoires)  que  l'approvisionnement 
des  grandes  villes,  celui  de  Munich  en  particulier,  est  très  mal  fait. 

(1)  Vorwàrts,  25  mai  1916.  Le  Hamburger  Écho  du  21  juin  reproduit  un  appel 
de  divers  groupes  socialistes  montrant  que  les  difficultés  actuelles  ne  peuvent  être 
solutionnées  que  par  des  moyens  énergiques.  «  Nous  souhaitons  ardemment  la  fin 
prochaine  de  cette  terrible  guerre;  mais  même  après  la  paix,  le  problème  de 
l'alimentation  restera  encore  longtemps  difficile.  Il  faut  mettre  sur  pied  un  plan 
économique  très  compréhensif  qui  permette  de  solutionner  la  question  de  l'accrois- 
sement de  la  production,  et  qui  nous  assure  avec  des  provisions  suffisantes  une 
bonne  répartition  dans  les  classes  populaires.  La  grande  erreur  qui  a  été  commise 
a  été  de  vouloir  combiner  l'idée  de  municipalisation  avec  celle  du  commerce  libre. 
On  peut  dire  d'autre  part  que  toute  la  politique  des  prix  maxima  a  abouti  à  un 
éclatant  fiasco.  » 
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L'usure  en  arguent.  —  A  l'usure  en  vivres  correspond  aussi  l'usure 
•en  argent.  L'Allemagne  avait  admirablement  préparé  sa  mobilisation 
financière,  mais  la  prolongation  des  hostilités  l'a  mise  en  présence  de 
•difficultés  imprévues.  C'est  d'abord  par  l'emprunt  qu'on  s'est  procuré  les 
tommes  considérables  dont  on  avait  besoin,  mais  les  35  milliards  qui 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  ne  peuvent  suffire;  en 
attendant  qu'on  fasse  un  cinquième  emprunt,  il  faut  de  nouveaux  impôts. 
Sous  quelle  forme  devront-ils  être  demandés?  On  a  fini  par  accepter 
l'idée  du  chancelier,  consistant  essentiellement  à  répartir  les  charges 
-  nouvelles  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Sans  doute  on 
ne  peut  arriver  à  une  solution  pleinement  satisfaisante,  mais  il  faut 
«onger,  a  dit  M.  Helfferich,  que  l'ennemi  est  à  nos  portes;  lorsque  nous 
serons  débarrassés  de  la  guerre,  nous  pourrons  discuter  les  questions 
de  prii.cipe;  il  faut  nous  dire  dès  maintenant  que  les  impôts  que  nous 
-votons  ne  constituent  qu'un  petit  pas  en  comparaison  de  celui  qui  sera 
nécessaire  dans  l'avenir  ;  nous  avons  devant  nous  une  tâche  énorme. 

On  peut  dire  en  somme  que  le  vote  du  compromis  qui  a  été  laborieu- 
sement mis  sur  pied  le  20  mai,  a  été  accueilli  sans  enthousiasme  (4).  La 
perception  de  certains  impôts,  notamment  de  l'impôt  foncier  (Grund- 
steuer)  est  particulièrrment  difficile, car  il  y  a  de  nombreux  propriétaires 
•qui  ont  fait  de  grosses  réductions  sur  les  loyers,  et  il  est  presque  impos- 
sible de  faire  le  calcul  exact  des  paiements  arriérés  et  des  paiements 
f)ar  acomptes.  S'il  y  a  des  entreprises  industrielles  qui  procurent  de  gros 
bénéfices,  il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  des  revenus  très  faibles.  L'acti- 
vité financière  générale  du  pays  est  d'ailleurs  bien  amoindrie.  Si  les 
industries  qui  travaillent  pour  la  guerre,  les  industries  métallurgique  et 
chimique  en  particulier,  sont  actives,  si  l'Allemagne  est  aussi  en  mesure 
-de  profiter  de  la  bonne  situation  d'un  grand  nombre  de  sociétés  alle- 
mandes établies  à  l'étranger,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  marché 
allemand  a  perdu  tout  caractère  international.  La  Bourse  de  Berlin 
n'existe  plus  dans  le  sens  moderne  de  ce  mot.  Les  opérations  à  terme 
sont  suspendues;  les  affaires  d'arbitrage  sommeillent;  ce  sont  surtout 
les  banques  qui  fournissent  l'argent  dont  on  a  besoin. 

Désirs  de  paix.  —  La  question  de  la  paix  est  une  de  celles  qui 
tiantent  les  esprits.  On  cherche  en  effet  à  calmer  les  doléances  des 
«lasses  populaires  en  leur  faisant  espérer  que  la  paix  ne  peut  être  éloi- 

(1)  Il  double  à  peu  près  le  taux  de  l'impôt  sur  l'accroissement  des  fortunes  tel  que 
te  gouvernement  l'avait  primitivement  établi.  Le  produit  des  nouveaux  impôts  est 
«stimé  à  600  millions.  Tous  les  partis  bourgeois  ont  voté  le  compromis.  Les  socia- 
listes seuls  ont  fait  de  l'opposition,  car  ils  repoussent  toute  augmentation  des 
impôts  indirects. 
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gnée,  en  soutenant  que  les  Alliés  sont  épuisés,  en  faisant  croire  aux 
populations  allemandes  qu'ils  seront  bientôt  obligés  de  reconnaître  que 
c*est  l'Allemagne  qui  est  victorieuse.  La  séance  du  Reichstag  du  30  mai 
a  été  très  instructive.  Le  député  Stresemann  et  plusieurs  députés  socia- 
listes après,  lui,  ont  avoué  que  le  peuple  allemand  voulait  la  paix.  Les 
conservateurs  se  trompent,  a  dit  Noske,  s'ils  croient  que  le  peuple  alle- 
mand est  disposé  à  verser  plus  longtemps  son  sang  pour  des  conquêtes 
fantastiques.  Aujourd'hui  les  propositions  de  paix  d'où  qu'elles  viennent 
seront  accueillies  avec  joie.  Le  peuple  repousse  l'idée  de  continuer  la 
lutte  jusqu'à  ce  qu'il  soit  soigné  à  blanc.  Il  faut,  a  dit  Stadthagen  conclure 
une  paix  où  il  n'y  aura  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Et  on  a  crié  :  à  bas  le& 
annexionnistes.  L'enthousiasme  pour  la  guerre  est  aujourd'hui  singuliè- 
rement affaibli  (1). 

Sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  paix  pourrait  être  conclue,  les 
esprits  paraissent  d'ailleurs  assez  divisés.  Les  uns  persistent  à  faire 
entrevoir  aux  Allemands  des  annexions  qui  seront,  disent-ils,  le  juste 
dédommagement  des  efforts  de  l'armée,  des  dépenses  faites  et  du  sang 
versé.  On  dit  surtout  volontiers  que  l'annexion  de  la  Belgique  aurait 
pour  l'Allemagne  une  importance  considérable.  Il  ne  faut  pas  nous 
inquiéter,  ajoule-t-on,  des  sentiments  des  Belges  à  notre  égard.  Ne  nous 
berçons  pas  de  l'espoir  de  les  conquérir  moralement,  nous  avons  le  devoir 
de  garantir  la  sécurité  de  l'Allemagne  par  des  avantages  matériels.  Celte 
guerre,  écrit  M.  Herth,  nous  pouvons  affirmer  avec  l'empereur  que  nous 
ne  la  voulions  pas,  maisjpuisque  nous  avons  été  obligé  de  la  faire,  il  faut 
aujourd'hui  que  nous  obtenions  une  paix  qui  améliore  notre  situation. 

D'autres,  sentant  que  TAllemagne  ne  peut  obtenir  les  succès  qu'elle 
avait  escomptés,  se  préoccupent  surtout  des  luttes  économiques  qui 
s'engageront  nécessairement  après  la  guerre.  Ce  sont  les  problèmes  de 
la  politique  commerciale  qui  ont  pour  eux  le  plus  d'importance,  et  ces 
problèmes,  à  en  juger  par  le  grand  nombre  d'articles  qui  leur  sont  con- 
sacrés, paraissent  en  elTel  fixer  de  plus  en  plus  l'attention. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  conférences  internationales  qui  viennent 

(1)  Un  vif  désir  de  paix,  écrit  le  D'  Falk,  se  développe  dans  le  cœur  des  Alle- 
mands. Ce  désir  est  accru  par  le  spectacle  de  toute  la  population  masculine  mutilée 
que  nous  voyons  maintenant  se  traîner  dans  nos  rues,  —  Dans  la  lettr«  pastorale 
qu'ils  ont  fait  paraître  à  l'occasion  de  la  Pentecôte,  les  évêques  allemands  ont 
demandé  à  leurs  diocésains  de  prier  pour  la  paix,  laissant  entendre  que  l'Allemagne 
avait  à  expier  et  à  faire  pénitence.  La  revue  Die  Zukunft,  du  29  avril  1916,  écrit 
de  son  côté  :  Nous  devons  songer  àia  future  civilisation  européenne.  On  peut  nous 
railler  de  dire  cela  aujourd'hui  :  on  a  bien  raillé  jadis  ceux  qui  parlaient  de 
l'unité  impériale.  Il  ne  faut  pas  continuer  à  exciter  les  peuples  les  uns  contre 
les  autres.  Des  paroles  de  générosité  doivent  voler  d'une  nation  à  l'autre,  comme 
des  colombes  portant  le  rameau  d'olivier.  Les  peuples  doivent  réfléchir  tous 
sur  les  erreurs  qu'ils  ont  commises  et  préparer  une  nouvelle  Europe. 
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de  se  tenir  à  Paris,  et  sur  l'entente  économique  qui  s'établit  plus  forte- 
ment chaque  jour  entre  les  Alliés.  Les  journaux  ont  tous  commenté  les 
paroles  de  M.  Asquith,  déclarant  que  la  lutte  actuelle  n'est  pas  seulement 
un  choc  d'armées,  mais  qu'elle  est  surtout  un  conflit  économique  de 
haute  importance  pour  l'avenir.  On  a  le  sentiment  que  c'est  l'Angleterre 
qui  reste  le  centre  de  gravité  de  cette  lutte.  Il  s'agit  donc,  disent  les 
pangermanistes  allemands,  de  donner  à  la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne toute  l'extension  à  laquelle  elle  a  droit,  dans  les  tractations  qui 
auront  lieu  su  moment  de  la  signature  de  la  paix.  M.  Helfferich,  qui  est 
un  grand  économiste,  nous  rendra  beaucoup  de  services.  Nous  prendrons 
garde  que  nos  ennemis  cherchent  à  développer  chez  eux,  en  unissant 
leurs  efforts,  certaines  industries  pour  lesquelles  l'Allemagne  avait  con- 
quis le  premier  rang.? 

Et  aux  questions  de  politique  commerciale  proprement  dite  s'ajoutent 
les  préoccupations  de  politique  coloniale.  Oui,  dit-on,  la  preuve  est 
faite  que  l'Allemagne  ne  peut  se  suffire  à  elle-même  ;  il  lui  faut  un  domaine 
colonial;  elle  doit  même  obtenir  l'accroissement  de  ses  anciennes  colo- 
nies ;  il  faudra  que  ce  soit  une  des  clauses  de  la  paix,  et  nous  ne  devrons 
pas  céder. 

C'est  l'Angleterre,  ici  encore,  qui  apparaît  comme  l'adversaire  le  plus 
redoutable.  On  ne  veut  pas  qu'elle  conserve  sa  prépondérance  sur  les 
mers  ;  s'entendre  avec  elle  paraît  chose  impossible.  L'impérialisme  britan- 
nique, voilà  dit-on  le  grand  danger  pour  l'avenir  I...  Dans  une  réunion 
organisée  par  la  Société  coloniale  allemande,  que  préside  le  prince  Albert 
de  Mecklembourg,  les  socialistes  eux-mêmes  ont  reconnu  que  la  guerre 
avait  donné  à  la  question  coloniale  une  physionomie  nouvelle.  Le  parti 
ouvrier  lui  aussi  veut  aujourd'hui  des  colonies.  11  pense,  comme  les 
conservateurs  et  les  hobereaux,  que  les  colonies  ont  une  importance 
capitale  pour  le  développement  de  la  marine  allemande  et  pour  l'expan- 
sion du  germanisme  dans  le  monde.  Et  puis,  nous  avons  trop  d'hommes 
intelligents  en  Allemagne,  a  dit  le  comte  Westarp,  il  faut  qu'ils  aillent 
aux  colonies  pour  mettre  en  valeur  des  régions  dont  nous  pouvons  retirer 
de  grands  profits  ! 

La  politique  coloniale  ne  semble  pas  cependant  exercer  une  fascina- 
tion aussi  complète  sur  tous  ceux  qui  en  parlent.  Ainsi,  d'après  le  comte 
deReventlow,  il  ne  faut  pas  se  laisser  griser  par  l'idée  d'un  grand  empire 
africain  qui  servirait  de  déversoir  au  trop  plein  de  la  race  germanique. 
L'Allemagne  doit  avant  tout  se  préoccuper  d'une  politique  mondiale, 
c'est-à-dire  d'une  politique  appuyée  sur  une  supériorité  militaire  écra- 
sante, qui  donnera  à  l'empire  agrandi  une  situation  hors  de  pair,  qui  lui 
permettra  par  conséquent  de  trouver  partout  pour  ses  produits  des 
débouchés  avantageux.  Voilà  la  vraie  politique  de  l'avenir  pour  l'Aile- 
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magne,  la  seule  politique  capable  de  la  faire  triompher  dans  les  luttes 
écononûiques  acharnées  qui  auront  lieu  nécessairement  après  la  guerre. 

M.  Bassermann,  le  chef  du  parti  national-libéral,  a  déclaré  de  son  côté 
que  le  but  de  l'Allemagne  ne  consistait  pas  tant  à  se  refaire  un  empire 
colonial  qu'à  s'agrandir  sur  le  continent.  Le  besoin  d'un  grand  empire 
colonial,  a-l-il  dit,  n'est  qu'accessoire;  il  faut  empêcher  avant  tout  que 
certains  peuples  qui  nous  avoisinent  puissent  être  francisés  ou  russifiés. 

Conceptions  des  Allemands.  —  La  guerre  actuelle  n'est  pas  seu- 
lement un  formidable  choc  d'armées;  elle  n'est  pas  seulement  le  pré- 
lude de  luttes  économiques  terribles  :  elle  est  aussi  un  conflit  d'idées. 
Un  grand  nombre  de  professeurs  allemands  prétendent  qu'elle  amène  la 
race  germanique  à  prendre  conscience  d'elle-même,  à  se  pénétrer  de 
cette  conviction  qu'elle  est  un  ferment  nouveau  dans  l'humanité  (1).  La 
gnerre,  disent-ils,  marque  pour  le  peuple  allemand  le  réveil  de  l'idéa- 
lisme. Un  souffle  de  métaphysique  a  passé  sur  la  nation;  c'est  comme  un 
nouvel  idéalisme  qui  balaie  aussi  bien  l'américanisme  des  gens  d'affaires 
que  le  romantisme  des  esthètes.  La  guerre  a  réalisé  dans  la  nation  une 
unité  incomparable.  Elle  montre  ce  qu'il  y  a  d'énergie,  de  sentiment  du 
devoir,  d'esprit  de  sacrifice  dans  la  masse  du  peuple.  Elle  est  une  réac- 
tion contre  certains  courants  par  lesquels  les  gens  liches,  blasés,  scep- 
.tiques,  se  laissaient  entraîner  chaque  jour  davantage.  On  se  retrempe  à 
des  sources  vives  ou  nous  puiserons  la  force  nécessaire  pour  nous  impo- 
ser au  monde.  Oui,  la  plus  grande  partie  du  peuple  s'efforçait  de  sympa- 
thiser avec  la  culture  de  l'Europe  occidentale  :  cette  culture  est  incon- 
ciliable avec  la  nôtre,  avec  l'idée  de  la  liberté  allemande  telle  que  nous 
l'avons.  Nous  repoussons  aussi  bien  l'individualisme  anglo-saxon,  que 
Tégalitarisme  français,  nous  ne  considérons  pas  l'individu  isolé  et  abs- 
trait, mais  la  collectivité  vivante.  L'Allemand,  sans  abdiquer  sa  person- 
nalité, se  soumet  librement  à  cette  collectivité  et  se  donne  à  elle,  parce 
qu'il  estime  que  c'est  en  agissant  ainsi  qu'il  arrive  au  plein  épanouisse- 
ment de  son  être.  Cette  conception  néo-hégélienne,  comme  on  l'appelle 
volontiers,  sera  féconde  pour  l'avenir  de  l'humanité,  comme  sera  féconde 
aussi  cette  conception  d'une  Europe  centrale  (Milteleuropa),  qui  permet- 
tra au  germanisme  de  commencer  la  réalisation  de  l'idée  mondiale  qui 
lui  est  propre.  L'Europe  centrale  se  présentera  sous  l'aspect  d'une  confé- 
dération dont  chaque  membre  sera  libre,  «  sous  la  direction  de  Pesprit 
allemand  ».  Voilà  la  seule  solution  qui,  au  xx^  siècle,  pourra  permettre 
aux  petites  nationalités  de  trouver  leur  salut  et  leur  avenir. 

(1)  Wendlandt  u'hésite  pas  à  écrire  {Preussische  Jahvhiicher,  mai  1916)  :  C'est  à 
^  l'état  qu'il  appartient  de  préparer  le  terrain  sur  lequel  le  christianisme  se  déve- 
loppera. (Cf.  Scholz.  Politik  und  moral.  Gotha  1915.) 
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Le  professeur  Troeltsch,  qui  expose  ces  idées,  après  le  Suédois  germa- 
nophile Kjellen,  estime  que  les  Allemands  ont  ainsi  dégagé  de  la  guerre 
des  conceptions  vraiment  géniales  et  nouvelles,  parce  que  seuls  ils 
constituent  un  peuple  jeune  (i). 

D'autres,  comme  le  député  Graef,  mettent  en  relief  les  bienfaits  du 
militarisme,  que  les  libéraux  et  les  socialistes  attaquaient  jadis,  et  qui  a 
maintenant  sauvé  la  patrie.  La  guerre  actuelle  aboutit  à  la  faillite  de 
l'internationalisme,  non  pas  seulement  de  l'internationalisme  ouvrier, 
mais  aussi  de  l'internationalisme  des  intellectuels.  L'art  et  la  littérature 
devront  se  pénétrer  à  nouveau  d'un  esprit  national.  Le  gouvernement 
profitera  du  réveil  du  patriotisme  chez  les  ouvriers  pour  les  réconcilier 
avec  l'ordre  existant.  U  est  d'ailleurs  permis  de  croire  que  plus  la  guerre 
dure,  plus  l'esprit  public  se  modifie  (2). 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  semaines  de  certaines  déclara- 
tions du  professeur  Fôrster  (de  Munich)  philosophe  chrétien,  qui  a 
dénoncé  les  féroces  égoismes  nationaux.  Posant  le  doigt  sur  le  point  le 
plus  sensible  de  l'orgueil  allemand,  il  a  déclaré  que  l'œuvre  de  Bismarck 
et  de  ses  continuateurs,  découlait  d'un  esprit  païen  ;  il  a  laissé  entendre 
qu'elle  pourrait  bién  aboutir  à  une  catastrophe  comme  tout  ce  qui  est  en 
contradiction  avec  la  vérité  chrétienne.  Fôrster  paraît  avoir  repris  les 
idées  de  Constantin  Franfz  qui  considérait  la  politique  de  Bismarck 
comme  une  erreur.  Il  lui  reprochait  d'avoir  détourné  la  nation  allemande 
d'une  tâche  qui  a  ses  profondes  origines  dans  Thietoire  et  la  psychologie 
du  peuple  allemand.  La  reconstitution  de  l'Allemagne  sur  une  base 
fédéraliste  aurait  beaucoup  mieux  valu  qu'un  travail  de  centralisation 
qui  n'a  été  en  dernière  analyse  que  la  victoire  du  plus  fort.  L'unification 
à  laquelle  on  est  arrivé  a  été  purement  mécanique.  Elle  s'est  faite  par  le 
fer  et  le  sang.  Il  faut  répudier  l'esprit  violent  et  dictatorial  du  système 
bismarckien  qui  a  engendré  un  régime  déplorable.  Il  faut,  malgré  les 
circonstances  défavorables,  essayer  de  réaliser  aujourd'hui  l'œuvre  qui 
fut  négligée  jadis  (3). 

(1)  Neue  deutsche  Rundschau,  mai  1916.  Les  premiers  qui  parlèrent  jadis  d'uni- 
fier l'Allemagne  ne  pensaient  pas  que  ce  serait  la  Prusse  qui  ferait  ce  grand  tra- 
vail. Ceux  qui  avant  la  guerre  actuelle  parlaient  de  l'unité  de  l'Europe,  pensaient, 
qu'elle  se  réaliserait  par  des  ententes  pacifiques,  et  non  à  l'aide  d'une  formidable 
tourmente  guerrière.  La  Prusse  a  fait  l'unité  de  l'Allemagne;  c'était  l'œuvre  qui 
s'imposait  à  elle.  II  nous  appartient  maintenant  de  forger  avec  le  marteau  alle- 
mand l'unité  dfi  l'Europe.  Ce  n'était  pas  notre  désir  primitif.  Mais  c'est  mainte- 
nant la  tâche  qui  s'impose  à  nous.  Nous  sommes  trop  engagés  sur  les  voies  de 
l'avenir,  pour  pouvoir  reculer  et  rentrer  dans  cette  vieille  Allemagne  où  nous 
vivions  repliés  sur  nous-mêmes.  Un  seul  mot  doit  nous  guider  :  En  avant.  Nous 
devons  marcher  à  la  conquête  du  monde.  Etre  Allemand  aujourd'hui,  cela  veut 
dire  être  un  réaliste. 

(2)  Kreuz  Zeitung,  12  et  13  mai  1916. 

(3)  Frankfurter  Zeitung,  16  juin  1916,  T 


110 


LS  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL, 


Ces  déclarations  ont  provoqué  «  l'indignation  »  des  collègues  du  pro- 
fesseur Fôrster,  qui  l'ont  à  l'unanimité  blâmé  d'avoir,  dans  un  moment 
si  grave,  formulé  de  pareilles  opinions.  L'Université  de  Munich  est  fer- 
mement résolue  à  combattre  toutes  les  tentatives  par  lesquelles,  sous  U 
couvert  de  l'autorité  universitaire,  on  chercherait  à  répandre  de  telles 
idées  dans  la  jeunesse. 

Le  «  cas  Fôrster  »  a  fourni  à  tous  les  partis  des  prétextes  de  polémique . 
Quelques  journaux  ont  pris  timidement  la  défense  de  l'inculpé,  et  la 
Kôlnische  Volkszeitung  a  cherché  un  biais  pour  esquisser  une  défense  de 
ce  catholique  persécuté.  11  a  été  soutenu  plus  ou  moins  nettement  par 
ceux  que  n'enthousiasme  pas  l'idée  d'une  guerre  à  outrance.  Fôrster  est 
disent-ils,  un  homme  de  grande  valeur,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
dénoncé  certains  défauts  de  l'esprit  prussien.  Il  faut  respecter  la  liberté 
de  jugement  des  professeurs  d'université,  on  comprend  que  tout  le 
monde  n'admire  pas  Bismarck  et  Treitschke. 

Mais  la  plupart  des  journaux  se  félicitent  de  voir  que  cet  homme 
dangereux  a  été  marqué  au  fer  rouge  par  ses  collègues.  Il  est  impossible 
d'approuver  ces  sottises  pacifistes.  La  liberté  de  l'enseignement,  dit  la 
Tàgliche  Rundschau  (16  juin)  n'est  pas  la  liberté  de  la  sottise,  et  c'est  une 
sottise  de  prétendre  que  Bismarck  n'a  pas  eu  une  philosophie  profonde 
de  l'histoire,  et  que  la  politique  bismarckienne  doit  nous  conduire  à  une 
catastrophe  (1)! 

Embarras  de  l'Autriche.  —  L'Autriche  est  dans  une  situation 
bien  plus  difficile  encore  que  l'Allemagne.  L'usure  en  hommes  y  est 
d'abord  beaucoup  plus  accentuée;  les  victoires  russes  ont  affaibli  sa 
résistance.  Elle  est,  au  point  de  vue  de  son  alimentation,  plus  gênée 
encore  que  l'Allemagne;  le  marché  est  mal  approvisionné,  les  arrivages 
sont  insuffisants,  les  prix  sont  très  élevés.  On  est  inquiet  de  la  prochaine 
récolte,  qui  s'annonçait  assez  bien,  mais  qui  dans  certaines  régions  a  été 
détruite  par  de  violents  orages.  La  situation  financière  est  difficile;  il  y  a 
des  spéculations  abominables  ;  les  usuriers  pullulent. 

La  question  d'un  rapprochement  économique  avec  l'Allemagne,  qui  a 
beaucoup  préoccupé  depuis  quelques  mois  les  esprits,  se  heurte  à  de 
vives  résistances.  Le  livre  de  Naumann  a  eu  en  Autriche  aussi  un  très 
grand  retentissement.  Mais  ne  pourrait-on, 'disent  beaucoup  d'Autri- 
chiens, concevoir  une  entente  avec  TAllemagne  sans  qu'il  y  ait  union 

(1)  La  Neue  freie  Presse  du  21  juin  fait  connaître  les  explications  que  le  profes- 
seur Fôrster  a  données  à  ses  élèves.  Il  a  protesté  contre  les  accusations  d'antipa- 
triotisme  formulées  contre  lui,  et  a  revendiqué  au  nom  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment le  droit  de  juger  Bismarck  et  l'orientation  donnée  par  lui  à  la  politique 
allemande.  La  lieichspost  du  même  jour  reconnaît  aussi  que  les  idées  de  Bismarck 
peuvent  être  critiquées. 
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douanière  proprement  dite?  Il  est  certain  cependant  qu'en  présence  des 
dangers  qui  menacent  l'Europe  centrale,  on  est  disposé  à  faire  des 
«(Torts  communs  aussi  complets  que  possible.  Notre  projet  d'union 
douanière,  a  dit  M.  Paasche,  répond  à  une  loi  de  concentration  qui 
s'impose.  Les  deux  empires  centraux  doivent  se  rapprocher  étroitement. 
Nous  nous  inspirerons,  a  dit  un  autre,  des  paroles  adressées  par  le  chan- 
celier aux  délégués  du  gouvernement  turc;  nous  roulons  pratiquer  une 
politique  d'échanges,  nous  avons  tous  quelque  chose  à  nous  donner 
réciproquement,  nous  nous  complélons  les  uns  par  les  autres;  les  peu- 
ples de  l'Europe  centrale  sont  appelés  à  créer  de  nouvelles  valeurs  dans 
le  domaine  de  la  civilisation  du  droit  et  de  la  vie  économique. 

11  y  a  aussi  un  grand  mouvement  d'idées  en  Hongrie  et  de  vives  appré- 
hensions. On  cherche  à  rendre  un  peu  de  vie  au  parti  de  l'indépendance. 
€omme  la  vie  est  devenue  assez  difficile,  les  grands  seigneurs  de  ce  pays, 
habitués  à  vivre  très  largement,  sont  obligés  d'accepter  beaucoup  de 
privations.  Les  dames  hongroises,  qui  avaient  des  habitudes  dispen- 
dieuses, ont  créé  une  ligne  des  économies  qui  a  recueilli  beaucoup 
d'adhésions.  En  Hongrie  également,  on  se  préoccupe  des  conséquences 
que  pourrait  entraîner  une  annexion  complète  à  l'Allemagne.  Après 
avoir  reconnu  que  la  culture  allemande  n'avait  pas  toujours  été  heureuse 
pour  la  Hongrie,  le  président  de  l'Académie  de  Budapest,  M.  de  Berze- 
vicky  estime  qu'il  faut  maintenant  travailler  à  l'élaboration  d'une  Europe 
centrale.  Le  comte  Joseph  Mailalh  s'est  rallié  à  cette  idée.  Cet  homme 
qui  paraissait  jadis  avoir  quelque  sympathie  pour  la  France,  estime  main- 
tenant qu'une  entente  étroite  avec  l'Allemagne  sur  le  terrain  économique 
comme  sur  le  terrain  politique  s'impose.  D'autres,  comme  J.  von  Papp, 
insistent  sur  1  utilité  d'un  rapprochement  au  point  de  vue  du  droit.  Les 
Hongrois,  que  nous  supposions  animés  d'un  esprit  d'indépendance,  sont 
eux  aussi,  profondément  domestiqués. 


G.  Blondbl. 
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La  Culture  allumanJe  devant  la  civllisatiou  modorne, 

par  Hubert  Boqrgin.  Paris,  Bloud  et  Gay,  1916.  — L'auteur,  dans  ce  subs- 
tantiel travail,  et  comme  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  événements- 
actuels,  s'est  placé  à  son  point  de  vue  personnel  ;  mais  son  œuvre  pré- 
sente une  portée  générale  en  ce  sens  qu'elle  forme  comme  un  résumé  et 
une  combinaison  des  autres.  M.  Bourgin  explique  le  but,  l'importance 
de  l'œuvre  poursuivie  par  l'Allemagne  depuis  cent  ans  pour  dominer 
l'Europe  et  faire  des  pays  voisins  des  provinces  ou  des  coloni^»s.  Le  mot 
de  culture  n'est  pas  suffisamment  exact  pour  caractériser  la  situation 
étudiée  par  l'auteur.  Il  s'appliquerait  plutôt,  en  effet,  au  sens  dans 
lequel  on  a  voulu  orienter  ou  discipliner  les  études  et  l'éducation  des 
intelligences  dans  les  Universités,  les  écoles,  dans  les  administrations  et 
les  institutions  civiles  ou  militaires.  Ici,  il  s'est  agi  de  former  l'âme  d'un 
peuple.  Cette  idée  n'est  pas  la  même,  elle  est  plus  ample  et  plus  vraie^ 
surtout  si  l'on  considère  avec  quelle  ténacité  infernale  la  Prusse  est  en 
train  d'en  poursuivre  la  réalisation  au  mépris  des  traités,  de  la  inorale 
sociale  et  du  droit  des  gens. 

Henry  Clament. 

La  Chimie  meurtrière  ties  il.llemands,  par  Francis  Marre, 
Un  vol.,  collection  des  Pages  actuelles.  Paris,  Bloud  et  Gay,  1915.  —  Ce 
petit  livre,  écrit  avec  beaucoup  de  compétence,  ne  nous  apprendra  rien 
de  nouveau  sur  les  procédés  barbares  qu'emploient  les  Allemands  dans 
la  guerre  actuelle.  Il  donne  toutefois  des  détails  ignorés  de  la  plupart 
4'entre  nous  sur  la  nature  et  la  fabrication  des  gaz  et  des  liquides 
empoisonnés,  asphyxiants,  sur  les  projectiles  incendiaires  dont  nos 
ennemis  n'ont  pas  craint  de  faire  usage  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, sans  souci  des  Congrès,  des  traités,  du  droit  des  gens  et  des  lois 
mêmes  de  la  civilisation.  Ces  quelques  pages  constitueront,  au  jour  du 
châtiment,  un  réquisitoire  écrasant  conlre  un  peuple  qui,  pour  appliquer 
la  loi  du  plus  fort,  par  pur  désir  de  faire  du  mal,  s'est  placé  au-dessous 
des  peuplades  sauvages  et  des  mœurs  de  la  barbarie  primitive. 

Henry  Clément. 

Le  Drame  de  Senlis,  journal  du  baron  A.  de  Maricourt.  1  voU 
in-16  illustré,  broché.  Prix  :  3  fr.  50.  Bloud  et  Gay,  éditeurs,  7,  place 
Saiiit-Sulpice,  Paris  (VI*).  —  Le  livre  que  vient  de  publier  le  baron  A. 
deMaricourt,  l'historien  distingué,  est  un  des  plus  accablants  réquisitoires 
contre  les  atrocités  allemandes  au  moment  de  l'attaque  brusquée. 

Brancardier  volontaire  de  la  Croix-Rouge  demeuré  à  Senlis,  M.  de 
Maricourt  a  noté  chaque  jour  ses  impressions  intimes  depuis  le  début  de 
la  guerre  jusqu'à  la  fin  de  1914,  les  émaillant  de  réflexions  philosophiques 
et  autres  sur  les  événements.  Il  a  été  un  témoin  actif  du  drame  de  Senlis 
dont  il  nous  conte,  dans  un  simple  récit  qui  n'était  point  destiné  à  la 
publicité  et  tenu  au  jour  le  jour,  les  avant-coureurs,  les  épisodes  san- 
glants et  les  suites.  La  modération,  la  sobriété  et  le  souci  d'exactitude 
qu'on  y  relève  à  chaque  ligne  ne  donnent  que  plus  de  valeur  aux  faits 
qui  sont  exposés  d'une  manière  très  émouvante. 

Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Première  séance  de  travail  (1). 

LA   FAMILLE  ET   LA  LOI  DU  TRAVAIL 


SoMiMAiRE.  —  La  famille  et  la  loi  du  travail,  rapport  présenté  par  M.  Louis 
Nicolle,  pré.-ident  de  la  Société  industrielle  du  nord  de  la  France.  —  Discus- 
sion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Auguste  Isaac,  Souchon,  I.  Pasquier,  M»"«  de 
Maguerie,  MM.  Louis  Rivière,  Prache  et  A.  Glorieux. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  45,  sous  la  présidence  de  M.  Auguste 
IsAAc,  président  honoraire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  séance  est  ouverte. 

>'ous  commençons  les  travaux  pratiques  de  la  Session  de  cette  année 
par  une  étude  sur  la  famille  et  la  loi  du  travail,  dont  le  rapporteur  est 
M.  Nicolle,  président  de  la  Société  industrielle  du  nord  de  la  France. 

Avant  de  lui  donner  la  parole,  il  me  permettra  de  saluer  en  lui,  en 
votre  nom,  non  seulement  un  industriel  d'une  grande  autorité,  et  qui 
peut  par  conséquent  aborder  avec  infiniment  de  compétence  le  sujet  à 
l'ordre  du  jour,  mais,  en  même  temps,  un  représentant  de  ces  envahis 
du  nord  de  la  France,  qui  souffrent  depuis  près  de  deux  ans  de  la  réclu- 
sion loin  de  leur  fatnille,  de  la  séparation  d'avec  les  leurs  et  qui,  venant 
à  Paris,  dans  les  circonstances  que  vous  savez,  ont  néanmoins  conservé 
toute  leur  énergie,  toute  leur  intelligence,  tout  leur  dévouement,  et  sont 
prêts  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  restaurer  dans  notre 
pays  non  seulement  les  industries  auxquelles  ils  sont  attachés  par  leurs 
intérêts,  mais  en  même  temps  l'ordre  social  et  tous  les  éléments  de  con- 
servation et  de  reconstitution  de  la  famille.  {Applaudissements.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Nicolle. 


(1)  Mardi,  6  juin. 

La  Rk».  Soc,  1"  août  191G. 


8»  Sér.,  t.  II  (t.  LXXL  co'.).  8 


114  RÉUNION  ANNUELLE  l  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


M.  NiGOLLE.  —  Permettez-moi  de  remercier  d'abord  M.  Isaac  et 
la  Société  d'Économie  sociale  tout  entière  de  l'honneur  qu'ils 
veulent  bien  me  faire  aujourd'hui. 

M.  Isaac  a  bien  voulu  dire  que  j'avais  une  certaine  compétence 
sur  la  question  que  l'on  m'a  prié  d'examiner  avec  vous,  je  crois 
qu'il  se  trompe.  Ma  compétence  n'est  que  celle  d'un  industriel  qui 
a  passé  sa  vie  à  essayer  de  faire  prospérer  ses  affaires  et  qui  se 
trouve  brusquement,  par  les  malheurs  du  temps,  à  la  fois  soumis  à 
un  exil  pénible  et  dans  la  triste  nécessité  de  regarder  la  vie  qu'il 
voit  se  dérouler  devant  lui,  sous  un  angle  bien  différent  de  celui 
sous  lequel  il  a  été  jusqu'alors  habitué  à  la  considérer. 

C'est  cette  nécessité  où  je  me  suis  trouvé,  où  je  me  trouve  encore 
de  méditer  pour  moi  et  pour  les  autres  sur  les  conditions  du  travail 
de  demain,  qui  m'a  conduit,  peut-être  avec  quelque  hardiesse,  à  ac- 
cepter l'invitation  qui  m'a  été  faite  par  mon  ami  Souchon  au  nom 
de  votre  Société,  et  ce  faisant  j'ai  voulu  le  remercier  —  il  me  per- 
mettra de  le  lui  dire  —  de  l'appui  moral  qu'il  a  bien  voulu  me 
donner  pendant  ces  tristes  jours  à  la  fois  par  sa  chaude  aff"eclion 
et  par  le  charme  de  son  commerce.  J'ai  voulu  aussi  essayer  de 
collaborer  pour  ma  faible  part,  à  la  rénovation  de  notre  pays. 

Je  vous  apporte  simplement  le  fruit  de  méditations  très 
modestes,  et  je  crois  me  conformer  à  la  méthode  de  votre  fonda- 
teur en  vous  priant  de  considérer  ceci  comme  une  simple  enquête 
que  je  ferai  devant  vous  et  avec  vous. 

La  guerre  dont  nous  souff'rons  aujourd'hui  suscite  des  observa- 
tions tout  à  fait  spéciales  sur  tous  les  détails  de  notre  existence,  et 
pour  quiconque  est  amené  par  sa  profession  à  manier  de  l'argent, 
ce  qui  frappe  tout  d'abord  c'est  la  destruction  considérable  des 
richesses  qu'elle  amène.  Que  vous  considériez  les  régions  envahies 
ou  le  reste  de  la  France,  vous  constatez  que  la  richesse  publique 
est  terriblement  diminuée. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  très  longtemps  sur  les  régions  envahies, 
bien  que  ce  soit  pour  moi  un  sujet  auquel  mon  esprit  est  particu- 
lièrement habitué,  mais  à  cause  des  circonstances  qui  accompa- 
gnent l'invasion,  nous  sommes  tellement  loin  de  ces  régions  si  ter- 
riblement éprouvées  par  la  présence  de  l'ennemi,  qu'il  est  difficile, 
peut-être,  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  que  sera  devenue  lu 
richesse  de  ces  pays  après  leur  libération. 

Au  demeurant,  tout  ce  que  l'on  nous  en  dit  nous  autorise  à 
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croire  que  la  situation  sera  extrêmemBnt  mauvaise^  et  préparera  à 
ces  pays  un  avenir  que,  peut-être,  ils  ne  soupçonnent  pas.  Tout  ce 
que  nous  avons  entendu  dire  nous  fait  penser  que,  non  seulement 
dans  la  zone  où  l'on  se  bat,  où  toute  la  terre  a  été  bouleversée  par 
le  travail  des  tranchées  et  par  le  bombardement,  où  les  fermes 
sont  abattues,  où  les  villages  et  les  villes  n'existent  plus^  mais 
même  dans  les  régions  en  arrière  de  la  ligne  de  feu,  tous  les  pro- 
blèmes de  la  reconstitution  du  pays  se  poseront  après  la  guerre 
avec  une  intensité  particulière.  Nous  savons  que,  dans  les  déparle- 
ments qui  sont  sous  le  joug  allemand,  des  déprédations  ont  été 
commises  systématiquement  par  l'ennemi,  qui  s'est  attaqué  à  tout, 
aux  récoltes,  au  cheptel,  aux  usines,  à  l'ouliliage,  même  aux  mai- 
sons d'habitation  qui  ont  été  pillées  et  où  les  vêtements  eux-mêmes 
ont  été  enlevés.  Systématiquement,  les  Allemands  se  sont  emparés 
de  tout  ce  sur  quoi  ils  pouvaient  mettre  la  main,  et  nous  nous  trou- 
vons à  l'heure  qu'il  est  dans  une  situation  énormément  diminuée 
au  point  de  vue  financier. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  vous  donner  de  multiples  détails,  mais 
je  puis  affirmer  que,  dans  certaines  usines,  l'outillage  a  été  complè- 
tement enlevé.  Je  ne  voudrais  pas  généraliser,  mais  il  est  certain 
que  des  usines  sont  absolument  vides  et  que  les  Allemands  sont 
allés  jusqu'à  enlever  la  toiture  de  certains  bâtiments  pour  s'assurer 
du  bois  de  charpente.  Les  forêts  ont  été  exploitées  par  eux,  et  elles 
n'ont  pas  été  mises  en  coupe  réglée,  mais  en  coupe  déréglée,  de 
telle  façon  que  la  richesse  existant  dans  ces  pays  est  devenue 
presque  nulle  et  que,  de  plus,  les  habitants  ont  eu  à  faire  face  à 
une  augmentation  de  dépenses  considérable,  la  raréfaction  des 
vivres  ayant  entraîné  une  hausse  considérable  aussi  de  tous  les 
prix.  Je  pourrais  vous  citer  cet  exemple,  que  je  voudrais  ne  pas 
croire  vrai,  mais  que  M.  le  Président  vientde  me  confirmer,  c'est  que 
ces  temps  derniers  deux  vaches  ont  été  vendues,  à  Lille  ou  à  Roubaix, 
4.500  francs  pièce!  C'est  vous  dire  que  non  seulement  les  habitants 
sont  privés  de  leurs  richesses  en  nature,  mais  qu'ils  sont  obligés 
de  prodiguer  leurs  espèces  pour  arriver  à  maintenir  une  existence 
languissante,  et  je  crois  que,  dans  la  classe  ouvrière  en  particulier, 
on  éprouve  la  plus  grande  difficulté  du  monde  à  vivre. 

De  plus,  vous  n'ignorez  pas  que  les  Allemands  ont  prélevé  sur  la 
fortune  publique  des  impôts  formidables.  Je  ne  sais  pas  où  en  sont 
les  dettes  d'une  ville  comme  Lille,  mais  je  sais  que  tout  récem- 
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ment,  il  y  a  à  peine  un  mois,  les  Allemands  demandaient  encore 
1.800.000  francs  pour  l'entretien  de  leurs  troupes,  et  cela  chaque 
mois. 

Vous  comprenez  que  les  chiffres  des  contributions  de  guerre 
s'élèveront,  dans  ces  conditions,  à  des  milliards  et  que  nous  ne 
savons  pas  bien  encore  comment  on  pourra  assurer  l'existence 
communale  après  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sera  pour  les  habitants  de  ces  pays  une 
charge  d'impôts  plus  considérable  encore  que  celle  qui  viendra 
peser  sur  le  reste  du  pays,  et  Ton  peut  dire  que  la  richesse  de  nos 
régions  est,  sinon  complètement  détruite,  da  moins  réduite  à  une 
proportion  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  conditions  antérieures. 

On  se  figurerait  peut  être  que,  dans  le  reste  du  pays,  la  richesse 
n'a  pas  diminué,  parce  que  l'on  entend  dire  que  certaines  personnes 
font  de  gros  bénéfices,  parce  que  l'on  se  figure  que,  étant  donnée 
l'existence  menée  à  l'heure  actuelle,  tout  le  monde  s'enrichit.  Je 
crois  qu'il  n'en  est  rien. 

Il  m'a  été  donné  d'examiner  certaines  industries  qui  paraissent 
être  et  qui  sont  prospères  à  l'heure  qu'il  est  ;  mais  j'ai  été  particu- 
lièrement frappé  de  voir  que,  dans  ces  fabriques,  le  matériel  et  les 
bâiiments  étaient  dans  un  état  de  délabrement  considérable,  parce 
que,  du  fait  du  manque  de  main-d'œuvre  pour  entretenir  et  faire 
marcher  ce  matériel,  du  fait  du  manque  de  main-d'œuvre  pour 
réparer  les  bâtiments,  on  arrive  à  des  résultats  extrêmement  fâ- 
cheux. 

Je  ne  suis  pas  agriculteur,  mais  il  me  semble  que  certains  champs 
resteront  en  jachère  et  que,  par  suite  de  la  jachère  et  du  mauvais 
entretien  de  la  terre,  ces  champs  perdront  de  leur  valeur  intrin- 
sèque. 

Il  me  semble  donc  qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  apparences  et 
qu'on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  richesse  pu- 
blique diminue.  Elle  diminue  aussi  en  raison  de  la  destruction  con- 
sidérable et  trop  rapide  de  ce  qui  sert  à  l'armée.  Les  armements, 
les  explosifs,  les  vêtements  des  troupes,  tout  ce  qui  sert  à  la  bataille 
sont  des  articles  produits  à  grands  frais  et  qui,  étant  détruits  très 
rapidement,  diminuent  d'autant  l'avoir  national.  Et  il  me  paraît 
indnbital)I(3  qu'après  la  guerre  nous  nous  trouverons  en  présence 
d'un  bilan  où  l'actif  sera  considérablement  diminué  et  où  le  passif 
sera  probablement  considérablement  augmenté. 
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Le  résultat  de  tout  ceci,  c'est  que  la  fortune  publique,  d'une  part, 
sera  amoindrie,  et  que,  d'autre  part,  l'État  s'endette  d'une 
façon  énorme,  qu'après  avoir  payé  tous  les  frais  de  la  guerre  il  i-e 
trouvera  lui-même  dans  une  situation  financière  qui  exigera  des 
impôts  extrêmement  lourds.  L'État  a^  de  plus,  pris  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années  —  et  ce  principe  n'a  fait  que  s'appliquer 
davantage  pendant  cette  guerre  —  l'État  a  pris  à  sa  charge  la  mis- 
sion, exagérée  peut  être  dans  certains  cas,  de  subvenir  à  toutes  les 
misères  publiques.  Il  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  venir  en 
aide  à  tous  ceux  qui  souffraient.  Je  ne  l'en  blâme  pas,  dans  le  prin- 
cipe :  je  le  blâmerais  peut-être  quelquefois  dans  l'application  qu'il 
en  a  faite  ;  mais  le  résultat  de  tout  ceci,  c'est  que,  d'une  part, 
l'État  voit  augmenter  sa  dette,  et  que,  d'autre  part,  il  voit  aug- 
menter ses  dépenses.  Et  si  nous  cherchons  le  moyen  de  sortir  de 
cette  difficulté  autrement  qu'en  faisant  payer  par  le  particulier  des 
impôts  beaucoup  plus  considérables,  nous  arriverons  probable- 
ment à  la  formule  que  l'État  a  essayé  d'appliquer  chaque  fois  qu'il 
s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  linancières,  c'est-à-dire 
devenir  lui-même  producteur  et  essayer  de  réaliser  des  bénéfices 
qui  alimenteront  son  budget.  Voilà  deux  facteurs  qui  joueront  plus 
que  jamais  après  la  guerre  :  augmentation  des  impôts,  développe- 
ment des  industries  et  des  commerces  d'État.  Je  crois  —  l'expé- 
rience l'a  prouvé  —  que  ces  deux  principes  appliqués  par  l'État 
auront  pour  résultat  de  faire  diminuer  la  production  du  pays. 
Chaque  fois  que  l'État  s'est  occupé  de  subvenir  aux  besoins  du 
pays  par  l'assistance  publique,  chaque  fois  qu'il  a  essayé  de  pro- 
duire lui-même,  il  est  arrivé,  d'une  part,  à  diminuer  le  désir  de 
travail  chez  l'individu,  et  d'autre  part,  à  produire  plus  cher  que 
l'individu  ne  produisait  lui-même. 

Nous  allons  nous  trouver  aussi  en  présence  d'une  diminution  de 
consommation  provenant  de  l'augmentation  certaine  du  prix  des 
choses.  Qui  dit  diminution  de  consommation  dit  évidemment  dimi- 
nution de  'bien-être.  Ce  n'est  que  graduellement,  par  une  produc- 
tion intensive,  qui  donnera  des  ressources  aux  producteurs  et 
diminuera  le  prix  des  denrées,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  que  nous  arriverons  à  rétablir  un  certain  équilibre.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faudra  nécessairement  arriver  à  l'augmen- 
tation de  ce  que  j'appellerai  «  le  rendement  national  »,  ce  qui  veut 
dire  qu'il  faudra  nécessairement  que  la  nation  produise  davantage. 
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Et  comme  la  nation  se  compose  d'individus,  il  faudra  que  chacun 
de  ces  individas  produise  plus  qu'il  ne  produisait  jusqu'alors. 

Trois  grands  éléments  concourent  à  la  production  —  et  c'est 
ici  que  mes  réflexions  rentrent  complètement  dans  le  cadre  de  mes 
occupations  habituelles  —  ce  sont  :  le  capital,  l'outillage  et  la  main- 
d'œuvre. 

Vous  savez  comme  moi  de  combien  d'attaques  le  capital  a  été 
l'objet.  Quelles  que  soient  ces  attaques,  il  me  paraît  évident  que 
le  capital  tel  qu'on  l'incrimine  généralement,  c'est-à-dire  le  capital 
largement  aggloméré,  est  un  élément  indispensable  de  la  produc- 
tion actuelle.  Si  I  on  veut  même  regarder  dans  le  détail,  on  s'aper- 
cevra, que,  jcliez  l'ouvrier,  une  augmentation  de  situation,  une 
amélioration  de  ^es  conditions  d'existence,  c'est  tout  simplement 
un  capital  qu'il  s'est  conslilué  grâce  auquel  il  peut  soit  vivre  mieux, 
soit  produire  par  lui-même. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  constatation  que  le  capital  étant  un 
élément  indispensable  de  la  production  —  car  si  l'on  veut  regarder 
l'évolution  de  l'industrie  et  du  commerce^  on  voit  qu'en  réalité 
ceux  qui  sont  arrivés  à  réaliser  de  grosses  productions  et  des  pro- 
ductions avantageuses,  ne  l'ont  fait  que  grâce  à  une  accumulation 
considérable  de  capital  —  ce  capital  a  été  détruit  dans  bie»  des  cas, 
et  il  est  indispensable  qu'il  soit  reconstitué. 

Je  dois  dire  que  j'ai  tellement  de  confiance  et  une  foi  tellement 
absolue  dans  la  valeur  productrice  des  habitants  du  Nord  et  de  l'Est 
que  je  crois  que,  si  l'on  avait  pour  soi  le  temps,  il  serait  inutile  que 
l'Etat  intervienne  dans  cette  affaire  et  que  les  gens  du  Nord  arrive- 
raient, sans  aucun  doute,  par  leur  propre  industrie,  à  retrouver 
dans  un  laps  de  temps  déterminé,  leur  ancienne  prospérité.  Mais  il 
faut  aller  vite.  Il  est  indispensable,  si  le  pays  veut  progresser  après 
la  guerre,  et  même  subsister,  que  le  capital  soit  reconstitué  sans 
retard,  et  aussi  a-t-il  paru  absolument  nécessaire  à  un  certain 
nombre  d'entre  nous  qu'une  loi  intervienne  pour  réparer  les  dom- 
mages de  guerre.  Ne  croyez  pas  que  dans  notre  pensée  nous  ayons 
cédé  à  cette  idée  un  peu  sentimentale,  en  tout  cas  équitable,  que 
nous  avions  été  châtiés  alors  que  d'autres  régions  échappaient  aux 
mêmes  maux.  Nous  avons  surtout  considéré  que  nous  avions  dans 
ce  pays  un  r()le  de  producteurs,  que  nous  ne  pouvions  le  remplir 
qu'avec  un  oulil  que  nous  avioijs  établi  à  grand'peine,  génération 
par  génération,  et  que,  si  on  ne  nous  rendait  pas  cet  outil,  nous  ne 
pourrions  plus  jouer  notre  rôle. 
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Certains  ont  cru  que  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  les 
sinistrés  »  demandaient  qu'on  leur  rendît  ce  qu'ils  avaient,  en 
venu  du  seul  principe  de  la  solidarité  nationale.  Je  crois  que  si  la 
solidarité  nationale  doit  jouer  son  rôle  et  que  s'il  est  même  indis- 
pensable, pour  l'honneur  français,  que  la  solidarilé  nationale  rende 
aux  habitants  de  Lille,  de  Roubaix,  de  Tourcoing,  de  1  Est,  du  bassin 
de  Briey,  ce  qu'ils  avaient  auparavant,  il  y  a  aus-i  un  intérêt  national 
puissant  qui  exige  que  l'on  rende  à  celte  partie  de  la  France  le 
moyen  de  contribuer  encore  à  la  prospérité  nationale  et  que  l'on 
fasse  vite,  qu'on  donne  rapidement  le  moyen  d'extraire  notre 
houille,  de  la  transformer,  que  nous  puissions  enfin  très  rapidement 
rendre  à  la  France  non  pas  seulement  l'honneur  d'être  une  grande 
nation  industrielle,  mais  encore  la  matière  imposable  dont  elle 
aura  besoin. 

Vous  m'excuserez  d'avoir  pris  quelques  minules  de  votre  temps 
pour  vous  parler  brièvement  de  cette  question  de  là  réparation  des 
dommages  de  guerre.  Je  ne  veux  pas  insister,  je  ne  voudrais  pas 
passer  pour  prêcher  pour  mon  saint,  mais  il  y  a  là  une  question 
d'intérêt  national,  d'intérêt  français,  qui  prime  tout  et  qui  doit  êlre 
résolue  le  plus  vite  et  le  plus  largement  possible. 

Le  SQCond  élément  dont  je  vous  parlais,  c'est  l'outillage.  Depuis 
quelques  années,  le  développement  de  l'outillage  a  pris  une  forme 
toute  particulière;  on  l'a  appelé  d'un  nom  un  peu  barbare  :  le  ma- 
chinisme. A  l'heure  qu'il  est,  l'agriculture  subit  une  terrible 
épreuve,  il  est  indubitable  que  ce  sont  surtout  les  cultivateurs  qui 
se  font  tuer  dans  les  tranchées,  vu  l'obligation  de  mettre  les  ouvriers 
d'industrie  à  la  fabrication  des  munitions.  Peu  à  peu,  les  tran- 
chées se  vident  de  tous  les  hommes  qui  peuvent  servir  larpati'ie 
sous  une  forme  autre  que  celle  qui  consiste  à  la  défendre  avec  un 
fusil.  Comme,  d'autre  part,  les  cultivateurs  ont  malheureusement  — 
je  crois  qu'on  peut  affirmer  ce  fait,  —  une  diminution  de  natalité 
plus  forte  que  dans  les  milieux  ouvriers,  il  est  à  craindre  que  les 
générations  futures  ne  soient  privées  d'un  certain  nombre  de  culti- 
vateurs et  que  l'agriculture  française  ne  passe  par  une  crise  plus 
terrible  que  celle  de  l'industrie.  Ce  sera  particulièrement  regret- 
table et  contraire  à  l'intérêt  national,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  avant  tout  un  pays  agricole. 

11  faut  absolument  que  nous  reconstituions  l'outillage,  et  puisque, 
dans  certaines  régions  comme  les  nôtres,  cet  outillage  a  été  non 
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seulement  détruit  par  les  opérations  militaires,  mais  enlevé  par  les 
Allemands,  on  a  dans  certains  cas  imaginé  qu'il  y  avait  une  for- 
mule très  simple  pour  en  sortir  :  reprendre  chez  les  Allemands 
Toutillage  qu'ils  ont  enlevé  et  le  ramener  dans  notre  pays. 

Je  ne  voudrais  pas  m'inscrire  en  faux  contre  cette  idée;  je  crois 
que,  peut-être,  elle  est  réalisable  et  applicable;  mais  il  faudrait  que 
nous  nous  préoccupions  d'un  autre  élément  qui  est  le  perfection- 
nement de  l'outillage.  Lorsqu'on  considère  la  façon  dont  les  Amé- 
ricains ont  réalisé  le  problème  du  machinisme,  quand  on  voit  par 
exemple,  comment  ils  sont  arrivés,  grâce  à  une  organisation  méca- 
nique extraordinaire,  à  fabriquer  ces  automobiles  Ford  qui  circu- 
lent même  à  Paris,  à  les  fabriquer  à  un  prix  modique  et  avec  le 
concours  d'un  nombre  très  réduit  d'ouvriers,  il  serait  peut-être 
imprudent  de  se  contenter  d'aller  rechercher  des  outils  qui  ont  été 
enlevés,  qui  ont  souffert  du  fait  de  ce  transport  une  première  dépré- 
ciation, qui  en  ont  subi  une  seconde  du  fait  que  les  Allemands  leur 
ont  imposé  un  traitement  assez  désordonné^  et  de  les  rapporter  en 
France.  Je  crois  que  notre  industrie  se  trouverait  handicapée  par 
rapport  à  l'industrie  allemande,  demeurée  dans  son  intégrité,  sauf 
cet  élément  de  délabrement  du  fait  du  manque  d'entretien,  qui  sans 
doute  a  joué  en  Allemagne  com.me  il  a  joué  en  France. 

Donc  dans  l'étude  de  la  reconstitution  de  l'outillage,  il  faudra 
se  préoccuper  d'avoir  rapidement  et  complètement  l'outillage 
nécessaire,  et  de  l'avoir  adapté  aux  nécessités  modernes.  Ce 
sera  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  allons  éprouver  tous  une 
difficulté  considérable  dans  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre? 
et  c'est  une  loi  générale,  que  les  industriels  ont  toujours  cons- 
tatée, que  l'on  peut  toujours,  dans  une  certaine  mesure,  par  la 
perfection  de  la  machine,  arriver  à  remplacer  une  partie  de  la 
main-d'œuvre. 

N'oublions  pas  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  phéno- 
mène particulier  :  si  la  guerre  a  causé  des  destructions  matérielles 
en  grand  nombre  il  est  indubitable  qu'au  point  de  vue  industriel 
la  guerre  a  été  une  occasion  de  progrès.  Cela  a  l'air  paradoxal,  mais 
si  l'on  veut  examiner  la  question  dans  tes  détails,  il  est  évident 
que  la  guerre,  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  a  fait  faire  à  ce  pays 
des  progrès  considérables,  que  des  idées  qui  ont  germé  dans  le 
cerveau  des  tiommes  pour  s'entre-tuer,  naîtront  peut-être  des  per- 
fectionnements industriels  qui  leur  permettront  de  vivre  mieux,  et 
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cette  adaptation  de  routillage  aux  nécessités  de  demain  est  un  pro- 
blème à  la  solution  duquel  il  faudra  que  chacun  prenne  sa  part, 
aussi  bien  l'industriel,  avec  son  expérience,  l'ouvrier  avec  sa  rou- 
tine, que  le  savaniavec  sa  science.  C'est  un  problème  extrêmement 
considérable,  sur  lequel  vous  me  permettrez  de  ne  pas  m'arrèter 
plus  longtemps,  car  il  ne  me  semble  pas  rentrer  dans  le  cadre  de  ce 
qu'on  m'avait  demandé  d'exposer  devant  vous. 

J'en  arrive  à  la  question  de  la  main-d'œuvre.  Quoi  que  vous 
fassiez,  que  vous  augmentiez  le  capital,  que  vous  lui  donniez  une 
autre  forme,  que  vous  l'agglomériez,  quoi  que  vous  fassiez  au  point 
de  vue  de  l'outillage^  que  vous  l'augmentiez,  que  vous  le  perfection- 
niez, il  est  évident  que  la  main  de  l'ouvrier  est  toujours  à  la  base 
de  la  production,  sous  quelque  forme  que  cette  production  se  pré- 
sente, et  quel  que  soit  le  produit  auquel  elle  désire  arriver.  Et  nous 
allons  nous  trouver  en  présence  d'une  raréfaction  considérable  de 
cette  main-d'œuvre.  Car  tous  les  jours  la  mort  décime  ce  pays  et 
nous  prive  de  la  plus  grande  partie  de  notre  jeune  main-d'œuvre, 
non  pas  delà  très  jeune_,  mais  de  la  main-d'œuvre  expérimentée 
et  encore  robuste. 

Lorsque  vous  êtes  habitué  à  manierdes  hommes  dans  l'industrie, 
vous  savez  très  bien  qu'une  fois  arrivé  à  cinquante  ou  cinquante- 
cinq  ans,  un  homme  ne  fournit  plus  le  même  rendement^  et  nous 
allons  de  plus  nous  trouver  dans  cetie  situation  qu'un  certain 
nombre  des  plus  jeunes,  quoique  ayant  conservé  la  vie,  seront 
l  objet  de  mutilations  terribles,  qui  les  rendront  impropres  au 
travail.  .îe  sais  qu'on  fait  des  efïorts  considérables  pour  tâcher  de 
tirer  quelque  rendement  de  ces  hommes  diminués  au  point  de  vue 
physique  afin  de  leur  permettre  de  collaborer  à  l'œuvre  commune 
de  rénovation  du  pays,  mais  ces  efforts,  quelque  couronnés  de 
succès  qu'ils  puissent  être,  ne  donneront  jamais  au  point  de  vue 
effectif  qu'un  résultat  relatif.  De  plus,  la  natalité  de  notre  pays 
ayant  été  extrêmement  faible  depuis  de  longues  années,  tandis  que 
par  contre,  la  natalité  de  l'Allemagne  a  été  considérable,  nous  nous 
trouverons  dans  une  situation  d'infériorité  notable  vis-à-vis  de  la 
concurrence  étrangère. 

Le  résultat  immédiat  de  ceci,  vous  en  conviendrez  avec  moi,  c'est 
que  chaque  citoyen,  s'il  veut  remplir  son  devoir  de  Français,  va 
être  obligé  de  multiplier  ses  efforts  et  j'ose  à  peine  dire  de  travail- 
ler plus  longtemps,  car  s'il  s'agit  des  ouvriers  je  crains  que  nous 
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ne  puissions  leur  faire  comprendre  que,  être  moins  nombreux,  cela 
veut  dire  «  travailler  plus  longtemps  ». 

Je  pense  qu'au  fond  l'augmenlalion  des  heures,  de  travail  dans 
l'industrie  ii'est  pas  souhaitable,  mais  il  est  indispensable  que  le 
travail  devienne  plus  intensif  si  on  veut  arriver  au  résultat  désiré 
au  point  de  vue  de  la  production. 

Il  est  indispensable  aussi  que  nous  augmentions  le  nombre  de 
nos  ouvriers.  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  à  vivre  comme  nous 
avons  vécu,  avec  une  main-d'œuvre  qui  se  restreint  de  jour  en 
jour,  d'une  part,  par  la  diminution  de  la  natalité,  ot  d'autre  part,  en 
vertu  du  désir  chaque  jourplus  grand  qu'oot  les  citoyens  d'exercer 
les  fonctions  publiques. 

Par  conséquent,  nous  nous  trouvons  ici  devant  le  grand  pro- 
blème de  la  repopulation.  Celui-ci  également  me  semble  sortir  de 
mon  cadre,  mais,  vous  le  voyez,  cette  question  du  travail  national 
qu'on  m'a  demandé  d'examiner  touche  à  tous  les  grands  problèmes 
nationaux,  celte  question  vitale  pour  la  France,  plus  que  tout  autre 
fait  partie  de  votre  programme,  et  M.  Isaac  en  a  fait  l'objet  des 
journées  familiales  de  la  Plus  Grande  Famille  :  il  est  donc  inutile 
que  j'y  insiste. 

Nous  nous  trouvons  dans  cette  situation  :  la  nation  française 
tout  entière,  grâce  à  la  formule  élatiste  qu'elle  a  voulu  appliquer 
dans  son  existence,  est  arrivée  à  diminuer  considérablement  la  pro- 
ductivité nationale  ;  elle  a,  d'autre  part,  grâce  à  celte  idée  professée 
par  un  grand  nombre  de  personnes,  que  le  bonheur  consiste  à  tra- 
vailler le  moins  possible,  incité  les  Français  à  diminuer  leur  activité, 
et  la  réalisation  de  cette  conception  néfaste  était  favorisée  par  la 
possibilité  qu'ils  avaient  de  nommer,  pour  faire  les  lois,  ceux  qui 
en  accepteraient  le  principe.  Et  c'est  ainsi  que  nous  touchons  main- 
tenant au  problème  du  suffrage  universel. 

Je  suis  convaincu  que  l'amour  du  travail  est  encore  très  grand 
dans  le  cœur  de  beaucoup  de  Français,  mais  les  formules  étatistes 
ont  eu  pour  résultat  de  mettre  dans  l'âme  des  hommes  une  hésita- 
tion sur  les  jouissances  du  travail  et  surtout  leur  ont  enlevé  l'in- 
térêt passionnant  de  la  production  intense. 

Je  suis  très  frappé  du  fait  suivant  :  une  quantité  considérable 
de  problèmes  importants  se  pose  devant  nous.  On  ne  les  résout 
pas,  on  attend,  on  discute,  on  cherche  la  perfection,  oubliant  que 
le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien.  Il  faudrait  absolument 
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lutter  contre  cette  tendance;  nous  vivons  dans  un  étatisme  crois- 
sant; la  guerre  elle-même  est  à  mon  avis  un  phénomène  étatiste 
dont  les  conséquences  seront  étalistes.  L'Etat  va  être  obligé  de 
solder  ses  dépenses,  et  pour  y  arriver  il  faudra  qu'il  prélève  une 
grosse  partie  de  la  fortune  des  ciloyens^j  sous  forme  d'impôts.  Il 
croira  probablement  nécessaire  de  se  faire  produ'  teur  lui  même,  et 
la  production  par  l'Etat  est  une  production  à  faible  rendement, 
très  inférieure  comme  qualité  et  quantité  à  celle  où  Tintérêt  indi- 
viduel tend  à  l'augmenter  et  l'améliorer.  Donc,  nous  allons  entrer 
dans  une  période  où  l'État,  bien  que  ce  soit  son  devoir  et  son 
intérêt  d'augmenter  la  productivité  de  la  nation,  va,  par  la  force 
des  choses,  agir  de  façon  à  la  réduire.  11  faut  que  nous  trouvions 
moyen  de  réagir  contre  cette  tendance.  Quel  est  le  point  sur  lequel 
nous  pourrons  appuyer  notre  résistance?  sur  lequel  nous  pourrons 

étayer  nos  efforts  pour  agir?  Je  crois  qu'il  n'y  en  a  qu'un  et  qi;e 

» 

c'est  la  famille.  Ce  n'est  qu'en  elle  que  nous  trouverons  les  élé- 
ments nécessaires  pour  aider  ce  pays  à  retrouver  toute  sa  force, 
toute  son  énergie,  toute  sa  productivité. 

C'est  dans  le  délassement  qu'elle  lui  procure  que  l'ouvrier,  le 
producteur  quelconque,  trouvera  la  compensation  aux  fatigues 
plus  Considérables  qu'il  sera  nécessairement  obligé  d'endurer, 
repos  que,  d'une  façon  générale,  il  est  vain  d'aller  chercher  au 
dehors  de  la  maison,  les  distractions  extérieures  étant  générale- 
ment beaucoup  plus  fatigantes  que  le  travail  lui-même. 

Le  développement  terrible  —  je  dis  :  terrible!  et  le  terme  ne 
dépasse  pas  ma  pensée  —  de  tant  de  lieux  de  plaisir  et  en  particu- 
lier des  «  cinémas  »  est  particulièrement  pernicieux.  Ces  spectacles 
où  le  temps  se  passe  en  futilités  parfois  dangereuses  entraînent 
ainsi  une  fatigue  cérébrale  et  physique.  J'en  ai  vu  avant  la  guerre 
de  nombreux  exemples;  et  particulièrement  le  fait  si  regrettable 
que  des  ménagères  y  passaient  leur  journée  presque  entière. 

Il  faut  que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  trouvent  dans  leur 
existence  commune,  dans  un  foyer  aménagé  comme  il  doit  l'être, 
un  repos  tel  qu'ils  n'éprouvent  pas  le  besoin  d'aller  se  fatiguer 
dans  des  établissements  publics. 

Je  sais  bien  que  l'humaine  nature  est  là  et  que  nous  n'éviterons 
pas  que  les  gens  cherchent  le  plaisir,  mais  le  foyer  domestique 
bien  conçu  peut  et  doit  être  le  lieu  du  délassement  et  de  l'éduca- 
tion morale.  Tous  nous  allons,  d'une  part,  être  obligés  de  donner 
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un  effort  supplémentaire,  et  il  nous  faudra  du  repos  après  ces 
fatigues;  et  d'autre  part,  la  conception  actuelle  de  l'instruction  par 
l'État,  ou  sous  le  contrôle  de  l'État  a  porté  une  telle  atteinte  à 
Téducalion  morale  qu'il  est  indispensable  de  la  rénover.  C'est  dans 
la  famille  que  l'on  trouvera  le  point  d'appui  nécessaire  pour 
supprimer  ou  atténuer  tout  au  moins  les  effets  désastreux  de  l'al- 
coolisme ;  ce  n'est  que  par  le  foyer  que  l'homme  pourra  être  sous- 
trait à  son  habitude  funeste  de  chercher  des  distractions  au 
cabaret.  Il  faut  bien  dire  que  lorsqu'on  a  vu  de  quoi  était  composé 
l'inlérieur  de  ces  hommes,  aussi  bien  matériellement  qu'intellec- 
tuellement, il  est  peut-être  compréhensible  que  certains  d'entre 
eux  aillent  chercher  au  dehors  des  distractions  qu'ils  ne  peuvent 
trouver  chez  eux.  Il  faut  leur  retirer  cette  excuse  et  leur  procurer 
des  conditions  d'existence  qui  leur  assurent  le  repos  nécessaire, 
dans  un  confortable  familial  suffisant. 

Kt  voici  que  se  dresse  devant  nous  la  question  du  travail  de  la 
femme.  J'y  ai  bien  souvent  pensé,  et  je  crois  encore  qu'il  serait 
souhaitable  que  le  travail  de  la  femme  fût  supprimé.  (Applaudisse- 
ments.) Je  crains  que  ce  résultat  ne  soit  pas  sur  le  point  d'être 
acquis,  «-ar  depuis  que  le  monde  est  monde,  la  femme  a  travaillé, 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  hommes  viennent  de  s'entre-tuer 
que  nous  pouvons  espérer  voir  retirer  les  femmes  des  ateliers  et 
des  champs. 

Il  faut  rendre  cet  hommage  à  la  femme  française  que,  dans  tout 
ce  qui  concourt  à  la  production  nationale  et  par  suite  à  la  défense 
du  pays,  sa  faiblesse  a  été  à  la  hauteur  de  la  force  des  hommes. 
Demain,  dans  le  renouveau  de  la  France  victorieuse,  elle  reprendra 
le  plus  possible  son  rôle  de  gardienne  du  foyer,  mais  quelque  re- 
gret que  nous  en  puissions  éprouver,  je  crains  que,  pendant  de 
longues  années  encore,  peut-être  plus  que  des  années,  les  femmes 
devront  continuer  à  contribuer  à  apporter  à  la  maison  l'appoint  de 
leur  salaire.  ^ 

Peut-être  pourrait-on  leur  rendre  cette  nécessité  moins  dure.  On 
l'a  essayé,  mais  avec  les  formules  de  l'État;  il  serait  mieux  sans 
doute  que  l'initiative  privée  entreprît  le  problème,  comprenant  que, 
dans  la  défense  des  intérêts  de  la  femme,  il  y  va  non  seulement  de 
ses  sentiments  humanitaires,  mais  aussi  de  son  intérêt.  Je  vou- 
drais, et  je  pense  qu'on  y  arrivera,  que  la  femme  reste  le  plus 
possible  au  foyer,  surtout  au  moment  de  sa  maternité,  et  qu'on 
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s'efforce  de  lui  permettre  ensuite  d'y  rester,  par  tous  les  moyens 
possibles.  Mais  là  encore  intervient  le  problème  de  la  dépopula- 
tion. Il  est  évident  que  le  jour  où  notre  natalité  serait  augmentée, 
nous  pourrions  nous  passer  dans  nos  usines  d'un  certain  nombre 
de  femmes. 

Mais  la  reconstitution  du  foyer  basée  sur  le  travail  n'est  pas  seu- 
lement un  problème  matériel,  c'est  surtout  un  problème  moral.  La 
nécessité  de  travailler  doit  être  démontrée  aux  hommes  et  surtout 
aux  enfants  non  pas  seulement  pour  des  raisons  d'intérêt,  mais 
surtout  en  leur  montrant  la  grandeur  du  travail.  Cette  éducation, 
vous  ne  pouvez  la  réaliser  que  dans  le  foyer.  11  faut  que  le  père 
montre  à  ses  enfants  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  vie,  la  façon  dont 
il  les  a  élevés,  et  grâce  à  quel  labeur  il  en  a  fait  des  hommes.  Ce 
haut  enseignement,  seule  la  famille  aidée  du  prêtre  pourra  le 
donner,  car  les  conceptions  actuelles  de  l'État  ne  me  semblent  pas 
susceptibles  de  persuader  facilement  aux  enfants  qu'il  est  néces- 
saire de  travailler. 

Je  voudrais  surtout  que  le  père  de  famille  comprît  combien  il  est 
grand  de  travailler,  de  constituer  une  grande  maison  et  combien  il 
y  a  de  noblesse  à  perpétuer  l'existence  qu'il  a  donnée  à  ses  enfants 
en  conservant  la  vie  non  seulement  aux  corps,  mais  surtout  aux 
âmes  qu'il  amis  en  ce  monde.  _ 

Tout  ceci  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  labeur  physique  et  moral, 
constant  et  assidu  et  que  son  assiduité  seule  rendra  fécond.  Vi- 
vons suivant  le  génie  de  notre  race.  On  a  parfois  plaisanté  notre 
vieux  bas  de  laine;  on  a  dit  que,  en  France,  nous  mettions  de  l'ar- 
gent dans  une  réserve,  que  nous  n'y  touchions  plus  et  que  nous 
attendions  les  événements.  Aujourd'hui,  ce  bas  de  laine  nous  a 
aidés  k  passer  par  la  crise  terrible  que  nous  subissons,  et  il  ne  fau- 
drait pas  inculquer  aux  Français  cette  idée  que  le  bas  de  laine  est 
une  chose  surannée  qu'il  ne  faut  pas  continuer  à  entretenir.  Mais 
encore  pourrait-on  souhaiter  que  ce  bas  de  laine  prît  une  autre 
forme.  J-aimerais  mieux  qu'il  devînt  livret  de  caisse  d'épargne, 
compte  de  banque  ou  même  valeurs  mobilières.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  doit  exister  et  qu'on  doit  continuer  à  épargner. 

La  fortune  du  pays  ne  peut  s'améliorer  que  par  l'épargne;  mais 
quand  elle  est  constituée,  il  faut  qu'on  sache  aussi  s'en  servir  et  y 
mettre  une  certaine  hardiesse.  Il  faut  que  ce  capital  constitué  par 
l'épargne  devienne  un  outil.  Nous  avons  peut-être  commis  dans  ce 
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pays  l'erreur  de  croire  que  l'or,  que  la  fortune  mobilière,  était 
quelque  chose  qu'il  fallait  conserver  avec  soin  et  dont  il  ne  fallait 
pas  se  servir,  le  réservant  pour  les  mauvais  moments.  D'autres 
pays,  et  l'Allemagne  en  particulier,  ont  considéré  que  la  monnaie, 
que  la  fortune  mobilière  sous  toutes  ses  formes,  était  un  instrument 
dont  il  fallait  se  servir.  L'Allemagne  en  a  tiré  un  admirable  usage, 
qui  lui  a  permis  de  se  lancer  dans  l'aventure  dont  elle  sortira 
vaijiicue  pour  des  raisons  morales  beaucoup  plus  que  physiques  ou 
matérielles.  Il  faudrait  que  la  France  comprît  qu'après  avoir  cons- 
li!.ué  l'épargne  il  est  nécessaire  d'en  faire  usage,  et  je  pense  que, 
là  encore,  c'est  la  famille  qui,  par  une  étude  sérieuse  de  l'existence 
dans  laquelle  elle  doit  lancer  les  enfants,  peut  arriver  à  des  con- 
clusions sages  et  raisonnées  sur  la  façon  d'employer  cette  épargne. 

Lorsqu'on  m'a  demandé  de  parler  du  retour  aux  professions  pro- 
ductives, je  me  suis  demandé  tout  d'abord  quelles  professions 
étaient  productives,  et  j'ai  cru  trouver  qu'elles  l'étaient  toutes. 
Quel  que  soit  le  milieu  social  auquel  on  appartient,  quelle  que  soit 
la  profession  qu'on  a  embrassée,  on  peut  toujours  diriger  son  effort 
vers  l'augmentalion  de  la  production  nationale.  Qu'on  soit  médecin, 
avocat,  industriel  ou  commerçant,  il  y  a  toujours  une  possibilité 
de  se  dire  :  En  quoi  mon  travail  peut-il  être  profitable  au  pays?  En 
quoi  l'effort  que  je  fais  peut-il  amener  une  production  plus  intense 
de  la  richesse  nationale  ?  Car  les  avocats  eux-mêmes,  qui  ont  été  si 
décriés,  peuvent  rendre  de  très  grands  services.  Je  crois  que  nous 
ne  pouvons  pas  vivre  sans  eux,  qu'il  est  indispensable  que  nous  en 
ayons,  ne  serait-ce  que  pour  nous  défendre,  et  je  prends  simple- 
ment les  avocats,  parce  que  c'est  cette  profession  qui  est  devenue 
en  quelque  sorte  le  bouc  émissaire  des  professions  libérales;  je 
voudrais  que  les  avocats  eussent,  eux  aussi,  unè  famille  bien  orga- 
nisée, dans  laquelle  on  se  préoccuperait  de  ce  que  doit  être  l'œuvre 
nationale,  une  famille  dans  laquelle  tout  le  monde  y  prêterait  son 
concours.  Etsi  dans  toutes  les  familles  on  s'acharnait  à  la  solution  de 
ce  grand  problème,  nous  arriverions  au  résultat  que  nous  cher- 
chons, à  la  reconstitution  économique,  à  la  reconstitution  nationale 
de  notre  pays. 

Aussi,  je  me  permettrai,  si  vous  le  voulez  bien,  de  changer  un  peu 
la  formule  que  l'on  m'avait  donnée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
chercher  le  retour  absolu  aux  professions  productives,  je  ciois  qu'il 
faut  que  chacun  dans  sa  profession  porte  au  maximum  la  force  de 
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sa  propre  production,  qui  tend  à  augmenter  la  prospérité  maté- 
rielle et  morale  de  son  pays,  et  qu'il  accomplisse  son  effort  dans 
l'ambiance  sereine  de  la  famille  préservée.  " 

Ainsi,  je  crois  que  nous  verrons  s'accomplir  tous  les  devoirs  et 
se  réaliser  toutes  les  espérances. 

Je  ne  peux  pas  oublier  que  de  l'obéissance  à  un  précepte  divin 
impérieux,  qui  nous  a  dit  :  a  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de 
ton  front  »,  et  de  cet  autre  précepte  qui  nous  dit  :  «  Croissez  et 
multipliez-vous!  »  est  sortie  toute  la  vie  des  hommes.  Je  crois  que 
de  l'obéissance  à  ces  deux  préceptes  sortira  un  grand  développe- 
ment des  personnalités,  que  nous  arriverons  à  respecter  le  génie 
de  notre  race  qui  consiste  à  laisser  les  individus  agir  d'une  façon 
personnelle,  et  non  point  à  essayer  de  les  grouper  sous  des  for- 
mules trop  caporalisées.  C'est  ainsi  que  nous  nous  adapterons  le 
mieux  aux  nécessités  économiques  de  notre  production  moderne, 
et  que,  grâce  à  tous  ces  efforts,  grâce  à  la  reconstitution  de  la 
famille,  qui  était  autrefois,  ainsi  qu'on  le  disait,  la  cellule  de  notre 
pays,  quand  elle  prospérait  dans  l'accomplissement  d'un  travail 
sain  et  constant,  en  adaptant  la  famille  aux  conditions  modernes 
de  l'existence,  aux  nécessités  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles de  noire  époque,  nous  pourrons  assurer  dans  l'avenir  la 
grande  et  harmonieuse  évolution  de  notre  pays  après  la  terrible 
épreuve  qu'il  est  en  train  de  supporter.  [Applaudissements .) 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  le  très  substantiel  rapport  qui 
vient  de  vous  être  présenté  par  M.  Nicolle.  Je  le  remercie  en  votre  nom. 
Dans  le  sujet  qu'il  a  traité,  il  y  a  évidemment  pour  lui  matière  à  de 
longues  méditations;  il  vous  a  montré  combien  il  avait  su  mettre  à  profit 
les  heures  de  loisir  involontaire  que  Ji  guerre  lui  avait  faites.  Il  y  a  aussi 
des  sujets  d'échanges  de  vues,  et  je  pense  que  la  discussion  qui  va  suivi  e 
pourra  donner  lieu  à  des  observations  tiès  intéressantes  qui  viendront  à 
l'appui  de  ce  qu'il  a  dit  ou  qui  pourront  peut-être  atténuer  le  caractère 
un  peu  absolu  de  certaines  de  ses  formules. 

Jrî  vais  donc  donner  la  parole  à  ceux  d'entre  voasqui  le  désireraient, 
pour  demander  par  exemple,  l'explication  de  quelques-unes  des  propo- 
sitions avancées  par  M.  Nicolle.  M.  Souchon  voudrai'-il  poser  quelques 
questions  ? 

M.  Souchon.  —  Vous  me  demandez  de  vouloir  bien  amorcer  la  discus- 
sion. Je  vous  en  remercie  et  cela  me  donne  l'occasion  de  remercier 
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M.  Nicolle  qui  a  bien  voulu  dire  que  c'était  sur  mon  insistance  qu'il  élait 
venu  ici,  ce  qui,  vous  l'avouerez,  après  que  vous  l'avez  entendu,  me 
donne  un  droit  à  votre  reconnaissance  !  J'estime  d'ailleurs  qu'une  des 
meilleures  façons  que  nous  ayons  de  lui  répondre,  cVst  de  nous  mettre 
en  face  d'un  problème,  qui  est  un  des  gros  problèmes  de  la  reconsti- 
tution du  pays  de  demain  et  sur  lequel,  par  discrétion,  et  peUt-être  par 
discrétion  exagérée,  il  a  passé  avec  beaucoup  de  rapidité,  c'est  le  pro- 
blème de  l'indemnité  aux  départements  envahis. 

M.  Nicolle  vous  a  dit  —  le  mot  est  parfaitement  juste  —  qu'il  y  a  là, 
d'abord,  une  question  d'honneur  pour  la  France.  Personne  ne  le  nie,  et 
je  crois  même  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  danger  pour  les  populations 
des  pays  envahis  à  voir  contester  leur  droit  à  ce  qu'on  appelle  la  répara- 
tion intégrale  du  dommage.  Je  ne  comprends  pas  comment,  dans  une 
Chambre  française,  un  député  ou  un  sénateur  pourrait  paraître  pour 
soutenir  une  thèse  contraire.  Cela  n'arriveia  pas. 

Est-ce  que  cela  veut  dire  que  vous  êtes,  que  nous  sommes  —  vous 
l'avez  très  bien  montré  et  c'est  parfaitement  juste,  les  intérêts  nationaux 
sont  les  mêmes  —  que  nous  sommes  ainsi  à  l'abri  de  tout  danger  ?  Je  ne 
le  crois  pas  et  vous  ne  le  croyez  pas  davantage.  Je  ne  le  crois  pas,  parce 
qu'on  vous  concédera  tout  dans  les  mots  et  qu'on  vous  retirera  tout  dans 
les  choses. 

Tout  !  C'est  trop.  Mais  on  discutera  sur  les  quantités,  et  surtout  on 
discutera  sur  le  prix  que  l'on  mettra  à  ce  que  l'on  vous  donnera,  et  en 
vous  donnant  on  dira  :  nous  vous  imposons  des  conditions,  nous  vous 
imposons  la  condition  de  travailler...  Comme  s'il  était  nécessaire  de  dire 
aux  gens  du  Nord  et  de  l'Est  qu'on  leur  impose  l'obligation  de  travailler, 
comme  s'ils  li'ont  pas  fait  la  preuve  séculaire  qu'ils  sont  les  meilleurs  et 
les  plus  grands  travailleurs  de  France  ! 

Et  quand  on  vous  aura  dit  cela,  on  vous  dira  :  Nous  vous  imposons  de 
travailler  de  telle  ou  de  telle  façon,  dans  telle  ou  telle  forme  réglemen- 
taire, avec  tel  ou  tel  système,  et  après  vous  avoir  rendu  ces  instruments 
dont  vous  avez  un  si  grand  besoin,  on  vous  ligotera  pour  vous  empêcher 
de  vous  en  servir. 

Il  faut  que  la  où  vous  avez  fait  tous  vos  efforts,  nous,  qui  ne  sommes 
pas  des  sinistrés,  mais  qui  avons  la  préoccupation  de  nous  occuper  de 
toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent  notre  pays,  nous  soyous 
avec  vous  non  pas  seulement  du  côté  de  la  réparation,  mais  du  côté  de  Ja 
liberté  dans  la  réparation.  [Applaudissements.) 

Il  y  a  un  autre  point  —  et  en  réalité  je  ne  change  pas  de  sujet  — 
auquel  je  suis  amené  par  ce  que  vous  avez  dit,  c'est,  après  la  guerre,  la 
question  de  l'élatisme.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  trouve  que  vous 
avez  été  d'un  pessimiste  que  j'espère  exagéré.  Vous  nous  avez  dit  :  Nous 
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sommes  entraînés  vers  l'étatisme  —  c'est  un  fait.  L'étatisme,  à  l'heure 
actuelle,  est  partout  ;  l'État  nous  donne  notre  blé,  il  dit  aux  raffineurs  de 
ne  pas  se  préoccuper  pour  avoir  du  sucre,  qu'on  en  aura  grâce  à  lui  ;  il 
se  charge  de  faire  venir  notre  viande  congélée  ;  il  ôte  aux  propriétaires 
les  terres  qu'ils  ne  peuvent  pas  cultiver  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ouvriers; 
il  libère  les  débiteurs  de  l'obligation  de  payer  leurs  dettes.  11  n'y  a  véri- 
tablement aucune  de  ses  sollicitudes  à  laquelle  nous  échappons.  11  y  a 
dans  l'État  un  parti  puissant  qui,  très  consciemment,  très  ouvertement, 
se  sert  de  la  guerre  actuelle  pour  faire  triompher  ses  doctrines.  Et 
j'ajoute,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  lui  reprocher  :  quand  on  a  des  doc- 
trines, en  tout  temps  on  doit  s'inspirer  d'elles. 

Mais,  nous  aussi  nous  avons  nos  doctrines.  Nous  sommes  persuadés 
que  tout  ce  qui  n'est  pfis  la  liberté  appauvrit  un  pays  et  nous  ne  devons 
pas  désespérer  de  ces  doctrines  aux  heures  actuelles.  Nous  devons  pro- 
fesser que  la  liberté  économique  s'imposera  dans  la  mesure  même  où 
s'imposera  la  nécessité  du  relèvement  économique  du  pays. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  gens  qui  ne  sont  pas  des  producteurs 
matériels.  Quand  vous  avez  commencé,  j'ai  eu  un  peu  peur,  parce  que  je 
sais  très  bien  que  les  commerçants  et  les  industriels  comme  vous  estiment 
qu'en  dehors  d'eux,  il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  frelons  qui  vivent 
de  leur  travail.  Avec  beaucoup  de  courtoisie,  vous  nous  avez  refait  la 
vieille  doctrine  économique  de  la  production  immatérielle  à  laquelle 
sont  très  attachés  les  professeurs  d'économie  politique,  parce  qu'ils  ne 
produisent  qu'immaléiielTement  ;  mais  perm'ettez-moi  de  vous  dire  que, 
je  crois  qu'd  y  a  tout  de  même  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  doctrine, 
qu'il  est  tout  de  même  important  qu'il  y  ait,  dans  un  temps  de  démo- 
cratie où  on  aime  si  peu  les  doctrines,  des  hommes  de  doctrine  qui  sont 
vos  auxiliaires  et  qui  font  tous  les  efforts  pour  vous  assurer  le  plus  néces- 
saire de  tous  vos  instruments  de  travail,  pour  vous  assurer  la  liberté',  et 
on  n'y  arrivera  que  par  la  prédication  de  vérités  qui  sont  essentielles  et 
que  tout  le  monde  oublie.  {Applaudissements  ] 

A  l'heure  actuelle,  il  se  passe  dans  ce  domaine  des  choses  désolantes. 
Je  n'en  veux  qu'un  exemple  :  l'histoire  de  la  taxation.  S'il  y  a  une  hérésie 
économique,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  la  taxation.  Il  y  a  eu  d'ailleurs, 
dans  la  discussion  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  au  sage  Sénat,  quelque 
chose  d'admirable,  c'est  que  personne  n'a  nié  que  la  taxation  fût  une 
folie  :  seulement  on  a  ajouté  :  Il  y  a  des  vérités,  mais  ces  vérités  ne 
s'appliquent  plus  quand  c'est  la  guerre,  et  tout  le  monde  —  puisque  la 
Chambre  a  voté  à  l'unanimité  —  a  admis  ce  principe  que  les  doctrines... 
c'était  bon  dans  les  temps  ordinaires.  Je  suis  persuadé  que.  dans  ceux 
qui  vont  venir,  il  va  falloir  que  tous  nos  efforts  aux  uns  et  aux  autres, 
quel  que  soit  notre  rang,  notre  profession  sociale,  soient  parfaitement 
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liés  pour  faire  triompher  un  autre  point  de  vue  et  pour  dire  que  dans 
tous  les  domaines  il  y  a  une  chose  qui  est  la  vérité  et  qu'en  dehors  de 
cela,  passez-moi  l'expression,  il  n'y  a  que  du  bafouillage.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  Souchon  de 
san  intervention  dans  la  discussion,  ou  plutôt  de  la  façon  si  éloquente 
et  si  typique  dont  il  a  bien  voulu  amorcer  cette  discussion. 

Maintenant  qu'elle  est  amorcée,  je  fais  appel  à  votre  bonne  volonté.  Il 
y  a  certainement  d'autres  parties  de  la  communication  de  M.  Nicolle  qui 
vous  ont  suggéré  des  observations  dont  nous  vous  serions  reconnais- 
sants de  nous  faire  part.  Nous  ne  sommes  pas  ici  uniquement  pour 
entendre  des  rapporteurs  compétents  comme  celui  que  nous  avons  la 
bonne  fortune  d'avoir  aujourd'hui,  nous  sommes  ici  pour  échanger  des 
idées  sur  les  objections  qui  nous  ont  traversé  l'esprit,  parce  que  c'est  de 
l'exposition  de  ces  objections  que  viennent  parfois  des  explications  com- 
plémentaires dont  le  rapporteur  est  très  satisfait. 

M.  l'abbé  X...  —  Je  suis  curé  de  village,  depuis  vingt-sept  ans.  J'ai 
fondé  plusieurs  syndicats  agricoles,  spécialement,  dans  le  pays  même  où 
l'uu  des  membres  les  plus  éminents  de  cette  Association,  M.  H.  Joly, 
s'est  marié.  Je  crois  donc  que  je  puis  parler  des  milieux  ruraux. 

Or,  vous  avez  dit,  M.  le  rapporteur,  que  la  famille  agricole  était  moins 
productrice  d'enfants  que  la  famille  ouvrière.  Si  c'est  vrai  dans  votre 
pays,  je  le  regrette,  mais  chez  nous,  dans  nos  Alpes,  il  n'en  n'est  rien,  et 
la  preuve  en  a  été  donnée  hier  par  la  proclamation  des  lauréats  du  con- 
cours des  grandes  familles  au  front.  C'est  la  famille  agricole  qui  a  le  plus 
d'enfants,  surtout  la  famille  chrétienne,  particulièrement  dans  les 
paroisses  où  les  curés — je  voudrais  qu'ils  m'entendent  tous  —  n'ont 
pas  peur  de  prêcher  la  vérité.  J'ai  fait  pour  ma  part  17  prônes  sur  la 
nécessité  démettre  des  enfants  au  monde.  Un  paysan  se  présenta  chez 
moi  dans  l'après-midi  qui  suivit  le  second,  où  j'avais  été  assez  clair  pour 
que  ceux  qui  devaient  me  comprendre  m'aient  compris,  et  pour  que  les 
petites  oreilles  qui  ne  devaient  pas  me  comprendre  ne  me  comprissent 
pas.  Et  ce  paysan  me  dit  :  «  On  parle  beaucoup  de  votre  prône  ce  matin, 
à  l'auberge.  »  Je  lui  répondis  :  «  J'en  suis  enchanté,  cela  prouve  qu'on 
m'a  compris!  Retournez-y.  Dites  que  s'ils  ne  sont  pas  contents,  ils  n'ont 
qu'avenir  ici,  et  je  leur  donnerai  les  explications  que  je  n'ai  pu  leur 
donner  à  l'église  1  »  Quelques  jours  après,  je  rencontrai  un  de  ceux  que 
j'avais  bien  fixés  pendant  mon  prône,  et  qui  avait  eu  l'air  de  comprendre. 
Il  se  flattait  d'être  un  honnête  homme.  Je  lui  dis  :  «  Non,  vous  n'êtes  pas 
un  honnête  homme,  vous  êtes  un  assassin!  —  Je  vous  comprends!  —  Si 
vous  me  comprenez,  faites-en  votre  profit.  >  Il  n'avait  qu'un  fils  de  7  ans, 
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l'année  suivante  il  avait  une  fille  !  C'est  donc  que  des  prédications 
comme  celles-là  ne  sont  pas  inutiles! 

Seulement,  il  faut  savoir  traiter  cette  question  pour  la  faire  com- 
prendre à  tous  les  gens  mariés  et  à  ceux  qui  se  destinent  au  mariage. 
Il  ne  faut  pas  regarder  seulement  Tacte  matériel,  mais  aussi  l'acte  spi- 
rituel, et  ne  pas  se  lasser  de  répéter  que  lorsque  le  bon  Dieu  fait  à  un 
couple  l'honneur  de  l'associer  à  l'acte  créateur  d'une  ànie  immortelle 
qui  le  glorifiera  éternellement,  c'est  le  plus  grand  des  crimes  que  de  lui 
refuser  sa  coopération  quand  on  peut  la  donner.  {Applaudissements .) 

M.  I.  Pasquœr,  présidant  du  Syndicat  agricole  de  Craon  (Mayenne).  — 
Je  tiens  à  remercier  M.  le  rapporteur  de  ne  pas  avoir  oublié  les  agricul- 
teurs. J'habite  un  département  de  l'Ouest,  par  conséquent  une  région 
très  différente  de  la  vôtre,  Monsieur  l'abbé,  et  de  celle  de  M.  Nicolle  : 
cependant  les  mêmes  problèmes  se  posent  pour  nous  au  point  de  vue 
de  l'avenir  de  la  production  agricole.  J'ai  assisté,  il  y  a  huit  jours,  à 
des  expériences  de  motoculture  à  Rennes.  Pour  qui  connaît  la  Bre- 
tagne, pays  iihi  divisé  et  couvert  de  bois,  il  semble  qu'il  soit  très 
hardi  de  faire  des  essais  de  motoculture  dans  cette  région.  Une 
société  avait  entrepris  ce  travail,  et  j'ai  vu  avec  une  grande  joie  un 
nombre  considérable  >  de  personnes  très  intéressées,  assister  à  ces 
essais,  ou  plutôt  à  ces  démonstrations.  Gela  confirme  en  moi  les 
espoirs  qu'a  fait  naître  M.  Nicolle.  Je  pense  comme  lui  que  le  grand 
mal  de  la  guerre  aura  produit  cet  avantage  de  solutionner  plus 
rapidement  les  problèmes  qui  s'imposaient  déjà  avant  la  guerre,  alors 
qu'on  ne  percevait  pas  la  nécessité  de  s'organiser  pour  la  production 
intensive  par  la  machine  à  défaut  de  main-d'œuvre.  Comment  aboutira- 
t-ondans  nos  régions  de  l'Ouest,  en  particulier?  — Je  parledela  Mayenne, 
de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  de  la  Vendée.  —  Comment 
aboutira-t-on,  dis-je,  dans  ces  pays  de  petite  et  de  moyenne  culture,  à 
solutionner  cette  question  de  la  machine  agricole  qui  n'est  pas  tout,  mais 
qui  est  un  appoint  puissant  pour  amener  une  plus  grande  production? 
J'espère  que  les  syndicats  agricoles  vont  enfin  comprendre  qu'ils  ne  sont 
pas  faits  seulement  pour  procurer  de  l'engrais. /Déjà  un  certain  nombre 
de  sociétés,  en  Bretagne  et  ailleurs,  se  sont  organisées  et  rendent  de 
grands  services;  mais  il  y  a  encore,  de  leur  part,  un  effort  considérable 
à  faire,  èn  unissant- leurs  efforts  à  ceux  des  organisations  déjà  existantes, 
qui,  ayant  des  capitaux,  des  réserves,  peuvent  fournir  le  principal 
appoint  pour  l'achat  de  ce  matériel  nécessaire.  A  Rennes,  les  essais  ont 
réussi  merveilleusement  et  ont  prouvé  que,  môme  dans  nos  pays  de 
rOuest,  dans  des  champs  de  1,  2  ou  3  hectares,  la  motoculture  pouvait 
donner  de  très  bons  résultats.  Nous  allons  essayer  d'en  généraliser 
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l'emploi.  Déjà  notre  syndicat  a  mis  5.000  francs  à  la  disposition  dir 
comité  agricole  du  canton  pour  l'aider  à  organiser  dans  chaque  commune 
le  travail  de  ces  machines  qui  doit  hâter  la  récolte,  le  battage,  et  assurer 
une  plus  grande  production,  Et  ce  n'est  qu'un  commencement. 

Précédemment,  à  côté  de  notre  syndicat,  une  petite  société,  aidée  par 
lui,  a  acheté  la  première  batteuse  à  pétrole  qui  s'adaptait  mieux  à  la 
petite  culture  de  notre  région.  Il  y  a  quatre  ans,  nous  avons  remplacé 
cette  batteuse,  qui  était  usée,  par  une  autre  à  plus  grand  travail  et  mue 
par  la  vapeur.  Nous  avons  fait  nos  expériences,  et  nous  avons  un  per- 
sonnel qui  est  dressé.  J'espère  que  nous  allons  pouvoir  compléter  notre 
outillage  de  battage  par  l'achat  d'une  deuxième  machine  en  nous  ser- 
vant d'un  moteur  que  nous  avons  dans  une  cidrerie,  et  qui  n'est  pas 
employé  pendant  la  saison. 

Je  vous  demande  pardon  de  retenir  votre  attention  en  causant  de  cette 
question  de  la  machine,  qui  n'est  qu'une  des  grandes  questions  agri- 
coles, mais  il  y  en  a  une  autre  qui  les  domine  toutes,  c'est  la  question  de 
la  main-d'œuvre  qui  ne  sera  jamais  remplacée,  et  la  question  de  la 
famille  rurale  et  de  l'ouvrier  agricole.  Je  serais  très  heureux  d'attirer 
l'attention  du  Congrès  et  de  la  Société  d'Economie  sociale  sur  l'impor- 
taoce  qu'il  y  a  pour  nous,  dans  l'Ouest,  à  étudier  les  œuvres  qui  ont  pour 
but  de  consolider  le  foyer,  de  le  développer,,  de  le  conserver.  A  cet 
égard,  nous  avons  eu  peut-être  mes  amis  et  moi  de  petites  illusions, 
mais  nous  avons  été  aidés  par  des  congrès  qui  ont  eu  lieu  en  Anjou, 
notamment  par  le  Congrès  de  l'Union  des  Syndicats  agricoles,  il  y  a 
quelques  années.  On  m'avait  fait  l'honneur  de  me  nommer  rapporteur  de 
cette  question  de  l'habitation  ouvrière  agricole,  et  nous  avons,  à  Craon,  à 
la  suite  de  ce  Congrès,  créé  une  Société  d'habitations  à.bon  marché,  qui  a 
fonctionné  trois  ans  avant  la  guerre  et  qui  a  [construit  18  ou  19  maisons 
dans  la  région  craonnaise,  depuis  Laval  jusqu'à  Segré.  Dans  ma  pensée, 
cette  Société  devait  être  spécialement  agricole,  mais  elle  a  un  peu  dévié. 
C'était  fatal,  car  il  y  a  parmi  les  associés  un  certain  nombre  d'ouvriers 
qui  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  ouvriers  agricoles,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  chez  nous  de  grande  industrie.  Je  voudrais  que  les  circons- 
tances terribles  que  nous  traversons  et  les  nécessités  en  face  desquelles 
nous  allons  nous  trouver  fassent  créer  des  sociétés  similaires  pour 
assurer  à  la  famille  agricole  l'habitation  saine,  agréable  qui  peut  la 
retenir,  préserver  le  mari  et  la  femme  de  l'alcoolisme.  En  tout  cas, 
je  crois  que,  si  on  donnait  à  cette  question  de  l'habitation  ouvrière 
agricole  —  par  ouvrière,  j'entends  paysanne  —  une  plus  grande  exten- 
sion, il  en  sortirait  un  très  grand  bien  au  point  de  vue  de  l'agriculture 
et  par  conséquent  pour  l'intérêt  général  de  la  production  et  de  la  société 
iiàncdiise.  [Aj'tplaudmeincnts.) 
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M™«  DE  Maguerie.  —  Je  voudrais  soulever  la  question  du  travail  de  la 
femme  à  l'atelier.  M.  Nicolle  nous  le  disait  tout  à  l'heure,  la  femme  a 
toujours  travaillé,  la  femme  lra<raille  encore,  et,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  elle  sera  appelée  davantage  demain,  non  seulement  par  ses  besoins 
mais  encore  par  devoir  national,  à  aller  à  l'atelier  et  à  l'usine.  Je  sais 
bien  que  pour  beaucoup,  le  principe  de  la  femme  au  foyer  est  supérieur 
il  celui  de  la  femme  à  l'atelier;  je  ne  le  discute  pas,  je  prends  simple- 
ment la  situation  actuelle,  telle  qu'elle  est,  avec  la  pénurie  de  main- 
.<l'œuvre  et  son  danger  d'être  obligé  d'appeler  en  France  une  main- 
d'œuvre  étrangère,  même  exotique.  Et  alors  je  me  pose  cette  question. 
Il  faut  bien  se  rendre  compte  qu'après  la  guerre  il  y  aura  au  moins 
pendant  cinq  générations  une  quantité  énorme  de  femmes  isolées.  Sera- 
t-il  donc  juste,  sous  prétexte  de  maintenir  ces  femmes  au  foyer,  de  les 
laisser  dans  une  situation  inférieure,  sans  ressources  et  presque  à  la 
charité  publique,  parce  que  lescirconstances  auront  fait  qu'elles  n'auront 
pas  pu  se  constituer  un  foyer  et  une  famille,  que  normalement  elles 
auraient  dû  constituer?  Je  crois  que  nous  ferions  beaucoup  mieux  à  l'heure 
présente,  de  considérer  que  la  femme  est  nécessaire  dans  l'atelier  et  de 
prévoir  dès  maintenant  les  œuvres  à  instituer  pour  colles  d'entre  elles 
qui,  mariées  à  un  homme  mutilé  et  par  conséquent  à  leur  charge, 
deviendront  elles-mêmes  le  chef  de  la  famille,  le  mari  ne  pouvant  leur 
apporter  qu'un  salaire  d'appoint.  11  est  indispensable,  dis-je,  de  prévoir 
pour  ces  femmes  des  œuvres  qui  leur  permettront  de  continuer  leurs 
fonctions  féminines  de  mère  ou  de  grande  sœur.  Quelles  que  soient  nos 
convictions,  que  nous  soyons  pour  la  femme  au  foyer,  et  c'est  la  solution 
que  je  préfère,  ou  pour  la  femme  à  l'atelier,  qui  lui  donnera  une  vie 
plus  normale,  plus  digne,  parce  qu'elle  gagnera  elle-même  sa  vie  sans 
faire  appel  à  la  charité  privée  ou  publique,  il  faut  que  cette  question 
soit  envisagée  et  tranchée.  Croyez-vous  qu'il  sera  très  bon  pour  nous  de 
voir  des  femmes  laissées  sans  ressources  à  leur  foyer  et  de  la  main- 
d'œuvre  jaune,  kabyle  ou  nègre  employée  dans  nos  usines?  Croyez-vous 
qu'au  point  de  vue  de  notre  race  française,  il  n'y  a  pas  un  danger  beau- 
coup plus  grand  de  voir  les  croisements  qui  se  produiront  dans  cet 
<;ondilions?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Je  demanderai  donc  à 
la  Société  d'Économie  sociale  de  se  préoccuper  dès  maintenant  de  la 
situation  de  la  femm«  et  des  œuvres  qui  pourraient  être  créées  pour  lui 
permettre  de  remplir  normalement  ses  fonctions  maternelles,  quand  elle 
pourra  être  mariée,  et  aussi  de  gagner  sa  vie.  Il  faut  plus  que  jamais 
que  la  femme  sente  que  son  travail  est  réellement  rémunérateur,  qu'elle 
fait  œuvre  utile  non  pas  seulement  pour  elle,  mais  pour  les  autres,  et 
qu'elle  puisse  vivre,  non  pas  conforlablément,  mais  normalement.  Tout 
■à  l'heure,  M.  Pasquier  a  traité  la  question  de  l'habitation  ouvrière  agri- 
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cole.  Mais  l'habitation  ouvrière  industrielle  est  encore  plus  mauvaise 
parce  qu'on  y  manque  d'air.  M.  Nicoile  nous  a  dit  lui-même  qu'il  fallait 
autant  que  possible,  que  le  foyer  fût  reconstitué,  que  le  mari,  la  femme 
et  l'enfant  se  trouvent  bien  chez  eux.  Peut-être  avez-vous  une  meilleure 
organisation  dans  le  Nord  qu'ailleurs,  parce  que  vous  n'avez  pas  la  grande 
caseme,*mais  plutôt  la  petite  maison;  mais  dans  les  grands  centres,  le 
foyer  familial  ouvrier  est  dans  beaucoup  de  cas  inexistant.  Aussi  faut-il  se 
préoccuper  dès  maintenant  de  la  question  du  ménage  ouvrier,  de 
la  question  du  bien-être  de  l'ouvrier  une  fois  rentré  chez  lui.  Nomhre 
d'associations  se  sont  créées,  et  ont  construit  des  immeubles  intéressants 
mais^le  nombre  en  est  encore  trop  petit,  et  il  semble  que  l'on  doive 
faire  un  plus  grand  effort  de  ce  côté;  on  pourrait  peut-être  demander 
notamment  à  l'Assistance  publique  de  Paris  de  se  servir  un  peu  plus 
souvent  des  legs  qui  lui  sont  faits  pour  les  institutions  ouvrières  et  non  de 
les  capitaliser  pour  arriver  à  faire  plus  grand.  Quand  on  lui  fait  un  legs, 
on  devrait  exiger  qu'elle  s'en  serve  immédiatement  et  qu'elle  n'attende 
pas  pendant  des  années  sous  prétexte  qu'elle  en  sera  plus  riche  et  qu'elle 
fera  plus  beau. 

M,  L.  Rivière.  —  L'Assistance  publique  a  fait  un  effort  très  grand 
depuis  quelques  années.  Elle  a  construit  à  Paris,  depuis  cinq  ans,  sept 
ou  huit  immeubles  qui  renferment  7  ou  800  ménages  ;  c'est  un  effort  qui 
représente  16  à  18  millions.  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  rien,  et  il  faut 
savoir  reconnaître  ce  qu'elle  a  fait. 

M™8  DE  Magderie.  —  Il  y  a  cependant  deux  legs  faits  il  y  dix  ans  [et 
qui  ne  sont  pas  encore  employés.  Quand  un  legs  est  suffisant  pour 
construire  un  immeuble  ouvrier,  on  devrait  construire  immédiatement; 
j'aime  mieux  voir  l'immeuble  plus  petit,  mais  le  voir  réalisé. 

M.  L.  Rivière.  —  On  ne  peut  pas  construire  un  petit  immeuble,  sous 
peine  d'avoir  des  frais  de  gérance  considérables.  Avec  un  grand  immeuble 
le  local  peut  être  loué  moins  cher  parce  qu'il  revient  moins  cher  aussi. 
Il  faut  rendre  justice  à  l'Assistance  publique  sur  ce  terrain. 

M.  IsAAC.  — Nous  aurons  jeudi  une  réunion  de  la  Plus  Grande  Famille, 
dans  laquelle  la  question  du  logement  sera  traitée  d'une  façon  particu- 
lière, par  des  personnes  très  compétentes.  J'invite  donc  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  cette  question  à  assister  à  cette  réunion;  ils  trouveront  là 
des  éléments  d'appréciation  extrêmement  intéressants. 

Il  me  sera  permis  de  dire  en  passant,  à  ce  propos,  que  M.  Souchon 
nous  a  fait  entrevoir,  tout  à  l'heure,  dans  les  progrès  actuels  de  l'éta- 
tisme  un  inconvénient  très  grave.  Cet  étatisme  est  intervenu  sous  une 
forme  nouvelle  qui  consiste  à  dispenser  de  payer  le  loyer  quand  on  le 
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peut.  La  conséquence  immédiate  de  cette  manière  de  faire  est  de  décou- 
rager non  pas  l'Assistance  publique,  mais  d'autres  Sociétés  de  gens  bien- 
veillants et  philanthropes,  qui  étaient  prêtes  à  mettre  de  l'argent  à  la 
disposition  des  classes  ouvrières  en  leur  construisant  des  logements, 
mais  à  la  condition  que  ces  logements  ne  soient  pas  destinés  à  ne  loger 
que  de  mauvais  locataires. 

Je  ferme  la  parenthèse,  et  je  donne  la  parole  à  M.  Prache,  qui  a  de- 
mandé à  présenter  quelques  observations. 

M.  Prache.  —  Je  suis  pris  tout  à  fait  à  l'improviste;  je  n'ai  rien  de- 
mandé, et  je  soupçonne  notre  secrétaire  général  d'avoir  demandé  pour 
moi.  Sur  quel  sujet  m'expliquerai-je  ?  Je  ne  vois  pas  bien  où  arrêter  mon 
attention.  Tout  à  l'heure,  pourtant,  M.  Nicolle  nous  a  parlé  du  capital,  et 
j'y  reviens,  car  je  ne  suis  pas,  moi  non  plus,  un  étatiste  et  je  ne  veux 
en  aucune  façon  compter  sur  l'État  pour  nous  tirer  d'affaire. 

La  grande  industrie  si  éprouvée  de  nos  pays  occupés,  la  moyenne  et  la 
petite  industrie,  le  petit  commerce  ont  perdu  des  capitaux;  les  bas  de 
laine  se  sont  vidés,  les  caisses  également,  et  l'on  se  demande  ce  que  vont 
devenir  ces  petits  boutiquiers,  cette  petite  industrie,  le  jour  où  la  vie 
pourra  reprendre.  En  ce  moment,  ils-  continuent  de  vivre  sans  payer  de 
loyer,  comme  on  disait  tout  à  l'heure,  mais  quand  il  faudra  payer,  que 
feront-ils?  Voilà  une  question  qui  doit  nous  préoccuper  et  préoccuper 
surtout  la  Société  d'Économie  sociale.  Peu  de  temps  avant  la  guerre,  un 
financier  de  grand  mérite  est  venu  ici  nous  exposer  les  dangers  de  l'or- 
ganisation financière  de  notre  pays  ;  tout  au  moins,  il  nous  les  a  fait 
voir  en  nous  montrant  que  cette  organisation  avait  fait  du  mal  à  notre 
pays  en  poussant  nos  capitaux  à  s'expatrier,  et  en  nous  disant  que  26  mil- 
liards de  francs  avaient  été  ainsi  dirigés  vers  d'autres  pays,  où  la  for- 
tune a  toujours  paru  attrayante,  notamment  vers  l'Amérique  du  Sud.  Il 
nous  disait  également  que  bien  peu  de  ces  26  milliards  reviendraient  et 
qu'on  avait  raison  de  se  préoccuper  de  la  reconstitution  du  portefeuille, 
car  à  ce  moment  nous  éprouvions  déjà  une  crise  au  point  de  vue  du 
capital  et  des  réserves  qui  n'était  pas  sans  causer  de  sérieuses  inquié- 
tudes. Or,  sur  cette  crise  est  venue  se  greffer  cette  grande  calamité  dont 
nous  n'entrevoyons  pas  encore  la  fin.  Tous  les  capitaux  sont  absorbés  en 
ce  moment  par  l'Etat.  Il  en  reste,  sans  doute,  grâce  à  Dieu;  on  a  le  goût 
du  bas  de  laine  chez  nous,  sinon  sous  la  forme  du  bas  de  laine  populaire, 
du  moins  sous  la  forme  d'économies  bien  placées.  On  peut  donc  encore 
trouver  des  capitaux,  mais  seule  l'initiative  privée  pourra  les  découvrir. 
Nous  ne  pouvons  plus  compter  désormais  sur  les  grands  établissements 
financiers  qui  avaient  été  créés  jadis  pour  développer  le  commerce  et 
l'industrie.  Nous  savons  le  mal  qu'ils  ont  fait,  ne  fût-ce  que  sous  la  forme 
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du  moraforium.  Combien  d'industriels  n'ont  pas  pu  payer  leurs  ouvriers 
au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  à  cause  de  ce  moratorium! 
Vous  alliez  alors  trouver  les  directeurs  de  ces  grands  établissements; 
ils  vous  disaient  :  «  Comment,  vous  avez  besoin  de  tant  d'argent  pour 
payer  vos  ouvriers?  C'est  bien  exagéré.  Il  nous  faudrait  des  preuves.  » 
Et  pendant  ce  temps,  l'ouvrier  attendait  sa  paie.  C'était  là  un  procédé 
rngéiiieux  pour  tourner  la  loi,  car  on  savait  bien  qu'en  demandant  des 
preuves,  on  mettait  l'homme  à  la  parole  duquel  on  n'ajoutait  pas  foi 
dans  l'impossibilité  de  les  fournir,  puisque  si  sa  parole  ne  vaut  rien,  ses 
écritures  ne  valent  rien  non  plus.  Voilà  comment  on  s'est  tiré  d'affaire 
dans  ces  grands  établissements.  Mais  les  industriels  et  les  ouvriers  eux 
ne  se  sont  pas  tirés  d'embarras  aussi  facilement, 

Il  faudrait  donc  songer  sérieusement  à  créer  en  France  autre  chose 
que  ces  organisations.  Cette  autre  chose  existe'.  Nous  avions  autrefois, 
dans  toutes  nos  villes  de  province,  des  banques  qui  s'occupaient  réelle- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie.  Où  sont-elles?  Qu'en  a-t-on  fait?  On 
a  été  obligé,  pour  leur  conserver  la  vie,  d'essayer  de  les  syndiquer  et 
d'en  faire  des  banques  d'émission,  c'est-à-dire  des  banques  destinées 
encore  ou  à  un  mauvais  emploi  des  capitaux,  ou  à  faciliter  l'émigration 
des  capitaux.  Elles  vivent  encore  pour  la  plupart.  Ne  pourrait-on  donc 
pas  chercher  le  moyen  de  leur  rendre  l'existence  qu'elles  avaient  jadis? 
Ces  petites  banques  de  province  encourageaient  autrefois  les  petits  com- 
merçants et  les  petits  industriels,  elles  venaient  en  aide  également  aux 
grands  patrons;  elles  avaient  créé  des  industries  dans  certaines  régions 
elles  les  avaient  alimentées;  elles  avaient  assisté  et  contribué  à  leur 
développement.  Eti  bien  !  il  faut  qu'on  sauve  la  vie  de  ces  banques,  il 
faut  que  nous  gardions  ce  qu'il  en  reste;  il  ne  faut  plus  les  laisser  chan- 
ger d'étiquette  ou  se  syndiquer  comme  elles  le  font.  C'est  à  nous  tous 
qu'il  appartient  de  faire  un  effort  à  cet  égard.  Déjà  il  existe  quelques 
groupements  qui  se  préoccupent  de  la  question. 

Je  suis  allé  au  premier  qui  m'a  fait  appeler,  c'est  le  Comité  national 
français  de  Renaissance  économique.  C'est  une  simple  association,  ce 
n'est  pas  un  Comité  qui  se  transformera  en  organisation  bancaire,  c'est 
une  association  d'hommes  de  bonne  volonté  qui  voudraient  arriver  à 
réorganiser  dans  notre  pays  un  système  bancaire  qui  pût  venir  en  aide 
et  à  notre  petite  industrie  et  à  notre  petit  commerce,  à  la  moyenne  e>  à 
la  grande  industrie  si  c'est  possible.  Nous  ne  saurions  trop  encourager 
ses  efforts.  {Applaudissements.) 

M.  Glorieux.  —  11  existe  encore,  à  ma  connaissance,  des  organisasions 
bincaires  dans  le  genre  de  celles  que  M.  Prache  vient  d'indiquer.  A  Lille, 
le  Crédit  du  Nord  remplit  vis-à-vis  des  industriels  et  des  petits  commer- 
çants de  la  région  le  rôle  désiré. 
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Permettez-moi  d'insister,  à  propos  de  la  loi  du  travail,  sur  le  danger 
-qui  apparaît  à  beaucoup  d'entre  nous,  de  ce  fait  que  le  travail  est  si 
souvent  mal  rémunéré.  Actuellement,  il  existe  une  concurrence  telle- 
ment acharnée  entre  les  industriels  que,  par  exemple  pour  le  produit 
-que  je  connais,  le  tissu,  le  salai/e  des  ouvriers  en  est  extrêmement 
abaissé.  Actuellement,  la  plupart  des  femmes  du  Midi  et  de  Paris  qui 
portent  une  robe  de  tissu  sont  absolument  ignorantes  du  prix  de  revient; 
c'est  peut-être,  de  tous  les  articles  qui  existent,  celui  qui  revient  le  meil- 
leur marché;  quand  on  réfléchit  à  toute  la  manutention  qui  a  présidé  à 
la  confection  du  tissu,  à  la  naissance  du  mouton,  à  son  existence,  à  la 
tonte,  au  transport  des  laines,  au  tissage,  à  la  teinture,  à  la  vente  et 
que  l'on  en  arrive  au  grand  magasin,  qui  prend  un  bénéfice  énorme,  il 
«est  incroyable  qu'on  puisse  avoir  un  mètre  de  tissu  pour  le  prix  indiqué, 
mais  ce  à  quoi  on  ne  pense  pas,  c  est  à  tous  ces  gens  qui  ont  peiné,  sué, 
«ur  ce  tissu  et  qui  n'ont  rien  gagné.  Pourquoi?  Parce  que  les  patrons  de 
ces  industries  ne  s'entendent  pas.  Ils  sont  50  ou  60  qui  se  disputent  tant 
■et  plus;  ils  se  font  concurrence  non  pas  au  sou  ou  au  centime,  mais  au 
quart  de  centime  ! 

J'appelle  donc  l'attention  de  ceux  que  la  question  intéresse  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  qui  s'opposent  à  l'organisation  de  la  profession. 
J«  crois  que  ceux  qui  sont  dans  cette  profession  n'arriveront  pas  à  s'en- 
tendre si  l'opinion  publique  ne  les  y  force  pas.  Chacun  d'entre  'eux 
s'imagine  être  le  plus  fin  et  le  plus  intelligent.  Autrefois,  il  y  avait  deux 
«aisons  par  an,  maintenant  avec  le  progrès,  il  y  en  a  quatre.  Le  patron 
qui  a  manqué  la  première  saison  se  dit  :  J'ai  été  un  imbécile  la  première 
fois,  mai*  je  ferai  la  deuxième  saison.  Et  cela  se  renouvelle  chaque  fois. 
El  lorsqu'à  un  moment  donné,  il  tombe  sur  un  article  bon,  il  fait  une 
bonne  saison  et  il  se  dit  :  C'est  parce  que  je  suis  plus  malin  que  mon 
Toisin  !  Il  faut  que  ce  soit  l'opinion  publique  qui  agisse  sur  l'esprit  des 
industriels  pour  les  forcer  à  s'entendre  de  façon  à  permettre  à  leurs 
ouvriers  de  gagner  un  salaire  rémunérant  plus  largement  leur  travail 
qu'il  ne  Ta  fait  jusqu'ici. 

M.  LE  Président.  —  Voulez  vous  me  permettre  de  vous  répondre  et  de 
ne  pas  attendre  la  fin  de  la  séance,  où  je  présenterai,  si  j'en  ai  le  temps, 
le  résumé  des  observations  qui  ont  été  échangées. 

Je  crois  que  cette  question  de  la  rémunération  des  ouvriers  est  de 
celles  sur  lesquelles  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à  des  illusions.  Je  n'ai 
pas  l'autorité  de  M.  Souchon.  C'est  peut-être  à  lui  que  j'aurais  dû  laisser 
le  soin  de  répondre  au  nom  de  ces  professionnels  qui  paraissent  n'avoir 
pas  de  profession  productive,  mais  qui  rendent  de  grands  services  à  la 
Société  en  défendant  l'indispensable  liberté!  Je  me  permettrai  de  vous 
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répondre  avec  mon  expérience  industrielle,  et  aussi  avec  mon  expé- 
rience, je  ne  dirai  pas,  de  professionnel,  parce  que  je  n'oserais  me  rap- 
procher de  M,  S  )uclion,  mais  d'homme  ayant  depuis  près  de  qua- 
rante ans  fait  des  études  sur  les  questions  économiques  :  je  crois  bien 
qu'il  m'est  permis  de  dire  qiie  j'ai  réuni  un  certain  nombre  d'obser- 
vations sur  ces  questions,  qui  se  traduisent  non  pas  par  des  principes, 
puisque  le  mot  n'est  pas  à  la  mode,  mais  par  des  réalités  qui  sont  bien  à 
respecter,"  même  en  temps  de  guerre! 

Je  suis  comme  M.  Souchon  de  ceux  qui  se  scandalisent  un  peu  de 
voir  qu'en  temps  de  guerre  on  peut  dire  :  Les  principes  c'est  bon  pour 
le  temps  de  paix!  C'est  comme  si  quelqu'un,  à  qui  on  a  appris  le  caté- 
chisme, disait  dans  un  moment  de  tentation  :  Les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Eglise,  c'est  bon  quand  on  n'est  pas  tenté!  {Rires  et  applau- 
dissements .) 

C'est  ce  qu'on  fait  en  ce  moment  en  ce  qui  concerne  l'économie  poli- 
tique et  les  principes.  Je  reconnais,  mon  cher  monsieur  Glorieux,  qu'en 
ceci  vous  êtes  mû  par  des  sentiments  auxquels  je  me  plais  à  rendre  hom- 
mage, des  sentiments  de  générosité  et  d'altruisme  auxquels  il  faut  tou- 
jours rendre  hommage;  mais  je  crois  que  lorsque  vous  aurez  ces  quel- 
ques années  qui  me  séparent  de  vous,  vous  hésiterez  peut-être  à  penser 
que  la  question  de  là  rémunération  du  salaire  puisse  être  le  résultat 
d'une  contrainte  imposée  aux  patrons  ou  aux  industriels  par  des  repré- 
sentants quelconques  de  la  Société.  Tout  en  regrettant  comme  vous  qu'il 
y  ait  des  milieux  industriels  où  le  salaire  ne  soit  pas  jtoujours  suffisant 
pour  permettre  à  l'ouvrier  de  vivre  suivant  un  idéal  que  nous  nous  fai- 
sons pour  lui  ou  qu'il  se  fait  lui-même,  je  ne  vois  pas  quelle  est  l'auto- 
rité sociale  qui  pourrait  régler  cette  question. 

Vous  déplorez  que  les  industriels  d'une  ville  comme  Roubaix  ou  Reims» 
où  l'on  fait  des  tissus,  se  disputent,  par  une  concurrence  très  vive,  leur 
clientèle  pour  pouvoir  lui  donner  des  tissus  qui  sont  eux-mêmes  ma- 
jorés de  100  %  avant  de  passer  à  la  consommatrice,  pendant  que  l'ou- 
vrier n'a  pas  un  salaire  suffisant,  ou  que  la  série  des  ouvriers  qui  pren- 
nent part  aux  différentes  manipulations  n'ont  pas  un  salaire  que  vous 
considérez  comme  suffisant.  Cette  concurrence  peut  être  regrettable  à 
certains  points  de  vue.  Si  vous  trouvez  une  formule  d'association  —  qui 
sera  peut-être  la  formule  de  demain  —  qui  permette  d'éviter  les  excès 
de  celte  concurrence,  on  vous  en  sera  très  reconnaissant.  Ce  n'est  que 
dans  l'association  qu'on  pourrait  y  parvenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne 
demandons  pas,  soit  à  l'État,  soit  à  l'opinion  publique  de  vouloir  bien  se 
prononcer  sur  les  questions  de  salaire.  S'il  s'agit  de  l'État,  je  vous 
demanderai  si  les  députés  et  les  sénateurs  ont  plus  de  lumières  que 
vous  pour  fixer  le  salaire  des  ouvriers  ou  que  l'opinion  publique,  repré- 
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sentée  par  des  journalistes  qui,  en  généra),  n'ont  que  des  lumières  à 
moitié  obscures  sur  toutes  les  questions  doTit  ils  parlent.  Ils  font  l'opi- 
nion publique  :  ils  fixeraient  les  salaires  et  ils  nous  diraient  :  11  faut  que 
l'ouvrier  ne  gagne  pas  moins  de  telle  somme... 

M.  Glorieux.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  !... 

Je  me  suis  mal  expliqué.  Voici  ce  que  je  veux  dire  :  Il  y  a  deux  caté- 
gories distinctes  d'esprits  ;  il  y  a  l'esprit  des  classes  dites  libérales  et 
l'esprit  des  classes  industrielles.  Les  industriels  ne  voient  qu'une  partie 
de  la  question  ;  la  plupart,  dans  le  mili'^u  industriel  dans  lequel  je  vis, 
manquent  d'idées  générales.  Au  contraire,  à  la  Société  d'Économie 
SQciale,  il  y  a  un  nombre  considérable  d'hommes  intelligents  auxquels 
ces  industriels  font  confiance  parce  qu'ils  se  rendent  compte  qu'eux- 
mêmes  ne  voient  pas  toute  la  question.  Or,  je  signale  qu'actuellement, 
dans  beaucoup  de  milieux  industriels,  certains  restent  des  individua- 
listes acharnés,  alors  que  le  courant  que  nous  voyons  s'affirmer  mainte- 
nant est  un  courant  de  réaction  contre  l'individualisme  et  vers  l'asso- 
ciationnisme.  Il  y  aurait  intérêt  pour  l'ouvrier  à  ce  que  les  patrons 
ODmprissent  qu'ils  ont  profit  à  s'associer.  Je  demande  donc  à  ceux  qui 
écrivent  dans  des  revues  —  pas  dans  des  journaux  —  de  signaler  aux 
industriels  qu'ils  seraient  plus  heureux  dans  des  professions  organisées 
qu'ils  ne  le  sont  dans  des  professions  inorganisées,  et  que  leurs  ouvriers 
recevraient  alors  pour  leur  travail  une  rémunération  plus  élevée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  demander  que  la 
rémunération  de  Pouvrier  soit  le  plus  élevée  possible,  mais  ce  qui  nous 
divise,  au  fond,  c'est  que  vous  croyez  qne  le  taux  du  salaire  de  l'ouvrit  r 
peut  être  le  résultat,  soit  d'une  entente,  soit  d'une  volonté  individuelle, 
soit  d'un  sentiment.  Le  salaire  de  l'ouvier  est  le  résultat  d'une  force  qui 
nous  dépasse  tous;  c'est  de  l'ensemble  des  circonstances  que  dépend  le 
salaire  de  l'ouvrier;  c'est  comme  la  valeur  de  l'argent.  Vous  pouvez 
constituer  des  associations,  et,  dans  une  certaine  mesure,  diminuer  des 
concurrences  inutiles,  mais  quant  à  fixer,  même  de  loin,  le  salaire  de 
Pouvrier,  je  crois  que  c'est  une  très  grande  difficulté,  sinon  une  impos- 
sibilité. 

M.  Glorieux.  —  Je  me  permets  de  faire  une  observation  sur  un  point 
particulier,  que  je  connais  très  bien,  c'est  celui  de  mon  métier.  Il  y  a 
certains  articles  dont  la  consommation  est  énorme,  ce  sont  les  articles 
dits  «  d'alimentation  ».  Il  serait  excessivement  facile  de  relever  grande- 
ment le  salaire  de  l'ouvrier  sur  ces  articles,  sans  apporter  une  gêne 
quelconque  à  l'industrie. 


M.  LE  Président.  —  Faites-le  I 
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M.  Glorieux.  —  Cela  ne  pe  jt  pas  se  faire  actuellement,  puisque  c'est 
sur  ces  articles  que  se  fait  la  concurrence.  Si  l'on  pouvait  modifier  la 
mentalité  des  industriels  et  leur  faire  comprendre  que  leur  avenir  est 
dans  l'association... 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  le  pouvez  pas,  parce  qu'il  y  aura  toujours 
des  articles  de  concurrence  et  de  réclame,  et  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
classe  ouvrière  que  ces  articles  existent. 

M.  Glorieux.  —  Comment  expliquez-vous  que  le  Syndicat  des  velours 
allemands  ait  pu,  d'accord  avec  le  Syndicat  des  velours  de  Lyon,  faire  une 
chose  qui  ne  s'était  jamais  vue  :  pendant  quatre  ou  cinq  ans  le  velours 
a  été  à  la  mode,  parce  que  le  Syndicat  des  patrons  conscients  et  orga- 
nisés l'a  voulu,  et  si  ces  patrons  l'avaient  voulu,  les  ouvriers  auraient  pu 
gagner  plus  d'argent,  grâce  à  cette  organisation. 

M.  LE  Président.  —  Nous  connaissons  très  bien  cette  question,  c'est 
une  entente  entre  les  fabriques  de  Lyon  et  de  Crefeld,  qui  a  été  créée 
pour  défendre  ces  industriels  contre  la  concurrence  qui  leur  était  faite 
par  certaines  maisons  de  gros  de  Paris.  Cela  n'a  rien  de  commun  avec  la 
question  sociale,  et  je  ne  crois  pas  que  la  classe  ouvrière  en  ait  été  la 
bénéficiaire  ;  elle  aurait  pu  bénéficier  de  la  prospérité  de  cette  industrie, 
en  dehors  de  l'organisation  syndicale,  par  une  union.  Je  crois  que  vous 
▼ous  méprenez,  que  vous  glissez  sur  un  terrain  un  peu  erroné,  mais  il  ne 
laudrait  pas  que  nous  absorbions  par  ce  dialogue  l'attention  de  l'assem- 
blée. 

M.  NicoLLE.  —  J'ai  d'abord  à  me  disculper.  J'ai  été  quelque  peu  ému 
quand  mon  ami  Souchon  et  M.  le  président  ont  dit  que  je  me  résignais 
à  l'étatisme.  Je  voudrais  bien  qu'on  ne  conclût  pas,  de  ce  que  je  me  suis 
rendu  compte  d'un  fait  inéluctable,  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  lutter 
contre  ce  fait.  Je  regrette  vivement  de  me  croire  obligé  de  me  séparer  de 
vous  sur  ce  point  :  Je  crois  que  c'est  un  fait  inéluctable.., 

Un  assistant.  —  Nous  l'empêcherons!... 

M.  NicoLLE.  —  Comment?  Il  me  paraît  difficile  de  ne  pas  croire  qa'il 
y  aura  un  développement  de  la  forme  étaliste  lorsque,  que  nous  le  vou- 
lions, ou  que  nous  le  voulions  pas,  nous  ferons  partie  d'une  nation  dont 
la  dette  s'élèvera,  à  mon  sens,  indubitablement  aux  environs  de 
100  milliards.  Il  me  paraît  que  cet  État  ne  pourra  faire  face  au  paiement 
des  arrérages  de  cette  dette,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  —  et  peut- 
être  ne  me  suis-je  pas  clairement  expliqué  —  que  par  une  augmentation 
des  impôts.  Et  à  ceci  je  me  résignerais  encore,  car  je  crois,  contraire- 
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ment  à  ce  que  pensent  un  certain  nombre  de  personnes  avec  lesquelles 
j'eti  ai  parlé,  que  cette  question  des  impôts  n'est  pas  insoluble  et  que 
c'est  la  liberté  individuelle  dans  le  travail  qui  permettra  de  les  payer; 
mais  il  me  paraît  impossible  qu'on  puisse  faire  face  aux  dettes  de  l'État 
uniquement  par  un  impôt,  et  l'on  sera  forcément  obligé  d'arriver  aux 
monopoles  d'État. 

Ces  monopoles,  d'une  part,  et  le  fait  que  l'individu,  obligé  de  payer  de 
gros  impôts,  et  par  conséquent  ne  recevant  pas  la  rémunération  inté- 
grale de  son  travail  pour  son  bien-être  individuel,  demandera  un  salaire 
plus  élevé,  d'autre  part,  amèneront  nécessairement  une  diminution  de 
la  productivité  individuelle,  fait  contre  lequel  nous  serons  obligés  de 
lutter.  ^ 

Je  prendrai  la  formule  du  Taciturne,  ie  dirai  qu'il  ne  suffit  pas  d'es- 
pérer pour  entreprendre,  et  je  crois  que  nous  aurons  à  entreprendre 
une  lutte  énergique  contre  les  tendances  étatistes. 

J'ai  donc  constaté  un  fait.  Je  l'ai  peut-être  fait  avec  trop  de  résignation, 
mais  rien  ne  dit  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  lutter  contre  ce  fait,  et  si 
vous  me  permettez  d'en  venir  aux  observalior  s  intéressantes  qu'on  a 
faites  sur  ce  que  j'avais  exprimé  modestement,  je  voudrais  répondre 
tout  d2  suite,  et  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  le  président,  à  ce  qu'a  dit 
M.  Glorieux. 

Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  payer  le  salaire  que  nous  voulons. 
J'ai  passé  mon  existence  industrielle  à  essayer  de  payer  cher,  mais  il  y 
a  des  limites.  Vous  ne  pouvez  payer  des  salaires  que  suivant  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  que  les  salaires 
soient  soumis  à  cette  loi,  et  si  vous  prenez  les  organisations  les  plus 
fortes  qui  existent,  les  syndicats  américains  par  exemple,  vous  consta- 
terez qu'à  certains  moments,  où  la  demande  du  produit  est  extrêmement 
considérable,  les  salaires  des  syndiqués  montent,  et  que  le  jour  où  la 
demande  diminue,  les  salaires  baissent.  Vous  ne  pouvez  pas  réglementer 
les  salaires  par  la  bonne  volonté  ou  le  sentiment.  La  réglementation  du 
salaire  est  un  fait  brutal,  aussi  brutal  que  la  hausse  et  la  baisse  des 
marchandises;  vous  ne  pouvez  arriver  à  augmenter  le  salaire  de  vos 
ouvriers  que  par  un  procédé;  vous  y  pouvez  mettre  de  )a  loyauté,  de 
l'honnêteté  et  de  l'humanité,  mais  il  y  faut  surtout  autre  chose,  il  y  faut 
de  l'ingéniosité;  il  faut  que,  par  le  développement  du  machinisme  et 
par  l'excitation  de  l'ouvrier  à  produire,  vous  arriviez  à  lui  donner  la  pos- 
sibilité de  le  faire  et  à  lui  donner  la  part  de  la  production  qu'il  a  réalisée 
par  son  labeur  uni  à  votre  cerveau.  Je  crois  que  c'est  exactement  le  pro- 
blème du  salaire.  Tout  autre  conception  est  une  conception  sentimentale 
et  par  conséquent  fausse,  dans  le  monde  des  réalités  où  nous  sommes 
bien  obligés  de  vivre. 
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Je  voudrais  aussi  faire  une  remarque  au  sujet  du  problème  de  la  repo- 
pulation dans  les  c  tmpagnes  et  dans  les  villes.  J'ai  été  frappé,  en  écoutant 
des  récits  sur  ce  qui  s'est  passé  au  cours  de  cette  guerre,  de  voir  que  les 
pays  les  plus  populeux,  où  la  natalité  était  le  plus  élevée,  étaient  aussi 
ceux  dont  les  enfants  étaient,  je  ne  dirai  pas  plus  braves,  tous  les  Fran- 
çais sont  également  braves,  mais  plus  portés  à  montrer  un  mépris  plus 
grand  de  la  mort.  Je  crois  que  toute  la  région  alpestre  en  particulier 
comme  le  Nord,  comme  la  Bretagne,  a  conservé  des  sentiments  religieux, 
et  le  problème  de  la  repopulation,  qu'on  le  veuille  ou  non,  est  un  pro- 
blème moral  et  religieux.  (Applaudissements.) 

Je  suis  presque  assuré  que  dans  d'autres  régions  rurales,  comme  le 
Sud-Ouest,  la  Normandie,  d'autres  encore,  la  natalité  est  fortement 
inférieure  à  celle  de  nos  milieux  industriels,  et  que  si  l'on  prend  la 
moyenne  des  choses  on  constartera  que  la  moyenne  de  la  famille  rurale 
est  inférieure  comme  nombre  à  la  moyenne  de  la  famille  industrielle. 

Vous  avez  dans  la  diminution  de  la  population  d'autres  éléments  que 
ceux  de  la  famille  rurale  oij  l'on  a  fréquemment  deux  enfants,  quelque- 
fois trois;  c'est  le  fonctionnaire,  c'est  le  petit  bourgeois  qui  s'efforce, 
par  la  restriction  de  la  natalité  de  s'assurer  croit-il  —  un  bien-être 
supérieur.  Voilà  ceux  qui  contribuent  véritablement,  pour  une  part 
excessive,  au  manque  de  natalité  française;  mais  si  vous  bornez  votre 
observation  à  la  population  rurale  et  à  la  population  ouvrière  indus- 
trielle, je  crois  que  vous  trouverez  un  plus  grand  nombre  d'enfants  dans 
la  famille  industrielle.  Si  je  suis  trop  amoureux  de  ma  propre  profession, 
qu'on  veuille  bien  m'en  excuser. 

Des  personnes  autorisées  ont  également  abordé  des  questions  con- 
nexes et  nécessaires  à  la  reprise  de  ce  travail  individuel  qui  est  absolu- 
ment indispensable,  ce  sont  les  grandes  questions  de  Thabilation 
ouvrière. 

Il  est  indéniable  que  pour  quiconque  veut  voir  la  famille  devenir  réel- 
lement la  base  de  la  reconstitution  d'un  état  moral  ou,  pour  être  plus 
équitable,  de  la  persévérance  dans  cet  état  moral  et  de  son  amélioration, 
il  faut  que  le  foyer  soit  un  élément  de  salubrité  et  de  confort,  tant  pour 
l'esprit  que  pour  le  corps.  Et  c'est  toute  la  question  des  habitations 
ouvrières  qui  se  dresse  devant  nous.  Je  crois  qu'effectivement,  pour  la 
reprise  du  travail,  et  surtout  —  ce  à  quoi  j'attache  le  plus  grand  intérêt 
—  pour  la  création  dans  l'esprit  français  d'une  dignité  morale,  il  faut 
donner  à  l'ouvrier  une  habitation  qui  soit  à  la  hauteur  de  cette  dignité 
morale.  Je  ne  puis  donc  que  m'affirmer  en  communauté  d'idées  avec 
les  personnes  qui  ont  bien  voulu  exprimer  tout  l'intérêt  qu'elles  portent 
à  la  construction  d'habitationjj  ouvrières  modernes.  On  a  fait  de  grands 
progrès  à  cet  égard  dans  les  milieux  industriels  miniers,  par  exemple  à 
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Doarges.  On  est  arrivé  à  donner  un  adjuvant  considérable  au  salaire  en 
donnant  les  maisons  à  bail  à  prix  réduit.  Mais  il  est  certain  que  cette 
question  est  très  intéressante  et  qu'elle  est  bien  lancée  en  France. 

Nous  avons  vu  appliquer  largement  dans  le  Pas-de-Calais  ce  que  l'on 
disait  tout  à  l'heure  au  sujet  des  habitations  ouvrières  dans  les  agglomé- 
rations rurales,  et  M.  Ribot  y  a  donné  un  soin  particulier.  Sou»  le  béné- 
fice de  la  loi  qui  porte  son  nom,  nous  avons  vu  à  Lille  et  dans  les  envi- 
rons un  effort  considérable,  très  bien  organisé  sous  une  forme  moderne 
au  point  de  vue  financier,  et  qui  a  donné  et  qui  donnera  encore  d'admi- 
rables résultats. 

J'appelle  encore  votre  attention  sur  le  grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce 
que,  dans  la  réparation  des  dommages  de  guerre,  on  fit  une  case  parti- 
culière pour  la  réparation  des  dommages  aux  maisons  ouvrières,  et 
que  l'on  facilitât  la  reconstruction  dans  des  conditions  modernes  et 
propres  à  y  développer  une  famille  saine. 

Reste  alors  l'énorme  question  du  travail  de  la  femme.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  causer,  en  cet  exil  involontaire  auquel  je  suis  condamné, 
avec  M"»*  de  Maguerie  de  la  question  du  travail  de  la  femme.  Mes  idées 
sont  restées  les  mômes.  Il  y  a  une  grande  noblesse  dans  cette  idée 
que  la  femme  doit,  par  son  travail,  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille. 
Mais,  pour  ma  part,  j'y  vois  plus  encore,  à  savoir  :  une  nécessité  abso- 
lument inéluctable,  à  laquelle  personne  ne  pourra  se  soustraire.  Il  faut 
vivre.  C'est  la  première  de  toutes  les  questions,  et  dans  bien  des  cas  vous 
ne  vivrez  que  grâce  au  salaire  d'appoint  de  la  femme.  Les  conditions 
actuelles  de  notre  travail  font  que  le  travail  de  la  femme  est  indispen- 
sable. Peut-être  verra-t-on  arriver  un  moment  où  elle  pourra  n'être  que 
la  gardienne  du  foyer  et  s'occuper  chez  elle  de  l'éducation  de  la  famille. 
Je  le  souhaite  pour  ma  part,  mais  j'en  doute  un  peu.  Je  ne  crois  pas 
que  nous  en  arrivions  jamais  à  un  état  de  perfectionnement  tel  que  le 
travail  de  la  femme  soit  complètement  supprimé. 

Je  crois  par  conséquent  qu'il  faut  permettre  à  la  femme  de  gagner 
l'argent  que  la  nécessité  l'oblige  à  rechercher,  avec  toute  sa  dignité  et 
avec  une  liberté  qui  lui  permette  de  remplir  son  rôle  comme  elle  remplit 
tous  les  autres,  c'est-à-dire  admirablement;  mais  je  voudrais  bien  que 
l'on  ne  s'embarquât  pas,  comme  on  le  fait,  comme  le  fait  certain  journal 
du  matin,  dans  des  absurdités,  et  qu'un  homme,  pour  le  talent  littéraire 
duquel  j'ai  d'ailleurs  beaucoup  d'admiration,  ne  parle  pas  inconsidé- 
rément de  choses  qu'il  ne  connaît  pas.  Je  ne  sais  pas  s'il  connaissait 
tous  les  autres  sujets  qu'il  a  traités  au  théâtre,  mais  lorsqu'il  parle  du 
travail  de  la  femme,  sa  documentation  me  paraît  insuffisante.  {Rires  et 
applaudissements.)  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  arriver  un  jour  que  les 
femmes  et  les  hommes  gagnent  le  même  salaire  pour  le  même  travail  ; 
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d'abord,  la  femme  ne  fait  jamais  le  même  travail  que  l'homme,  elle  ne 
l'accomplit  pas  de  la  même  façon  et  n'a  pas  les  mêmes  aptitudes.  N'es- 
sayez pas  de  tout  mettre  dans  le  même  moule  et  de  réglementer  des 
choses  qui  ne  sont  pas  réglementables.'  La  faiblesse  de  la  femme  fait 
qu'elle  ne  sera  jamais  paye'e  le  même  prix  qu'un  homme,  et  je  crois,  et 
j'en  ai  quelque  peu  honte,  que  les  hommes  s'opposeront  toujours  à  c« 
que  les-  femmes  soient  payées  le  même  prix  qu'eux-mêmes. 

Reste  la  question  du  capital,  sur  laquelle  je  demanderai  à  exposer 
clairement  mes  idées.  Lorsque  je  parle  dtî  capital,  je  ne  parle  pas  uni- 
quement de  fonds  de  roulement.  Le  capital,  ce  n'est  pas  seulement  l'ar- 
gent que  vous  avez  disponible  dans  un  tiroir  ou  à  la  banque,  et  qui  vous 
sert  a  faire  marcher  vos  affaires,  c'est  avant  tout  les  bi«ns,  de  quelque 
forme  qu'ils  soient,  que  vous  possédez.  Le  capital  que  M.  Prache  a  bien 
voulu  définir,  ce  n'est  pas  absolunaent  lé  capital,  c'est  un  fonds  de  rou- 
lement. Lorsque  je  vous  parie  de  capital,  je  n'envisage  pas  seulement  le 
capital  espèces,  mais  l'instrument  de  production,  qui,  avec  le  progrès, 
tend  à  représenter  des  sommes  de  plus  en  plus  considérables,  cet  ins- 
trument de  production  qui,  il  y  a  quelques  années  encore,  à  la  fin  du 
xviiie  siècle  et  au  commencement  du  xix«,  élait  représenté  par  le  métier 
à  tisser,  qui  n'était  rien,  qui  était  un  objet  sans  grande  valeur,  et  qui 
pourtant,  était  véritablement  le  capital  du  petit  industriel  qui  l'em- 
ployait. - 

Par  suite  de  l'évolution  hnmaine,  on  a  concentré  tous  ces  métiers  à 
tisser;  dans  un  atelier,  ils  constituent  maintenant  un  tissage;  ils  consti- 
tuent un  capital  du  même  ordre,  mais  plus  considérable  que  celui  qui 
existait  alors,  et  en  raison  même  de  cette  association  que  préconisait 
M.  Glorieux,  vous  arrivez  à  constituer  des  groupements  de  capitaux,  et 
en  ce  qui  concerne  l'induslrie,  le  groupement  des  capitaux  constitue  le 
seul  moyen  de  produire  économiquement. 

Or,  c'est  ce  capital  qui  se  trouve  immobilisé  à  l'heure  actuelle,  et  qui  se 
trouvait  immobilisé  chez  nous  en  énorme  quantité  dans  des  usines.  Il  ne 
tient  sa  force  que  du  fait  qu'il  est  groupé.  C'est  donc  ce  capital  que  je 
voudrais  voir  reconstituer,  et  c'est  ce  capital  qui  est  un  peu  détourné  de 
son  but... 

M.  Prache.  —  J'ai  envisagé  le  capital  sous  sa  forme  générale.  Il  faut  du 
matériel,  et  ce  n'est  pas  avec  le  fonds  de  roulement  qu'on  le  fait,  c'est 
avec  les  ies?ources  qui  constituent  le  capital.  Or,  où  sont- elles  ces  res- 
sources? Les  anciens  banquiers  de  province  faisaient  les  avances  néces- 
saires en  capital,  par  conséquent  ce  capital  n'appartenait  pas  à  l'indus- 
triel, mais  il  appartenait  à  quelqu'un... 

M.  NicoLLK.  —  Je  m'excuse  d'avoir  peut  être  pris  à  partie  un  peu  posi- 
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tivement  vos  idées,  et  nous  pourrions  peut-être  ne  pas  nous  lancer  main- 
tenant dans  la  discussion  delà  situation  financière  de  notre  pays.  Je 
voulais  simplement  dire  qu'il  m'apparaissait  que  le  capital  était  un  élé- 
ment nécessaire  de  la  production  de  ce  pays,  et  que  cet  élément  allait  se 
trouver  diminué,  et  qu'il  fallait  le  reconstituer  toute  affaire  cessante,  que 
pour  le  reconstituer  il  fallait  un  travail  individuel  acharné,  que  l'Etat 
me  paraissait  devoir  plutôt  empêcher  le  développement  et  l'acharnement 
de  ce  travail  que  le  favoriser^  et  que,  dans  ces  conditions,  il  fallait  que 
nous  trouvions  un  point  d'appui  pour  réagir. 

Or,  je  considère  que  la  Société  d'Economie  sociale  a  été  bien  inspirée 
-en  cherchant  à  établir  que  ce  point  d'appui  se  trouvait  dans  la  famille.  Je 
l'ai  dit,  surtout  parce  que  je  croyais  rentrer  dans  le  cadre  qu'on  m'avait 
assigné.  Je  l'ai  fait  le  moins  mal  que  j'ai  pu.  Je  vous  remercie  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'écouter.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  que  remercier  encore  une  fois 
M.  Nicolle  de  ses  observations  si  judicieuses,  fondées  sur  l'expérience, 
sur  l'examen  de  tous  les  problèmes  qui  se  posent  à  son  esprit  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'il  restât  sur  cette  impression  que  M.  Souchon  et 
moi  lui  avons  cherché  querelle  en  ce  qui  concerne  l'exagération  de  sa 
résignation  à  l'étatisme.  Gomme  lui,  nous  voyons  parfaitement  que  nous 
sommes  entourés  de  manifestations  d'un  caractère  étatiste;  seulement, 
c'est  parce  que  nous  en  voyons  et  que  beaucoup  de  personnes  en  voient 
comme  nous  le  mauvais  effet,  que  nous  espérons  que  la  réaction  contre 
cet  étatisme  ne  sera  pas  aussi  difficile  que  M.  Nicolle  le  croit. 

Quand  vous  prenez,  par  exemple,  les  monopoles  d'Étal,  vous  semblez 
admettre  que  l'Etat,  ayant  besoin  d'argent,  pourra  faire  accepter  par  le 
pays  l'exercice  d'un  plus  grand  nombre  de  monopoles.  Le  fait  que,  d'une 
façon  évidente,  il  exerce  si  mal  ceux  qu'il  exerce,  et  qu'il  a  exercé  si  mal 
ceux  qu'il  a  pris  depuis  la  guerre  comparativement  à  ceux  que  les  indus- 
triels ont  exercés,  nous  permet  d'espérer  que,  après  la  guerre,  lorsque 
les  esprits  auront  repris  leur  sang-froid,  il  y  aura  une  réaction  sérieuse 
contre  les  monopoles  d'Etat,  et  que  l'Etat,  par  exemple,  qui  a  fait  celte 
mauvaise  affaire  du  rachat  de  l'Ouest,  ne  sera  pas  autorisé  à  racheter 
tous  les  réseaux  français.  (Applaudissements.) 

Je  crois,  en  tout  cas,  qu'il  faut  nous  donner  cette  mission,  à  nous  qui 
remplissons  ce  rôle  de  gens  ayant  une  certaine  expérience  dans  le 
monde  industriel,  de  réagir  contre  ces  tendances  d'étatisme,  et  la  meil- 
leure manière,  c'est  de  dire  que  nous  ne  croyons  pas  que  l'Etat  réussira 


La  Réf.  Soc,  1"  août  1916. 
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à  nous  l'imposer  ;  c'est  donc  un  peu  plus  de  confiance  que  M.  Nicolle 
n'en  a  montré. 

Mais,  je  me  permets  de  lui  renouveler  cependant  tous  nos  remercie- 
ments pour  ce  qu'il  nous  a  dit,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité du  travail.  Le  Congrès  a  pour  but,  cette  année,  de  rechercher  la 
vérification  de  cette  conviction  que  c'est  dans  la  famille  que  se  trouve'le 
véritable  salut  social.  C'est  dans  la  reconstitution,  ou  dans  la  réforme, 
ou  dans  l'amélioration  de  la  famille  qu'il  faut  retrouver  chacune  des 
vertus  qui  nous  sont  nécessaires.  Mon  expérience  personnelle  me  permet 
de  dire  avec  vous  qu'on  ne  travaille  pas  assez  en  France,  même  dans 
nos  usines  où  nous  avons  de  très  bons  travailleurs,  et  de  dire  surtout  que^ 
dans  la  famille  ouvrière,  on  ne  pense  pas  assez  à  travailler,  parce  qu'il 
n'y  pas  assez  d'enfants.  Le  fils  unique  de  la  famille  ouvrière  est  pire  que 
le  fils  unique  de  la  famille  bourgeoise,  car  c'est  parce  que  la  famille 
ouvrière  n'a  pas  assez  d'enfants  que  ses  enfants  sont  mal  élevés,  de- 
viennent de  mauvais  ouvriers  et  sont  d'un  mauvais  rendement.  Les 
enfants  de  la  famille  ouvrière  ne  sont  pas  obéissants.  Je  ne  sais  pas  si 
l'on  enseigne  encore  l'obéissance  dans  le  catéchisme,  mais  dans  la  famille 
ouvrière  on  ne  pratique  plus  cette  vertu  qu'on  nous  apprenait  quand 
nous  étions  jeunes.  Aujourd'hui  ce  sont  les  parents  qui  obéissent  à  leurs 
enfants  ! 

Sur  cette  observation,  je  lève  la  séance  en  remerciant  encore  une  fois 
M.  Nicolle  dont  vous  avez  tous  hautement  apprécié  les  judicieuses  obser- 
vations. (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  h.  50. 

Le  Secrétaire  : 


Max  Butbau. 


HISTOIRE    D'UN    RÉFORMATEUR  (1) 


ROBERT  OWEN 


La  physionomie  du  réformateur  anglais  est  assez  difficile  à 
saisir,  soit  qu'on  étudie  les  détails  de  «a  vie,  ses  entreprises  indus- 
trielles et  ses  expériences  sociales,  soit  qu'on  cherche  à  préciser  le 
fond  de  sa  doctrine.  Il  y  a  un  peu  de  tout  dans  cet  homme,  un  très 
habile  commerçant,  un  travailleur  à  l'esprit  pratique,  un  chef 
d'industrie  de  premier  ordre  qui,  parti  d'une  condition  plus  que 
modeste,  est  parvenu  à  une  fortune  colossale,  alors  que,  d'autre 
part,  il  apparaît  comme  le  plus  chimérique  des  rêveurs,  comme  un 
romancier  social  d'une  extraordinaire  naïveté,  comme  un  penseur 
médiocre,  un  matérialité  aveuglément  imbu  de  tous  les  préjugés 
que  le  xviii^  siècle  a  professés  à  rencontre  du  christianisme,  dis- 
ciple de  Rousseau  en  même  temps  et  à  tel  point  qu'on  trouve  dans 
ses  livres  des  passages  entiers  de  V Emile  et  du  Contrat  social.  On 
pourrait  même  penser  que  c'est  un  spéculateur  avisé  dont  les 
œuvres  sociales  ne  manifestent  pas  en  général  le  désintéressement 
qu'on  a  bien  voulu  lui  attribuer.  Il  a  subi  certainement  des 
influences  très  diverses,  ses  idées  sont  disparates,  inconsistantes 
pourrait-on  dire,  sans  lien  et  sans  structure  logique,  parfois  même 
contradictoires  entre  elles,  et  pourtant  il  a  exercé  une  véritable 
influence  sur  les^  théories  associationnistes,  sur  les  organisations 
co.opératives  ainsi  que  sur  la  propagande  socialiste  en  Angleterre 
et,  à  ce  titre,  il  mérite  une  étude  un  peu  détaillée. 

Louis  Reybaud  a,  dans  son  ouvrage  sur  les  Réformateurs,  accordé 
une  place  importante  à  Owen  qu'il  apprécie  avec  une  bienveillance 
singulière.  «  On  vient,  dit-il,  de  suivre  les  travaux  et  de  juger  la 
vie  de  Saint-Simon  et  de  Charles  Fourier.  Il  reste  maintenant  à 

(1)  L'article  que  nous  publions  ci-dessus  est  la  dernière  étude  due  à  la  plume 
de  notre  regretté  collaborateur  M.  Henry  Clément.  L'ayant  composé  au  cours 
même  de  la  grave  maladie  qui  devait  l'enlever  à  l'affection  des  siens,  il  a  pu  en 
corriger  lui-même  les  épreuves  et  donner  à  sa  pensée  toute  la  précision  et  la 
vigueur  dort  il  était  coutumier.  La  Réforme  sociale  aura  ainsi  recueilli  le  dernier 
fruit  des  méditation.^  de  celui  qui  aura  été  jusqu'au  bout  le  plus  actif  et  le  plus 
dévoué  des  collaborateura  et  des  amis.  —  N.  P.  L.  R, 
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parler  d'un  troisième,  moins  célèbre  de  ce  côté  du  détroit,  mais 
tout  aussi  digne  de  fixer^  l'attention,  génie  moins  original  sans 
doute  que  les  deux  autres,  mais  plus  évangélique,  plus  touchant 
comme  personnalilé_,  réformateur  sorli  d'un  atelier  et  conduit  de 
la  pratique  du  travail  à  la  perception  d'une  doctrine,  c'est 
M.  Robert  Owen  (1).  »  En  réalité,  Owen  a  manqué  d'instruction 
première  et  ce  que  Reybaud  appelle  une  doctrine,  ce  qu'il  a  qualifié 
ailleurs  d'élucubrations,  se  compose  tour  à  tour  de  raisonnements 
mathématiques,  de  formules  absolues  et  de  rêveries  sentimentales 
qui  forment  d'ordinaire  un  amalgame  de  la  plus  haute  fantaisie. 

Owen  a  été,  à  certains  points  de  vue,  le  père  du  socialisme 
moderne,  à  tel  point  qu'avant  la  création  de  ce  mot  par  Pierre 
Leroux,  on  appelait  du  nom  d'oivenisme  les  plans  de  réforme  que  le 
commencement  du  siècle  dernier  a  vu  éclore  (2).  En  réalité,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Gide,  il  a  fortement  contribué  à  répandre  cer- 
taines idées  qui  ont  fait  ensuite  le  fond  de  la  doctrine  de  plusieurs 
socialistes  coopérateurs,  comme  Proudhon  et  Louis  Rlanc  (3),  et  qui 
se  rattachent  aux  systèmes  de  reconstruction  sociale  basés  sur  des 
associations,  libres  ou  non,  mais  réglées  d'avance  et  sur  un  plan 
préconçu.  Saint-Simon  qui  peut  être  considéré  comme  l'ancêtre 
immédiat  du  collectivisme,  puisqu'il  a  combattu  le  principe  du 
droit  de  propriété,  a  voulu  réaliser  une  réforme  radicale  de  la 
société  moderne,  tandis  que  les  associationnistes  veulent  organiser 
le  bonheur  de  l'humanité  sans  rien  changer  au  mode  actuel  de  la 
production,  en  se  contentant  de  réunir  les  hommes  par  petits 
groupes  indépendants  et  dans  des  communautés  égalitaires  qui 
formeraient  le  milieu  où.  les  hommes  vivraient  et  développeraient 
leurs  facultés.  «  Ainsi,  dit  Owen,  le  secret  est  dévoilé,  c'est  la 
coopération  intégrale  de  tous  les  membres  et  pour  chaque  fin  de  la 
vie  sociale  »  (4). 

De  même  Fourier,  dont  la  doctrine  a  tant  de  points  de  contact 
avec  celle  d'Owen,  a  dit  :  «  Le  secret  de  l'union  des  intérêts  est 

(1)  Études  sur  les  Réformateurs,  5^  édition,  1848.  t.        p.  236. 

(2)  C'est,  en  effet,  Pierre  Leroux  qui  a  mis  à  la  mode  le  mot  de  socialisme  en 
France.  On  le  trouve  pour  la  première  fois  en  1834,  dans  un  article  qu'il  publia 
dans  la  Revue  encyclopédique  sous  le  titre  :  «  De  l'individualisme  et  du  socia- 
lisme ».  L'année  précédente,  le  même  mot  avait  paru  dans  la  revue  anglaise  The 
new  moral  world.  Voyez  Edouard  Dolléans,  Robert  Ou  en,  volume  1907. 

(3)  Histoire  des  doctrines  économiques,  par  Ch.  Gide  et  Ch.  Rist,  2*  édition, 
p.  271. 

"  (4)  Owen,  The  Economiit^  7  août  1821. 
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dans  Tassocialion  (1)  ».  C'est  ce  secret  qui  caractérise  l'œuvre  des 
deux  novateurs,  comme  celles  de  tous  les  utopistes  ;  c'est  au  moins 
par  sa  vertu  propre  qu'ils  ont  cherché  à  réaç^ir  contre  l'esprit  indi- 
vidualiste de  la  Révolution,  c'est  grâce  à  lui  que,  marchant  dans  la 
voie  tracée  par  Sismondi,  ils  ont  lutté  conire  les  effets  de  la  libre 
concurrence,  contre  la  lutte  inexorable  entre  les  producteurs  pour 
le  profit  et  entre  les  travailleurs  pour  le  salaire. 

Du  reste,  Osven  a  été  fort  éclectique  dans  ses  solutions  et  dans 
ses  plans  de  reconstruction  sociale;  il  a  préconisé,  en  dehors  de 
l'association,  beaucoup  d'idées  qui  ont  fait  fortune  plus  tard,  la 
réduction  des  heures  de  travail,  l'inslruclion  obligatoire  et  laïque, 
les  bons  de  travail,  les  banques  d'échange,  la  réglementation  légale 
du  travail,  l'intervention  de  l'État  dans  les  conflits  et  même  dans  les 
contrats  entre  pati-ons  et  ouvriers.  Il  a  été  quelque  peu  malthusien 
et  il  est  devenu  nettement  révolutionnaire  vers  la  fin  de  sa  vie.  Au 
milieu  de  tant  de  doctrines  si  opposées,  une  seule  idée  est  demeurée 
bien  stable  et  bien  fixe  dans  son  esprit,  c'est  une  haine  profonde 
du  christianisme  et  une  négation  complète  du  libre  arbitre  ;  on  la 
retrouve  dans  tous  ses  rêves  et  dans  tous  ses  plans. 

Robert  Owen  est  né  le  14  mars  1771,  à  Newtown,  dans  le  nord 
du  pays  de  Galles.  Son  père  était  à  la  fois  forgeron,  sellier  et 
maître  du  poste  ;  il  était  fort  intelligent,  mais  ces  différentes  pro- 
fessions ne  l'avaient  pas  enrichi,  aussi  l'éducation  première  d'Owen 
fut-elle  assez  négligée.  Vers  l'âge  de  quatre  ans,  il  alla  à  l'école  et 
il  s'y  conduisit  si  bien  que,  trois  ans  plus  tard,  il  remplaçait  le 
maître  auprès  de  ses  petits  camarades.  Il  lisait  —  c'est  au  moins 
lui  qui  le  raconte  —  les  livres  qu'il  trouvait  dans  la  bibliothèque  de 
son  village  et  ces  lectures,  dit-il,  l'éloignèrent  rapidement  des 
croyances  religieuses  (2).  Il  faut  admettre  que  cet  enfant  de  neuf  ou 
dix  ans  était  vraiment  précoce,  car  il  a  raconté  aussi  qu'à  la  suite 
d'une  scène  de  famille,  il  comprit  qu'en  matière  d'éducation  les 
punitions  étaient  nuisibles  et  que  c'est  sur  cette  observation  qu'il  sC 
basé  plus  tard  une  de  ses  plus  importantes  théories  (3).'* 

(1)  Fourier,  VAssocialion  domestique,  _l,  p.  133.  —  premier  ouvrage  de 
Fourier.  Les  Quatre  mouvements,  est  de  1808.  L'Essai  sur  la  format 'on  des 
caractères,  d'Owen,  est  de  1811.  Il  aurait  pu  copier  Fourier. 

(2)  Autobiographie,  p.  3. 

(3)  Autobiographie,  p.  11. 
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Après  être  resté  quelque  temps  chez  un  épicier  de  Newtown,  il 
partit  chercher  fortune  à  Londres  avec  40she]lings  dans  sa  poche. 
Là,  il  travailla  d'abord  chez  son  frère  qui  exploitait  un  commerce 
de  détail,  puis  chez  un  marchand  de  Stamford.  Non  seulement  il 
s^initia  au  commerce,  mais  il  étudia  la  philosophie  et  se  mit  à  la 
recherche  de  la  vraie  religion.  Il  les  rejeta  définitivement,  car,  dit- 
il^  «  elles  sont  toutes  fondées  sur  la  même  croyance  absurde  que 
chacun  de  nous  est  l'auteur  de  ses  propres  qualités,  détermine  sa 
.volonté,  ses  pensées  et  ses  actes  et  qu'il  est  responsable  de  ce  libre 
choix  envers  Dieu  et  envers  ses  semblables...  Or  ma  raison 
m'apprenait  que  je  ne  pouvais  pas  être  l'auteur  d'aucune  de  mes 
qualités,  que  la  nature  me  les  avait  données,  que  la  société  m'im- 
posait mon  langage,  ma  religion,  mes  habitudes,  que  j'étais  entiè- 
rement l'enfant  de  la  nature  et  de  la  société.  Mais  mes  sentiments 
religieux  furent  aussitôt  remplacés  par  un  esprit  d'universelle  cha- 
rité pour  toute  la  race  humaine  et  par  un  désir  ardent  de  lui  faire 
du  bien  »  (1). 

A  douze  ans,  il  écrivait  au  ministre  Pitt  pour  lui  demander  de 
surveiller  l'observation  du  repos  dominical,  et  il  fut  convaincu  que 
celui-ci  tint  compte  de  ses  observations  dans  une  circulaire  célèbre 
,  qui  suivit  de  près  sa  lettre.  Nous  trouverons  plus  lard  bien  d'autres 
preuves  de  son  extraordinaire  vanité. 

Il  passa  ensuite  dans  une  maison  de  Londres  oii  il  gagnait 
25  livres  par  an  et  où  il  apprit  les  habitudes  d'ordre  et  d'activité 
qu'il  conserva  toute  sa  vie  (2). 

Chez  Satterfield  de  Manchester  où  il  travailla  ensuite,  son  traite- 
ment fut  élevé  à  40  livres.  Il  y  fit  connaissance  d'un  certain  Jones 
avec  lequel  il  fabriqua  des  métiers  à  tisser,  puis  la  société  fut 
liquidée  et  il  travailla  à  son  compte  (3).  A  dix-neuf  ans,  il  était 
directeur  de  l'usine  Drinkwater  de  Manchester  qui  comptait  cinq 
cents  ouvriers.  Ses  occupations  ne  l'empêchèrent  pas  alors  de 
fréquenter  un  cercle  où  il  discutait  science  et  religion  et  défendait 
ses  théories  déterministes  et  matérialistes,  a  L'homme  n'est  qu'un 
automate,  disait-il,  un  simple  composé  chimique  (4).  »  En  i794,  il 
se  sépara  de  son  patron  pour  s'associer  avec  Atkinson  and  G°; 

(1)  Autohxograj)hiè,  p.  66. 

(2)  Idem,  page  19. 

(3)  Idem,  page  26. 

(4)  Idem,  page  35. 
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enfin,  en  1801,  il  épousa  miss  Dale,  fille  d'un  grand  filateur  et  ban- 
quier de  Glasgow,  et  celui-ci  le  chargea  de  relever  une  usine  qu'il 
possédait  sur  les  bords  de  la  Clyde  et  qui  était  tombée  dans  un 
état  de  désorganisation  complète.  C'était  l'usine,  désormais  célèbre, 
de  New-Lamark,  qui  était  alors  envahie  par  l'indiscipline,  la 
débauche  et  l'ivrognerie. 

Pendant  plusieurs  années,  Owen  s'occupa  de  son  usine  et  de  ses 
ouvriers.  11  arriva  à  la  réorganiser  d'une  façon  complète  en  appli- 
quant des  règlements  très  sévères,  en  arrêtant  les  procès,  en 
réglant  la  production  et  la  consommation;  il  apporta  en  même 
temps  des  améliorations  considérables  à  la  fabrication  par  l'appli- 
cation du  principe  de  la  division  du  travail.  Il  réalisa  ainsi  des 
bénéfices  énormes,  mais  il  s'attacha,  en  même  temps,  à  réformer 
la  moralité  des  familles. 

Ces  améliorations  firent  beaucoup  de  bruit  en  Angleterre  ;  une 
foule  de  visiteurs  vinrent  à  New-Lamark  pour  se  rendre  compte  de 
tant  de  merveilles,  et  parmi  eux  des  personnages  de  marque 
comme  l'empereur  de  Russie.  C'est  alors  que  sa  vanité  le  poussa  à 
appliquer  ses  idées  k  la  réforme  générale  de  la  société  et  c'est  à 
cette  époque  qu'il  publia  les  Nouvelles  vues  de  la  société  ou  essai 
sur  la  formation  du  caractère  humain,  premier  essai  méthodique 
de  son  système. 

A  partir  de  ce  moment,  on  peut  diviser  sa  vie  en  trois  périodes 
bien  distinctes  au  point  de  vue  de  sa  doctrine  et  de  sa  propagande. 
Jusqu'en  1819,  il  a  prêché  l'interventionnisme  et  l'action  nécessaire 
de  la  loi,  afin  d'imposer  efficacement  aux  industriels  des  mesures 
de  protection  en  faveur  des  ouvriers.  De  1819  à  1830,  il  a  répandu 
par  ses  livres,  ses  journaux  et  ses  conférences,  des  vues  commu- 
nistes qu'il  a  tenté  d'illustrer  par  l'expérience  de  sa  colonie  de 
New-Harmony.  De  1830  à  1858,  date  de  sa  mort,  il  s'est  jeté  dans 
le  socialisme,  a  voulu  transformer  le  rôle  et  la  nature  de  la  mon- 
naie et  fondé  la  National  équitable  bank  exchange,  posé  les  bases 
des  Trades-Unions  et  fait  de  la  propagande  au  profit  des  grèves. 

Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  il  nous  semble  utile  de  donner 
une  idée  d'ensembte  de  la  théorie  déterministe  d'Owen  qui  a  été 
le  p^oint  de  départ  de  tous  ses  plans  de  bonheur  universel. 

«  Le  caractère  de  l'homme,  dit-il,  est  un  produit  dont  il  n'est 
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que  la  malière  première.  »  Il  n'est  pas  le  maître  de  sa  destinée, 
mais  le  jouet  des  circonstances.  Il  est  dominé  par  les  lois  de  la 
nature  et  on  ne  saurait  le  rendre  responsable  de  ses  actes.  On  ne 
doit  donc  ni  le  récompenser  ni  le  punir  à  cause  ds  ses  actes.  Les 
châtiments  et  les  récompenses  créent  la  division,  l'inégalité,  la 
hiérachie  des  familles,  l'infériorité  des  races,  on  exaltant  les  uns 
et  en  abaissant  les  autres;  les  oppressions,  les  distinctions  de 
castes  et  d'intérêts  proviennent  de  cette  inégalité.  L'homme  n'est 
ni  bon  ni  mauvais  et  c'est  l'influence  du  milieu  qui  le  fait  ce  qu'il 
devient.  C'est  pourquoi  Owen  a  toujours  combattu  le  principe  de 
la  liberté  humaine  qu'il  a  considéré  comme  la  cause  de  tous  les 
vices,  de  tous  les  maux  et  de  tous  les  crimes  qui  affligent  l'huma- 
nité (i).  Le  caractère  est  donc  formé  uniquement  par  les  circon- 
stances et  celles-ci  devraient  se  produire  conformément  aux  lois  de 
la  nature  qui  est  bonne;  c'est  la  société  qui  est  mauvaise,  Jean- 
Jacques  Rousseau  l'avait  déjà  proclamé.  Il  faut  donc  modiri<ir  le 
milieu  social.  Le  monde  est  construit  de  travers,  mais  il  serait 
facile  de  le  refaire  en  lui  appliquant  un  système  opposé,  le  Sijstème^ 
raUonnel  de  société.  «  La  nature  nous  avait  donné  un  sol  capable 
de  produire  en  abondance  tout  ce  que  l'homme  désire  le  plus; 
dans  notre  ignorance,  nous  avons  planté  l'épine  au  lieu  de  la 
vigne  (2).  »  La  nature  de  l'homme  est  comme  une  pâte  molle  que 
forment  les  institutions.  Il  suffît  donc  de  les  modifier  pour  faire 
l'homme  bon,  sage,  utile  à  ses  semblables  et  transformer  la  vie- 
sociale  en  un  véritable  paradis  terrestre  (3). 

La  circonstance  la  plus  importante,  c'est  l'éducation  ;  donc  le^ 
contrôle  des  circonstances  et  des  principes  qui  l'entourent  peut 
amener  les  hommes  à  produire  dans  le  monde,  facilement  et  sûre- 
ment, un  bien  ou  un  mal  universel.  Il  appelle  cette  œuvre  primor- 
diale «  la  création  artificielle  d'un  milieu  extérieur  qui  détermine- 
l'homme  à  la  vertu  et  au  bonheur  (4)  ». 

M.  Dolléans,  le  fidèle  historien  d'Owen,  pense  que  cette  idée  est 
une  conception  chrétienne  qui  repose  sur  la  perfection  de  l'homme- 
avant  le  péché  et  qu'Owen  n'a  fait  que  la  laïciser.  L'expression  est 

(1)  Autobiographie,  page  75. 

(2)  Rapport  au  comté  de  Lamark,  1820. 

(3)  The  hooli  of  the  moral  Worlds,  p.  5.  —  Rapport  ci-dessus,  page  293. 

(4)  «  Donner  à  l'iiomme  des  tableaux  gracieux  et  doux  pour  qu'il  n'en  puisse^ 
désirer  ni  regretter  d'autres,  dit  Ileybaud,  furent  les  bases  de  l'idylle  sociale  vers 
laquelle  il  conduisit  New-Laniark.  »  FAudes  sur  les  réformateurs^  t.  I,  p.  244. 
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jolie  mais  inexacte,  car  l'enseignement  de  l'Ecriture  sainte  sur  la 
faute  du  premier  homme  est  formel  :  l'homme  avait  été  placé  par 
Dieu  dans  un  élat  de  bonheur  complet,  mais  il  dépendait  de  lui  de 
le  conserver  ou  de  le  perdre,  car  il  était  libre  et  il  a  usé  précisément 
de  cette  liberté  pour  commettre  une  faute  qui  a  été  la  cause  de  sa 
déchéance.  On  retrouve  plutôt  dans  le  fatalisme  d'Owen  le  souvenir 
des  philosophies  antiques,  et  il  l'a  sans  doute  emprunté  de  toutes 
pièces  à  Godwin  auquel  les  socialistes  contemporains  ont  tant 
emprunté  en  général  et  auquel  Karl  Marx  nolamment  doit  sa  théorie 
matérialiste  de  l'histoire  (1). 

Après  tout,  on  pourrait  bien  soutenir  qu'Owen  n'y  a  pas  vu  de  si 
-loin  et  qu'il  a  simplement  traduit  en  idées  générales  les  constata- 
tions qu'il  avait  pu  faire  sur  son  propre  compte  et  sur  les  circon- 
stances de  sa  vie  personnelle  en  même  temps  que  sur  celles  de  la 
vie  ouvrière  qui  l'entourait.  Cette  expansion,  cette  centralisation 
de  l'industrie  a  certainement  augmenté  l'état  de  soutfrance  de  la 
classe  ouvrière  et  favorisé  sinon  créé  chez  elle  des  vices  qui  n'exis- 
taient pas  dans  le  passé.  Regardant  la  vie  dans  ses  manifestations 
extérieures,  Owen  Ta  considérée,  en  quelque  sorte,  comme  un  pro- 
duit fabriqué,  et  il  a  cru  qu'on  peut  transformer  les  institutions 
d'un  pays  comme  il  avait  transformé  l'usine  de  New-Lamark.  Il  a 
cru  qu'un  système  social  ressemble  à  une  invention  industrielle, 
qu'avec  une  formule  nouvelle,  avec  un  procédé  nouveau,  on  peut 
transformer  la  société  comme  une  manufacture  au  moyen  d'une 
machine  perfectionnée  qui  donne  un  plus  grand  rendement.  C'est 
de  cette  façon  que  l'éducation  est  devenue  pour  lui  une  manufacture 
of  characteres  et  qu'il  a  travaillé  toute  sa  vie  au  bonheur  de  la 
société  avec  l'optimisme  et  la  foi  naïve  des  inventeurs  (2). 

«  Je  pris  le  gouvernement  de  New-Lamark.  Je  dis  le  gouverne- 
ment, car  je  ne  voulais  pas  être  un  simple  directeur  d'établissement 
cotonnier  et  me  contenter  d'administrer  la  fabrique  suivant  les 
errements  cotumiers,  mais  introduire  dans  la  conduite  du  personnel 
les  principes  que  j'avais  commencé  à  appliquer  à  la  fabrique  de 
M.  Drinkwater  (3). 

(1)  Godwin,  Recherches  sur  la  Justice  politique,  1793. 

(2)  La  Révolution  dans  le  monde,  page  14.  Voyez  Dolléans,  op.  cit.  p.  95. 

(3)  Autobiographie,  page  56. 


HISTOIRE  d'uM  réformateur. 


A  New-Lamark,  il  voulait  organiser  un  système  de  mesures 
pratiques  tendant  à  la  réforme  des  travailleurs  et  du  travail  lui- 
même,  améliorer  les  salaires  et  organiser  les  villages  au  point  de 
vue  matériel  et  moral.  Les  patrons,  disait-il  ne  songent  qu'au 
moyen  de  produire  le  meilleur  marché  possible  et  à  réaliser  des 
bénéfices;  on  doit  surtout  se  préoccuper  de  V outillage  vivant  et, par 
conséquent,  de  l'hygiène,  de  l'alimentation,  des  salaires  élevés  qui 
sont  le  meilleur  moyen  de  favoriser  la  production.  Mais,  en  outre 
de  ce  qu'il  est  un  rouage  de  l'usine,  l'ouvrier  est  un  être  humain 
dont  il  faut  se  préoccuper  en  se  persuadant  bien  que  l'amélioration 
de  son  sort  matériel  et  moral  est  à  la  fois  une  bonne  action  et  une 
bonne  affaire.  Il  acheta  donc  l'usine  de  Dale  pour  20.000  livres;  il 
l'administra  si  bien  que  quatre  années  plus  tard,  elle  était  estimée 
34.000  livres  et  donnait  un  produit  annuel  de  10.000  livres. 

Ces  bénéfices  et  cette  prospérité  s'expliquent  par  l'intelligence 
industrielle  d'Owen  et  la  réputation  de  bonne  foi  qu'il  sut  conquérir 
dans  les  affaires.  Placé  à  la  lâte  d'une  grande  usine  isolée,  près  de 
forces  hydrauliques  considérables  et  favorables  à  une  production 
intense,  dans  un  pays  privé  de  communications  et  au  milieu  d'une 
population  dont  il  était  maître,  il  sut  profiter  de  toutes  les  décou- 
vertes de  la  mécanique  pour  rendre  sa  production  plus  fructueuse. 
Il  prit  l'habitude  d'avertir  ses  clients  des  mouvements  de  hausse  et 
de  baisse  dès  qu'on  pouvait  les  prévoir  sur  le  marché,  de  façon  à 
leur  permettre  de  faire  leurs  achats  en  conséquence.  Cette  façon 
d'opérer  était  assurément  fort  honnête,  mais  en  même  temps  fort 
habile,  car  grâce  à  l'importance  et  à  la  situation  spéciale  de  son 
usine,  Owen  pouvait  influer  d'une  façon  notable  sur  le  cours  des 
marchés  et  les  avertissements  qu'il  prodiguait  à  ses  clients  devaient 
favoriser  ses  propres  affaires.  Dans  tous  les  cas,  il  se  fit  ainsi  une 
clientèle  de  choix,  très  fidèle  et  très  sûre. 

D'un  autre  côté,  la  population  ouvrière  de  New-Lamark  vivait 
dans  le  vice,  la  paresse  et  l'ivrognerie,  elle  était  endettée  et  misé- 
rable, s'adonnait  au  vol,  se  livrait  à  des  querelles  continuelles.  Ses 
membres  haïssaient  profondément  (1),  le  patron;  c'était  leur  seul 
sentiment  comnvun. 

Cette  population  se  composait  de  1.200  habitants,  rebut  et  lie  de 
toute  la  Grande-Bretagne,  plus  500  à  600  enfants  sortis  des  hospices 

(1)  Nouvelles  vues  sui'  la  société  ou  Essai  sur  le  principe  de  la  formation  du 
caractère  humain    âge  277. 
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d'Edimbourg  qui  travaillaient  douze  heures  par  jour  et  qui  étaient 
d'autant  plus  maltraités  que  personne  ne  pouvait  se  plaindre  pour 
eux.  Pour  réaliser  ses  réformes,  il  choisit  comme  contremaîtres 
quelques  hommes  intelligents  et  moins  hostiles  que  leurs  cama- 
rades; il  les  chargea  de  répandre  ses  idées  dans  les  ateliers  et  dans 
les  ménages  et  de  faire  la  police  sans  espionnage  et  sans  sévérité. 
Il  améliora  la  vie  physique,  le  logement,  l'alimentation,  construisit 
des  maisons  ouvrières,  transforma  en  un  mot  le  milieu  dans  lequel 
vivaient  ses  ouvriers.  Pour  remplacer  la  mauvaise  nourriture  qu'on 
achetait  à  crédit  et  fort  cher  chez  les  cabaretiers,  il  fonda  un  maga- 
sin général  qui  passait  de  gros  marchés  au  comptant  et  livrait  de 
meilleurs  produits  à  un  prix  moins  élevé;  il  est  vrai  que  ce  prix  se 
prélevait  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  favorisait  ainsi  leur  impré- 
voyance, mais  donnait  au  patron  des  sûretés  spéciales.  Pour  arriver 
à  supprimer  les  cabarets,  il  ouvrit  un  magasin  de  détail  où  le  whisky 
était  vendu  beaucoup  moins  cher  qu'au  cabaret  et  il  arriva  ainsi  au 
monopole  de  la  consommation;  cette  opération  très  fructueuse  lui 
permit  de  surveiller  puis  de  supprimer  l'ivrognerie. 

Il  se  mit  également  à  appliquer  ses  théories  sur  l'irresponsabilité 
de  l'homme  et  sur  l'inutilité  des  blâmes  et  des  éloges,  il  se  dit  qu'il 
était  inutile  et  cruel  de  punir  les  fautes,  même  les  plus  graves,  et  à 
la  place  des  amendes  ou  autres  châtiments,  il  eut  recours  aux 
conseils  des  contremaîtres  et  surtout  au  système  du  moniteur  silen- 
cieux. C'était  une  planche  que  l'on  attachait  au  sommet  de  chaque 
métier  et  qui  étaitblanche,  jaune,  bleue  ou  noire,  suivant  que  la  con- 
duite de  l'ouvrier  était  bonne,  passable,  médiocre  ou  mauvaise.  Ce 
moyen  quelque  peu  enfantin^  mais  aidé  par  une  surveillance  active 
du  patron,  réussit  si  bien  et  si  vite  qu'au  bout  de  quelques  mois,  il 
n'y  eut  presque  que  des  planches  blanches  et  quelques  jaunes,  mais 
plus  de  bleues  ni  de  noires  (1). 

Il  réduisit  à  dix  heures  la  journée  de  travail  des  adultes  et  ren- 
voya de  Fusine  tous  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans.  Partout 
il  établit  une  discipline  en  quelque  sorte  mécanique,  comme  celle 
d'une  caserne  ou  d'un  pensionnat.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  qu'il  voulait  obligatoire,  il  se  heurta  à  une 
opposition  absolue  de  ses  associés  et  ne  pouvant  la  vaincre,  il  fit 
vendre  l'usine  et  forma  une  nouvelle  société.  Il  put  alors  appliquer 

(1)  Autographie,  p.  90  et  li7.  Nouvelle  vie  d'Oiven,  par  le       Mac-Bab,  1854. 
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complètement  ses  plans  à  Ne^v-Lamark  et  répandre  ses  idées  au 
dehors. 

Le  caractère  est,  en  résumé,  formé  par  les  circons(ances;  les 
patrons  et  le  gouvernement  possèdent  les  moyens  de  remédier  à 
l'état  social  actuel.  C'est  donc  leur  «  devoir  présent  »  de  refaire  le 
monde  sur  des  bases  nouvelles,  sans  révolution,  sans  guerre  ni 
sang  versé,  mais  par  la  seule  vertu  du  système  rationnel  dont  il . 
était  l'inventeur.  Et  pour  appuyer  ses  généralisations,  il  citait 
l'exemple  de  ce  qu'il  avait  fait  dans  sa  fabrique  et  il  recommandait 
à  tous  d'appliquer  ses  réformes;  il  demandait  aux  pouvoirs  publics 
de  supprimer  le  poor-laiv,  d'organiser  l'assistance  par  le  travail  et 
de  faire  notamment  exécuter  de  grands  travaux  publics  pour  com- 
battre le  chômage  involontaire.  Il  traçait  en  même  temps  le  plan 
des  villages  communautaires  dont  la  base  reposait  sur  l'harmonie 
et  la  coopération  intégrale.  Ne  voulant  pas  garder  son  secret  pour 
lui,  il  fît  remettre  au  gouvernement  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  ses  ouvrages  pour  les  faire  répandre  dans  les  pays  étran- 
gers, dans  les  Universités,  auprès  des  grandes  autorités  sociales 
en  demandant  leur  avis. 

En  1816,  il  fonda  définitivement  ses  écoles  rationnelles  sur  les 
principes  suivants  :  jamais  battre  les  enfants,  ni  les  punir,  ni  les 
menacer,  leur  parler  toujours  doucement;  remplacer,  autant  que 
possible,  les  livres  par  des  conversations;  enseigner  surtout  le 
chant  et  la  danse  qui  forment  en  même  temps  le  corps  et  l'esprit; 
donner  dans  tous  les  cas  un  enseignement  concret,  de  façon  que 
les  enfants  puissent,  par  exemple,  apprendre  l'histoire  naturelle 
en  se  promenant  à  la  campagne,  la  géographie  en  jetant  les  yeux 
sur  une  immense  mappemonde,  le  calcul  grâce  à  un  vaste  tableau, 
l'histoire  par  des  planches  qui  en  résumeraient  les  détails.  L'école 
construite  pour  400  élèves  au  milieu  de  vastes  jardins,  de  vergers^ 
de  prairies,  était  disposée  de  telle  sorte  que  les  enfants  pouvaient, 
en  prenant  leurs  ébats,  se  surveiller  réciproquement  et  réprimer 
les  écarts  les  plus  graves.  Tout  cela  était_,  dit  Reybaud,  comme  un 
lointain  écho  de  l'éducation  d'Athènes  et  de  Sparte.  «  Les  enfants 
étaient  gais,  polis,  charmants,  ajoute- t-il  émerveillé  (1)  ».  Aussi 
Ovven  obtint,  au  moins  d'après  lui-même,  des  résultats  inouïs  et  une 
célébrité  universelle.  A  quatre  ans,  les  enfants  lisaient  couram- 


(1)  Louis  Reybaud,  op.,  cit.,  t.  I,  p.  ?i9. 
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ment  l'Ancien  Testamenl,  et  les  principaux  passages  des  historiens 
les  plus  célèbres  :  à  dix  ans,  ils  connaissaient  les  règles  du  calcul 
le  plus  compliqué,  la  géométrie,  les  sciences  mécaniques;  ils  ter- 
minaient alors  leurs  études  et  entraient  à  l'usine  (1).  Heureux  pays  ! 
comment  de  si  merveilleux  secrets  se  sont-ils  perdus  depuis? 

Comme  conséquence  de  celte  éducation  parfaite,  les  ouvriers 
acquirent  vite  une  une  situation  excellente  non  seulement  au  point 
de  vue  moral,  mais  aussi  au  point  de  vue  matériel.  Ils  possédaient 
tous  un  jardin  à  côté  de  leur  habitation,  réalisaient  des  économies 
et  se  portaient  bien,  car  ils  travaillaient  dans  de  vastes  ateliers  bien 
aérés^  avec  des  appareils  de  chauffage  pendant  I  hiver  et  des  venti- 
lateurs pourchasser  la  poussière.  Toutes  ces  réformes,  ces  amélio- 
rations réussirent  admirablement  et  furent  couronnées  par  le  pro- 
grès moral  aussi  bien  que  par  la  prospérité  matérielle. 

♦  * 

En  1815,  Owen  convoqua  à  Glasgow  un  congrès  pour  la  protec- 
tion des  ouvriers.  Comme  ses  idées  n'y  furent  pas  adoptées,  il 
adressa  ses  discours  au  Parlement  et  fit  présenter  par  Robert  Peel 
un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants.  Le  bill  de  1819  donna 
satisfaction  à  une  partie  de  ses  demandes.  En  1818,  il  envoya  ses 
publications  avec  une  adresse  aux  souverains  réunis  au  Congrès 
d'Aix-la  Chapelle  ;  avec  son  orgueil  habituel,  il  prétendait  les  diri- 
ger dans  la  voie  des  réformes  (2).  Il  exposait  dans  ce  travail,  dit 
Blanqui  l'économiste,  que  depuis  1792,  une  énorme  augmentation 
s'était  effectuée  dans  la  puissance  productive  de  la  Grande-Bretagne 
et  il  déclarait  que  les  forces  mécaniques  nouvelles  qui  avaient 
décuplé  cette  production  étaient  plus  que  suffisantes  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  la  population  du  globe.  H  signalait  les  con- 
séquences funestes  de  l'absence  de  tout  ordre  dans  la  production  et 
dans  la  distribution  des  richesses  et  la  nécessité  de  remplacer  la 
concurrence  par  l'unité  d'intérêt.  Il  se  demandait  comment,  avec 
cette  surabondance  de  produits,  les  classes  ouvrières  pouvaient 
être  privées  de  travail  et  plongées  de  plus  en  plus  dans  la  misère. 
Il  concluait  qu'on  devait  remédier  immédiatement  à  ces  maux  en 

(4)  Autobiographie,  p.  148. 

(2)  Adress  ta  the  sovereignes  of  the  holy  alliance  united  in  congress  of  Aix-la- 
Chapelle,  1818.  En  même  temps,  il  envoyait  une  adresse  aux  gouvernemenls, 
Adress  to  ihe  European  governmenl»,  traduction  Lasteyrie,  1819. 
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aidant  Je  travail  manuel  par  le  travail  mécanique  au  lieu  de  substi- 
tuer la  machine  à  l'ouvrier  et  de  compromettre  l'existence  des 
classes  laborieuses  (1).  Il  fallait  renoncer  aux  grandes  villes  indus- 
trielles livrées  à  la  concurrence  et  au  chômage  et  les  remplacer  par 
des  petits  centres  à  la  fois  industriels  et  agricoles,  fondés  et  gou- 
vernés suivant  ses  principes  et  ses  plans.  Il  revient  enfin  sur  son 
idée  dominante  que  l'obstacle  au  progrès  provient  surtout  des  reli- 
gions, parce  qu'elles  font  de  l'homme  un  esclave.  Il  veut  donc  qu'on 
les  supprime  et  il  déclare  gravement  qu'il  est  «  le  seul  homme 
vivant  capable  d'accomplir  une  pareille  tâche  (2)  ». 

En  1817,  il  crut  devoir  faire  une  déclaration  solennelle  d'indé- 
pendance religieuse,  a  Quelque  en  puissent  être  les  conséquences, 
je  veux  remplir  mon  devoir  envers  vous,  dit-il ;dans  une  réunion 
publique,  et  envers  l'univers  et  serait-ce  le  dernier  acte  de  ma  vie, 
je  serais  satisfait  puisque  je  saurai  que  mon  existence  aura  eu  son 
utilité.  Jusqu'ici,  on  vous  a  empêchés  de  connaître  le  véritable  bon- 
heur, uniquement  à  cause  des  erreurs  grossières  de  la  religion...  » 
Et  après  un  arrêt  dont  il  espérait  un  grand  effet,  il  se  mit  à  attaquer 
le  christianisme  en  termes  violents.  Ses  paroles  furent  accueillies 
par  le  silence  des  uns  et  les  rires  des  autres,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  s'écrier:  «  La  victoire  est  gagnée!  »  Jusqu'à  ce  moment, 
Owen  avait  été  très  soutenu  dans  sa  propagande  ;  il  avait  un  parti 
au  Parlement  comme  dans  le  haut  commerce;  le  lord  maire  de 
Dublin  avait  présidé  une  de  ses  conférences  et  les  ducs  de  Kent  et 
de  Sussex,  frères  du  roi,  lui  étaient  très  favorables.  Ses  attaques 
contre  la  religion  «  qui  calomnie  Dieu  en  perpétuant  la  misère 
dans  ce  monde  »  et  en  proclamant  le  dogme  du  libre  arbitre,  lui 
aliénèrent  toutes  les  sympathies.  Abandonné  par  les  radicaux  aussi 
bien  que  par  les  conservateurs,  il  passa  définitivement  au  socia- 
lisme. 

Il  s'occupa  donc  ensuite  de  propager  les  théories  du  socialisme 
agraire  qu'il  chercha  à  préciser  dans  un  Rapport  à  la  Commission 
d'enquête,  a  La  celluTS  sociale,  dit-il,  c'est  le  village,  à  condition 

(1)  Blanqui.  Histoire  de  Véconomie  politique.  Les  idées  d'Owen  furent  assez 
peu  appréf  iées  par  les  membres  du  Congrès,  mais  il  n'en  crut  pas  moins  à  leur 
grande  influence.  «  J'ai  su  que  ces  mémoires  avaient  produit  la  plus  extraordi- 
naire impression  sur  l'esprit  des  souverains  présents  ».  {Autobiographie,  p.  (88). 
Le  gouvernement  anglais  lui  fit  pourtant  répondre  par  lord  Liverpool  qu'il  étudie- 
rait «es  projets  et  qu'il  tâcherait  de  les  réaliser. 

(2)  Autobiographie,  pag«  158. 
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que  l'on  intervienne  pour  rendre  la  terre  commune.  »  La  misère 
provient  du  machinisme  et  de  la  surproduction  ;  la  dépréciation  de 
la  main-d'œuvre  en  a  été  la  suite  (1).  Pour  y  remédier,  il  faut  pro- 
curer du  travail  aux  chômeurs  involontaires,  créer  des  débouchés, 
substituer  la  véritable  mesure  de  la  valeur,  c'est-à-dire  la  monnaie 
du  travail,  à  la  mesure  artificielle  des  métaux  précieux  qui  règne 
actuellement.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  doit  créer  des  villages 
agricoles  qui  rendront  l'homme  à  la  terre,  lui  restitueront  sa  sub- 
sistance et  l'occuperont  à  un  travail  simple  dont  le  paiement  peut  se 
faire  en  nature  (2).  Le  travail  est  la  source  de  toute  valeur  et  on 
créera  facilement  des  débouchés  suffisants  en  rémunérant  intégra- 
lement l'ouvrier  de  son  travail,  ce  qui  veut  dire  en  écoulant  les  pro- 
duits par  l  échange  à  l'exclusion  de  la  monnaie.  Tout  cela  n'est  pas 
très  neuf  et  constitue  une  économie  politique  un  peu  rudimentaire. 
Owen  a  emprunté  sa  théorie  de  la  valeur  à  Ricardo,  comme  il  a 
emprunté  à  Fourier  tous  les  détails  de  son  organisation  sociale  et 
rurale.  Le  village  agricole,  en  effet,  ressemble  beaucoup  à  la  pha- 
lange avec  sa  population  d'environ  1.200  habitants,  ses  bâtiments 
construits  méthodiquement,  son  demi-hectare  de  terrain  attribué 
à  chaque  chef  de  famille,  sa  cuisine  commune,  ses  jardins,  ses 
parcs,  ses  édifices  publics.  Un  village  devait  coûter  environ 
96.000  livres,  soit  à  peu  près  80  livres  par  habitant  et  c'est  l'État, 
—  solution  toujours  facile  —  qui  devait  en  faire  l'avance  (3). 
L'iniliative  privée  apparaît  bien  un  peu  dans  tous  ces  projets,  mais 
comme  une  simple  amorce,  car  à  ses  yeux,  rien  d'utile  ne  peut 
s'efifectuer  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement.  Grâce  à  cette 
intervention  puissante  dans  la  fondation  des  communautés  agri- 
coles, on  pourrait  nourrir  quatre  fois  plus  d'habitants  que  la  terre 
n'en  contient.  Godwin  avait  soutenu  déjà  cette  thèse,  exacte  en 
principe,  contre  la  fameuse  proposition  de  Malthus,  relative  aux 
rapports  entre  la  population  et  les  subsistances  et  Owen  n'a  fait 
que  la  reprendre,  en  lui  donnant  une  portée  qu'elle  n'avait 
pas  (4). 

Dans  l' Universelle  révolution  qui  date  de  1848,  Owen  a  accentué 
son  socialisme  et  précisé  son  plan  en  demandant  la  nationalisation 

(1)  Rapport  à  la  Commission  d'enquête.  1817.  Rapport  au  comt'.  de  La- 
mark,  1820. 

(2)  Rapport  au  comté  de  Lamark,  page  160. 

(3)  /f/em,  page  299. 

(4)  Godwin,  The  enguirer,  1797. 
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du  sol  et  sa  répartition  en  communautés  rurales  d'égale  impor- 
tance, destinés  à  supprimer  les  agglomérations  urbaines.  Les  gou- 
vernements enrôleront  d'abord  les  sans-travail  pour  les  entraîner 
à  la  discipline  nouvelle  et  ils  en  feront  une  sorte  d'armée  civile 
soumise  à  des  règlements  très  rigoureux.  Pour  nationaliser  le  sol, 
les  gouvernements  achèteront  graduellement  la  terre  suivant  son 
prix  courant  et  ils  la  remettront  aux  nouvelles  communautés  indé- 
pendantes, a  Chaque  village  agricole  devra  assurer  par  lui-même 
sa  subsistance,  sa  propre  organisation  du  travail,  sa  propre  admi- 
nistration et  sa  propre  éducation.  Ce  ne  sera  pas  seulement  le 
moyen  le  plus  économique  pour  conduire  la  société,  mais  aussi  le 
moyen  le  plus  parfait  pour  réaliser  un  bien-être  et  un  bonheur  per- 
manents pour  tous  les  membres  du  village  (1).  » 

Tous  les  villages  devaient  être  réunis  en  une  sorte  de  fédéralion 
universelle.  L'autorité  serait  souveraine  et  réglerait  jusqu'aux  plus 
minces  détails  de  la  vie  quotidienne.  «  La  Commune  devenait  la 
mère  de  toutes  les  personnes  qui  vivaient  sous  sa  juridiction,  car 
elle  est  l'agent  immédiat  de  Dieu  pour  appliquer  les  lois  de  l'uni- 
verselle puissance  de  création,  pour  mettre  la  société  en  harmonie 
avec  la  nature.  »  Dans  une  pareille  société,  l'égalité  absolue  régne- 
rait. «  La  mère,  sachant  que  l'union  donne  la  force  et  la  sagesse, 
unit  les  enfants  dans  un  seul  intérêt,  d'après  un  juste  et  absolu 
principe  d'égalité,  sachant  que  sans  une  honnête  et  parfaite  égalité, 
il  ne  peut  y  avoir  d'union  permanente  et  complète  des  cœurs  (2).  » 

Il  réglait  d'abord  la  conduite  des  personnes,  l'éducation  des  en- 
fants et  la  hiérarchie  fondée  uniquement  sur  l'âge  des  habitants. 
Avant  quinze  ans,  les  enfants  parcouraient  le  cercle  de  l'instruction, 
puis  ils  prenaient  rang  parmi  les  travailleurs  et  devenaient,  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  les  agents  les  plus  actifs  de  la  production  ; 
les  hommes  de  vingt-cinq  à  trente  ans  étaient  chargés  de  conserver 
la  richesse  sociale,  ceux  de  trente  à  quarante  veillaient  à  l'adminis- 
tration intérieure,  enfin  ceux  de  quarante  à  soixante  ans  s'occu- 
paient des  relations  du  village  avec  les  communautés  extérieures. 
Les  affaires  devaient  être  dirigées  par  un  Conseil  général  composé 
des  membres  de  la  communauté  ayant  plus  de  quarante  ans  et  élu 
par  tous  les  citoyens  ayant  plus  de  vingt  et  un  ans  (3).  Chaque 

(1)  L'Universelle  7'évolution,  pages  43  et  69. 

(2)  L'Universelle  révolution,  page  56. 

(3)  V Universelle  révolution,  page  66. 
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catégorie  administrative  devait  avoir  à  sa  tête  un  conseil,  dit  de 
l'Intérieur,  nommé  par  le  Conseil  général  qui  serait  chargé  de 
façonner,  pour  ainsi  dire,  les  circonstances  et  le  milieu,  s'occupe- 
rait de  l'éducation  et  réglerait  la  production  ainsi  que  la  distribu- 
tion des  richesses.  Un  conseil,  dit  de  l'Extérieur,  recevrait  les 
visiteurs,  assurerait  la  police  des  routes,  rechercherait  et  récom- 
»  penserait  les  inventeurs,  le  tout,  bien  entendu,  en  conformité  avec 
la  nature.  C'est  une  nouvelle  édition  très  augmentée  du  précepte 
antique  :  Vivere  convenienter  natune. 

Rien  de  plus  facile  que  de  gouverner  dans  de  pareilles  condi- 
tions, a  Tous  les  individus  élevés  conformément  aux  lois  de  la 
nature  doivent  nécessairement  et  à  tout  moment  sentir,  penser, 
agir  rationnellement,  k  moins  qu'ils  ne  deviennent  physiquement 
et  intellectuellement  des  malades  (1).  »  Dans  ce  cas,  le  Conseil  gé- 
néral aurait  le  droit  de  les  enfermer  dans  des  asiles.  La  société 
deviendrait  ainsi  un  véritable  paradis  sans  juges,  sans  huissiers, 
sans  gendarmes  et  sans  prisons. 

Tout  ce  verbiage  sentimental  est  calqué  sur  les  romans  sociaux 
du  xviii®  siècle.  Il  rappelle  la  perfection  de  l'état  de  nature  et  les 
pages  émues  de  Rousseau  sur  le  bon  sauvage  et  n'a  fait,  en  somme, 
qu'adapter  les  déclamations  de  ceux  qui  lui  avaient  si  bruyamment 
montré  la  route^  à  l'état  du  monde  de  l'industrie  et  aux  circons- 
tances de  la  vie  moderne.  Du  reste,  la  solidité  des  conceptions  et 
des  institutions  d'Owen  va,  comme  dans  les  mathématiques,  trouver 
sa  preuve  et  sa  vérification  dans  les  réalisations  p'ratiques  qu'il  a 
tenté  d'effectuer  dans  sa  colonie  de  New-Harmony. 

Owen  fonda  tout  d'abord,  près  de  New-Lamark,  une  coloni'e^  en 
1820,  sous  le  haut  patronage  du  duc  de  Kent  et  grâce  à  une  sous- 
cription qui  avait  produit  plus  de  1,200.000  francs.  Il  en  fonda  une 
autre  à  Thaterley  et  une  autre  à  Orbiston,  près  d'Édimbourg.  Dans 
celle-ci,  il  n'osa  pas  établir  le  régime  communiste  et  divisa  le  vil- 
lage en  deux  fractions,  les  propriétaires  et  les  fermiers.  11  se 
heurta,  du  reste,  à  un  recrutement  défectueux  et  ne  put  réunir  que 
la  lie  de  la  population.  En  1827,  après  trois  années  d'existence,  la 
colonie  disparut  (2). 

Après  ces  échecs,  il  transporta  le  théâtre  de  ses  expériences 

sociales  en  Amérique,  dans  l'Indiana,  où  il  acheta  30.000  acres  de 

i 

(1)  Louis  Reybaud,  op.  cit.,  p.  271. 

(2)  Louis  Revbaud,  op.  cit.,  p.  271. 

La  Réf.  Soc,  ler  août  1916.  8^  Sér.,  t.  Il  (t.  LXXII  col.).  H 
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terrain  (12.000  hectares)  et  où  il  construisit  des  bâtiments  pour 
20.000  habitants  (1). 

Le  15  février  et  le  7  mars  1825,  il  commença  par  exposer  ses 
plans  à  la  Chambre  des  députés  de  Washington;  son  entreprise 
devait  être  une  démonstration  pratique  du  devoir  qui  incombe  aux 
gouvernements  de  fonder  une  société  nouvelle  soustraite  à  raction 
de  la^oncurrence  et  à  l'antagonisme  des  classes,  dégagée,  en  outre, 
de  toute  influence  religieuse,  vivant  sous  le  régime  communiste  et 
pratiquant  l'union  libre.  Puis  il  procéda  à  l'installation  qui  coûta 
150.000  dollars,  dans  un  pays  fertile  où  il  trouva  presque  aussitôt 
800  adeptes,  composés  surtout  d'intellectuels,  de  prétendus  pen- 
seurs qui  y  cherchaient  «  un  foyer  d'athéisme  éclairé  »,  d'aventuriers^ 
de  sauvages  et  de  trappeurs.  L'assemblée  générale  de  la  population 
vota  bien  vite  le  projet  d'organisation.  Owen  nomma  les  membres 
du  comité  qui  devaient  être  ensuite  choisis  à  l'élection  et  on  baptisa 
la  commune  Egalité- Par  faite.  On  ouvrit  à  chaque  colon  un  compte 
courant  qui  devait  porter  au  crédit  sa  production  et  au  débit  ses 
dépenses,  le  tout  dans  une  mesure  limitée  d'av'ance.  C'était  donc 
une  organisation  collectiviste  dans  laquelle  le  gouvernement  répar- 
tissait  le  travail  et  les  subsistances.  Tout  cela  était  [très  beau  en 
théorie  et  sur  les  livres  de  comptabilité,  mais  le  village  tomba 
bientôt  dans  un  désordre  complet.  Comme  chacun  avait  un  |mini- 
mum  de  subsistance  assuré,  personne  ne  voulait  travailler  et  sur- 
tout personne  ne  voulait  se  livrer  aux  métiers  pénibles  ou  dange- 
reux; au  surplus,  comme  la  population  avait  été  recrutée  sans 
aucun  souci  de  compétence  professionnelle,  certains  emplois  ne 
pouvaient  trouver  d'ouvriers.  Tandis  que  l'industrie  du  savon  et  de 
la  bougie  était  assez  bien  pourvue,  on  comptait  36  fermiers  ou 
ouvriers  agricoles,  4  tanneurs,  2  jardiniers,  2  boulangers,  2  distil- 
lateurs, 4  forgerons,  mais  pas  de  fileurs,  pas  de  teinturiers,  pas  de 
mécaniciens,  pas  de  potiers,  pas  d'ouvriers  de  moulin  ou  de 
scierie.  Les  habitants  s'occupaient  surtout  de  leurs  plaisirs.  Le 
mardi,  il  y  avait  un  bal,  le  mercredi  un  meeting,  le  vendredi  un 
concert.  On  y  installa,  en  outre,  une  loge  maçonnique  et  un  club 
de  femmes. 

Owen  avait  décidé  que,  chaque  semaine,  un  rapport  serait  pré- 

(1)  Les  détails  de  cette  organisation  ont  été  donnés  par  le  journal  de  la  colonie, 
New-Harmony  Gazette,  qui  vécut  du  i"^  octobre  1825  au  28  octobre  [1828. — 
Voyez  le  livre  de  M.  DoHéans  sur  Owen.  page  22  9. 
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senté  à  l'assemblée  générale  des  citoyens  qui  exerçaient  le  pou- 
voir législatif  sur  l'état  moral  et  financier  de  la  communauté,  car 
«  tous  ses  membres  étaient  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
même  famille,  ayant  droit  à  la  même  nourriture,  au  même  loge- 
ment, au  même  habillement,  à  la  même  éducation  quels  que  fussent 
leurs  services,  leurs  fonctions  et  leur  travail  fourni.  On  ne  s'occu- 
pait que  de  leurs  besoins  ».  Ces  rapports  constatèrent  dès  les  pre- 
miers temps  la  mésintelligence  qui  résultait  de  cette  égalité  absolue, 
le  mépris  des  uns,  l'envie  des  autres,  la  haine  réciproque  de  tous, 
en  un  mot  l'anarchie.  «  Nous  avons  passé  notre  temps,  dit  triste- 
ment le  journal  de  la  colonie,  à  discuter  des  principes  abstraits, 
nos  activités  se  sont  dépensées  en  vains  efforts,  chacun  voulant 
convaincre  les  autres  [qu'il  possède  le  pouvoir  de  leur  procurer  le 
bonheur  social  (1)  ». 

Les  réunions  du  mercredi  devinrent  «  des  arènes  d'orateurs 
combatifs  »  qui  allaient  ensuite  pérorer  dans  les  rues  au  lieu  de 
travailler.  La  Gazette  fait  à  ce  sujet  une  remarque  qui  montre  l'im- 
possibilité de  faire  vivre  une  population  sous  ces  règles  de  commu- 
nisme :  «  11  ne  faudrait  être  que  vingt  à  trente  pour  commencer  (2)  . 
Evidemment,  on  peut  vivre  en  commun  sous  le  régime  d'une  régle- 
mentation minutieuse,  à  condition  de  se  recruter  d'une  façon 
spéciale,  comme  les  religieux  qui,  par  vocation,  par  esprit  de  sacri- 
fice, ont  fait  l'abandon  de  leurs  biens  et  de  leur  personnalité  par 
les  vœux  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Mais,  par  là  même,  cette  vie 
en  commun  n'est  pas  du  communisme,  car  les  membres  de  la  con- 
grégation n'ont  aucun  droit  sur  le  patrimoine_,  par  conséqueni, 
rien  à  partager;  la  seule  personnalité  en  jeu,  c'est  l'ordre  monas- 
tique lui-même  et  la  question  économique,  la  distribution  de  la 
richesse  ne  se  pose  même  pas.  Du  reste,  à  un  autre  point  de  vue, 
les  difficultés  inhérentes  à  l'existence  en  commun  sont  singulière- 
ment atténuées  par  les  croyances  et  par  la  discipline.  Mais  il  ne 
peut  en  être  ainsi  d'une  société  plus  ample,  plus  diverse,  plus  com- 
pliquée, où  se  rencontrent  des  hommes  d'origine  et  de  situation 
différentes.  C'est  la  libre  expansion  dès  facultés  et  des  aptitudes  qui 
doit  s'y  manifester  ;  c'est  la  variété  des  métiers,  l'adaptation  du 
travail  aux  moyens  de  chacun  qui  doivent  y  régner,  afin  de  pro- 
duire l'harmonie  et  la  hiérarchie,  afin  d'aboutir  à  la  paix  sociale 

(1)  New-llarmony^  Gazette^  t.  I,  p.  207. 

(2)  New-Harmony  Gazette^  t.  I,  p.  238. 
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et  au  véritable  progrès.  C'est  parce  qu'elles  sont  contraires  à  ces 
principes  que  les  imaginations  et  les  chimères  se  brisent  et  se 
détruisent  d'elles-mêmes.  Le  monde  est  ainsi  fait  et  l'on  ne  saurait  _ 
aller  à  l'encontre  des  règles  sur  lesquelles  repose  la  production 
économique  aussi  bien  que  la  liberté  de  l'homme  et  la  conscience 
du  devoir. 

A  New-Harmony,  les  plaisirs  seuls  réunissaient  les  volontés, 
comme  le  constata  le  duc  de  Saxe-Weimar  au  cours  d'une  visite 
qu'il  fit  à  la  colonie  (1).  L'égalité  n'était  pas  du  goût  de  tout  le 
monde,  surtout  des  femmes  qui  éprouvaient  un  vif  dégoût  à  quitter 
leur  piano  à  heure  fixe,  pour  aller  traire  les  vaches  et  faire  le  ser- 
vice des  étables.  Gela  ne  pouvait  marcher  ainsi  et  des  scissions  se 
produisirent;  dès  1826,  des  communautés  rivales  furent  fondées, 
entre  autres  la  New-agricultural  harmony  and  pastoral  society  et  la 
Society  of  mecanics  où  se  manifesta  l'antagonisme  entre  les  ouvriers 
de  la  ville  et  ceux  des  champs. L'esprit  d'association  ayant  disparu, 
chacun  ne  songea  plus  qu'à  exploiter  son  voisin,  et,  suivant  l'ex- 
pression populaire,  à  vivre  sur  le  commun.  On  se  décida  alors, 
mais  un  peu  tard,  à  expulser  un  certain  nombre  de  paresseux  et 
d'incapables  improductifs.  L'argent  était,  au  dire  d'un  historien 
de  la  colonie,  John  Brown,  l'objet  de  tous  les  désirs,  malgré  le 
système  de  l'échange;  des  querelles  continuelles  s'élevaient  à 
propos  des  mariages,  les  célibataires  étaient  obligés  de  s'occuper 
eux-mêmes  de  leur  ménage.  Le  désarroi  arriva  à  un  tel  degré  que 
Ton  dut  fermer  la  salle  des  meetings,  faute  de  combustible.  Les 
deux  fils  d'Owen  reconnurent  eux-mêmes  la  faillite  de  l'entreprise 
«  hardie,  mais  prématurée  »,  dont  les  comptes  matériels  révélaient 
un  déficit  important  (2). 

Owen,  reconnaissant  de  son  côté  l'insuccès  de  sa  tentative,  aban- 
donna ses  disciples.  Comme  il  n'avait  pas  l'habitude  de  se  donner 
tort,  il  chercha  dans  son  discours  d'adieu  k  colorer  cet  effon- 
drement à  son  avantage  et  à  le  rejeter  sur  les  autres.  «  Il  aurait 
fallu,  dit-il,  être  libre  de  préjugés  moraux  et  vivre  selon  la  nature 
pour  vivre  en  commun.  »  Il  essaya  donc  d'aller  appUquer  ailleurs 

(1)  Dolléans,  op.  cit.,  p.  249. 

(2)  Ce  n'est  que  dix  ans  plus  tard,  après  la  fondation  des  Equitables  pionniers 
de  Rochdale,  que  les  coopératives  de  consommations  furent  organisées  sous  une 
forme  bien  déterminée.  Ces  sociétés  étaient,  du  reste,  peu  appréciées  par  Owen 
qui  les  traitait  de  boutiques  philanthropiques  et  leur  préférait  de  beaucoup  les 
coopératives  de  production. 
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ses  doctrines  el  fonda  d'autres  communautés  à  Valley,  à  Scibo- 
Pevely,  à  Haver-Strand,  à  Kendal  et  même  une  à  Nasboda  pour  les 
nègres.  Partout,  il  éprouva  des  échecs.  Il  alla  alors  au  Texas  où  il 
ne  put  obtenir  de  concession  de  terres  et  il  revint  finalement  en 
Europe  où  il  essaya  d'appliquer  ses  idées  économiques  et  finan- 
cières en  fondant  une  banque  d'échange  qui  devait  révolutionner 
le  monde. 

«  Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  la  mesure  de  toute 
valeur,  avait-il  dit  dans  son  Rapport  au  comté  de  Lamark;  voilà 
son  principe  directeur.  »  D'où  la  conséquence  qu'on  doit  remplacer 
la  vente  par  l'échange  et  la  monnaie  métallique  par  la  monnaie  de 
travail  afin  d'assurer  à  l'ouvrier  le  produit  intégral  de  son  travail. 
Il  est  à  remarquer  que,  sous  prétexte  de  progrès  et  afin  d'assurer 
la  réalisation  de  leurs  rêves  constructifs,  les  théoriciens  spécialistes 
en  arrivent  tous  à  remplacer  la  civilisation  et  l'organisation  mo- 
dernes par  les  procédés  des  époques  primitives,  aux  mœurs  des 
peuples  de  chasseurs  ou  de  pasteurs.  Owen  se  défendait,  du  reste, 
de  toute  tendance  révolutionnaire.  II  ne  voulait  toucher  en  rien 
aux  bases  du  monde  actuel,  mais  seulement  appliquer  un  procédé 
plus  pratique  et  plus  commode,  dans  la  répartition  des  richesses, 
que  les  institutions  existantes  ne  la  comportent.  Surtout,  il  se  gar- 
dait bien  de  vouloir  supprimer  la  propriété  individuelle,  désirant 
seulement,  comme  le  disent  certains  socialistes  électoraux  d'au- 
jourd'hui, «  ce  n'est  pas  nous  qui  voulons  détruire  la  propriété 
individuelle;  nous  en  sommes,  au  contraire^  les  restaurateurs, 
puisque  nous  voulons  la  généraliser  par  le  collectivisme  (1)  ».  Son 
procédé,  c'est  la  coopération  intégrale,  ainsi  qu'il  l'exposa,  en  1831_, 
dans  les  Congrès  de  Manchester  et  de  Birmingham,  et  en  1832,  à 
celui  de  Londres.  Pour  lui,  les  coopératives  de  consommation  ne 
sont  pas  un  but,  mais  seulement  un  moyen  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  à  la  fondation  des  Associations  de  travail, 
des  Trading- Associations .  Sur  sa  propagande,  quatre  ou  cinq  cents 
sociétés  de  ce  genre  furent  fondées  et  Owen  ne  manqua  pas  de  s'y 
faufiler  (2).  C'est  alors  qu'avec  son  habitude  de  tout  généraliser  et 
de  tout  faire  tourner  à  l'idéologie,  il  voulut  créer  des  débouchés 

(1)  Jaurès,  La  Dépêche,  21  septembre  1893. 

(2)  D»  Mac-Nab,  Examen  impartial  des  nouvelte.s  vues  de  M.  Oiven,  traduit 
par  Lafont-Ladébat,  182".  —  Paul  Brown,  Douze  mois  à  New-Harmony,  1827- 
New-Harmony  Gazette,  t.  II,  pages  46,  1-^2,  206. 
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très  vastes  à  ces  sociétés.  Il  fonda  la  National  équitable  labour 
exchange  où  les  produits  du  travail  devaient  éire  centralisés  et 
payés  au  moyen  de  bons  de  travail.  Tout  le  mal,  à  son  avis,  vient 
de  ce  que  la  production  est  organisée  en  vue  du  profit,  du  bénéfice, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  dépasse  le  prix  de  revient,  le  jusle  prix,  et 
enrichit  les  intermédiaires,  les  capitalistes,  mais  amène  la  surpro- 
duction ;  le  mal  vient  de  la  compétition,  de  la  concurrence  anar- 
chique  des  travailleurs.  Or  le  profit,  le  bénéfice,  autrement  dit  le 
butin  de  la  guerre  qui  écrase  l'ouvrier,  se  réalise  par  l'argent,  par 
la  monnaie  qui  devient  ainsi  la  cause  de  la  misère  et  de  l'injustice  ; 
il  faut  remplacer  la  monnaie  par  les  bons  de  Iravail  qui  devien- 
dront l'instrument  de  l'échange,  en  même  temps  que  le  travail 
deviendra  la  mesure  de  la  valeur,  comme  il  en  est  la  substance. 

Notons  que  cette  théorie  est  contraire  à  l'idée  maîtresse  qu'Owen 
s'est  toujours  efforcé  de  faire  prévaloir  dans  ses  cs?ais  d'organisa- 
tion communiste.  «  A  chacun  selon  ses  besoins  et  non  selon  ses 
facultés.  »  Mais  Owen  a  toujours  été  prodigue  de  contradictions,  et 
du  reste,  il  ne  pouvait  être  exigeant  sur  la  rigueur  de  sa  formule, 
car  il  croyait  avoir  trouvé  un  autre  secret  (1).  Owen  n'a  pas  pris 
garde,  par  plus  que  Marx,  Ricardo,  Thompson,  Proudhon,  Anton 
Menger  et  tous  les  théoriciens  socialistes  de  la  valeur,  que  pour 
arriver  à  déterminer  la  valeur-travail  et  l'unité  de  rémunération, 
il  faudrait  tout  d'abord  réduire  le  iravail  complexe  en  travail  simple. 
Proudhon  a  bien  apporté  une  restriction,  c'est  que  les  échanges 
devraient  s'effectuer  individuellement  et  suivant  le  prix  de  travail 
moyennement  calculé  pour  une  période  déterminée  sur  le  prix  des 
salaires  (2).  Mais  c'est  quand  même  une  confusion  entre  la  mesure 
de  la  valeur  et  la  mesure  du  travail,  comme  l'a  reconnu  Marx  lui- 
même  (3),  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  tomber  dans  une  confusion 
du  même  genre  quand  il  mesure  la  valeur  sur  le  temps  socialement 
nécessaire  à  la  production,  c'est-à-dire  sur  le  travail  moyen  exécuté 
avec  le  degré  d'intensité  et  d'habileté  normales  (4).  Pour  le  calculer 
il  faudrait  faire  une  masse  de  toute  la  production  sociale  et  établir 
une  unité  de  travail  des  objets  produils,  dans  le  même  temps 

(1)  «  Introduire  la  monnaie  de  travail  dans  les  échanges  et  baser  le  contrat  de 
vente  sur  la  valeur  normale  et  sur  le  surlravail,  voilà  son  nouveau  secret.  » 
lîourguin,  les  Systèmes  socialistes,  page  111. 

(2)  Contradictions  e'conomiques,  page  73. 

(3)  Misère  de  la  p/iilosophie,  page  71. 

[i]  Misère  de  la  philosophie,  page  83.  Le  Capital,  édition  Roy,  page  \\\. 
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moyen,  ce  serait  l'unité  théorique  du  travail  simple.  Mais  comment 
calculer  le  travail  qualifié  et  surtout  le  travail  intellectuel?  L'homme 
n'est  pas  une  simple  force  physique.  Owen,  qui  prend  pour  unité 
l'heure  de  travail,  ne  tient  pas  compte  des  matières  premières,  pas 
plus  que  de  l'utilité  de  l'objet  fabriqué,  utilité  qui  est  spéciale  à  cet 
objet,  mais  qui  est  variable  suivait  le  temps  et  le  milieu;  il  croit 
d'autre  part  que  le  travail  a  une  vileur  propre,  alors  que  c'est  le 
résull^t  du  travail  qui  a  seul  une  n  a  leur.  Si  nous  insistons  sur  ces 
points,  ce  n'est  pas  pour  poser  des  principes  sur  la  théorie  de 
la  valeur,  ni  pour  montrer  une  fois  de  plus  l'erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  les  théoriciens  du  socialisme,  mais  parce  que  Robert 
Owen  a  voulu  appliquer  tout  de  suite  et  d'une  façon  pratique  les 
théories  que  d'autres,  plus  prudents,  ont  gardées  dans  leurs  livres. 
Autre  chose  en  effet  est  une  théorie  abstraite,  autre  chose  une 
réalisation,  Owen  a  bien  essayé  d'apporter  des  tempéraments  à  la 
rigueur  des  principes,  et  par  exemple,  il  s'est  rendu  compte  qu'on 
ne  peut  adopter  une  unité  générale  basée  sur  l'heure  du  travail, 
à  cause  de  la  différence  des  salaires,  qui  vont,  dit-il,  d'un  à 
lOshellings  par  jour  suivant  les  régions,  il  a  en  conséquence  pro- 
posé d'adopter  le  chiffre  moyen  de  dix  heures  de  travail  quotidien, 
à  raison  de  6  pence  à  l'heure.  Mais  ce  chiffre  était  fantaisiste 
>comme  la  plupart  des  moyennes,  il  ne  reposait  sur  aucun  élément 
d'appréciation  réelle  et  son  résultat  immédiatétait  de  léser  les  bons 
ouvriers  au  profit  des  médiocres  et  de  confondre  le  travail  qualifié 
avec  le  travail  simple.  L'application  aussi  bien  que  le  raisonnement 
lui-même,  restaient  à  l'état  de  pure  pétition  de  principe. 

Owen  n'a  pas  songé  non  plus  que  l'organisation  collectiviste  du 
travail  et  des  moyens  de  production  ne  peut  exister  sans  l'inter- 
vention et  la  réglementation  de  l'Etat.  Contrairement  à  ce  qu'il 
avait  rêvé  pour  la  fondation  des  villages  communautaires,  il  voulait 
organiser  l'échange  grâce  à  la  seule  action  desTrade-Unions  et  des 
Coopératives  libres.  On  aurait  compté  tous  les  mois  le  stock  de 
production  de  chaque  société,  ainsi  que  le  total  de  leurs  besoins, 
cttte  statistique  aurait  été  ensuite  centralisée  et  on  aurait  réparti 
entre  tous  les  travailleurs  les  objets  produits.  Le  but  de  la  Banque 
d'échange  était  donc  de  supprimer  la  monnaie  métallique  comme 
étalon  de  la  valeur  et  comme  instrument  de  circulation  (1);  on 

(1)  La  monnaie  n'est  pas  un  étalon  de  la  valeur,  mais  seulement  l'instrument  de 
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aurait  en  outre  supprimé  les  intermédiaires  en  établissant  des  rap- 
ports directs  entre  les  travailleurs  et  les  producteurs  et  supprimé 
ainsi  le  bénéfice,  cause  des  chômages  et  des  crises  économiques. 
Le  travail  devenant  Tunique  instrument  d'échange  et  en  même 
temps  un  moyen  illimité  de  consommation,  tous  les  conflits  écono- 
miques disparaissent. 

Les  objets  fabriqués  devaient  être  déposés  à  la  Banque  coopéra- 
*  tive  et  reçus  par  un  administrateur  qui  en  faisait  l'estimation  et,  en 
échange,  on  remettait  au  déposant  des  bons  au  lieu  de  monnaie.  D 
s'agissait  donc,  dans  le  système  d'Owen,  non  pas  d'organiser  la 
production,  mais  seulement  l'échange.  Grâce  aux  bons  qu'il  rece- 
vait, l'ouvrier  pouvait  ensuite  se  procurer  au  magasin  ce  'dont  il 
avait  besoin  et  il  touchait  ainsi  le  produit  intégral  de  son  travail- 
Owen  croyait  avoir  supprimé  le  profit-maker  et  résolu  la  difficulté 
qui  avait  frappé  Ricardo.  Celui-ci,  ayant  posé  en  principe  que  le 
travail  est  la  source  unique  de  la  valeur  et  sa  seule  mesure,  ne  pou- 
vait comprendre  pourquoi  cette  marchandise  n'est  pas  rachetable 
par  le  salaire  qu'elle  a  coûté.  lis  n'ont  compris,  ni  l'un,  ni  l'autre, 
que  le  travail  n'est  pas  une  marcliandise  en  soi,  à  moins  qu'on  ne 
supprime  au  préalable  le  salariat,  c'est-à-dire  qu'on  ne  modifie- 
d'une  façon  absolue  les  conditions  mêmes  de  la  production. 

Les  collectivistes  intransigeants  appellent  cette  doctrine  le  socia- 
lisme de  l'échange  et  ils  ont  toujours  confondu  dans  le  même 
dédain  la  banque  d'échange  d'0\yen  et  la  banque  du  peuple  de 
Proudhon. 

'La  National  équitable  labour  exchange  fut  donc  installée  au  mois 
de- septembre  1832  et  les  dépôts  y  devinrent  si  nombreux  qu'au 
bout  de  trois  mois  on  dut  supprimer  ceux  inférieurs  à  40  shellings 
de  travail  ou  —  détail  très  curieux  —  à  20  shellings  de  mon- 
naie  (1).  Comme,  dans  cette  économie  politique  très  simpliste,  on 
ne  tenait  pas  compte  de  la  demande  pas  plus  que  de  l'utilité  des 
objets,  on  encombra  vite  les  magasins  avec  des  produits  inven- 
dables. Les  spéculateurs  profitèrent  de  la  facilité  qui  leur  était 
ainsi  donnée  pour  déprécier  les  marchandises  de  la  Banque  en 
échangeant  des  objets  qui  ne  pouvaient  s'écouler  contre  d'autres 
plus  avantageuses  (2).  De  plus^  les  offres  faites  par  les  ouvriers 

comparaison  entre  les  valeurs  concurrentes  dans  les  échanger.  C'est  le  dénominateur, 
le  représentant  de  la  valeur. 

(1)  Voir  le  journal  d'Owen.  'J'he  Crisis,  t.  II,  page  7. 

(2)  Idem,  t.  II,  page  89. 
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n'élaieQt  pas  exactes,  en  ce  sens  qu'ils  majoraient  régulièrement  le 
nombre  de  leurs  heures  de  travail.  On  dut  recourir  à  des  experts 
qui  lirent  leurs  estimations  en  monnaie  et  transformèrent  ensuite 
cette  estimation  en  heures  de  travail.  Ce  procédé  tout  artificiel  faus- 
sait complètement  l'opération.  Les  adhérents  vinrent  offrir  des 
produits  sans  valeur  de  vente,  dont  les  acheteurs  ne  voulaient  pas, 
qu'ils  n'avaient  pas  fabriqués  eux-mêmes  et  se  procurèrent  ainsi  des 
^bons  qu'ils  vendirent  ensuite  au  dehors  moyennant  argent.  Les 
maisons  de  Londres  acceptèrent  ces  bons  et  accaparèrent  ainsi 
toutes  les  marchandises  utilisables  sur  le  marché.  La  Banque  ne 
pouvait  résister  et  elle  s'effondra  rapidement  ;  elle  dut  fermer  ses 
portes  au  mois  de  juin  1834. 

C'était  un  nouvel  et  terrible  échec,  mais  Owen  n'avait  pas  l'habi- 
tude de  se  désespérer  pour  si  peu.  11  changea  donc  d'orientation  et 
se  mit  à  faire  de  la  propagande  pour  organiser  la  production  par 
les  sociétés  coopératives  et  les  trade-unions.  Mais  il  se  tint  désor- 
mais sur  le  terrain  plus  facile  et  moins  compromettant  des  généra- 
lités et  des  déclamations  pompeuses.  «  Les  temps  sont  proches, 
s'écriait-il  dans  un  discours,  où  il  sera  considéré  comme  honteux 
de  ne  pas  appartenir  à  Tune  ou  à  l'autre  des  classes  productrices  et 
la  génération  qui  va  naître  n'aura  pas  de  plus  haute  ambition  que 
de  produire  quelque  chose  d'utile  à  la  société,  il  n'y  aura  bientôt 
que  les  fous  qui  combattront  une  transformation  aussi  favorable 
aux  intérêts  de  l'humanité  »  (1).  Il  proclamait  que  les  trade-unions 
deviendraient  bientôt  la  toute-puissance  réelle  du  pays.  «>  Elles  ont 
compris  que  la  concurrence  est  la  cause  immédiate  de  la  misère  ». 
Il  vo-yait  la  possibilité  de  former  par  leur  intermédiaire  des  compa- 
gnies nationales  de  production  ;  chaque  industrie  devait  devenir 
une  grande  compagnie  comprenant  tous  les  individus  occupés  dans 
la  profession.  «  Chaque  industrie  sera  unie  à  toutes  les  autres  par 
un  lien  général  d'intérêt  et  échangera  avec  elles  ses  produits 
d'après  l'équitable  principe  de  l'échange  du  travail  contre  une  égale 
valeur  de  travail  (  2  .  » 

Il  continue  à  prophétiser  avec  cette  solennité  et  cette  emphase 
qui  ont  toujours  caractérisé  les  réformateurs  imprécis,  ceux  qui 
annoncent  le  grand  soir  de  la  lutte  finale  et  la  rénovation  définitive 

Discours  du  6  octobre  1833. 
(2)  The  Ci'isis,    9  octobre  1833,  t.  III.  p.   95.  Discours  au  Congrès  général 
des  Trade-unions. 
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de  la  société.  «  Les  temps  sont  proches  où  le  système  maudit  du 
vieux  monde  d'ignorance,  de  pauvreté,  d'opression,  de  cruauté,  de 
crime  et  de  misère  disparaîtra  pour  toujours.  Hommes  de  toutes 
les  nations  et  de  toutes  les  couleurs,  réjouissez-vous  avec  nous  de 
ce  grand  événement  qui  est  tout  prêt  de  se  produire.  Le  temps  est 
proche  où  l'humanité  sera  délivrée  de  toutes  ses  faiblesses  et  tle 
toutes  ses  folies.  »  Ces  phrases  sont  presque  le  testament  social 
d'Owen,  car  elles  ont  été  écrites  par  lui  dans  le  dernier  numéro  de 
son  journal  The  Crisis. 

C'est  alors  que,  pour  remplacer  cette  société  corrompue,  il  a 
recours  à  une  nouvelle  invention,  à  un  nouveau  secret.  Quatre 
mois  juste  après  la  chute  de  la  Banque,  poussé  par  son  esprit  infa- 
tigable et  toujours  optimiste,  il  lança  le  System  national  qu'il 
exposa  dans  plus  de  1.000  discours  et  de  2.000  articles  de  journaux. 
Il  parcourut  alors  toute  l'Angleterre,  spécialement  les  grandes  villes 
ouvrières,  Londres,  Manchester,  Birmingham,  Edimbourg,  Dublin, 
Liverpool  et  Glasgow  qui  était  son  centre  d'opéra'ions.  Il  exposa 
son  système  dans  le  premier  numéro  du  journal  qu'il  créa  dans  ce 
but,  le  novembre  1834  sous  le  titre  :  Le  youveau  monde  moral. 
Le  premier  numéro  annonce  l'arrivée  «  d'un  nouveau  monde  moral 
où  le  mensonge  n'aura  plus  de  place,  d'où  la  pauvreté  et  l'inhu- 
manité disparaîtront,  où  l'esclavage  et  la  servitude  n'existeront 
plus,  un  monde  où  de  l'amour  naîtra  un  bonheur  exquis  que  n'as- 
sombrira aucune  misère,  un  monde  où  tous  les  biens  seront  pro- 
duits en  abondance  et  où  tous  les  hommes  jouiront  de  cette  abon 
dance,  un  monde  dont  seront  bannies  les  mauvaises  passions  et  où 
l'amour  et  la  raison  présideront  avec  sagesse  aux  destinées  de  la 
race  humaine.  »  Il  consacrera  désormais  ses  dernières  années  à  la 
propagation  de  cette  doctrine  par  une  foule  d'ouvrages  et  de  dis- 
cours (l).  Ses  disciples  Abram  Combe,  Thomson,  Braby,  Allen  ont, 
en  même  temps,  publié  avec  son  autorisation  de  nombreux  com- 
mentaires de  sa  doctrine. 

Malgré  ses  allures  d'homme  pratique,  Owen  n'a  été  au  fond 

(1)  Ses  principaux  ouvrages  sont,  à  partir  de  1840  :  Le  Nouveau  monde  moral: 
Le  Livre  du  Nouveau  monde  moral,  1846  ;  La  nouvelle  existence  de  l'homme  sur 
la  terre;  Le  Journal  de  Robert  Owen;  Bévolution  dans  Vinlelligence  et  La  vie 
pratique  de  la  race  humaine,  1850;  la  Revue  millénaire:  la  Revue  trimestrielle 
■de  la  raison,  plus  une  foule  de  journaux,  parmi  lesquels  The  Coopérative  Maga- 
zine, The  M(ui,  The  rationalist,  The  star  of  Ea.st. 
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qu'un  rêveur,  mais  un  rêveur  d'un  genre  un  peu  spécial.  Il  n'a  pas 
seulement  vécu  dans  son  cabinet  de  travail  ou  à  la  (ribune  des  réu- 
nions publiques.  Il  a  été  un  industriel  habile  et  heureux  et  il  a  cru 
pouvoir  généraliser  les  faits,  les  traduire  en  idées  et  en  tirer  un 
■système,  C'est  pourquoi  il  ne  s'est  pas  contenté  de  rêver  la  cité 
future;  lia  aussi  essayé  de  la  vivre  et  il  a  cherché  à  la  réaliser 
-dans  diverses  entreprises  qui  ont  échoué  d'une  façon  lamentable, 
de  mélange  d'une  œuvre  pratique  avec  une  idéologie  insuffisam- 
ment documentée  a  produit  chez  le  réformateur  anglais  un  socia- 
lisme sans  méthode,  sans  idées  directrices^  et,  peut-ôn  dire,  sans 
tendances  bien  déterminées.  Ses  opinions  se  sont  accentuées  peu 
à  peu  sous  certains  rapports,  particulièrement  depuis  1848;  sur 
d'autres  points,  elles  se  sont  modérées.  Elles  ont  été  diverses,  flot- 
tantes, contradictoire?,  suivant  les  circonstances,  le  milieu  et  le 
temps.  Cependant,  comme  ses  prédécesseurs,  comme  tous  les  dis- 
ciples de  Rousseau,  Owen  a  été  guidé,  d'une  façon  générale,  par 
la  théorie  de  l'égalité.  «  Le  problème  est  de  savoir  si  la  classe  ou- 
vrière possède  une  science  suffisante  pour  mettre  fin  à  toutes  nos 
inslitutions.  Jusque-là,  Tégalité  ne  peut  être  établie  ;  l'égalité  est 
plus  aisée  que  toute  autre  réforme  (1(.  » 

Comme  tous  les  socialistes,  il  a  rêvé  l'intervention  de  l'État,  seul 
capable  à  ses  yeux  d'organiser  la  société,  de  donner  k  chacun  la 
quantité  nécessaire  dft  travail  et  de  subsistances,  seul  capable  de 
façonner  les  circonstances  qui  entourent  la  vie  des  hommes. 

Il  a  été,  en  sa  qualité  d'ennemi  de  la  société  actuelle,  un  adver- 
saire violent  de  l'institution  du  mariage  et  de  la  famille,  à 
l'exemple  de  Fourier.  «  Je  déclare  à  toutes  les  nations  de  la  terre 
que  les-mariages  actuels,  préparés  sous  un  régime  immoral,  sont 
l'unique  cause  de  la  prostitution,  des  maux  innombrables  qui  en 
découlent  et  de  la  majeure  partie  des  crimes  les  plus  dégradants 
que  connaisse  la  société.  Je  vous  déclare  que,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  éloigné  de  vous  et  de  vos  enfants  cette  chose  maudite,  vous  ne 
serez  jamais  capables  de  devenir  chastes  et  vertueux  dans  vos 
cœurs  et  dans  vos  pensées,  ni  de  connaître  le  véritable  bon- 
heur (2).  »  Le  mariage  est  contraire  à  la  nature,  conlx-aire  au  bon- 
heur, puisqu'il  est  fondé  sur  les  intérêts  de  famille  et  de  fortune, 

(1)  Discours  du  8  janvier  1837  à  l'Association  ouvrière. 

(2)  Lectures  sur  le  mariage  consacré  par  les  prêtres  du  vieux  monde  immo- 
ral, 1840 
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au  lieu  de  l'être  sur  des  sentiments  réciproques,  contraire  à  l'in- 
térêt général  et  à  l'intérêt  des  enfants,  contraire  enfin  à  régalité. 
Il  fausse  les  caractères,  crée  l'égoïsme,  la  jalousie,  la  haine,  la 
tromperie  entre  les  époux  qui  ne  s'aiment  pas.  La  nature  seule 
doit  guider  les  rapports  pntre  les  sexes  comme  chez  les  animaux. 
On  doit  donc  remplacer  le  mariage  conventionnel,  établi  dans  la 
société  actuelle,  par  le  mariage  naturel  du  nouveau  monde  moral, 
c'est-à-dire  par  l'union  libre  où  les  sexes  s'associeront  par  sym- 
pathie et  par  affection. 

Owen  n'a  pas  été  seulement  un  adversaire  du  mariage,  mais  un 
des  précurseurs  du  néo  malthusianisme.  On  connaît  la  théorie  de 
Malthus  :  il  s'est  efforcé  de  démontrer  que  la  population  croît  plus 
vite  que  les  subsistances,  c'est-à-dire  en  progression  géométrique. 
Cette  loi  économique  est  inexacte,  c'est  démontré  depuis  long- 
temps; mais  les  opinions  de  Malthus  ont  eu  de  funestes  résultats, 
en  ce  sens,  que  contrairement  aux  idées  et  malgré  les  protestations 
réitérées  de  leur  auteur,  elles  ont  servi,  surtout  en  Angleterre,  de 
point  de  départ  à  une  propagande  criminelle  pour  la  limitation  des 
naissances.  Or,  Robert  Owen  paraît  avoir  participé  à  cette  cam- 
pagne, par  pur  esprit  antireligieux  et  bien  qu'il  pensât  que  les  sub- 
sistances étaient  indéfiniment  extensibles  dans  une  société  organi- 
sée suivant  les  principes  du  nouveau  monde  moral.  «  On  lui  a 
même  reproché,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  d'avoir  pris  part  à  la  publi- 
cation de  certains  écrits  anonymes  de  propagande  néo-malthu- 
sienne et  d'avoir  plus  ou  moins  recommandé  ou  favorisé  les  pra- 
tiques de  ce  genre  dans  sa  colonie  de  New-Lamark.  Malthus  parle 
lui-même  d'Owen  comme  ayant  été  très  impressionné  de  la  diffi- 
culté que  le  principe  de  population  oppose  à  toute  tentative  de 
société  reposant  sur  l'égalité  des  possesseurs  et  comme,  en  consé- 
quence, bien  que  s'étant  évertué  à  inventer  quelque  moyen  d'éviter 
ces  difficultés,  n'étant  arrivé  qu'a  démontrer  l'absolue  impossibilité 
d'en  découvrir  un  qui  ne  fût  pas  antinaturel  et  cruel  à,  un  haut 
degré.  Outre  cette  citation  caractéristique  de  Malthus,  on  fait 
remarquer  que  le  fils  d'Owen  faisait  à  seize  ans  de  la  propagande 
néo-malthusienne  sous  la  surveillance  de  son  père  (1).  » 

(1)  Robert  Dale-Owen  publia  en  1840,  un  livre  intitulé  The  moral  physiologrj 
où  les  idées  néo -malthusiennes  étaient  défendues;  ce  livre  fut  annoncé  dans  The 
Crisis,  le  journal  dirigé  par  Owen.  Voyez  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  question  de 
la  population,  1913,  p'ag.es  41  et  293.  La  critique  violente  de  Maltlms  que  relate 
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11  prétendait  avoir  rapporté  d'un  voyage  en  France  en  1818,  le 
French  check,  leprocédé  des  paysans  français,  le  moyen,  disait-il,  de 
marier  les  gens  et  de  limiter  leur  progéniture  (1).  De  tels  sentiments 
s'accordaient  bien  avec  sa  haine  de  la  religion  chrétienne.  En  ce 
qui  le  concerne  et  comme  il  «  faut  une  religion  pour  le  peuple  »,  il 
s'en  était  construit  une  fort  peu  compliquée.  Il  admettait  une  cause 
première  qu'il  déclarait  incompréhensible  à  la  raison  humaine,  il 
appuyait  sa  morale  sur  l'irresponsabilité  de  l'homme  et  sur  sa 
transformation  possible  par  l'éducation,  moyennant  quoi  et  grâce  à 
un  sentiment  de  charité  réciproque  qu'on  appellerait  maintenant  de 
l'altruisme  et  de  la  solidarité,  on  devait  arriver  tout  naturellement 
à  réaliser  le  paradis  sur  la  terre  (2). 

11  mourut  le  27  novembre  1858  dans  des  sentiments  d'orgueil  qui 
avaient  été  la  règle  de  sa  vie  et  répondit  au  pasteur  qui  était  venu 
pour  l'assister  à  ses  derniers  moments  :  a  Ma  vie  n'a  pas  été  inutile, 
car  j'ai  proclamé  des  vérités  importantes  et  si  le  monde  n'a  pas 
voulu  les  accueillir,  c'est  qu'il  ne  les  a  pas  comprises.  Puis-je  l'en 
blâmer?  Je  suis  en  avance  sur  mon  temps.  » 

On  doit,  en  résumé,  considérer  les  doctrines  d'Owen  sous  deux 
aspects  bien  distincts.  Les  principes  sur  lesquels  il  a  essayé  de 
construire  la  cité  nouvelle  doivent  être  envisagés,  d'abord,  car  ils 
constituent  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  philosophie.  Ils  sont  basés 
eux-mêmes  sur  l'irresponsabilité  morale  de  l'homme,  sur  l'influence 
qu'exercent  à  son  égard  les  circonstances  et  le  milieu,  comme  con- 
séquence sur  la  possibilité  de  réformer  et  même  de#formerson 
caractère,  sa  mentalité  au  moyen  d'une  éducation  rationnelle  et 
appropriée  à  sa  destinée,  à  sa  fonction,  à  sa  vie.  C'est  le  pur  et 
simple  déterminisme,  le  matérialisme  des  épicuriens  appliqué  à 
l'organisation  des  sociétés  modernes  (3). 

M.  Leroy-Beaulieu  se  trouve  dans  la  5*  édition  de  son  Essai  sur  le  principe  de 
population,  livre  III,  chap.  3. 

(1)  James  A.  Field,  The  Early  propagandist  movement  in  Engiish  population 
theory,  p.  6  et  7  dans  The  american  économie  Beview,  cité  par  Leroy-Beaulieu, 
p.  332. 

(2)  «  Délivré  des]  préjugés  religieux,  -^e  considérais  l'homme  et  la  nature 
humaine  avec  une  charité  illimitée.  »  Autobiographie,  p.  30.  Voyez  Dolléans, 
op.  cit.,  p.  74. 

(3)  Derrière  ce  déterminisme,  apparaît  nettement  l'influence  de  Hobbes  et  des 
théories  de  l'école  sensualiste  relatives  à  l'influence  des  élémeuta  extérieurs  sur 
l'intelligence  :  nihil  est  intellectu  qxwd  non  prius  fuerit  in  sensu.  Il  est  facile  de 
rattacher  à  ces  théorie»  le»  idées  d'Owen  sur  l'inutilité  des  récompenses  et  des  puci- 
lions,  en  matière  de  morale  pratique,  ainsi  que  ses  plans  d'éducation. 
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En  second  lieu,  il  faut  considérer  ses  doctrines  économiques. 
Elles  reposent  sur  la  théorie  du  travail  considéré  comme  seule 
source  et  comme  seule  mesure  de  la  valeur,  sur  le  remplacement 
de  la  vente  par  l'échange  et  de  la  monnaie  par  des  bons  qui  per- 
mettraient à  l'ouvrier  de  recueillir  le  produit  intégral  de  son 
travail. 

Ce  qui  a  dominé  la  première  partie  de  la  vie  sociale  d'Owen,  ce 
sont  les  rêves  des  romanciers  sociaux  qui  l'avaient  précédé.  Il  n'a^ 
pu  résister  au  désir  de  bâtir  à  leur  exemple  une  Salente,  une  île 
d'Utopie,  une  Cité  du  Soleil  et,  appuyé  sur  des  idées  personnelles, 
il  a  fondé  ses  villages  ou  com*munaulés  égalitaires  dont  les  livres  de 
Charles  Fourier  lui  ont  fourni  les  détails.  C'est  l'œuvre  en  quelque 
sorte  pragmatique  et  un  peu  naïve  d'un  industriel  qui  a  cherché  à 
faire  profiter  le  monde  de  son  expérience  personnelle  et  à  généra- 
liser des  procédés  qui  lui  avaient  réussi  dans  une  situation  spéciale^ 
et  pour  la  direction  d'un  établissement  isolé. 

Il  a  différé  des  autres  novateurs,  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  se 
contenter  d'écrire  et  de  parler,  il  a  agi  et  qu'il  s'est  placé  immé- 
diatement sur  un  terrain  pratique;  c'est  là  qu'il  s'est  brisé  les 
ailes,  comme  tous  les  inventeurs,  qui,  en  matière  sociale,  veulent 
créer  des  systèmes  précis  au  lieu  de  rester  prudemment  dans  le 
royaume  des  nuages. Il  a,  comme  ses  devanciers  et  comme  ses  suc- 
cesseurs, fait  appel  à  l'action  prépondérante  de  l'Etat  et  réglé  d'une 
façon  minutieuse  les  détails  de  ses  plans  d'organisation.  Il  a  voulu 
en  outre  dégager  les  membres  de  sa  Cité  des  croyances  religieuses 
et  de  ce  qu'il  a  appelé  les  préjugés  relatifs  au  mariage,  à  la  famille 
et  à  la  hiérarchie  sociale.  Ce  concept  matérialiste  et  anlichrétiea 
est  en  vérité  le  seul  côté  original  de  ses  idées  directrices  et  le  seul 
caractère  qui  les  dislingue  des  chimères  inventées  par  Thomas 
Morus,  par  Campanella  et  par  tous  ses  autres  prédécesseurs. 

Mais  cette  œuvre  a  échoué,  comme  c'était  inévitable,  et  Owen  a 
été  conduit  par  cet  échec  même  à  rechercher  les  conditions  géné- 
rales de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  sur  l'appli- 
cation desquelles  il  s'était  si  gravement  trompé  au  point  de  vue 
pratique.  D'autre  part,  l'intervention  du  machinisme  dans  la  vie 
industrielle  avait  profondément  modifié  la  marche  de  la  fabrica- 
tion et  le  fonctionnement  du  travail,  les  petits  ateliers  disparais- 
saient peu  à  peu  devant  les  grandes  usines  centralisées.  Cette 
évolution  rapide  dont  il  était  témoin  avait  peu  à  peu  orienté  Owea 
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vers  l'élude  de  la  théorie  de  la  valeur,  et  ayant  adopté  la  doctrine 
de  la  valeur-travail  fort  à  la  mode  depuis  Ricardo,  il  ne  s'était  pas 
contenté  comme  l'a  fait  depuis  lors  Karl  Marx  de  la  donner  comme 
base  à  un  système  de  philosophie  économique.  Il  voulut  donner  à 
ses  idées  une  forme  et  une  ?anction  pratiques  et  il  fonda  une 
Banque  qui  devait  être  le  point  de  départ  de  la  substitution  de 
l'échange  à  la  vente  et  du  remplacement  de  la  monnaie  métallique 
par  les  bons  de  travail.  Il  ne  tendait  pas,  disait-il,  à  la  suppression 
du  salariat,  mais  à  sa  transformation  radicale  dans  le  sens  de 
l'attribution  à  l'ouvrier  du  produit  intégral  de  son  travail. 

Comme  ses  précédentes  tentatives,  celle-ci  a  échoué  et  alors  ses 
idées  se  sont  accentuées,  surtout  à  partir  de  1848.  Il  est  passé  tout 
entier  du  coopératisme  intégral  au  socialisme  révolutionnaire  et  il 
a  abandonné  les  Trade-Unions  pour  devenir  prédicateur  et  défen- 
seur des  grèves  et  des  manifestations  violentes  en  même  temps  que 
le  théoricien  chimérique  du  Nouveau  monde  moral  qui  a  été  sa  der- 
nière invention. 

Pendant  sa  longue  existence,  il  n'a  cessé  d'avoir  une  confiance 
illimitée  dans  l'autorité  de  sa  doctrine  et  dans  la  vertu  de  ses 
plans  sociaux.  Aussi  a-t-il  constamment  cherché  à  se  faire  l'éduca- 
teur de  ses  contemporains  dans  des  discours  qu'il  n'a  pas  ménagés 
aux  réunions  populaires,  dans  les  journaux  et  les  revues,  dans  les 
livres  et  les  mémoires  qu'il  a  adressés  aux  administrations,  aux 
gouvernements,  aux  académies  et  jusqu'aux  Congrès  de  diplo- 
mates. Il  a,  en  somme,  dépensé  beaucoup  d'activité  pour  défendre 
des  théories  fausses  et  pour  assurer  la  réalisation  de  plans  sans 
consistance. 

Pour  tout  dire^  il  a  fait  plus  de  bruit  que  de  bien. 


Henry  Clément. 
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I.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  1912. 

La  réduction  de  notre  tirage,  imposée  par  les  circonstances,  ne  nous 
a  pas  permis  jusqu'ici  de  résumer,  comme  nous  le  faisons  chaque  année, 
les  principales  manifestations  de  l'activité  sociale  sur  le  terrain  mutua- 
liste et  coopératif.  Mais  comme  les  documents  officiels  touchant  ces  ma- 
tières ne  vieillissent  pas,  puisqu'ils  marquent  simplement  une  date  dans 
l'histoire  sociale  de  notre  temps,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  en 
recueillir  les  indications  à  une  époque  déjà  éloignée  de  leur  publication 
qui  est  elle-même,  du  reste,  le  plus  souvent  très  tardive.  Ainsi  n'y  a-t-il 
que  quelques  mois  que  le  Journal  officiel  a  publié  le  rap'port  du  Ministre 
du  Travail  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
l'année  1912  (1).  On  nous  [excusera  donc  de  n'en  avoir  point  recueilli  , 
plus  tôt  les  principales  conclusions. 

Au  31  décembre  1912,  il  existait  en  France  21.240  Sociétés  de  secours 
mutuels  ayant  fourni  des  renseignements  sur  leur  situation,  dont  18.o79 
approuvées  ou  reconnues  et  2.641|S0ciétés  libres.  Les  premières  se  décom- 
posaient de  la  manière  suivante  :  sociétés  d'adultes  :  16.431^  groupant 
472.125  membres  honoraires  et  3.388.352  membres  participants  ;  mutuelles 
scolaires  :  2.168  comptant  44.868  membres  honaraires  et  817.895  parti- 
cipants. Le  total  des  associés  compris  dans  cette  première  catégorie, 
s'élevait  ainsi  à  4.723.240.  Dans  les  sociétés  libres  ne  figuraient  que 
394.675  membres, dont  35.851  membres  honoraires  et  358.824  participants. 
On  arrivait  ainsi  à  un  chiffre  global  de  mutualistes  qui  ne  dépassait  pas 
5,117.915  affiliés  tant  honoraires  que  participants. 

Le  montant  des  recettes  de  toutes  les  sociétés  réunies  s'est  élevé  dans 
l'année  à  94.591.454  francs,  dont  83.258.717  francs  pour  les  seules  sociétés 
approuvées  ou  reconnues.  Les  cotisations  des  membres  participants  ont 
atteint  40.141.007  francs  dans  les  sociétés  approuvées  d'adultes, 
4.098.928  francs  dans  les  mutuelles  scolaires,  et  6.620.305  francs  dans  les 
sociétés  libres.  Les  dépenses  ont  représenté  un  total  de  68.256.977  francs 
pour  toutes  les  sociétés  réunies,  chiffre  dans  la  composition  duquel 
entrent  les  éléments  suivants  : 


(1)  Journal  officiel  du  13  janvier  1916. 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


177 


Dépenses  de  maladie  

Pensions,  allocations  

Frais  funéraires  

Secours  aux  veuves,  orphelins,  vieillards,  etc 


8.25t).240  — 

1.838.543  — 

4.495.152  — 

3.485.581  — 

11.145.717  — 

8.401.253  — 


30.642.491  francs 


^  Frais  de  gestion  

Dépenses  diverses  

Versements  pour  la  retraite 


Bien  entendu,  la  majeure  partie  de  ces  dépenses  incombent  aux  sociétés 
approuvées  et  reconnues  d'adultes,  qui  n'ont  pas  versé  moins  de  25.752.000 
francs  à  leurs  membres  participants  pour  frais  de  maladie.  Le  service  des 
retraites  parles  mêmes  sociétés  a  absorbé  5.618.000  francs. 
■  Au  point  de  vue  de  la  classification  des  sociétés  d'après  les  services 
qu'elles  rendent  on  peut  faire  les  remarques  suivantes  : 

L'assurance-maladie  a  été  pratiquée  comme  but  principal  par  6.931 
sociétés  approuvées  groupant  889.123  membres  (707.163  hommes, 
143.446  femmes  et  38.514  enfants).  Les  recettes  effectuées  de  ce  chef  se 
sont  élevées  à  13.573  082  francs,  dont  8.284.933  francs  produits  parles 
cotisations  des  membres  participants.  D'autre  part,  2.089  sociétés  libres 
ont  assuré  le  même  service  au  profit  de  207.247  participants. 

L'assuranee-vieillesse  jointe  à  l'assurance-maladie,  s'est  rencontrée 
dans  8.317  sociétés  approuvées  et  dans  260  sociétés  libres.  Les  premières 
accusent  un  contingent  de  1  433.447  participants  dont  1.114.437  hommes, 
25^.619  femmes  et  67.391  enfants.  Elles  ont  recueilli  de  ce  chef 
32.992.732  francs  et  dépensé  29.952,130  francs.  Les  secondes  n'ont  reçu 
que  1.034.038  francs  de  cotisations  :  elles  ont  dépensé  pour  leur  service 
de  maladie  689.461  francs  et  375.078  francs  pour  leur  service  de  retraite. 

Si  on  laisse  de  côté  les  caisses  de  retraites  créées  par  des  syndicats 
agricoles,  les  caisses  de  retraites  de  sapeurs-pompiers  et  les  caisses  de 
retraites  de  sociétés  musicales  qui  ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  des 
sociétés  mutuelles  proprement  dites,  on  trouve  que  564  sociétés  approu- 
vées ont  fourni  le  compte  de  leurs  opérations  de  rétraites  pratiquées  à 
titre  principal.  Elles  comptaient  615.077  cotisants,  dont  463.027  hommes, 
120,022  femmes  et  22.028  enfants.  Les  cotisations  versées  se  sont  élevées 
à  7.238.873  francs  et  le  nombre  des  pensionnaires  existant  au  31  décembre 
s'élevait  à  47,681,  qui  ont  reçu  4.923.460  francs  d'allocations  annuelles, 
soit  une  moyenne  de  108  francs  par  pensionnaire.  A  ces  résultats 
s'ajoutent  ceux  de  74  sociétés  libres  s'occupant  uniquement  de  la  retraite 
et  ayant  fourni  des  renseignements.  Mais  celles-ci  ne  comptaient  que 
46.487  participants  et  n'ont  versé  que  5.460  pensions,  dont  les  arrérages 
se  sont  élevés  à  1.040.903  francs,  soit  190  fr.  65  par  pensionnaire. 
Enfin  le  rapport  officiel  enregistre  l'existence  de  837  sociétés  de  buts 

La  RèF.  Soc,  1er  août  1916.  8e  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  e©l.).  12 
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très  divers,  autres  que  la  maladie  et  la  retraite  (619  sociétés  approuvées, 
218  socie'tés  libres)  La  plupart  s'occupent  principalement  de  Tassurance 
au  décès,  en  versant  des  secours  plus  ou  moins  élevés  aux  veuves  et  aux 
orphelins. 

Ajoutons  que  le  tolal  des  subventions  versées  par  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes  aux  diffe'rentes  sociétés  s'est  élevé  à  12.156.388 
francs.  Leur  avoir  total  au  31  décembre  atteignait  643.172.905  francs,  sur 
lesquels  264.349.760  francs  constituaient  le  fonds  inaliénable  des  sociétés 
d'adultes  approuvées. 


II.  —  La  coopération  dans  l'agriculture  danoise. 

Le  Danemark,  on  le  sait,  est  la  terre  de  prédilection  de  la  coopération 
agricole.  Commencé  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  en  pleine  crise  agri- 
cole, en  vue  d'améliorer  les  conditions  de  l'industrie  laitière,  le  mou- 
vement n'a  cessé  de  se  développer  depuis  lors,  en  s'adaptant  chaque  jour 
davantage  aux  exigences  de  l'économie  rurale  du  pays  et  avec  une  mé- 
thode qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  perspicacité  et  à  l'énergie  des- 
cultivateurs  danois.  Nous  en  avons  ici  à  plusieurs  reprises  signalé  les  pro- 
grès en  marquant  à  chaque  étape  les  merveilleux  résultats  obtenus  et  par 
l'amélioration  de  la  race  bovine  et  par  la  généralisation  des  meilleures 
méthodes  de  traitement  du  lait  et  par  l'utilisation  des  sous-produits  de 
la  laiterie  à  l'engraissement  des  porcs,  et  par  la  création  d'abattoirs 
coopératif^:,  et  par  l'organisation  d'un  service  d'expédition  et  de  vente  de 
tous  les  produits  ainsi  obtenus  sur  les  marchés  anglais  où  ils  n'ont  pas 
tardé  à  prendre  la  place  des  produits  similaires  provenant  d'autres  pays, 
en  particulier  de  chez  nous.  C'est  une  phase  particulièrement  curieuse 
de  l'histoire  de  l'économie  rurale  qui  s'est  ainsi  de'veloppée  en  quelques 
années  dans  ce  pays  de  pâturage  et  d'élevage  qui,  de  ce  chef,  a  vu 
s'accroître  considérablement  le  chiffre  de  ses  exportations  et  sa 
prospérité. 

Le  Bulletin  de  Vlnstitut  international  de  l'agriculture  vient  précisément 
de  publier  sur  ce  sujet  deux  études  particulièrement  intéressantes  qui 
méritent  d'être  résumées  ici.  L'une  est  consacrée  aux  laiteries  coopéra- 
tives (1)  l'autre  aux  abattoirs  coopératifs  (2). 

C'est  en  1881  que  fut  créée  la  première  laiterie  coopérative  danoise: 
aujourd'hui  leur  total  s'élève,  à  1.168.  Les  progrès  ont  donc  été  extrê- 

(1)  Bulletin  ynensuel  des  Jnslilutions  économiques  et  sociales,  publié  par 
l'Institut  international  d'agriculture,  juillet  1916,  p.  1  a  6. 

(2)  Même  Bulletin,  mai  1916,  p.  1  à  il,  juin,  p.  1  à  19. 
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mement  rapides  el  leur  importance  s'accroît  encore  lorsqu'on  considère 
qu'aujourdhui  Ja  presque  totalité  de  la  fabricalion  du  beurre  pour 
l'exportation  est  concenlre'e  dans  les  organismes  ainsi  créés.  ICn  fail,  en 
1914,  90  %  des  vacheries  danoises,  dont  les  propriétaires  nourrissent 
environ  85  %  de  toutes  les  vaches  du  Danemark,  ont  fourni  du  lait  aux 
coopératives.  Les  membres  de  ces  associations  se  recrutent  d'ailleurs 
principalement  parmi  les  propriétaires  de  domaines  moyens,  les  grands 
propriétaires  et  les  petits  étant  restés  dans  l'ensemble  étrangers  au 
mouvement. 

En  moyenne,  chacune  des  laiteries  traite  par  an  2.300.000  kilogrammes 
de  lait  frais.  Quelques-unes  pourtant  vont  jusqu'à  6  millions  de  kilo- 
grammes. Elles  oc'-upeiit  environ  6.200  personnes  dont  5.100  hommes  et 
l.îOO  femmes.  Grâce  aux  mesures  prises  pour  améliorer  la  race  des 
vaches  laitières,  le  rendement  en  lait  par  vache  va  constamment  en 
augmentant,  tandis  que  la  quantité  de  lait  requise  pour  produire  un 
kilogramme  de  beurre  lend  à  diminuer.  Ainsi  tandis  qu'en  1900  le 
rendement  en  lait  par  vache  n'était  que  de  2.161  kilogrammes,  il  attei- 
gnait 2.644  kilogrammes  en  1914;  par  contre,  tandis  qu'en  1900  il  'allait 
26  kil.  3  de  lait  pour  obtenir  1  kilogramme  de  beurre,  il  n'en  fallait  plus 
que  25  kil.  4  en  1914  pour  atteindre  le  même  résultat. 

Les  résultats  de  la  production  totale  des  laiteries  en  1914  ont  été  les 
suivants  : 

Kilogrammes  Couronnes 

Beurre   116.794.000  249.937.000 

Fromage   15.534.000  7.203.000 

Crème.   20.024.000  15.972.000 

Lait  frais   93.426.000  13.518.000 

Lait  é:rémé  et  babeurre   2.818.873.000  59.079.000 

Petit-lait   180  061.000  913.000 


On  arrive  ainsi  à  un  total  en  valeur  de  34G.G42.C00  couronnes,  dont 
la  majeure  partie  représente  une  valeur  exportée.  On  a,  en  effet,  dans» 
cette  même  année,  exporté  95  millions  de  kilogrammes  de  beurre, 
500.000  kilogrammes  de  fromage  et  15  millions  de  kilogrammes  de 
crème.  Dans  les  dix  dernières  années  d'ailleurs,  la  production  laitière 
totale  du  pays  a  augmenté  de  30  %  ,  passant  de  267  millions  de  couronnes 
à  3*7  millions.  Il  est.  vrai  que  les  prix  de  leur  côlé  se  sont  progressive- 
ment accrus  :  la  hausse  atteint  11.5  %  pour  le  beurre,  36,1  %  ponr  le 
fromage  et  29  %  pour  la  crème  par  rapport  à  1905.  Lile  est  due  en 
majeure  partie  à  Tamélioration  de  la  qualité. 

Ajoutons  que  les  salaires  payés  au  personnel  de.s  l.ii! eries  coopératives 
sont  en  général  élevés.  A  lci_lè  ^  de  chaque  in-t  luiiua  est  un  icgisseur 
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qui  reçoit  en  moyenne  3.817  couronnes,  chiffre  dont  il  faut  déduire  les 
gages  des  aides,  mais  qui  est  augmenté  de  certaines  prestations  en 
nature  :  lait,  crème,  logement,  chauffage,  éclairage,  etc.  Les  gages  des 
aides  s'élèvent  par  an  à  389  couronnes  pour  les  hommes  et  à  266  cou- 
ronnes pour  les  femmes,  non  compris  la  nourriture  et  le  logement,  dont 
la  valeur  est  elle-même  évaluée  à  281  couronnes.  Le  plus  grand  soin  est 
donné  d'ailleurs  à  la  formation  technique  de  ce  personnel  auquel  les 
régisseurs  font  des  cours  spéciaux  de  laiterie  toujours  très  suivis  et  très 
appréciés. 

Les  Abattoirs  coopératifs  sont  naturellement  de  date  un  peu  plus^ 
récente  que  les  laiteries,  car  c'est  seulement  après  que  la  production 
du  lait  et  du  beurre  fut  devenue  lé  facteur  le  plus  important  de  la  pros- 
périté agricole  du  Danemark  qu'on  songea  à  tirer  le  plus  grand 
profit  possible  de  l'utilisation  des  résidus  tels  que  le  petit-lait,  le  lait 
écrémé,  etc.  Ce  fut  là  le  point  de  départ  des  soins  particuliers  donnés  à 
l'élevage  et  à  l'engraissement  des  porcs  dans  les  dernières  années  du 
xixe  siècle.  Depuis  vingt-cinq  ans,  le  nombre  des  porcs  existant  dans  le 
pays  a  presque  quintuplé  et  comme  la  qualité  des  animaux  allait  elle- 
même  en  augmentant  d'année  en  année,  il  en"  est  résulté  an  accroisse- 
ment considérable  aussi  du  chiffre  des  exportations,  spécialement  du 
côté  de  TAllemagne.  En  vain  des  obstacles  divers  se  dressèrent-ils  à 
maintes  reprises  devant  les  agriculteurs  danois  soit  du  fait  de  l'éléva- 
tion des  droits  de  douanes  dans  l'empire  allemand,  soit  du  fait  de  cer- 
taines épizooties  qui  provoquèrent  de  ce  côté  des  interdictions  absolues 
d'importer  des  animaux  vivants.  Ces  incidents  n'arrêtèrent  point  le  mou- 
vement commencé  :  les  paysans  danois  cherchèrent  seulement  à  s'ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  dans  d'autres  directions,  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne  en  particulier,  et  pour  se  réserver  tout  le  bénéfice  de  la  vente 
ils  eurent  l'idée  de  recourir  encore  une  fois  à  la  coopération  qui  leur 
avait  si  bien  réussi  pour  l'utilisation  du  lait.  C'est  ainsi  que  fut  fondé  en 
1887  le  premier  abattoir  coopératif  qui  devait  être  bientôt  suivi  de  beau- 
coup d'autres.  En  1914,  on  en  comptait  45,  dont  le  capital  était  fourni 
par  140.716  associés.  On  y  avait  tué  dans  Tannée  2.336.757  porcs  appar- 
tenant aux  associés  et  91.447  animaux  achetés:  le  prix  moyen  de  chaque 
animal  avait  été  de  75  couronnes,  et  la  valeur  totale  des  porcs  abattus 
avait  atteint  et  dépassé  182  millions  de  couronnes.  Aussi  peut-on  dire 
qu'actuellement  ces  abattoirs  dominent  absolument  le  marché  en  ce  sens 
que  les  abattoirs  particuliers  accusent  un  recul  très  marqué.  La  plupart, 
du  reste,  ne  se  contentent  pas  de  l'abatage  des  porcs  :  ils  reçoivent  aussi 
de  leurs  sociétaires  ou  achètent  des  bœufs,  des  veaux,  4gs  moutons  ;  quel- 
ques-uns mêmes  s'occupent  aussi  de  l'exportation  des  œufs.  En  réalité 
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47,6  %  des  propriétaires  ruraux  se  livrant  à  l'élevage  des  porcs  font 
partie  des  associations  ainsi  constituées,  et  comme  ils  possèdent  tous 
ensemble  63,9  %  de  l'effectif  total  du  pays,  on  voit  quelle  place  impor- 
tante l'institution  occupe  dans  l'économie  rurale  du  royaume. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  comme  pour  les  laiteries,  ce  sont 
surtout  les  propriétaires  moyens  qui  ont  pris  part  au  mouvement.  La 
grande  propriété  s'en  désintéresse  ^ïénéralement,  et  quant  aux  petits 
agriculteurs  ils  préfèrent  réserver  pour  leur  consommation  familiale  les 
porcs  qu'ils  engraissent  chaque  année  à  cet  effet.  La  preuve  en  est  que 
le  plus  grand  nombre  des  associés  figurent  dans  la  catégorie  des  exploi- 
tations de  5  à  15  hectares  et  dans  celle  des  domaines  de  15  à  30  hectares. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure,  les  abattoirs  coopératifs 
constituent  de  puissantes  entreprises  industrielles  qui  exigent  de  gros 
capitaux  et  dont  le  chiffre  d'affaires  s'élève  à  plusieurs  millions  de  cou- 
ronnes. Le  plus  grand  nombre  (11  sur  45)  abattent  lO.OOO  à  20.000  porcs 
par  an.  Un  seul  en  abat  moins  de  10. 000  et  trois  plus  de  100.000.  Le 
nombre  moyen  des  sociétaires  en  1914  était  de  3.300,  et  le  capital  d'ins- 
tallation et  de  roulement  d'environ  540.000  couronnes  par  coopérative. 
La  majeure  partie  de  ce  capital  provient  d'emprunts  contractés  soit  dans 
les  banques  ordinaires,  soit  dans  les  caisses  d'épargne.  Ces  emprunts 
sont  garantis  à  la  fois  par  la  responsabilité  solidaire*  des  associés  et  par 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  livrer  toute  leur  production  à  la 
coopérative,  obligation  tellement  stricte  qu'elle  se  transmet  aux  héri- 
tiers pendant  tout  le  temps  pour  lequel  elle  a  été  stipulée  (généralement 
cinq  à  dix  ans).  Depuis  1897,  les  abattoirs  coopératifs,  pour  se  donner 
plus  de  force,  se  sont  groupés  pour  former  une  Fédération  qui  a  son 
siège  à  Copenhague  et  qui  a  pour  but  d'exercer  une  action  collective 
favorable  aux  adhérents,  notamment  dans  la  question  des  transports 
tant  à  l'intérieur  du  pays  qu'à  l'étranger.  Cette  Union  a  obtenu  dans  ces 
dernières  années  d'importants  résultats,  en  particulier  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi  sur  le  contrôle  de  la  viande  exportée,  moyen 
des  plus  efficaces  pour  relever  à  l'étranger  la  réputation  de  la  viande  de 
porc  danoise.  Il  faut  noter  aussi  qu'à  1  exemple  de  ce  qu'avaient  fait  les 
laiteries  coopératives,  les  abattoirs  ont  formé  différentes  Unions  pour  la 
vente  collective  de  leurs  produits  à  l'étranger.  La  plus  importante  est  la 
Société  danoise  du  lard  salé,  de  Copenhague,  qui  groupe  14  abattoirs  et 
s'occupe  exclusivement  de  la  vente  du  lard  à  Londres  et  dans  le  sud  de 
l'Angleterre.  Celte  Société,  à  elle  seule,  pendant  l'exercice  1913-1914,  a 
vendu  440.404  porcs,  pour  une  valeur  totale  de  1.800.000  livres  sterling. 

Une  des  questions  auxquelles  les  organisateurs  du  mouvement  ont 
prêté  le  plus  d'attention  a  été  celle  des  transports.  Comme  il  s'agit  en 
effet  d'une  marchandise  facilement  périssable,  la  rapidité  du  transport 
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entre  l'abaltoir  et  le  lieu  de  consoîiimation  a  une  très  grosse  impor- 
tance. Aussi  le  problème  a-t-il  été  éludié  et  résolu  avec  le  plus  grand 
soin  par  la  plupart  des  coopératives  qui  possèdent  toutes  des  voies  de 
raccord  avec  les  lignes  de  chemins  de  fer  principales  et  même  de  grands 
Avagons  frigorifiques  ({u'elles  louent  aux  compagnies.  Kii  fait,  on  calcu-îe 
que  deux  jours  après  l'expédition,  la  marchandise  partie  de  l'abaltoir» 
danois  est  déjà  livrée  au  consommateur  anglais.  C'est  là  ce  qui  explique 
surtout  l'accroissement  consiaérable  de  lard  sale'  danois  sur  le  marche' 
anglais,  qui  absorbe  la  presque  totalité  des  quantités  vendues  à  l'étranger. 
Ainsi,  en  1913,  l'Angleterre  a  acheté  au  Danemaik  123  millions  de  kilo- 
grammes de  porc,  alors  que  2.700.000  kilogrammes  seulement  ont  é(é 
exportés  dans  les  autres  pays.  Le  Danemark  arrive  ainsi  à  dépasser  tous 
les  autres  producteurs  sur  le  marché  britannique,  y  compris  les  États- 
Unis,  qui  dans  le  passé  fournissaient  les  deux  tiers  de  l'imporlation  an- 
glaise. En  1913,  par  exemple,  sa  part  s'est  élevée  à  près  de  50  %,  alors 
que  celle  des  Etats-Unis  tombait  à  33  %  à  peine!  Comme  des  résultats 
analogues  ont  été  obtenus  par  les  laiteries  en  ce  qui  concerne  l'exporta- 
tion du  beurre  sur  le  même  marché,  dont  nos  agriculteurs  normands  ont 
été  peu  à  peu  éliminés  dans  les  mêmes  proportions,  on  voit  à  quels 
résultats  merveilleux  est  arrivé  ce  petit  peuple  énergique  et  tenace,- 
gràce  à  l'emploi  de  ce  merveilleux  levier  qu'est  pour  le  monde  agricole- 
la  coopération  sous  ses  différentes  formes! 

F.  L. 
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Sommaire," —  L'anniversaire  du  4  août  1914.  —  I^e  devoir  d'économiser.  —  Les 
congés  d'août  et  les  travailleurs  britanniques.  —  Los  immigrés  non  assimilés 
aux  Etats-Unis. 

L'anniversaire  du  4  août  1914.  —  Ce  fut,  on  s'en  souvient,  le 
mardi  4  î^oùt  1914,  au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  France 
et  de  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  que  la  Grande-Bretagne 
indignée  se  décida  volontairement  à  prendre  les  armes,  et  à  entrer  en 
conflit,  si  peu  préparée  qu'elle  fût,  avec  la  plus  formidable  organisation 
militaire  que  le  monde  ait  connue.  Les  manifestations  qui,  dans  toutes 
les  parties  du  vaste  empire,  à  Melbourne  et  dans  la  Nouvelle-Zélande 
comme  à  Londres,  ont  marqué  ce  mémorable  anniversaire,  le  vendredi, 
4  août  dernier,  montrent  avec  quelle  résolution  et  dans  quel  esprit  nos 
vaillants  alliés  commencent  la  troisième  année  de  guerre. 

De  plus  en  plus  on  a  conscience  et  l'on  se  fait  honneur  de  mener  une 
sorte  de  croisade  contre  une  barbarie  dont  l'organisation  savante  met  en 
relief  l'indignité  morale.  A  mesure  que  vont  se  multipliant  les  violations 
de  ce  droit  des  gens  qu'avait  élaboré  la  chrétienté,  on  aperçoit  mieux 
quels  dangers  la  primauté  de  l'Allemagne  eût  fait  courir  à  la  haute  civi- 
lisation. Voilà  au  service  de  quelle  cause  l'empire  britannique  est  fier 
d'avoir  mis  en  ligne  cinq  millions  de  combattants,  dont  un  très  grand 
nombre  se  sont  enrôlés  librement. 

Il  faut  noter  aussi  que  la  journée  du  4  août  dernier  a  été,  pour  un  très 
grand  nombre  de  nos  amis  d'outre-Manche,  une  journée  de  prières.  Les 
services  religieux  ont  été  multipliés.  Dans  les  églises  catholiques  le  Saint- 
Sacrement  a  été  exposé,  A  Buckingham-Palace,  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  a  célébré  un  office  auquel  assistaient  le  Roi  et  la  Reine.  On  a  récité, 
à  la  cathédrale  Saint-Paul,  la  belle  oraison  suivante  :  a  0  Dieu  lout- 
puissant,  qui  peux  tirer  le  bien  du  mal  et  sais  tourner  à  ta  gloire  même 
la  fureur  des  hommes,  nous  te  prions  d'ordonner  et  de  disposer  l'issue 
de  celte  guerre,  en  sorte  que  par  la  lutte  nous  arrivions  à  une  paix 
durable,  et  que  les  nations  du  monde  soient  unies  dans  une  fraternité 
plus  solide,  pour  l'avancement  de  ton  règne  et  le  bien  de  toute  l'huma- 
nité, par  Jésus-Christ  Notre-3eigneur.  » 

De  ce  besoin  de  prier  que  l'on  ne  saurait  s'étonner  de  trouver  plus 
avivé  chez  lésâmes  sérieuses  et  aimantes  dans  les  temps  tragiques  que 
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nous  traversons,  on  trouve  uu  témoignage  significatif,  dans  une  lettre 
d'un  correspondant  du  Times,  parue  le  18  juillet  et  qui  a  provoqué  des 
communications  d'autres  correspondants.  Elle  est  intitulée  :  «  La  décou- 
verte de  la  cathédrale  »  (The  discovery  of  the  Cathedral).  L'auteur  estime 
,que  dans  les  belles  églises  arrangées  en  sdrtes  de  musées,  où  l'on  ne 
peut  pénétrer  qu'à  certaines  heures,  et  toujours  en  compagnie  d'un  guide 
ou  bedeau,  il  a  été  trop  oublié  que  le  rôle  propre  de  ces  émouvants 
édifices,  imprégnés  de  la  piété  des  >ncêtres,  c'est  d'offrir  constamment 
un  asile  sacré  où  l'on  puisse  se  recueillir  et  prier.  Je  souhaite  que 
dans  nos  églises  catholiques  de  France,  où  le  Saint-Sacrement  appelle 
les  pieux  visiteurs  et  qui,  par  suite,  demeurent  généralement  ouvertes, 
plus  d'un  combattant  des  armées  britanniques,  aille  chercher  et  trouve 
ce  réconfort  spirituel. 

Le  devoir  d'économiser.  —  Au  meeting  organisé  le  4  août  à  Londres 
par  la  Société  The  Fight  for  Right  (La  lutte  pour  le  droit),  M.  Painlevé 
parlait  des  vertus  nouvelles,  qui  semblent  se  révéler  chez  nos  deux  peu- 
ples, et  qu'ils  s'empruntent  l'un  à  l'autre,  sans  s'appauvrir.  Au  moins 
pendant  une  guerre  qui  entraîne  depuis  deux  ans  une  consommation  sans 
précédent  de  ressources,  l'économie'  est  bien  une  vertu  patriotique  (1). 
Souhaitons  que  les  Français  et  les  Françaises,  auxquels  on  la  prêtait 
volontiers,  ne  la  désapprennent  pas,  pendant  que  les  Anglais,  chez  les- 
quels jusqu'ici  elle  n'était  pas  en  grand  honneur,  font  des  efforts  mani- 
festes pour  la  propager. 

C'est  le  ministre  actuel  de  la  Guerre,  M.  Lloyd  George,  qui,  en  mai  1915, 
étant  encore  chancelier  de  rEchiquier,a  donné  le  premier  avertissement. 
Il  a  fait  voir  que,  pour  être  en  mesure  de  mener  la  guerre  jusqu'à  la 
victoire  finale,  il  est  indispensable  d'épargner  les  consommations  iiiatiles, 
qu'il  est  'particulièrement  désirable  de  restreindre  les  consommations 
d'articles  importés,  afin  de  ne  pas  exagérer  la  hausse  du  change  et  de  ne 
pas  trop  diminuer  les  réserves  métalliques  da  pays.  C'est  sous  l'empire 
de  ces  préoccupations  que  l'on  a,  cette  année,  interdit  l'importation  des 
autoinobiles,  des  motocyclettes,  de  divers  spiritueux,  parmi  lesquels  ne 
sont  pas  compris  le  brandy  ni  le  rhum,  que  l'on  a  sensiblement  restreint 
l'entrée  du  tabac  et  d'autres  articles. 

Depuis  plus  d'une  année,  chez  nos  voisins,  se  mène,  en  faveur  de  l'éco- 
nomie, une  persévérante  campagne.  Elle  a  été  ouverte,  dans  les  colonnes 
du  Times,  en  juin  1015,  par  une  lettre  signée  :  Un  Banquier.  Hommes  d'af- 
faires de  la  oité  et  banquiers  ont  tout  de  suite  compris  l'importance  de  la 

(1)  Je  me  permets  de  renvoyer  à  l'article  que  j'ai  donné  à  la  Revue  hebdoma' 
daire  du  24  juin  dernier  sous  ce  titre  :  «  L'Economie  vertu  de  guerre  ». 
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question.  Mais  à  cette  propagande  se  sont  associés  aussi  et  le  clergé  de 
toutes  les  confessions,  qui  n'a  pas  ménagé  ses  exhortations,  et  les  femmes 
qui  ont  fondé,  en  août  1915,  une  Women's  War  Economy  Leagua,  et  les 
journaux  qui  jusque  dans  leurs  annonces  ont  mis,  avec  insistance,  l  éco- 
nomie en  vedette,  et  les  hommes  politiques  les  plus  haut  placés.  Un 
Retrenchment  Committee,  de  douze  membres,  a  été  constitué,  dès  juillet 
1915,  sous  la  présidence  du  Chancelier  de  l'Echiquier.  M.  Asquilh  Ja  plus 
d'une  fois  abordé  ce  sujet  à  la  Chambre  des  Communes.  Il  aurait  pré- 
sidé, si  un  malencontreux  enrouement  ne  l'avait  retenu,  le  grand  meeting 
organisé  par  le  National  War  Savings  Commitlee,  le  i^'"  mars  dernier,  au 
Guildhall.  On  y  a  entendu  M.  Mac  Kenna,  M.  Balfour,  et  le  ministre  de 
la  Guerre  qui  devait,  le  5  juin,  périr  victime  du  torpillage  du  Hampshire, 
Lord  Kitchener.  On  a  décidé,  pour  rendre  plus  pénétrante  et  plus  pra- 
tique la  propagande,  de  diviser  le  pays  en  225  circonscriptions,  dont 
chacune  doit  avoir  un  comité  spécial. 

En  juillet  dernier,  nouvel  effort.  On  a  organisé,  non  pas  pour  donn'er 
une  secousse  momentanée,  mais  avec  l'espoir  d'inculquer  des  résolutions 
durables,  du  dimanche  16  au  samedi  22,  une  semaine  d'épargnes  de 
guerre  {War  Savings  Week).  Dans  une  lettre  éloquente  adressée;  à 
M.  Kindersley,  président  du  National  War  Savings  Committee,  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier  Ta  félicité  d'avoir  choisi,  pour  cet  appel  patriotique,  le 
moment  de  la  grande  offensive  des  armées.  «  Les  pensées  de  toute  la 
nation,  écrit  M.  Mac  Kenna,  vont  de  l'autre  côté  du  Canal,  là  où  se  donne 
le  plus  grand  effort  militaire  qu'ait  jamais  connu  l'histoire  de  notre  pays. 
Ce  n'est  pas  Une  bataille  d'un  jour,  ou  de  deux,  c'est  le  commencement 
d'une  longue,  patiente  et  rude  offensive,  imposant  à  nos  soldais  des 
efforts  héroïques  et  d'inimaginables  sacrifices.  Est-ce  que,  dans  la  mère 
patrie,  les  civils  voudraient  rester  simples  spectateurs  ?  Il  leur  faut  donner 
le  plu.  grand  effort  financier  de  notre  histoire,  une  offensive,  non  d'un 
jour  ou  d'une  semaine,  mais  une  offensive  longue,  patiente,  ardue, 
imposant  à  chacun  de  servir  personnellement  et  de  se  priver  sans  fai- 
blesse. Que  c'est  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  que  l'on  endure  sur 
le  front  !..  Il  n'y  aura,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  assez  de  ressources, 
qu'à  la  condition  que  les  civils  se  refusent  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas 
vraiment  nécessaire.  Une  dépense  n'est  justifiée  que  si  elle  entretient 
notre  santé  ou  notre  capacité  de  travail.  Gaspiller  en  temps  de  guerre, 
c'est  trahir.  II  serait  criminel  de  demeurer  indifférent  :  l'exemple  per- 
sonnel a  une  importance  souveraine.  « 

Le  dimanche  16  juillet,  églises  et  temples  ont  retenti  de  sermons  sur 
ces  thèmes-là.  Et,  dans  les  journaux,  ont  lisait  en  grosses  lettres  :  Eow 
will  you  help  ?  que  ferez-vous  pour  aider  les  combattants  ?  Ne  trouverez- 
vous  rien  à  retrancher  dans  vos  dépenses  de  viande,  d'éclairage,  de 
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charbon  ?  N'atriverez-vous  pas  à  verser  quelques  économies  pour  les 
besoins  de  la  j^uerre,  en  souscrivant  soit  des  bons  de  l'Echiquier  de  50, 
20  ou  y  livres  steriiug,  soit  un  de  ces  War  ISavings  Certificates  d'une' livre 
que  l'on  peut  acheter  pour  15  sheilin^s  6  deniers  ?  »  Et  ces  appels  ne  sont 
pas  restés  sans  écho-.  En  six  jours,  da  lundi  au  samedi,  on  a  vendu 
28.000  Post  office  Ex chequer  Bonis  et  2.926.035"  War  Savings  ^Certificates. 
Et  le  National  War  Savings  Committee  a  vu  se  former  1,066  nouvelles 
associations  affiliées,  ce  qui  porte  le  nombre  total  de  celles-ci  à  4.274. 

Il  serait  plus  difficile  de  préciser  dans  quelle  mesure  ontélé  entendus 
les  conseils  relatifs  à  la  réduction  des  dépenses  inutiles.  On  presse  les 
travailleurs,  auxquels  les  hauts  salaires  et  les  allocations  de  guerre  ont 
parfois  apporté  des  ressources  inaccoutumée?,  de  résister  aux  tentations 
qu'ils  ont  de  se  donner  des  jouissances  de  luxe.  Oa  les  prie  d'ajourner 
tout  au  moins  les  achats  de  bijoux,  de  gramophones,  de  pianos.  Et  sur 
les  économies  que  toutes  les  classes,  spécialement  les  plus  élevées^ 
celles  qui  donnent  le  ton,  doivent  réaliser  dans  la  nourriture,  Thabil- 
lement,  la  tenue  de  la  maison,  le  train  général  de  la  vie,  la  Women's  War 
Economy  League,  dont  l'appel  est  signé  par  la  duchesse  de  Sutherland, 
la  duchesse  de  Beaufort,  la  marquise  de  Ripon  et  d'autres  grandes 
dames,  est  entrée  dans  les  menus  de'tails.  Le  Parliamentary  War  Savings  ^ 
Committee  a  fait  publier  une  sorte  de  petit  catéchisme  intitulé  :  Why  we 
must  save  and  how  (Pourquoi  nous  devons  économiser  et  comment)  ;  le 
National  Food  Fiind  un  manuel  pour  les  ménagères  {Handbook  for  Hou- 
sevnves).  Quelques-uns  mènent  spécialement  campagne  contre  l'abus  du 
sucre,  article  d'importation  :  less  sugar.  C'est  pour  obtenir  d'importantes 
e'conomies  d'éclairage  qu'a  été  votée,  en  mai  dernier,  la  loi  sur  I  heure 
d'été  [Summer  Time  Act^  1916),  que  l'on  appelait,  lorsqu'elle  était  encore 
en  projet,  Daylight  saving  Bill  :  du  21  mai  au  l^""  octobre,  l'heure  légale  ' 
de  la  Grande-Bretagne  se  trouve  avancée  d'une  heure  sur  le  temps  moyen 
de  Greenwich,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'astronomie  et  la  navigation. 

Que,  dans  les  dépenses  publiques  aussi,  il  y  ait  des  économies  à  réali- 
ser, nos  voisins  d'outre-Manche  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  le  proclamer. 
Le  Retrenchment  Committee,  constitué  en  juillet  1915,  s'est  empressé  de 
rédiger  sur  ce  sujet  des  rapports  soigneusement  étudiés  dont  le  quatrième 
et  dernier  date  de  fin  février  (1).  On  ne  saurait  s'étonner  beaucoup  qu'il 
n'ait  abouti  qu'à  proposer  des  réductions  peu  importantes  et  dont 
quelques-unes  sont  contestables.  Il  n'avait  qualité  pour  discuter  ni  les 
dépenses  de  guerre,  qui  sont  colossales  et  qui  au  début  surtout  n'ont 
certainement  pas  été  exemptes  de  quelque  coulage,  ni  ces  grands  ser- 
vices d'assistance  sociale  qui,  en  vingt  anne'es,  ont  fait  monter  les  charges 
budgétaires  d'un  milliard  de  francs.  Mais  ne  trouve-t-on  pas  une  certaine 

(1)  Voir  dans  la  Quarterli/  liccieir  d'avril,  «  Relronchment  and  Th:i't  »,  par 
Edg'ir  Cramnnond, 
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garantie  contre  l'excès  du  gaspillage  des  deniers  publics  dans  Thonnêlf 
et  saine  méthode  du  chancelier  de  l'Echiquier  qui,  pour  faire  face  aux 
charges  de  la  guerre,  ne  se  contente  pas  de  recourir  à  Temprunt,  mais 
demande  aussi  des  sacrifices  immédiats  aux  contribuables  par  un  rel<' 
vement  courageux  des  impôts  en  vigueur  ? 

Les  congés  d'août  et  les  travailleurs  britanniques.  —  H 

était  reconnu,  en  vertu  du  Bank  Holiday  Act  de  1871,  que  le  premier 
lundi  d'août,  qui  tombait  ce  mois-ci  le  7,  devait  être  un  jour  de  congé 
général.  Et  cette  année  on  devait  y  joindre  le  8,  le  congé  ajourné  du 
lundi  de  la  Pentecôte.  Mais  le  13  juillet,  de  son  quartier  général  en 
France,  le  commandant  en  chef  des  troupes  anglaises^  sir  Douglas  Haig. 
s'est  adressé  aux  ouvriers  de  son  pays  en  ces  termes  :  «  L'armée  britan- 
nique livre  en  ce  moment  la  plus  grande  bataille  de  son  histoire...  Nous 
faisons  des  progrès  quotidiens...  Ce  sont  les  munitions  et  le  matériel 
fabriqués  dans  les  usines  de  l'arrière  qui,  seuls,  ont  rendu  possibles  les 
succès  de  nos  vaillantes  troupes.  Les  travailleurs  de  l'arrière  .ont  très 
généreusement  renoncé  à  leurs  vacances  de  la  Pentecôte;  on  leur  a 
promis,  en  échange,  deux  jours  de  congé  en  août.  Je  me  rends  parfaite- 
ment compte  qu'ils  doivent  être  très  fatigués  et  qu'ils  doivent  attendre 
ardemment  les  jours  de  congé  promis;  et  cependant  je  suis  convaincu 
que  s'il  leur  était  donné  de  voir  sur  le  front  de  l'Ouest  leurs  camarades 
combattre  jour  et  nuit,  avec  un  héroïsme  et  une  volonté  qui  sont  au- 
dessus  de  tout  éloge,  ils  n'hésiteraient  pas  à  renoncer  à  ces  deux  jours 
de  congé,  et  à  les  consacrer  à  maintenir  et,  si  possible,  augmenter  la 
production  de  canons  et  d'obus,  sans  lesquels  il  est  impossible  de 
vaincre...  L'armée  britannique  en  France  compte  que  les  travailleurs 
lui  donneront  les  moyens  d'achever  sa  tâche.  Je  suis  convaincu  que  cet 
appel  sera  entendu.  » 

Le  général  sir  Douglas  Haig  ne  s'est  pas  trompé.  Dans  une  réunion  des 
délégués  des  Trade-Unions,  réunion  que  présidait  le  ministre  travailliste 
de  l'Instruction  publique  M.  Henderson,  et  à  laquelle  assistait  M.  Mon- 
tagu,  ministre  des  munitions,  on  a  voté  d'enthousiasme  l'ajournement 
de  tous  congés  généraux  et  régionaux  qui  entraîneraient  l'interruption 
de  la  production.  Cette  décision  a  été  ratifiée  par  la  plupart  des  corps  de 
métier.  Mais  il  y  a  eu  de  graves  difficultés  pour  les  mineurs  du  sud  du 
pays  de  Galles,  qui  ne  voulaient  pas  laisser  les  patrons  tirer  profit  de  la 
continuation  du  travail.  On  exigera  que,  pour  ces  jours  qui  devaient  être 
chômés,  les  ouvriers  soient  payés  davantage.  De  plus,  pour  leur  assurer 
un  peu  de  repos  dont  ils  ont  certainement  besoin,  une  commission 
instituée  par  le  minisire  des  munitions  et  dont  M.  Henderson  est  prési- 
dent, recherche  les  moyens  de  donner  congé,  par  série,  aux  diverses 
fractions  du  personnel,  sans  suspendre  le  travail  général. 
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Les  immigrés  non  assimilés  aux  États-Unis.  —  Jusqu'à 
ces  derniors  temps,  ceux  qui  s'inquiétaient  de  voir  l'immigration  appor- 
ter dans  la  grande  république  du  nouveau  monde  des  élémenls  hétéro- 
gènes et  parfois  peu  désirables  passaient  pour  des  pessimistes.  On  leur 
reprochait  de  se  défier  de  la  puissance  assimilalrice  de  l'Amérique.  On 
avait  confiance  que  la  fusion  se  ferait  d'elle-même  et  rapidement.  Cet 
état  d'esprit  s'est  modifié  aujourd'hui.  On  a  eu  des  preuves  trop  mul- 
tiples et  trop  frappantes  que  nombres  d'immigrés  d'origine  allemande 
sont  restés  très  Allemands,  plus  Allemands  qu'Américains;  que  l'élection 
présidentielle  de  l'automne  prochain  maintienne  à  la  Maison-Blanche 
M.  Woodrow  Wilson  ou  qu'elle  y  fasse  entrer  le  candidat  du  parti  répu- 
blicain, Fex-juge  Charles  Evans  Hughes,  le  prochain  président  devra 
s'occuper  de  la  politique  à  suivre  à  l'égard  de  ces  Américains  avec  un 
autre  nom,  avec  un  trait  d'union  [hyphens]  Américains-Allemand?.  Amé- 
ricains-Hongrois, Américains-Irlandais,  qui  peuvent  créer  de  graves  em- 
barras aux  Américains  tout  court. 

Certains  proposent  pour  assurer  et  hâter  l'américanisation  (1),  d'orga- 
niser des  cérémonies  à  l'occasion  de  la  fête  du  4  juillet,  des  cours  du 
soir,  des  conférences.  Ces  moyens  peuvent  avoir  quelque  utilité.  Mais 
c'est  en  se  mêlant  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie  qne  les  popula- 
tions se  fusionnent  surtout;  et  les  originaires  d'un  même  pays  ont  une 
tendance  à  se  rapprocher  entre  eux,  à  faire  bande  à  part,  à  former  des 
colonies,  qui  s'isolent  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  compactes. 

Il  se  pourrait  fort  bien  que  l'on  songeât  à  surveiller  davantage  et  à 
restreindre  l'immigration.  Ce  serait,  pour  l'avenir,  le  remède  le  plus 
efficace.  Mais  on  se  demande  surtout  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
attendre  les  immigrés,  de  se  rendre  compte  de  leur  mentalité,  avant  de 
leur  accorder  la  naturalisation  complète  et  d'en  faire  des  citoyens 
comme  les  autres.  11  n'est  pas  rare  que  des  immigrés  ne  soient  pas 
encore  assimilés  à  la  seconde  génération,  et  même  qu'ils  se^montrent 
moins  réservés  que  les  nouveaux  arrivants  dans  leur  nationalisme  d'ori- 
gine. Que  l'on  ne  se  hâte  donc  point.  Est-ce  seulement  aux  États-Unis 
d'Amérique  qu'il  est  dangereux  de  conférer  dans  la  cité  les  mêmes 
droits  aux  étrangers  d'hier  qu'aux  fils  des  familles  de  vieille  souche 
nationale?  Sans  doute,  une  diversité  de  régime  contrarie  les  fanatiques 
d'uniformité  :  qu  importe  si  elle  répond  mieux  aux  exigences  de  la 
réalité? 

Baron  Angot  des  Rotours. 


(1)  Voir  Americanizing  Ike  Immigrant,  par  Henry  Pratt  Fairchild,  dans  la 
Yale  Heview  de  juillet. 
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Ij'Italie  en  guerre,  par  Henri  Giiarriaut  et  Amici  Grossi,  1  vol. 
in-18.  Prix  3  fr.  50.  Ernest  Flammarion,  édit.  Paris,  1016. 

Il  vient  de  paraître,  dans  la  collection  publiée  sous  la  direction  du 
D""  Gustave  Le  Bon,  un  livre  qui  me  semble  tout  particulièrement  intéres- 
sant, parce  que  les  questions  qu'il  traite  sont  de  la  plus  grande  actualité, 
et  surtout  parce  que  les  auteurs  sont  particulièrement  qualifiés  pour  faire 
un  exposé  bien  documenté,  susQ^eptible  d'attirer  tout  spécialement  l'at- 
tention du  public  français.  L'un  d'eux,  apparenté  à  un  homme  politique 
italien  de  grande  notoriété,  se  trouvait  en  mesure  de  donner,  sans  fausse 
note,  l'expression  des  sentiments  de  ses  compatriotes;  et  ceci  est  de  la 
plus  haute  importance,  car  trop  souvent  il  y  a  eu  des  contre-sens  grayes 
faits  dans  l'appréciation  des  questions  de  politique  étrangère.  L'autre, 
journaliste  expert,  a  pu  mettre  l'exposition  bien  au  point  pour  des  lec- 
teurs français. 

Un  pareil  livre  ne  se  résume  pas  en  quelques  lignes  ;  le  drame  qu'il 
raconte  est  assez  connu  pour  que  la  reproduction  d'une  table  des  matières 
n'apprenne  pas  grand'chose  à  qui  ne  lirait  pas  le  livre  :  je  crois  mieux 
encourager  les  le'cteurs  de  la  Réforme  sociale  à  le  li-e  en  entier  en  citant 
quelques  lignes  qui  montreront  avec  quelle  verve  il  est  écrit. 

«  Ce  que  le  caciquisme  a  fait  en  Espagne,  ce  que  le  combisme  a  fait 
en  France,  le  giolittisme  l'a  fait  en  Italie.  C'était  la  même  politique  néga- 
tive. »  «  Le  gouvernement  allemand,  remarque  M.  Vilfredo  Pareto,  fut 
fort  mal  avisé  en  interrompant  en  France  l'œuvre  dissolvante  du  géné- 
ral André  et  de  M.  Pelletan.  »  «  Il  fut  aussi  mal,  fort  mal  avisé  d'inter- 
rompre en  Italie  Pœuvre  du  giolittisme  qui  était  aussi  une  œuvre  de 
démolition.  »  (p.  161.) 

«  M.  Giolitti  poussait  déjà  le  cri  de  triomphe  lorsque,  frémissant  de 
colère,  le  peuple  se  leva... 

«  Dressé  devant  le  Parlement,  le  peuple  faisait  un  geste,  à  son  tour. 
Et  M.  Giolitti  comprit  que  pour  le  présent  son  rôle  était  fini.  Il  n'osa 
même  pas  affronter  la  tribune  de  Montecitorio  pour  essayer  de  rallier 
ses  troup'ës  qui  maintenant  se  débandaient.  Il  reprit  la  route  du  Pié- 
mont. Et  lui,  le  dictateur,  le  chef,  n'assista  pas  aux  séances  du  Parle- 
ment où  le  sort  de  la  patrie  fut  décidé.  »  (p.  160). 

Ch.  Bioche. 

Lueur»  rouges.  Pensées  et  Pages  de  guerre,  par  J.  Desghamps. 
Unvol.in-S»,  Paris,  Société  anonyme  d'imprimerie  de  Vaugirard,  1916. — 
Les  terribles  mois  que  nous  venons  de  traverser  ont  éveillé  au  fond  de 
toute  âme  française,  ajoutons  de  toute  âme  bien  née,  des  étonnements, 
des  indignations,  des  malédictions  et  des  espérances. 

Mais  le  silence  ordonné  a  étouffé  dans  toutes  les  ambiances,  les  cris 
spontanés  de  nos  cœurs  ;  aussi  notre  reconnaissanoe  est  due  aux  plumes 
courageuses  qui  ont  su,  da)is  des  formes  acceptées,  traduire  et  jeter  les 
cris  de  nos  âmes. 

C'est  le  cas  pour  les  Pensées  et  Pages  de  Guerre,  que  vient  de  publier 
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SOUS  le  titre  de  Lueurs  rouges,  la  Société  anonyme  d'Imprimerie  de 
Vaugirard. 

Gomme  l'écrivait  d'Héricault,  cette  œuvre  de  guerre,  vendue  au 
profit  des  Françaises  de  l'Artois,  fait  deviner  un  monarchiste  et  un-  catho- 
lique par  raisonnement,  ajoutons  un  disciple  de  Le  l-lay. 

Le  critique  littéraire  peut  y  trouver  aussi  un  régal  inattendu;  le  cadre 
u  Pensées  »  depuis  La  Rochefaucauld  et  La  Bruyère  ne  tente  plus  guère 
nos  écrivains.  M.  Deschamps  prouve  combien  celte  forme  correspond  à 
l'esprit  français  à  la  fois  lapidaire  et  précis. 

Et  que  de  vérités  contenues  dans  ce  cadre.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en 
citer  quelques-unes  : 

Le  Français,  une  individualité  ; 

L'Allemand,  un  membre  de  collectivité; 

Le  Français,  un  cerveau  ; 

L'Allemand,  un  rouage  ; 

Le  Français,  un  inventif; 

L'Allemand,  un  exploitant  ; 

En  science,  le  Français  toujours  i'apporteur  du  fruit,  l'Allemand 
toujours  le  parasite  ; 

Les  deux  symboles  d'hier  :  la  France  un  génie  qui  sème,  l'Allemagne 
une  machine  qui  récolte. 

Je  voudrais  citer  en  entier  le  chapitre  intitulé  :  De  Vesprit  américain  et 
teuton  chez  nous. 

Mais  voici  au  hasard  en  feuilletant  le  livre:  «  En  France,  le  désordre 
gaspille  le  progrès.  » 

«  Les  diplomates  commencent  par  la  guerre  au  mensonge  et  les 
peuples  finissent  par  la  guerre  au  fusil  ». 

«  Morts  anonymes  sur  le  champ  de  bataille,  parcelles  de  fumier  faisant 
croître  le  nom  du  conquérant.  » 

«  Meneur  du  peuple,  dans  la  meute  le  chien  de  tête  dévoré  dès  qu'il 
tente  de  s'arrêter.  » 

Sur  l'internaiionale  des  formules  magistrales  et  définitives;  l'auteur  a 
compris  que  l'internationale  est  le  véritable  moyen  de  pénétration  de 
l'Allemagne,  la  tentacule  par  laquelle  elle  agrippe  naïfs  et  gueux  dans 
le  but  d'anéantir  les  nations  voisiues. 

A  côté  le  mot  qu'il  fallait  dire  et  qui  rapproche  Fauteur  de  nous  : 
Faillite  de  la  Révolution. 

M.  Deschamps  ne  craint  pas  de  s'attaquer  à  J.-J.  Rousseau,  l'idole  ;  il 
comprend  et  il  dit  que  la  liberté  ne  peut  être  complète  que  si  elle  est 
garantie. 

Je  m'arrête,  car  il  faudrait  tout  citer;  ce  qui  précède  suffira,  je  pense, 
à  donner  à  tous  les  bons  Français  l'envie  d'acheter  et  de  lire  Lueurs 
roufjes. 

Gabriel  Ardant. 

Ce  rtêve    allemand.    —    da    plus  gran<le  i%.lleiKiagne. 

Traduction  française  du  livre  de  Otto  Tannenberg.  Préface  de  M.  Maurice 
Millioud,  professeur  de  sociologie  à  l'Université  de  Lausanne.  Paris, 
Payot,  1916,  1  vol-in  8°,  .'{38  pages.  Prix  4  francs.  —  «  La  plus  grande 
Allemagne,  avec  1.148.106  kilomètres  carrés,  est  le  but  du  peuple 
allemand  au  xx^  siècle  :  »  Tels  sont  les  derniers  mots  qui  servent  de 
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conclusion  à  cet  ouvrage  et  qui  en  résument  toutes  les  tendances.  Mon- 
trer ce  qu'a  fait  le  peuple  dans  le  passé,  et  ce  qui  lui  est  resté  à  faire 
pour  conquérir  rhégénjonie  nnondiale  à  laquelle  il  a  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  de  prétendre,  tel  est  le  but  poursuivi  par  l'auteur 
allemand  de  ce  livre  qu'il  faut  savoir  j^ré  à  l'éditeur  Payot  de  nous  faire 
connaître  par  une  excellente  et  très  élégante  traduction.  Rien  n'est 
plus  propre,  en  elTet,  à  ranimer  nos  courages  et  à  maintenir  notre  ar- 
deur patriotique  au  niveau  des  exigences  de  la  rude  lâche  qui  incombe 
aux  peuples  défenseurs  de  la  justice  et  du  droit  que  la  lecture  des 
oeuvres  écrites  dans  les  années  qui  précédèrent  la  guerre  par  les  porte- 
parole  les  plus  autorisés  du  pangermanisme  exacerbé.  Quand  on  voit  à 
quel  degré  d'orgueil  et  de  soif  de  domination  en  était  arrivée  cette  race 
aujourd'hui  maudite  du  monde  entier,  qui  rêvait  d'asservir  les  unes 
après  les  autres  les  nations  assez  imprévoyantes  pour  se  laisser  bercer 
par  les  chansons  des  pacifistes  de  touie  nuance,  on  est  saisi  d'une  sorle 
d'effroi  rétrospectif  parce  qu'on  comprend  quel  immense  danger  l'Europe 
vient  de  courir.  Il  n'est  point  de  peuple,  en  effet,  qui  puisse  se  vanter 
de  n'avoir  rien  à  craindre  du  développement  de  la  puissance  allemande. 
Hodie  mthi,  cras  tibi,  peuvent-ils  dire  les  uns  après  les  autres!  Qu'on 
lise  seulement  dans  l'ouvrage  signalé  ici  le  chapitre  intitulé  :  «  Le  peuple 
allemand  et  la  lutte  pour  l'empire  du  monde  »,  puis  les  deux  suivants  : 
guerre  du  peuple  allemand  contre  la  Russie  et  la  France,  et  traités 
entre  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  maison  de  Habsbourg,  et  l'on  sera 
. suffisamment  édifié  sur  l'étendue  des  prétentions  germaniques.  Si  bien 
que  quand  on  ferme  l'ouvrage  on  va  tout  naturellement  à  cette  conclu- 
sion :  l'Europe  ne  pourra  jamais  vivre  en  paix  tant  que  les  ennemis  que 
l'Allemagne  a  soulevés  contre  elle  ne  l'auront  pas,  non  seulement 
abattue,  mais  ligotée  et  muselée. 

F.  Lepelletier. 

Une  Victime  du  Pangermanisme.  ■^""Arniénie  martyre,  par  Tabbé 
EUG.  Griselle.  1  vol.  in-16,  br.  [Pages  actuelles,  n""*  83-i^4.)  Prix  :  1  fr.  20. 
Bloud  et  Gay,  éditeurs,  7,  place  Saint-Sulpice,  Paris  (Vie).  —  Le  mérite 
et  l'originalité  de  cette  brochure  est  d'exposer,  sous  une  forme  claire  et 
précise,  les  preuves  de  la  conjuration  pangermanique  contre  l'Arménie 
victime  des  derniers  massacres.  La  «  question  arménienne  »  y  est  étudiée 
d'après  les  meilleures  sources,  depuis  ses  origines,  et,  patiemment 
rassemblé,  le  faisceau  des  faits  historiques  rattache  les  atrocités  commises 
en  191*  aux  terribles  précédents  qui,  de  1894  à  1909,  ayaient  démontre' 
déjà  le  pla.^  de  la  Turquie,  incapable  de  vouloir  séri^eusement  des  réformes 
libérales.  L'appui  prêté  par  Guillaume  lï  au  Sultan  rouge  explique  la 
continuité  et  l'ai^dace  souvent  hypocrite  de  la  politique  ottomane. 

Si  l'auteur  n'a  pu  ni  peut-être  osé  tout  dire  sur  un  sujet  aussi  délicat, 
il  a  mis  le  lecteur  en  mesure  de  s'informer  plus  complètement,  s'étant 
adressé  lui-même  aux  historiens  les  plus  compétents  et  n'ayant  comme 
il  le  déclare,  rien  voulu  affirmer  dont  il  n'ait  lu  des  témoignages  non 
suspects.  La  question  arménienne  résumée  et  mise  au  point  jusqu'à  nos 
jours  est  un  sujet  trop  peu  connu  en  France  et  qu'il  était  opportun  de 
vulgariser,  La  «  participation  allemande  »,  qui  aujourd'hui  du  moins 
n'étonnera  personne,  est  rappelée  dans  cet  opuscule  qui  justifie  bien  son 
titre  et  son  sous-titre.  C'est  là  de  la  propagande  de  guerre  et  de  bonne 
guerre,  semant  des  vérités  utiles  à  répandre. 
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t.a  Belg:ic]ue,  boulevard  du  I>roit,  par  H.  Carton  de  Wiart, 
ministre  de  la  Justice,  1  vol.  ia-16  br.  {Pages  actuelles  77-78).  Prix  : 
1  fr.  20.  Bloud  et  Gay,  éditeurs,  7,  place  Saint-Sulpice,  Paris  (Vie)'  —Dans 
ces  pages  émouvantes,  l'éminent  homme  d'État  nous  montre  comment 
l'installation  du  gouvernement  belge  au  Havre  s'est  prolonge'e  sans  qu'il 
y  ait  eu  dans  son  activité  un  moment  d'arrêt  ou  de  relâchement,  aussi 
bien  pour  déjouer  les  manœuvres,  mensonges  et  calomnies  allemands 
que  pour  soutenir  l'e'nergie  de  la  population  restée  sur  Je  territoire  belge^ 
et  celle  des  combattants. 

Rien  ne  saurait  mieux  témoigner  à  quel  point  la  Belgique,  qui  a  conquis 
le  plus  beau  rang  dans  l'estime  des  Nations  en  sacrifiant  tout,  lors  de 
l'ultimatum  allemand,  au  sentiment  de  l'honneur  et  au  respect  de  la 
parole  donne'e,  s'est  montrée  digue  de  conserver  ce  rang  dans  l'avenir 
par  sa  sagesse  et  sa  vaillance  imperturbables  au  milieu  de  la  plus  épou- 
vantable et  extraordinaire  tempête  qui  ait  jamais  sans  doute  bouleversé 
l'existence  d'une  nation  moderne.  Une  fois  de  plus,  M.  Carton  de  Wiart 
a  rendu  service  à  son  pays  en  écrivant  ce  plaidoyer  aussi  lumineux 
qu'éloquent. 

Xroi»  Tombe»,  par  Henry  Bordeaux,  Paris,  Plon-Nourrit, 
in-16  de  xiii-290  p.  —  A  travers  ses  occupations  de  capitaine  d'étal-major^ 
M.  Henry  Bordeaux  a  trouvé  moyen  de  servir  la  France  d'une  autre  % 
manière  aussi.  Il  a  su  fixer  et  honorer  dignement  la  mémoire  de  trois 
Français  d'élite  qui,  d'âge  et  de  tempérament  divers,  avant  de  donner 
leur  vie  à  la  patrie,  lui  avaient  donné  et  lui  promettaient  encore  beau- 
coup de  bon  travail:  —  Max  Doumic,  de  la  ge'nération  de  ceux  dont  la 
petite  enfance  a  ressenti  quelque  chose  des  tristesses  de  1870-1871  (il 
était  né  en  1863)  et  qui  ayant  obtenu  de  reprendre  son  grade  de  lieute- 
nant de  réserve,  se  sacrifiant  avec  un  héroïsme  simple  et  souriant,  est 
tombé  le  10  novembre  1914  en  vue  de  Notre-Dame  de  Reims  mutilée, 
c'est-à-dire  à  la  garde  de  l'une  des  plus  précieuses  de  ces  églises,  dont 
il  avait  si  bien  compris  et  défendu  la  beauté  ;  —  Paul  Acker,  qui  dépassait 
à  peine  la  quarantaine,  et  qui  après  avoir  si  bien  parlé,  dans  l'un  de  ses 
meilleurs  romans,  Les  Exilés,  de  l'Alsace,  la  terre  de  ses  pères,  est  mort 
sur  une  parcelle  reconquise  de  la  chère  province,  en  juin  1915,  le  crâne 
brisé  dans  son  service  de  lieutenant  automobiliste;  —  Maurice  Déroure 
(11  avril  1883-7  septembre  1914),  un  jeune  qui  s'était  de'jà  fait  remarquer 
par  son  livre  intéressant,  L'Eveil^  et  qui  parmi  les  bonheurs  de  sa  courte 
existence  se  plaisait  à  mettre  les  encouragements  et  l'amitié  de  l'auteur 
de  La  Maison.  —  Auprès  de  ces  trois  tombes  méritaient  de  trouver  place 
diverses  notes  de  guerre  :  tableaux  profondément  émouvants,  comme  la 
mort  du  territorial,  sonnets  dans  lesquels  semblent  se  rehausser  encore 
de  hautes  pensées,  transcription  d'une  prière,  tendre  et  fortifiante, 
entendue  dans  uûe  église  de  village,  près  du  front,  la  prière  pour  les 
absents. 

Voilà  un  livre  qui  donne  conscience  de  la  grandeur  et  de  la  noblesse 
de  l'œuvre  qu'accomplit  patiemment  la  France  militante. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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ET 
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-Sommaire.  —  La  famille  et  la  conservation  du  patrimoine,  par  M.  Gabriel 
Ardant.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  M.  l'abbé  Letoubneau,  curé  de 
Saint-Sulpice,  Mme  Maguerie,  MM.  Aug.  Isaac,  Rondelet,  I.  Pasquibr, 
Henri  Joly,  Patris  de  Brœuil,  P.  du  Maroussem  et  Pottier. 

La  séance  est  ouverte  à  14  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Joly, 
président  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Gabriel  Ardant,  membre  du  Conseil  de 
direction  de  la  Société  d'Économie  sociale,  pour  son  rapport  sur  la 
Famille  et  la  conservation  du  patrimoine, 

M.  Ardant.  —  Mesdames,  Messieurs,  vous  avez  entendu  hier  les 
compliments  très  élogieux  de  M.  Carton  de  Wiart  sur  la  famille 
française.  Il  semble,  après  l'avoir  entendu,  que  vraiment  tout  soit 
pour  le  mieux  chez  nous  et  que  nos  organismes  sociaux  ne  prêtent 
à  aucune  critique. 

M.  Carton  de  Wiart  est  un  diplomate,  un  ami  de  la  France,  et  il 
lui  appartenait  de  rendre  hommage  à  la  famille  française.  On  a  pu 
certainement  admirer  pendant  celte  guerre  de  grands  exemples  de 
stabilité  familiale,  de  fidélité  conjugale  et  d'autres  grandes  vertus; 
mais  nous  savons  très  bien  aussi  que  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes,  dans  les  familles  ouvrières  comme  dans  les  familles  pay- 
sannes, dans  les  familles  de  la  classe  moyenne  comme  dans  celles 
mêmes  de  la  bourgeoisie,  les  défaillances  n'ont  hélas  !  pas  manqué. 

Ces  défaillances  avaient  été  prophétisées  par  Le  Play,  prévues 
par  presque  tous  les  travaux  de  notre  Société,  et  ce  n'est  pas  sans 
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raison  qu'on  y  distinguait  les  familles  du  monde  entier  en 
familles  instables  et  en  familles  stables. 

Nous  avons  beaucoup  de  familles  instables  en  France  ;  la  statis- 
tique du  divorce  suffirait,  je  pense,  à  nous  expliquer  le  mal.  Les 
nations  sont  guérissables  —  c'est  une  sentence  des  livres  saints 
souvent  répétée  par  Le  Play  —  mais  elles  ne  sont  guérissables  que 
lorsqu'elles  veulent  guérir.  Personne  ne  veut  reconnaître  aujour- 
d'hui les  leçons  de  la  guerre,  ces  leçons  qui  se  confondent  avec 
celles  de  Le  Play.  Et  c'est  pourquoi  il  convient  de  rappeler  le 
cri  d'alarme  jeté  depuis  un  demi-siècle  par  notre  Société. 

Nous  sommes  d'ailleurs  en  présence  d'une  situation  très  curieuse. 
Ces  lettrés  eux-mêmes,  que  Le  Play  n'aimaitpas,  viennent  à  nous; 
s'ils  le  font,  c'est  parce  que  l'opinion  nous  est  favorable,  car 
vous  ne  pouvez  guère  demander  à  un  lettré  d'aller  contre  l'opi- 
nion, l'opinion  qui  le  fait  vivre  et  qui  lui  donne  la  gloire.  Vous 
avez  dû  remarquer  que  les  journaux,  les  revues,  ne  parlent  que  de 
la  famille  :  La  famille  française  après  la  guerre  I  Ce  qu'elle  doit 
être.  Or,  si  l'opinion,  reine  de  France,  est  avec  nous,  nous  pouvons 
compter  sur  un  succès,,  le  seul  que  nous  désirions  :  faire  con- 
naître à  tous  la  vérité  sur  la  famille,  sur  les  maux  de  la  famille 
française  avant  la  guerre,  et  sur  les  réformes  qui  doivent  recons- 
tituer la  famille  de  demain. 

I.  —  Le  foyer.  —  Il  n'est  pas  un  peuple  dans  l'histoire  dont 
la  première  et  la  principale  préoccupation  n'ait  été  le  Foyer  y 
la  cellule  où  naît,  se  transforme  et  se  développe  l'être  humain. 
Celte  préoccupation  est  telle  que  les  religions  elles-mêmes  parais- 
sent avoir  été  fondées  pour  y  répondre. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  s'^attarder  à  des  aperçus  historiques  trop 
nombreux  et  trop  lointains.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler 
les  travaux  sur  la  Chine  de  M.  Eugène  Simon,  et  ceux  de  M.  Fustel 
de  Coulange  sur  la  Grèce  et  sur  Home. 

La  religion  romaine  avait  créé  des  dieux  pour  chaque  coin  de 
maison,  pour  la  porte,  pour  la  serrure,  etc. 

Le  culte  des  ancêtres  avait  pour  but  en  Chine,  en  Grèce  et  à 
Rome,  de  rendre  sacrés  et  la  maison  et  ïejardin  (lieu  de  sépulture). 
Partout  il  a  fallu  des  institutions  renforcées  par  la  foi  pour  cimenter 
ce  lien  jugé  nécessaire  dans  tous  les  temps  entre  la  famille,  la 
maison  qui  l'abrite,  et  le  coin  de  terre  qui  l'entoure. 
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Les  langues,  qui  sont  de  puissantes  indicatrices  au  point  de  vue 
social,  démontrent,  elles  aussi,  l'intérêt  passionné  des  peuples 
pour  l'organisme  fondamental  de  toute  société. 

Dans  «  Mon  histoire  politique  de  la  petite  propriété  »,  qui  date 
de  1887,  j'ai  pu  dire  que  la  petite  propriété,  ce  substralum  du 
foyer  rural,  donne  naissance  aux  civilisations  elles-mêmes. 

Les  peuples  qui  ont  laissé  se  désunir  la  famille  et  le  foyer  rural, 
et  s'accumuler  les  prolétaires,  rhot  dont  on  connaît  l'étymologie 
cruelle,  ces  peuples  ont  vu  non  seulement  leur  prospérité  en  dé- 
croissance, mais  leur  existence  elle-même  menacée. 

La  France  a  compris  le  danger. 

La  Société  d'Économie  sociale,  initiatrice  de  ce  mouvement,  a 
attiré  l'attention,  dès  1884,  sur  le  mal  et  le  remède. 
Le  mal  est  le  suivant  : 

Les  pères  de  famille  imprévoyants  et,  comme  dit  Le  Play, 
enclins  à  la  jouissance  immédiate,  engagent  trop  facilement 
l'avenir  de  leur  postérité  en  aliénant,  ou  hypothéquant  leur  foyer, 
leur  maison,  leur  jardin  qui,  au  point  de  vue  supérieur,  appartien- 
nent à  la  collectivité  tout  entière. 

La  liberté  des  faibles, des  imprévoyants  n'est  complète  que  si  elle 
est  assurée.  C est  ce  que  les  États-Unis  avaient  compris  il  y  a  près 
de  deux  siècles.  Les  lois  du  Homestead  Exemption  sont  là  pour 
nous  l'apprendre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  les  faire  connaître  à  la  Société  d'Économie 
sociale  dès  1884  et  1887  avec  les  traités  législatifs,  et  non  sans  cou- 
rage, car  des  principes  sacro-saints  étaient  atteints. 

Depuis,  dans  toute  l'Europe,  ce  mouvement  d'opinion  en  faveur 
du  foyer  s'est  largement  répandu;  et  les  Chambres  françaises 
actionnées  par  MM.  de  Mun  et  Lemire  ont  donné  un  corps  légal 
à  ce  cri  d'alarme. 

Ce  cri  d'alarme  nous  le  jetons  encore...  Nous  le  jetons  parce 
que  la  loi  qui  permet  au  père  de  famille,  et  dans  certains  cas  à 
la  mère  de  famille  de  se  garder  contre  leur  propre  imprévoyance 
est  insuffisante.  Le  législateur,  toujours  imprégné  du  ronianisme 
décadent,  reste  hypnotisé  par  le  droit  des  créanciers,  parle  crédit. 

Que  valent  ces  considérations  contre  le  fait  brutal?  Les  cam- 
pagnes se  dépeuplent  parce  que  le  foyer  est  instable,  parce  que  le 
lien  entre  la  famille  et  le  coin  de  terre  se  relâche,  parce  que,  tandis 
que  les  plus  petits  oiseaux  ont  leur  nid,  des  centaines  de  mille 
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de  travailleurs  ruraux  vivent  en  location,  et  quelles  locations! 
Que  faut-il  donc? 

Peut-être  comme  en  Chine,  comme  autrefois  chez  les  Hébreux, 
l'interdiction  complète,  absolue,  d'aliéner,  d'hypothéquer  le  foyer 
et  le  coin  de  terre.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  sera  sauvé  l'avenir. 

La  famille,  cette  collectivité  humaine,  est  mieux  comprise  par  la 
civilisation  slave,  cette  véritable  civilisation  chrétienne,  et  c'est 
ainsi  que  je  crois  à  l'irréductible  succès  de  nos  Alliés  sur  les  bar- 
bares que  vous  savez. 

Demain,  que  sera  le  foyer  rural?  Qu'est-il  déjà?  Dans  les  dépar- 
tements envahis,  on  ne  le  sait  que  trop  !  On  pourrait  répéter  à  leur 
sujet  le  vers  du  poète  : 

Etiam  periere  ruinœ  ! 

Nous  avons  vu  les  exodes  terrifiants  et  douloureux  de  ces  fa- 
milles de  paysans  qui  n'ont  plus  rien.  L'État  aura  beaucoup  à  faire. 
Le  pourra-t-il  intégralement?  Je  n'en  sais  rien.  Mais,  partiellement 
ou  totalement,  la  collectivité  qui  fera  cette  reconstitution  aura  des 
droits,  si  elle  a  des  devoirs.  Ne  pourrait-elle  pas  utiliser  ces 
droits?  Exiger  certaines  garanties  pour  que  le  travail  à  faire  ne 
soit  pas  encore  bâti  sur  le  sable?  On  me  disait  récemment  :  Pour- 
quoi l'État  ne  grèverait-il  pas  de  certaines  hypothèques  en  sa  faveur 
les  biens  qu'il  reconstitue?  Ce  qui  semble  peut-être  plus  pratique 
immédiatement,  ce  serait  d'agir  sur  l'opinion  pour  déterminer  la 
famille  française  à  user  de  ce  qui  existe.  Avant  de  faire  des  lois 
nouvelles,  essayons  d'exprimer  des  lois  actuelles  tout  ce  qu'elles 
peuvent  donner.  Nous  avons  la  quotité  disponible  :  que  dans  tous 
les  cas  011  le  père  de  famille  peut  en  disposer  il  le  fasse.  Il  utilise 
très  rarement  la  loi  parce  que  ses  conceptions  s'y  opposent.  Il  fau- 
drait, par  notre  Société,  par  l'influence  que  nous  pouvons  exercer 
sur  l'opinion,  faire  comprendre  cette  nécessité. 

Aux  partages  d'ascendants,  des  familles,  qui  auraient  été  ou 
détruites  ou  divisées,  doivent  leur  prolongation  et  leur  paix  inté- 
rieure. On  en  compte,  mais  beaucoup  trop  peu.  Or,  si  nous  recons« 
tituons  les  foyers,  est-ce  donc  pour  que  dans  une  génération  tout 
soit  détruit?  Nous  passons,  en  France,  notre  temps  à  construire 
pour  détruire  ensuite,  et  c'est  ainsi  que  rien  ne  se  fonde^  que 
nous  n*avons  plus  de  classes  —  je  ne  dirai  pas  plus  de  castes  — 
plus  d'élite.  Tandis  que  nous  voyons  à  l'étranger  la  force  basée 
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sur  une  organisation  d'élite,  nous  restons  des  grains  de  sable  ;  au 
bout  d'une  génération  bien  courte  tout  est  détruit!  Eh  bien  !  je 
crois  qu'avec  ces  deux  emplois  de  la  loi,  pour  commencer  :  partage 
d'ascendants  et  emploi  de  la  quotité  disponible,  toutes  les  fois 
qu'elle  est  possible,  nous  aurions  déjà  un  certain  remède,  mais  ce 
n'est  pas  tout. 

Vous  avez  lu  probablement,  dans  le  Petit  Parme/i  d'hier,  un 
article  fort  intéressant  où  l'auteur,  très  moderne,  demandait  ce 
que  l'on  pourrait  faire  pour  les  familles  nombreuses,  et  il  proposait 
de  l'argent  :  telle  somme  pour  tant  d'enfants.  De  l'argent!  Toujours 
de  l'argent  !  Mais  l'argent  sera  dépensé,  avec  quelle  facilité  I  Ce  qui 
serait  préférable,  ce  serait  le  don  d'un  coin  de  terre.  Vous  avez 
des  terres  en  friche.  Vous  savez  qu'à  l'heure  actuelle  un  grand 
mouvement  se  fait  en  faveur  de  l'utilisation  du  sol  abandonné;  on 
touche  ainsi  au  droit  sacro-saint  de  la  propriété.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  de  l'attaquer,  bien  que  les  papes  se  soient  permis,  eux, 
quelques  accrocs  au  droit  romain  de  propriété  en  pleine  cam- 
pagne romaine,  mon  ouvrage  Papes  et  Paysans  l'a  démontré. 

Osera-t-on?  On  peut  le  faire.  On  ne  prendra  pas  les  terres  sans 
indemniser  le  propriétaire,  et  combien  de  propriétaires  ne 
demanderaient  qu'à  être  exonérés  eux-mêmes  de  terres  qu'ils 
sont  incapables  de  cultiver  !  Vous  constitueriez  ainsi  un  bien  com- 
munal spécial  ;  vous  pourriez  le  répartir  viagèrement,  comme  en 
Russie,  avec  des  tours  de  rôle  :  lorsque  le  père  de  famille  meurt, 
son  fils,  qui  lui  succède,  a,  ou  le  même  coin  de  terre,  ou  un  autre 
à  côté.  J'ai  vu  pratiquer  dans  le  Valais  cette  coutume,  que  nous 
retrouvons  bien  plus  étendue  chez  les  Slaves,  et  qui  existe  dans 
certaines  communes  de  France. 

II.  —  Le  budget.  —  La  question  qui  se  pose  aussitôt  après 
celle  de  l'union  entre  la  famille  et  le  foyer,  c'est  celle  du  budget. 

La  méthode  monographique  a  fait  ressortir  le  rôle  du  budget. 
Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  le  démontrer  à  nouveau. 

Le  Play  a  cherché  la  pierre  de  touche  de  la  prospérité  familiale 
et  il  l'a  trouvée,  avec  son  diagnostic  génial,  dans  le  budget. 

Une  famille  ne  vit  pas  de  l'air  du  temps;  elle  a  des  ressources  et 
des  dépenses.  Les  dépenses,  hélas  !  s'accroissent  tous  les  jours; 
nous  n'avons  qu'à  reprendre  les  chapitres  budgétaires  des  mono- 
graphies et  nous  pourrons  constater  des  différences  de  15  %  ,  20  % 


198  RÉUNION  ANNUEH.E   :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 

«tjusqu^à30  %  sur  les  prix  comparés  pendant  et  avant  la  guerre. 
Cette  question  intéresse  à  juste  titre  les  pouvoirs  publics;  mais  leurs 
efforts  seront  vains  s'ils  ne  correspondent  pas  à  une  vie  alimen- 
taire nouvelle,  vie  dont  on  devrait  prendre  l'exemple  dans  le  passé 
de  nos  familles  et  dans  certains  pays  comme  la  Suisse.  L'habitude 
de  manger  de  la  viande  aux  deux  repas,  outre  qu'elle  favorise 
^ l'extension  de  certaines  maladies  reconnues,  comme  Tarthritisme, 
accroît  les  dépenses  quotidiennes  dans  une  très  sensible  pro- 
portion. Ajoutons  que  le  cheptel  français  est  diminué,  et  comme  la 
production  elle-même  le  sera  forcément,  il  faudra  bien  que  les 
besoins  de  la  consommation  suivent. 

Les  familles  suisses  ne  font  qu'un  gros  repas  par  jour  et  con- 
somment le  soir  les  restes  du  matin.  Dans  nos  familles,  autrefois, 
le  potage  qu'on  appelait  plus  vulgairement  la  soupe,  tenait  au  repas 
du  soir  la  place  d'honneur.  11  faudra  revenir  à  ces  coutumes  de 
sobriété  qui  ont  fait  la  force  delà  France  da  xvu®  siècle.  Les  travaux 
de  M.  de  Ribbe  ont  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  d'admirables 
exemples  de  la  sobriété  d'autrefois. 

N'oublions  pas,  et  c'est  presque  un  lieu  commun  que  j'expose 
ici,  que  les  peuples  dits  les  plus  forts  et  les  plus  endurants  ont  été 
et  sont  toujours  ceux  qui  vivent  de  légumes  et  écartent  soigneuse- 
ment la  viande  de  leurs  menus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  dépenses  qui  fatalement  montent,  il  con- 
vient d'opposer  des  ressources  nouvelles.  D'où  pourra  provenir  cet 
élément  nouveau?  Ici  une  réflexion  s'impose. 

Le  Français  se  dit  démocrate  ;  il  est,  au  fond,  le  plus  aristocra- 
tique des  hommes.  Il  n'est  pas  un  travailleur  manuel,  pas  un  plu- 
mifère,  dont  l'ambition  principale  ne  soit  de  doter  son  fils  d'une 
profession  dite  libérale,  c'est-à-dire  où  l'on  est  libre  de  ne  rien  faire 
et  de  ne  rien  gagner. 

Le  mépris  da  travail  des  mains,  fruit  partiel  de  la  déchristiani- 
sation moderne,  est  la  caractéristique  de  nos  pseudo-démocrates. 
Jamais  l'hypocrisie  des  mots  ainsi  que  leur  tyrannie  n'a  été  plus 
éclatante.  Le  Play  a  fait  un  chapitre  intitulé  :  L'Abus  des  mois.  Au- 
jourd'hui, il  composerait  un  livre  sur  cette  rubrique.  Donc  le  ma- 
nuel, l'employé,  le  petit  commerçant,  épuisera  ses  ressources  pour 
que  son  fils  (vanité  posthume,  la  plus  vaine  de  toutes)  monte  ce 
qu'il  croit  être  un  échelon  supérieur  de  la  société.  Il  lui  fera  «  faire 
son  droit  ».  Je  laisse  de  côté  la  plaisanterie  trop  connue;  je  veux 
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parler  des  ambiances  spécialement  organisées  parle  vice,  autour 
des  agglomérations  d'étudiants  pour  une  instruction  théorique  et 
un  titre  qui  n'ouvre  aucune  porte. 

Désormais,  il  faudra  que  la  jeune  génération  d'après-guerre  se 
mette  de  suite  au  travail,  au  travail  pratique,  immédiatement  pro- 
ductif, comme  l'industrie  ou  le  commerce,  et  que  beaucoup  restent 
à  l'établi  paternel. 

Quant  aux  jeunes  filles,  j'entrevois  une  vraie  révolution.  Jeunes 
filles  des  classes  moyennes,  des  petite  et  grande  bourgeoisies,  il 
vous  faudra  désormais  envisager  l'avenir  sous  des  angles  nou- 
veaux. Les  maris  sont  loin,  les  dots  plus  loin  encore. 
•  A  l'éducation  si  vague,  si  peu  pratique,  si  blanche  de  la  Fran- 
çaise, élevée  dans  la  Tour  d'ivoire  maternelle,  devra  se  substituer 
un  métier,  oui  vraiment,  un  métier.  Le  commerce  et  l'industrie 
sont  démunis  d'hommes;  les  vides  seront  immenses  et  comblés 
quand?  Tuer  un  homme  est  l'affaire  d'un  instant,  mais  pour  l'ame- 
ner à  l'âge  de  travail  et  de  production,  que  d'efforts,  que  de  tra- 
verses, que  de  temps  ! 

Le  débouché  est  tout  trouvé.  Les  jeunes  filles  devront  apprendre 
les  affaires  :  la  comptabilité,  la  législation  commerciale,  les 
langues.  Et  ce  besoin  est  tel,  que  déjà  un  nouvel  Institut,  frère  de 
celui  des  Hautes  Études  commerciales,  vient  de  se  fonder. 

J'ai  vu,  dans  certaines  administrations  que  je  connais,  des 
jeunes  filles  de  la  très  bonne  bourgeoisie,  d'une  bourgeoisie  très 
éprouvée,  d'une  bourgeoisie  du  Nord,  des  Ardennes,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  pays  aux  mains  de  l'ennemi.  On  leur  demande  ce 
qu'elles  savent  faire.  Beaucoup  croient  que  la  sténographie  et  la 
dactylographie  leur  ouvrent  beaucoup  de  portes.  Hélas  1  On  leur 
demande  de  la  comptabilité;  on  les  met  aux  coupons,  à  des  copies 
diverses.  En  somme,  il  faut  qu'elles  sachent  la  valeur  d'un  chiffre, 
qu'elles  soient  habituées  à  rester  sur  place  avec  attention  —  ce  qui 
est  toujours  très  difficile  pour  une  femme. —  Elles  s'y  mettent; 
elles  gagnent  75,  80,  iOO,  150  francs  par  mois.  Et,  je  le  répète, 
dans  un  bon  milieu. 

J'ai  donc  beaucoup  applaudi  —  et  je  pense  que  vous  serez  tous 
de  mon  avis  — à  la  création  de  ce  nouvel  Institut  commercial  pour 
jeunes  filles.  Le  programme  est  excellent,  et  en  admettant  même 
que  ces  jeunes  filles  soient,  en  dehors  de  la  famille,  employées 
dans  une  administration,  si  elles  se  marient,  pourront-elles  garder 
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le  foyer,  vaquer  à  l'éducation  des  enfants  et  conserver  leurs  travaux 
administratifs?  Peut-être  non.  Mais  ces  jeunes  filles  auront  davan- 
tage connu  la  vie,  parce  que  les  affaires,  c'est  la  vie  ;  elles  sauront 
ce  qu'est  la  comptabilité,  et  dans  le  ménage  une  comptabilité 
rigoureuse  n'est  pas  de  trop;  elles  sauront  la  valeur  d'un  chiffre, 
d'une  dépense.  C'est  parfait  I  De  plus,  elles  auront  pratiqué  un  sys- 
tème de  coéducation  administrative  ;  elles  seront  à  l'abri  de 
beaucoup  de  surprises;  les  jeunes  gens  verront  à  côté  d'eux  des 
jeunes  filles  qui  travaillent,  qui  ne  sont  ni  légères,  ni  frivoles, 
et  ils  admettront  que  ces  femmes  pourraient  bien  être  leurs  égales. 
Qui  nous  dit  que  de  là  ne  naîtra  pas  d'abord  l'estime  et  peut-être 
un  sentiment  plus  doux  ?  Vous  savez  que  la  désorganisation  de  nos 
familles  tient,  en  partie,  à  la  façon  dont  se  font  les  mariages  en 
France.  Ils  se  font  très  vite.  Il  y  a  les  convenances,  sans  doute,  il 
y  a  les  parents;  cela  ne  suffit  pas.  Combien  de  mariages  se  sont 
«  bâclés  »  sans  que  les  jeunes  gens  se  soient  connus  plus  d& 
quelques  heures.  Et  s'il  arrive  des  difficultés  dans  la  vie  !  Si  les 
caractères  ne  peuvent  pas  se  joindre  !  S'il  n'existe  pas  de  sympa- 
thie préexistante  !  Le  mariage  non  basé  sur  la  sympathie,  disons 
le  mot,  sur  l'amour,  se  désagrège  à  la  première  tourmente. 

La  guerre  arrive,  l'absence  se  produit,  et  je  ne  sais  combien  nous 
compterons  de  divorces  après  la  guerre,  mais  les  prévisions  en  ce 
sens  sont  effrayantes,  et  autant  sinon  davantage  dans  les  milieux 
populaires  que  dans  les  classes  moyennes. 

J'ai  eu  sous  mes  yeux  des  exemples  de  fiançailles  qui  se  sont 
conclues  ainsi,  et  j'augure  très  bien  des  ménages  qui  se  fonderont 
sous  ces  auspices.  Le  vœu  de  Dumas  fils  sera  peut-être  réalisé  : 
tous  les  maux  de  la  famille  française  venaient,  suivant  lui,  de  ce 
qu'elle  n'était  pas  basée  sur  l'amour.  Avec  l'organisation  moderne, 
avec  des  fréquentations  de  travail,  il  arrivera  peut-être  que  cette 
situation  se  modifie.  Déjà  des  prodromes  rassurants  nous  per- 
mettent d'espérer  une  ère  nouvelle  à  cet  égard.  Il  est  permis  de 
croire  que  l'affection  remplacera  un  jour  comme  base  du  mariage 
les  anciens  mobiles  de  convenances  matérielles  qui  ont  conduit 
tant  de  foyers  à  la  division  ou  à  la  destruction.  Le  vœu  du  grand 
lettré  sera  alors  réalisé  :  la  base  du  mariage  sera  l'amour,  sans 
doute,  mais  cet  amour  lui-même  c'est  la  communauté  du  travail 
qui  l'aura  fait  naître  et  qui  le  maintiendra.  Les  époux  auront  la- 
même  préoccupation,  parleront  la  même  langue  et  tendront  aa 
même  effort. 
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III.  —  L'épargne.  —  La  question  du  budget  nous  conduit 
fatalement  à  celle  si  actuelle,  si  brûlante,  de  l'épargne,,  et  là,  tout 
est  si  bien  lié  par  la  nature  des  choses  que  la  rigueur,  du  plan  doit 
céder. 

Résister  à  la  jouissance  immédiate,  sacrifier  le  présent  pour  un 
but  d'avenir,  abandonner  ce  que  l'on  touche  et  ce  que  l'on  voit 
pour  une  espérance,  une  imagination,  est  une  opération  des  plus 
nobles  de  la  volonté  dirigée  par  l'esprit.  Le  sauvage  n'épargne  pas, 
et  l'économie  politique  orthodoxe  sur  ce  point  spécial  peut  être 
lue  et  commentée  avec  fruit. 

La  France  était  épargniste  ;  pourra-t-elle  l'être  encore?  Oui,  par 
la  famille,  si  l'autorité  paternelle  est  raffermie,  si  cette  autorité 
elle  -  même  esl  au  courant  des  formes  les  plus  modernes  de  l'épargne 
et  de  celles  qu'il  faudra  créer  d'après  des  besoins  nouveaux. 

L'assurance  est  actuellement  la  forme  la  mieux  à  la  portée  de 
tous. 

Mais  le  placement  de  l'épargne  implique  qu'elle  existe.  Comment 
existera-t-elle?  En  un  mot,  sur  le  budget  familial  quelles  coupes 
sombres  pourront  être  faites  ? 

Hélas  !  les  indications  sont,  sur  ce  point  spécial,  trop  faciles  à 
donner. 

La  coquetterie  d'abord  qui,  dans  les  classes  moyennes,  sévit  avec 
une  intensité  insoupçonnée.  Les  jeunes  femmes  de  ces  budgets 
moyens  eux  aussi  ont  trop  souvent  des  appétits  de  vanité  que  le 
ménage  ne  satisfait  pas.  Il  faut  «  paraître  »,  éclipser  ses  voisines 
d'abord  et  les  passants  ensuite.  Sait-on  qu'en  plein  temps  de 
guerre,  les  grands  magasins  de  Paris  ne  suffisent  pas  à  la  vente 
d'objets  aussi  inutiles  que  coûteux?  Rien  n'arrête  ce  prurit  spécial 
du  luxe  féminin  qui  est  une  des  formes  les  plus  regrettables  de 
l'humaine  vanité. 

Quant  au  sexe  qui  se  dit  sérieux,  des  conseils  tout  aussi  sévères 
seraient  à  lui  donner  aussi.  Où  va  trop  souvent  la  paie?  Le  cabaret, 
le  labac  n'absorbent-ils  pas  l'élément  essentiel  de  l'épargne?  Et  il  y 
a  hélas  !  d'autres  dépenses  plus  nuisibles  encore. 

Il  a  fallu  une  guerre  sans  précédent  pour  décider  les  pouvoirs 
publics  à  seconder  les  efforts  des  Sociétés  privées  pour  combattre  le 
fléau  qui  dévore  le  pays.  Mais  cette  lutte  contre  l'alcoolisme  se 
continuera-t-elle  après  la  guerre  ?  Nous  le  souhaitons  dans  tous  les 
cas;  car  l'épargne  française  trouvera  dans  l'interdiction  absolue  de 
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l'alcool  et  dans  la  suppression  des  cabarets  sa  base  la  plus  solide 
et  ses  meilleures  garanties. 

Ne  l'oublions  pas  toutefois  :  toutes  ces  réformes  resteront  infé- 
condes si  elles  ne  sont  précédées  d'une  autre  fondamentale  essen- 
tielle, à  savoir  le  retour  des  familles  françaises  à  la  fécondité, 
l'abandon  du  système  de  l'enfant  unique  et  de  la  stérilité  voulue. 

Si  en  effet  les  réformes  dont  nous  parlons  doivent  s'appliquer  à 
des  mélanges  de  Tonkinois,  de  Nègres,  voire  même  d'Anglais, 
d'Écossais,  pour  ne  pas  parler  des  autres,  et  si  la  race  française 
disparaît,  à  quoi  serviront-elles?  Or  j'ai  bien  peur  que,  si  on 
n'emploie  des  moyens  énergiques  immédiats,  cette  race  française 
jadis  si  belle  disparaisse.  Nous  avons  perdu — je  ne  veux  pas  donner 
de  chiffres  —  peut-être  non  loin  d'un  million  d'hommes.  Par  qui 
seront-ils  remplacés,  ces  hommes  de  France,  ces  jeunes  gens  que 
nous  avons  connus,  qui  étaient  les  grands  réformistes  par  l'exemple? 
Un  courant,  venu  on  ne  sait  d'où,  avait  passé  sur  toute  cette  jeu- 
nesse, et  elle  a  donné  des  exemples  auxquels,  vraiment,  on  ne 
s'attendait  pas.  Aujourd'hui,  ils  ne  sont  plus.  On  ne  peut  penser  à 
eux  sans  verser  des  larmes  de  pitié  et  de  regret! 

Par  qui  seront-ils  remplacés?  Par  quel  mélange  ?  Et  c'est  ici  qu'il 
convient  d'appeler  votre  attention  sur  une  science  qu'il  faudrait 
créer,  et  dont  me  parlait  l'un  des  nôtres,  M.  du  Maroussem.  Il 
faudrait  une  chaire  spéciale.  Je  n'ose  vous  dire  encore  le  titre  de 
cette  chaire  :  il  est  à  chercher.  Mais  le  but  est  la  fusion  intelligente 
des  races,  car,  après  tout,  la  race  ell^^même  existe-t-elle  ? 

Le  Play  niait  que  la  race  existât.  Ce  qui  existe,  c'est  la  continuité 
des  traditions;  l'éducation  dans  un  même  milieu  constitue  un 
ensemble  d'hommes  qui  pensent,  qui  agissent  de  la  même  manière. 
Et  c'est  ce  qu'on  appelle  «  la  race  ».  La  supériorité  du  Français 
était  cette  harmonie  merveilleuse  quivenait  de  la  tradition,  tem- 
pérée comme  le  climat  lui-même.  Nos  institutions,  nos  mœurs, 
tout  était  tempéré  chez  le  Français.  Et  il  représentait  vraiment 
l'idéal  de  l'homme,  comme  l'Athénien  était  autrefois  l'idéal  de 
l'Antique. 

Comment  arriverons-nous  à  reproduire,  à  continuer  cet  ensemble  ? 
Il  est  évident  que,  si  nous  faisons  des  alliances,  il  faut  rechercher 
quelles  sont  les  possibles  et  les  meilleures. 

L'ami  dont  je  vous  parlais  a  cette  clef;  il  vous  dira  pourquoi  il 
convient  d'écarter  tel  peuple,  de  se  rapprocher  de  tel  autre.  C'est 
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un  rôle  délicat,  immense,  mais  je  crois  que  celle  élude  de  la  for- 
mation des  races  sera  demain  des  plus  nécessaires.  Si  nous  ne 
préparons  pas  l'avenir  dès  maintenant,  si  la  fécondité  ne  revient 
pas  en  honneur  dans  une  race  déjà  épuisée,  saignée  à  blanc,  toutes 
ces  causes  de  destruction  agissant  ensemble,  il  n'y  aura  plus  de 
famille  française,  il  n'y  aura  plus  de  Français;  la  France  s'éteindra, 
comme  les  grandes  sociétés  antiques  1 

La  Grèce  nous  valait  peut-être.  Elle  a  disparu!  Pourquoi?  Parce 
qu'elle  ne  s'est  pas  inquiétée  suffisamment  de  l'union  de  la  famille 
et  du  foyer,  et  de  la  fécondité  de  ce  foyer.  Elle  est  morte  d'un  mal 
qui  nous  fera  mourir  nous-mêmes  si  nous  ne  réagissons  pas  immé- 
diatement. Elle  est  morte  de  ïOliganandria,  c'est-à-dire  de  la  di- 
sette d'hommes,  mal  suprême  qui  nous  menace  nous  aussi  et  qu'il 
faut  combattre  avant  tout.  [Applaudissement».) 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'applaudir  cette  communication  qui 
vous  a  fait  toucher  du  doigt  les  maux  dont  nous  souffrons,  et  qui  vous 
a  démontré  une  fois  de  plus  comment  on  a  bien  tort  de  traiter  de  choses 
trop  antiques,  trop  vieilles,  les  principes  que  nous  de'fendons.  Il  est 
prouvé  que  l'ancienneté  et  la  stabilité  de  ces  principes  sont  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  nécessaire  pour  préparer  les  adaptations  à  des  choses  nou- 
velles et  imprévues. 

Les  choses  qui  sont  nouvelles  et  imprévues  demandent  des  adapta- 
tions, des  renouvellements,  et  si  l'on  ne  veut  pas  les  abandonner  au 
hasard,  il  faut  les  régler  et  il  faut  les  gouverner  au  moyen  de  principes 
qui,  eux,  ne  changent  pas.  C'est  cette  union  qui  est  le  fondement  de 
notre  Société  d'Économie  sociale,  laquelle  a  toujours  cherché  à  mettre 
en  harmonie  les  hommes  de  tradition  et  les  hommes  de  nouveauté,  qui 
s'est  toujours  efforcée  de  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  d'évolution  féconde 
sans  une  tradition  stable  et  que,  par  conséquent,  nous  ne  pouvons 
jamais  assez  reconnaître  les  bienfaits  de  cette  éducation  que  Le  Play 
nous  a  donnée  et  qui  consiste  à  asseoir  des  réformes  toujours  néces- 
saires, c'est-à-dire,  en  somme,  des  nouveautés,  sur  une  adaptation  de 
ce  qui  est  nouveau  à  ce  qui  est  éternel. 

Les  personnes  qui  sont  ici  sont  certainement  en  mesure  de  revenir 
sur  ces  questions,  et  j'attends  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  pren- 
nent la  parole. 

M.  l'abbé  Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice,  —  J'ai  toujours  prêché 
cette  doctrine,  je  la  rappelle  souvent  dans  mon  Bulletin  paroissial. 
Je  signalerai  cependant  une  pensée  qui  m'a  traversé  l'esprit,  tout  à 
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l'heure.  Elle  vise  surtout  les  Parisiens  et  les  Parisiennes,  les  habitants 
des  ^^randes  villes.  Je  veux  parler  de  leur  manie  du  perpétuel  déména- 
gement. Évidemment,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  choses.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  avoir  une  superstition  pour  les  pierres  et  les  charpentes  des 
maisons  où  nous  sommes  nés.  C'est  vrai  dans  une  certaine  mesure, 
cependant  on  peut  dire  avec  vérité  que  ces  objets  inanimés  ont  une 
âme  qui  parle  à  notre  cœur.  Il  y  a  quelque  chose  de  salubre  à  vivre  dans 
la  maison  de  ses  parents  et  avec  les  meubles  de  ses  parents.  Évidemment 
il  y  a  des  sentiments  très  respectables  qui  déterminent  un  déménage- 
ment. Ainsi,  après  le  décès  d'un  mari,  par  exemple,  il  y  a  deux  atti- 
tudes à  prendre  pour  la  veuve  :  rester  dans  l'appartement  de  son  mari, 
ou  donner  immédiatement  congé,  en  alléguant  qu'on  ne  peut  pas  vivre 
dans  cet  appartement  désert. 

Je  ne  veux  pas  trop  critiquer  la  première  altitude  mais  je  crois  que, 
en  raison  des  doctrines  de  Le  Play,  des  avantages  de  la  stabilité  même 
du  foyer,  et  des  meubles  eux-mêmes,  j'aime  mieux  la  première  veuve 
que  la  seconde. 

Ajoutons  que  ces  renouvelleriients  perpétuels  de  mobilier  causent  des 
frais  considérables.  J'ai  une  paroisse  sérieuse,  traditionnelle;  or,  je  suis 
très  enchanté,  quand,  visitant  certaines  familles,  j'y  trouve  encore  des 
meubles  de  1840  ou  1850,  et  je  remarque  que  ce  sont  les  familles  les 
plus  parfaites  de  ma  paroisse  qui  gardent  ces  usages. 

Il  y  a  des  de'penses  considérables  à  faire,  surtout  maintenant,  avec  les 
mobiliers  actuels.  Je  sais  qu'il  existe  une  certaine  hypocrisie,  qui 
consiste  à  dire  :  Je  n'ai  que  des  choses  antiques!  Oui,  mais  quand  on 
entre  dans  le  détail  de  ces  choses  antiques  —  on  s'aperçoit  que  ces 
choses  antiques  ont  l'inconvénient  de  coûter  très  cher  :  300  francs  une 
chaise,  4.000  ou  5.000  francs  un  petit  bureau,  20.000  francs  une  graiide 
commode  Louis  XVI! 

J'ajoute  que,  pour  la  prospérité  de  la  famille  féconde,  il  est  toujours 
important  de  bien  prévoir  le  budget  annuel  :  je  crois  qu'il  faut  en  parler 
beaucoup  aux  jeunes  filles.  On  a  établi,  récemment,  des  écoles  ména- 
gères; je  ne  sais  pas  si  elles  ont  donné  ce  qu'on  attendait  d'elles.  On  y 
donne  beaucoup  de  recettes  sur  la  crème  au  chocolat,  sur  les  œufs  à  la 
Soubise,  le  poulet  à  la  Maintenon,  et  cela  ne  mène  à  rien  de  positif;  ce 
qu'il  faut,  c'est  montrer  aux  jeunes  filles  comment  on  doit  équilibrer 
un  budget,  et  leur  inculquer  cette  idée  que  la  fortune  familiale  ne  leur 
appartient  pas,  qu'elle  appartient  à  une  sorte  de  collectivité  qui  est  la 
famille  même.  Sans  exagérer  les  choses,  on  peut  dire  qu'une  jeune 
femme  n'est  pas  libre  en  face  de  sa  fortune,  pas  plus  qu'un  jeune 
marié.  Il  faut  être  très  préoccupé  non  seulement  de  conserver  mais 
encore  de  développer,  et  il  faut  faire  ces  calculs  de  bonne  heure.  Je  con- 
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nais  des  familles,  appartenant  aux  classes  libe'rales,  des  familles  d'avo- 
cats, de  magistrats  où  on  ne  calcule  pas  assez,  où  on  ne  fait  pas  d'éco- 
nomies. Or  ces  familles  deviennent  vite  incapables  de  doter  leurs  en- 
fants !  On  calcule  toujours  sur  le  beau  mariage,  sur  l'oiseau  rare,  le 
jeune  homme  qui  va  arriver  avec  un  million.  Ce  sont  des  rêves  et  par- 
fois des  rêves  malsains. 

Je  suis  accusé  parfois  d'être  un  prêtre  positiviste,  un  homme  qui  ne 
prêche  pas  assez  le  désintéresserrient,  parce  que  je  prêche  souvent 
l'épargne.  Pour  certains  chrétiens,  il  semble  que  le  détachement  consiste 
à  s'avancer  dans  la  vie,  en  riant,  sans  rétlexion,  en  jetant  l'argent  par 
la  fenêtre.  On  trouve  que  c'est  l'idée  de  saint  François  d'Assise.  Il  n'en 
€st  rien.  C'est  de  la  folie  que  de  voir  saint  François  d'Assise  dans  toutes 
ces  sottises  et  ce  luxe  insensé  1 

Je  donne  quelquefois  comme  cadeau  de  mariage  le  livre  de  M.  de 
Ribbes,  sur  la  Vie  domestique.  Je  le  trouve  excellent.  Je  dois  dire  que  je 
n'ai  pas  beaucoup  de  succès.  Quand  je  le  donne  à  une  jeune  femme,  et 
que  je  lui  demande,  au  bout  de  deux  ans,  si  elle  l'a  lu,  elle  me  répond 
presque  toujours  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps!...  (^On  rit.) 

J'espère  qu'après  la  guerre  on  reviendra  au  régime  de  l'épargne  pru- 
dente. On  se  persuadera  que  le  système  de  ne  pas  compter,  de  ne  pas 
épargner,  conduit  à  la  ruine  de  la  famille. 

Et  puis,  on  a  encore  cette  idée  fausse  que,  plus  on  dépense,  plus  on 
fait  marcher  le  commerce!...  Je  n'insiste  pas.  J'ai  eu  l'occasion  de  con- 
sulter M.  Lepelletier  sur  ce  point;  j'ai  fait  là-dessus  un  article  dans  le 
Bulletin  paroissial,  qui  a  paru  attirer  l'attention  publique.  C'est  M.  Le- 
pelletier qui  en  a  le  mérite. 

M^^e  DE  Maguerie.  —  Je  voudrais  répondre  un  mot  au  sujet  des  démé- 
nagements. Je  crois,  Monsieur  le  Curé,  que  vous  n'êtes  pas  très  juste 
■envers  les  veuves.  Il  y  a  quelquefois  chez  les  veuves  une  question  de 
lortune;  beaucoup  sont  obligées  de  déménager  parce  que  leur  situation 
«st  diminuée,  du  fait  de  la  mort  du  mari.  D'autre  part,  en  ce  qui  con- 
<jerne  les  jeunes  ménages,  je  puis  dire  qu'un  jeune  ménage  de  notre 
classe  sociale  est  souvent  au  début  obligé  de  prendre  un  appartement 
relativement  petit,  mais  si  la  famille  suit  le  précepte  ;  Croissez  et  mul- 
tipliez, elle  est  obligée  de  déménager  et  de  prendre  un  appartement 
plus  grand.  Sans  doute,  si  je  me  place  avec  vous  au  point  de  vue  fami- 
lial et  au  point  de  vue  du  respect  des  vieux  murs  et  des  vieux  meubles, 
qui  est  profond  chez  moi,  je  crois  la  chose  possible  à^Ia  campagne  et 
dans  certaines  petites  villes  de  province.  Mais,  dans  les  grands  centres, 
«'est  impossible. 

Par  contre,  ce  qu'on  vient  de  dire  au  sujet  des  écoles  ménagères  est 
fort  juste.  Je  crois,  en  effet,  qu'au  point  de  vue  du  budget  de  toutes  les 
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classes,  que  la  femme  soit  riche  ou  pauvre,  elle  a  besoin  d'établir  son 
budget  et  de  s'y  tenir  strictement.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  enseigne 
dans  les  e'coles  ménagères.  On  y  fait  des  cours  de  cuisine  beaucoup  plus 
que  des  cours  d'économie  domestique.  Il  faudrait  mieux  apprendre  à  la 
femme,  par  exemple,  les  saisons  de  certains  produits,  qu'à  telle  saison 
il  faudra  acheter  tel  produit,  et  à  telle  autre  tel  autre  produit  pour 
arriver  à  établir  son  budget. 

Me  permettez- vous  d'ajouter  que  j'ai  voulu  voir,  récemment,  non  pas 
en  curieuse,  mais  en  observatrice,  ce  qui  se  passait  dans  les  magasins  de 
nouveautés.  J'en  suis  sortie  écœurée.  Ce  n'est  pas  seulement  la  classe 
bourgeoise,  ce  sont  toutes  les  classes  qui  s'y  pressent.  Très  souvent  je 
soutiens,  et  on  m'en  a  fait  parfois  grief,  la  classe  ouvrière  presque  avec 
partialité,  mais  je  dois  reconnaître  aujourd'hui  que  la  femme  ouvrière, 
pendant  la  période  de  guerre,  n*aura  pas  eu  toujours  la  dignité  de  vie 
qu'elle  aurait  dû  montrer,  et  j'en  fais  remonter  la  faute,  dans  beaucoup 
de  cas,  à  l'allocation.  (Applaudissements.) 

M.  l'abdé  Letourneau.  —  Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  est  d'ordre 
absolument  général.  Je  respecte  infiniment  tous  les  sentiments  qui  con- 
cernent les  veuves,  c'est  sous-entendu,  mais  mon  observation  reste  vraie 
en  général  pour  un  certain  nombre  de  cas  et  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  furie  des  échanges  prodigieux  de  mobilier.  Dans  les  classes 
élevées,  c'est  une  manie  de  changer  son  mobilier  tous  les  dix  ans,  dans 
les  conditions  les  plus  dispendieuses.  Mais  je  respecte  infiniment  les  cas 
de  déménagement  qui  viennent  d'être  signalés. 

M.  LE  Président.  —  Vous  devez  comprendre,  M.  Isaac,  qu'il  nous  est 
impossible  de  vous  voir  sans  vous  demander  de  prendre  la  parole. 

M.  Isaac.  —  Je  ne  sais  si  je  dois  prendre  cela  comme  un  compliment. 
Si  cela  en  est  un,  je  ne  vois  pas  sur  quel  point  particulier  je  puis  être 
amené  à  prendre  la  parole... 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez,  au  contraire,  beaucoup  de  compétence 
dans  la  question  que  nous  étudions  ce  soir. 

M.  Isaac.  —  J'ai  entendu  des  observations  qui  m'ont  frappé,  en  ce  sens 
que  je  les  appliquais  par  la  pensée  à  certaines  personnes  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  voir  quelquefois,  et  je  me  demandais  ce  qu'elles  allaient 
devenir  elles  et  leurs  familles,  où  l'on  a  vécu  dans  un  équilibre  budge'- 
taire  honorable,  mais  qui  me  paraît  difficile  à  conserver  après  la  guerre. 
Je  crois  qu'un  des  traits  de  la  société  qui  subira  le  contre-coup  des  évé- 
nements calamiteux  que  nous  subissons,  ce  sera  qu'un  très  grand 
nombre  de  familles  bourgeoises  se  trouveront  plus  gênées  qu'autrefois. 

On  parle  du  déplacement  de  la  fortune  ;  certaines  personnes  vont  même 
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jusqu'à  voir  dans  ce  déplacement  une  sorte  de  péréquation  :  la  fortune 
changera  de  mains,  dit-on,  mais  dans  l'ensemble  elle  ne  diminuera  pas, 
opinion  que  je  ne  partage  pas. 

Comme  le  disait  ce  matin  M.  Nicolle,  il  y  a  une  destruction  considé- 
rable de  capitaux;  il  y  a  des  dépenses  infructueuses  et  la  conséquence 
des  années  de  guerre  que  nous  traversons  sera  certainement  une  dimi- 
nution de  la  fortune  publique. 

Qu'est-ce  qui  supportera  le  plus  la  diminution  de  la  fortune  publique? 
Sera-ce  la  classe  ouvrière  ?  Vous  n'ignorez  pas  les  prétentions  de  la  classe 
ouvrière;  elles  sont  antérieures  à  la  guerre.  Elle  pense  qu'il  doit  lui 
être  fait  une  part  beaucoup  plus  large  dans  la  répartition  des  produits 
du  travail.  Si  elle  peut  l'obtenir,  je  n'y  vois  pas  d'inconvénient.  On  a 
p'arlé  ce  matin  d'un  certain  idéal  pour  la  classe  ouvrière,  dans  lequel  la 
femme  resterait  à  son  foyer,  ce  qui  aurait  de  grands  avantages,  ce  qui 
serait  même  désirable  au  point  de  vue  de  la  repopulation.  Est-ce  que 
cela  pourra  se  réaliser?  Je  ne  le  crois  pas,  parce  qu'il  y  aura  insuffi- 
sance de  main-d'œuvre,  mais  je  crois  que,  de  l'ensemble  des  circons- 
tances, recherche  de  la  main-d'iEuvre,  réorganisation  de  certaines  formes 
du  travail,  le  résultat  sera  que  la  classe  ouvrière  devra  avoir  une  part 
un  peu  plus  large  —  je  ne  dis  pas  :  beaucoup  plus  large  —  à  la  répar- 
tition des  produits  du  travail. 

Au  détriment  de  qui?  J«  crois  que,  dans  une  grande  mesure,  ce  sera 
au  détriment  d'ufie  catégorie  de  la  classe  bourgeoise  qui  représente  la 
moyenne  et  la  petite  industrie.  La  tendance  de  quelques  économistes  est 
de  diviser  la  société  en  deux  parties  :  la  grande  industrie  qu'on  confond 
avec  les  propriétaires  fonciers  et  qu'on  suppose  toujours  gagner  de  l'ar- 
gent, et  la  classe  ouvrière.  Cette  manière  de  voir  me  paraît  superficielle. 
Les  constatations  que  j'ai  pu  faire  m'ont  montré  qu'il  fallait  fa^.re  en 
France  une  part  considérable  à  la  moyenne  industrie  :  moyenne  et 
petite  industrie,  moyen  et  petit  commerce.  Certains  prétendaient  que 
celte  moyenne  el  petite  industrie  allait  fatalement  disparaître  et  être 
englobée  dans  la  grande  industrie  et  dans  le  grand  commerce.  Les  cons- 
tatations que  nous  avons  faites  dans  les  chambres  de  commerce,  dans  les 
chambres  syndicales,  par  l'examen  des  patentes,  des  listes  de  contri- 
buables, nous  ont  montré  que  la  moyenne  et  la  petite  industrie  se  défen- 
daient très  bien  comme  nombre.  N'est-ce  pas  de  ce  côté  qii'il  va  y  avoir 
des  sacrifices  à  faire? 

Il  y  avait  dans  la  moyenne  bourgeoisie  deux  catégories  :  les  travail- 
leurs et  les  oisifs.  Ces  derniers  vivaient  des  restes  d'anciennes  fortunes 
conservées  avec  beaucoup  de  soin,  et  chez  eux  on  trouvait  un  certain  état 
social,  même  un  certain  état  mondain  qui  donnait  quelquefois  le  change 
et  dissimulait  en  réalité  des  privations  et  des  humiliations  bien  doulou- 
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reuses.  Je  crois  que  ces  familles  vont  tendre  à  disparaître  ;  elles  seront 
obligées  de  chercher  à  s'occuper.  On  a  parlé  de  carrières  productives. 
Celles-ci  seront  nécessaires,  non  seulement  pour  les  jeunes  gens,  mais 
-aussi  pour  les  jeunes  filles.  Il  faut  que  les  jeunes  filles  de  cette  catégorie 
sociale  se  préparent  à  gagner  leur  vie  d'une  façon  sérieuse  et  honorable, 
et  je  suis  de  l'avis  de  M.  Ardant.  Je  crois  que  ce  ne  sera  pas  difficile. 
L'autre  partie  de  la  bourgeoisie,  celle  qui  représente  la  moyenne  indus- 
trie ou  le  moyen  commerce,  va  avoir  à  lutter  avec  les  prétentions  de  la 
classe  ouvrière,  et  par  conséquent  sera  obligée  de  faire  face  à  des  frais 
généraux  plus  élevés,  à  des  chiffres  de  salaire  plus  importants;  la  part 
de  bénéfice  qui. sera  réservée  aux  patrons  de  ces  petites  et  moyennes 
industries  sera  probablement  moins  grande.  Personne  n'est  sûr  de  ces 
choses,  mais  il  pourra  y  avoir  certainement,  pendant  un  certain  temps, 
une  tendance  à  la  diminution  des  profits  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
industrie. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  où  Ton  peut  observer  d'une  façon  inté- 
ressante cette  classe  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie,  on  cons- 
tate qu'elle  vit  beaucoup  d'articles  de  luxe  et  de  demi-luxe.  La  diminu- 
tion générale  de  la  richesse  publique  produira  une  consommation  moins 
grande  de  ces  produits  ;  il  faudra  donc  que  chacun  se  prépare  à  vivre 
d'une  façon  plus  économique.  Je  crois  notamment  que  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  se  traduira  par  la  difficulté  de  trouver  des  domestiques. 
Voilà  un  genre  de  travail  qui  sera  mis  à  la  portée  de  beaucoup  de  jeunes 
filles;  elles  seront  obligées  de  faire  elles-mêmes  une  partie  du  travail 
réservé  dans  les  ménages  aux  domestiques,  qu'on  trouvait  m^ins  facile- 
ment dans  ces  dernières  années,  et  qu'on  ne  trouvera  plus  du  tout  après 
la  guerre  dans  certains  milieux  et  à  certains  prix. 

J'ai  remarqué  bien  souvent  que,  dans  les  grandes  villes,  il  y  avait  un 
assez  grand  nombre  de  familles  qui  étaient  comme  une  survivance  des 
débris  très  honorables  de  familles  autrefois  riches,  où  la  fortune  s'était 
amoindrie  à  chaque  partage,  n'avait  pas  été  renouvelée  par  des  travaux 
suffisamment  rémunérateurs,  et  où  on  avait  vécu  cependant  d'une  ma- 
nière honorable,  les  filles  n'apprenant  que  les  arts  d'agrément,  les  fils 
ne  daignant  travailler  que  pour  ces  professions  qui  ne  sont  pas  particu- 
lièrement rémunératrices  et  qu'on  appelles  les  carrières  libérales.  Je 
crois  que  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  va  forcément  diminuer.  Ils  se- 
ront obligés  d'entrer  dans  des  carrières  mieux  rémunérées  ;  ils  iront 
dans  le  commerce  ou  l'industrie,  chercheront  des  professions  où  ils 
pourront  tirer  parti  de  leur  intelligence  et  de  l'éducation  qu'ils  auront 
reçue.  Je  crois  que  ce  sera  la  même  chose  pour  les  jeunes  filles  et  je  n'y 
verrai  aucun  mal.  J'ai  souvent,  au  cours  de  mes  observations,  regardé 
avec  mélancolie  des  jeunes  filles  qui  passaient  leur  vie  à  attendre  le 
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mariage  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice,  l'oiseau 
rare  qui  n'arrive  jamais  ou  qui,  quand  il  arrive,  laisse  parfois  des  décep- 
tions, et  qui,  en  vieillissant,  si  elles  n'avaient  pas  la  chance  d'avoir  des 
neveux  en  assez  grand  nombre  pour  occuper  leur  vieillesse,  pouvaient,  à 
65  ou  70  ans,  jetant  un  regard  en  arrière,  constater  que  leur  vie  avait 
été  bien  inutile  et  bien  vide. 

Je  crois  qu'il  faudrait  que  les  familles  bourgeoises  se  débarrassent  du 
préjugé  contre  le  travail  qu'elles  ont  hérité  de  la  noblesse,  préjugé  qui 
était  trop  répandu  dans  les  générations  qui  nous  ont  précédés  ou  dont 
nous  faisons  nous-mêmes  partie,  préjugé  qui  empêche  par  exemple  une 
jeune  fille  d'être  employée  dans  une  maison  de  commerce.  Je  ne  parle 
pas  de  l'usine,  qui  a  tout  de  suite  un  caractère  qui  déprécie  une  jeune 
fille.  Fille  d'usine,  fille  de  fabrique,  vous  savez  ce  que  cela  veut  dire 
dans  certains  milieux.  Il  y  a  à  côté  de  cela  toutefois  des  exceptions, 
exceptions  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  qui  pourraient 
peut-être,  demain,  devenir  la  règle. 

Puisque  M.  le  Président  a  bien  voulu  me  donner  la  parole  d'office, 
pensant  que  je  pourrais,  de  mon  expérience,  tirer  quelques  observations 
qui  vous  intéresseraient,  je  puis  dire  que  j'ai  vu  autour  de  moi,  dans  ces 
dernières  années,  se  créer  des  postes  pour  jeunes  filles,  postes  extrême- 
ment convenables,  qui  leur  ont  permis,  quand  elles  ne  voulaient  pas  ou 
ne  pouvaient  passe  marier,  de  vivre  très  honorablement,  de  gagner  un 
salaire  très  rémunérateur,  de  mettre  de  l'argent  de  côté,  et  j'en  vois 
maintenant  qui,  vivant  avec  leur  mère,  veuve  d'un  ofOcier  ou  d'un  fonc- 
tionnaire, ayant  appris  la  sténographie,  la  dactylographie,  ayant  de  l'in- 
telligence, de  la  méthode  et  un  certain  esprit  d'organisation,  vont  main- 
tenant acheter  des  bons  de  la  défense  nationale  dans  des  proportions  qui 
me  font  plaisir,  et  qui  prouvent  qu'elles  ont  pu  faire  des  économies.  Il  y 
en  a  d'autres  qui  ont  eu  la  chance  de  se  marier;  elles  avaient  été  pen- 
dant un  certain  temps  secrétaires,  sténographes,  dactylographes,  à  côté 
de  patrons  qui  n'étaient  pas  des  gens  de  mauvaise  compagnie,  et  elles  se 
sont  même  développées  et  affinées  au  contact  de  leur  patron;  elles  ont  su 
mériter  la  confiance  qu'on  leur  faisait,  on  leur  a  confié  des  travaux  con- 
fidentiels qu'on  mettait  à  leur  portée,  et  elles  sont  arrivées  à  jouir 
non  seulement  d'une  considération  flatteuse,  mais  de  salaires  rému- 
nérateurs. 

Les  cas  auxquels  je  pense  se  rencontrent  dans  la  toute  petite  bourgeoi- 
sie, dans  des  familles  qui  voisinaient  avec  la  classe  ouvrière,  et  qui 
s'étaient  élevées  grâce  à  des  circonstances  favorables.  Mais  désormais 
cette  situation  sera  celle  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  familles. 
Beaucoup  de  familles  de  la  bourgeoisie,  jusqu'à  présent,  vivaient  de  sou- 
venirs ou  d'espérances;  elles  se  trouveront  réduites  à  des  budgets  dont 
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les  recettes  seront  diminuées,  dont  les  charges  fiscales  seront  écrasantes. 
Les  charges  publiques  auront  leur  incidence  ;  non  seulement  le  coût  de 
la  vie  en  ce  qui  concerne  les  denrées  de  consomiuation,  sera  beaucoup 
plus  élevé,  mais  les  locations  seront  forcément  plus  chères,  tout  va  aug- 
menter dans  une  proportion  qu'il  f  st  assez  difficile  de  préciser  !  Mais  si  on 
vous  disait  que,  quand  nous  nous  réunirons  dans  une  couple  d'années,  le 
prix  de  la  vie,  par  rapport  à  aujourd'hui,  sera  augmenté  de  30  à  50  %  ,  il 
ne  faudrait  pas  trouver  cela  exagéré.  Et  pendant  ce  temps,  le  revenu  des 
Taleurs  qui  constituaient  les  ressources  de  ces  modestes  familles  n'aura 
pas  augmenté.  Il  faudra  trouver  le  moyen  de  vivre  ;  on  fera  une  éco- 
nomie en  déménageant  pour  avoir  un  appartement  moins  cher  (p/res), 
des  économies  de  vêtements,  et  aussi  des  économies  de  toilettes.  J'en 
connais  qui  auront  assez  de  caractère  pour  en  faire  ;  mais  en  outre  il 
faudra  trouver  le  moyen  de  gagner  sa  vie.  Autrefois,  il  y  avait  le  profes- 
sorat, l'enseignement.  J'ai  vu  quelquefois  des  séries  de  jeunes  filles 
appartenant  à  d'anciennes  familles,  ayant  occupe'  de  belles  situations,  et 
qui  se  cherchaient  une  position.  Il  y  en  avait  beaucoup  qui  voulaient 
prendre  des  situations  de  professeurs  de  musique,  de  littérature,  de  pein- 
ture, qui  faisaient  même  des  cours.  J  en  ai  vu,  en  même  temps,  d'autres 
qui,  par  suite  des  circonstances,  sont  entrées  carrément  dans  le  com- 
merce et  l'industrie.  J'ai  constaté  que  ce  sont  les  secondes  qui  ont  eu  le 
salaire  le  plus  rémunérateur,  tandis  que  la  situation  des  premières  a  été 
souvent  précaire  quoique  honorable.  Et  il  en  est  beaucoup  à  l'heure  qu'il 
est,  parmi  les  institutrices,  qui  voudraient  bien  trouver  une  situation 
comme  celle  que  nous  donnons,  dans  nos  industries,  à  nos  secrétaires,  à 
nos  employées,  que  nous  payons  de  120  à  150  francs  par  mois,  en  pro- 
vince, et  même  plus  suivant  leur  ancienneté  et  leurs  aptitudes. 

A  ce  sujet,  on  a  parlé  ce  matin  de  l'égalité  des  salaires  entre  l'homme 
€t  la  femme.  Je  crois  que  c'est  un  peu  la  quadrature  du  cercle,  mais  il  y 
a  une  chose  que  j'ai  pu  constater,  c'est  la  supériorité  du  salaire  de  la 
femme,  quand  la  femme  rend  des  services  que  l'homme  ne  rend  pas  ;  et 
j'ai  vu  telle  circonstance  où  l'on  avait  remplacé  un  homme  par  une 
femme,  et  oii  les  services  rendus  par  celle-ci  étaient  tellement  supérieurs 
que,  par  la  force  des  choses,  la  femme  était  payée  plus  que  l'homme. 

11  est  difficile  de  tirer  des  conclusions  d'un  caractère  absolu  de  toutes 
€es  choses.  Ce  que  je  crois  pouvoir  dire,  c'est  que  la  situation  de  beau- 
coup de  familles  de  la  bourgeoisie  exigera  des  changements  profonds 
dans  leur  manière  de  vivre,  exigera  surtout  que  Ton  fasse  une  part  plus 
grande  au  travail  rémunéré. 

M.  NicoUe  a  terminé  sa  conférence  de  ce  matin  par  des  observations 
fort  intéressantes  et  notamment  par  une  à  laquelle  je  m'associe  pleine- 
ment :  la  conséquence  générale  de  la  situation  actuelle,  c'est  l'obligation 
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de  travailler  davantage.  Moins  d'oisiveté,  moins  de  temps  passé  à 
attendre  des  chances  problématiques,  la  nécessité  de  se  mettre  immédia- 
tement en  face  de  la  réalité  et  le  moyen,  pour  celles  qui  en  auront  le 
courage,  d'arriver  à  des  situations  que  jamais  elles  n'auraient  pu  avoir 
autrement. 

Vous  connaissez  comme  moi  des  hommes  dont  on  pourrait  tracer  la  vie, 
vécue  dans  l'honorable  médiocrité,  ayant  fait  leur  droit,  ayant  essayé  du 
barreau,  ayant  fait  un  stage  dans  une  étude  d'avoué,  puis  s'étant  rattachés 
à  quelque  chose  de  ce  genre,  et  dont  l'existence,  quand  ils  arrivent  à  la 
soixantaine,  peut  se  résumer  par  une  série  de  déceptions.  Les  mêmes,  s'ils 
avaient  pris  carrément  leur  parti  d'entrer  dans  le  commerce.. .  chose  qui, 
pour  quelqu'un  qui  fait  son  droit,  paraît  extrêmement  humiliante, 
d'entrer  dans  un  grand  magasin,  seraient  peut-être,  à  l'heure  qu'il  est,  à 
la  tête  d'une  situation  brillante.  J'ai  vu,  pour  ma  part,  entrer  dans  de 
grands  magasins  bien  connus  des  fils  d'ouvriers  lyonnais,  qui  n'avaient 
pour  tout  bagage  que  ce  que  l'on  apprend  à  l'école  primaire,  et  qui  sont 
maintenant  millionnaires.  Il  y  en  a  plus  d'un. 

Il  faudra  donc  s'adapter  aux  circonstances  ;  mais  il  faudra  le  faire  avec 
intelligence  et  discernement  en  laissant  de  côté  dans  une  grande  mesure 
ce  bagage  d'amour-propre  et  de  préjugés  dont  on  est  souvent  encombré 
dans  les  familles  de  la  bourgeoisie.  L'amour-propre,  les  préjugés  ont 
quelque  chose  de  respectable  quand  ils  tiennent  aux  traditions.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  être  le  prisonnier,  et  je  trouve  qu'il  est  beaucoup  plus 
honorable  de  chercher  à  gagner  sa  vie  suivant  le  vieux  précepte  qui  nous 
est  donné  dans  la  Bible-f 

<»  Tu  gagneras  ta  vie  à  la  sueur  de  ton  front.  » 

Il  est  plus  honorable,  pour  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  appar- 
tenant à  la  classe  moyenne,  de  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front,  ce 
qui  après  tout  est  une  image,  car  la  sueur  dans  les  postes  dont  je  parle 
n'est  pas  de  tous  les  instants,  que  d'attendre  des  circonstances  favo- 
rables, de  guetter  de  droite  et  de  gauche  telle  situation  qui  aura  un  cer- 
tain relief,  mais  qui  ne  leur  donnera  pas,  en  indépendance,  la  dignité  à 
laquelle  ils  avaient  droit  par  leur  éducation  et  l'honorabilité  de  leur 
famille.  {Applaudissements.) 

M.  Rondelet.  —-Je  m'occupe  d'une  revue  d'enseignement,  et  je  voudrais 
insister  pour  que  l'on  ne  croie  pas  que  les  écoles  ménagères  nuisent  de 
façon  quelconque  à  la  formation  d"un  budget  de  famille.  Il  y  a,  comme 
vous  le  savez,  plusieurs  catégories  d'écoles  ménagères;  il  y  a  celles  qui 
s'intéressent  aux  jeunes  filles  fortunées,  et  il  y  a  celles  où  l'on  prépare 
des  maîtresses  pour  l'enseignement  ménager.  Dans  toutes  ces  écoles,  la 
question  budgétaire  détient  certainement  une  grande  place.  Par  consé- 
quent j'insiste  beaucoup  pour  affirmer  que  l'école  ménagère  est  certai- 
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nementuiie  école  excellente  au  point  de  vue  delà  formation  économique 
de  la  jeune  fille.  Une  de  mes  filles  a  suivi  ces  cours,  et  toutes  les  fois  que 
le  dîner  de  famille  se  terminait,  son  grand  bonheur  était  de  pouvoir  nous 
en  établir  le  prix  et  de  nous  faire  voir  que  le  total  du  déjeuner  ou  du 
dîner  revenait  à  22  ou  24  centimes  par  tête  :  et  tout  cela  était  fait  avec 
beaucoup  de  soin. 

M.  I.  Pasquier.  —  Je  vous  demanderai  d'ajouter  un  mot  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  sujet  des  emplois  que  l'on  sera  obligé  de  rechercher  pour 
la  jeunesse  de  la  bourgeoisie  et,  en  somme,  pour  les  petits  et  moyens 
capitalistes,  après  la  guerre,  tant  pour  les  jeunes  gens  que  pour  les 
jeunes  filles. 

On  a  parlé  très  justement  de  la  nécessité  pour  ces  jeunes  gens  et  ces^ 
jeunes  filles  de  se  reporter  vers  les  occupations  industrielles  ou  commer- 
ciales. Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  pour  compléter  une  pensée  qui,  je 
crois,  doit  entrer  dans  le  cadre  de  la  Société  d'Économie  sociale,  c'est  un 
mot  agricole,...  parce  que  je  suis  agriculteur.  Je  crois  qu'après  la  guerre 
il  sera  très  utile,  plus  utile  que  jamais,  parce  que  l'agriculture  est  la 
source  essentielle  de  la  production,  de  diriger  ces  jeunes  gens  et  ces 
jeunes  filles  vers  les  occupations  agricoles,  vers  le  travail  agricole,  qui,  - 
s'il  n'offre  pas  les  espoirs  de  devenir  rapidement  millionnaire,  offre,  par 
contre,  beaucoup  d'autres  garanties  de  tranquillité,  de  liberté,  de  sécu- 
rité. {Applaudissements.) 

Je  demande  donc  qu'on  s'intéresse  beaucoup  à  cet  emplo'i  fécond, 
nécessaire,  de  la  jeunesse  de  la  bourgeoisie,  dans  le  travail  agricole.  Je 
souscris  également  à  ce  que  l'on  a  dit  au  sujet  des  écoles  ménagères  et 
spécialement  des  programmes  d'enseignement  ménager  rural.  Je  crois 
que  les  essais  faits  dans  les  campagnes,  au  moins  dans  l'Ouest,  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  tout  reproche.  On  a  appris  à  nos  jeunes  filles  à  faire  du 
chocolat,  ce  qu'elles  ne  savaient  pas  bien  faire  ;  elles  savaient  faire  le 
café,  et  le  chocolat  n'apporte  pas  grand  profit  comme  confortable  à  nos 
filles  de  campagne  ;  par  contre,  on  néglige  —  parce  que  nous  n'avons 
pas  de  maîtres  —  l'enseignement  pratique  de  la  fermière  ou  de  la  bour- 
geoise propriétaire,  même  grande  propriétaire.  Cela  n'est  pas  du  tout  à 
dédaigner,  ni  déshonorant,  que  de  s'occuper  de  la  basse-cour,  de  la 
production  de  la  volaille,  de  la  laiterie  et  — je  demande  pardon  —  de  la- 
porcherie,  parce  que  je  suis  du  Graonnais,  mais  le  mot  serait  mal  placé.. 
(On;  rit.) 

M""®  DE  Maguekie.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  répondre  encore  un 
mot  à  M.  Isaac.  Ce  matin,  la  question  de  la  main-d'œuvre  et  du  paiement 
de  la  main-d'œuvre  féminine  a  été  soulevée.  M.  Nicolie  nous  a  dit  qu'en 
tout  cas  on  ne  paierait  pas,  ou  on  paierait  rarement,  la  main-d'œuvre 
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féminine  au  même  prix  que  la  main-d'œuvre  masculine.  Or  dans  la  dis- 
cussion M.  Nicolle  a  dit  ceci  :  «  Le  taux  des  salaires  pour  le  patron  doit 
être  établi  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  »  Je  demanderai 
donc  à  M.  Isaac  si,  lorsque,  après  la  guerre,  il  n'y  aura  plus  pléthore, 
mais  pénurie  de  main-d'œuvre,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  inversion  de  la 
question,  et  si  l'ouvrière,  qui  deviendra  forcément  la  main-d'œuvre 
industrielle,  ne  pourra  pas  se  servir  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
pour  exiger  un  salaire  supérieur. 

M.  Isaac. —  11  est  évident  que  lorsque  l'ouvrière  deviendra  une  rareté, 
^uand,  suivant  la  formule  d'Adam  Smith,  deux  patrons  courront  après 
une  ouvrière,  celle-ci  se  fera  payer  plus  cher.  C'est  l'évidence  même. 
Mais,  seront-elles  payées  plus  cher  que  les  hommes?  Cela  dépendra  des 
industries.  Il  y  a  des  industries  où  l'on  ne  peut  pas  employer  d'hommes. 
Prenons  le  tissage  avec  métier  mécanique,  qui  se  fait  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  l'Isère,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire  ;  on  y 
emploie  des  jeunes  filles.  Si,  après  la  guerre,  il  y  a  une  grande  demande 
<ie  tisseuses  dans  ces  départements  et  qu'il  n'y  ait  pâs  d'ouvrières,  les 
patrons  se  disputeront  les  ouvrières  et  les  salaires  monteront.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  formule  que  celle-là. 

Les  ouvrières  bénécifieront  de  cette  situation.  On  n'ira  pas  chercher 
■des  ouvriers  pour  les  remplacer,  parce  que  la  main-d'œuvre  masculine 
«era  aussi  rare.  Les  hommes  trouveront  d'autres  occasions  de  gagner  des 
salaires  plus  élevés  au  dehors  ;  il  est  probable  qu'il  y  aura  une  augmen- 
tation de  salaire  pour  tout  le  monde. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  à  une  augmentation  de  salaire  assez  accen- 
tuée, aussi  bien  pour  le  sexe  féminin  que  pour  le  sexe  masculin.  Je  crois 
tellement  à  cette  augmentation  que  je  pense  qu'on  ne  trouvera  plus  de 
domestiques,  par  le  fait  que  ces  filles,  au  lieu  de  venir  dans  nos  villes 
chercher  des  places  de  bonnes  d'enfant  ou  de  cuisinières,  resteront  dans 
leur  pays  et  travailleront  aux  industries  locales  ou,  si  l'agriculture  peut 
leur  fournir  de  bons  salaires,  resteront  attachées  à  des  exploitations 
agricoles. 

Ces  questions  de  salaires  sont  d'ailleurs  assez  complexes.  Nous  avons  la 
loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Elle  est  infaillible.  MainteDant, 
il  y  a  la  question  de  sympathie  et  d'antipathie,  comme  dans  certain  jeu, 
c'est  la  cote  d'amour;  il  y  a  des  professions  qui,  à  certains  moments, 
attirent  l'es  ouvrières  et  agissent  en  sens  inverse  du  mouvement  de  hausse. 
C'est  ainsi  que  l'on  voit  quelquefois  des  ouvrières  délaisser  le  travail 
industriel  sous  prétexte  d'un  chômage  passager  pour  aller  dans  une 
grande  ville  essayer  de  se  placer  comme  domestiques.  Question  de  besoin 

4'indépendance,  désir  de  s'éloigner  d'une  mère  sévère  Quelque  temps 

après  l'exode  s'arrête.  Un  mouvement  se  produit  en  sens  inverse.  A  ces 
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phénomènes  irrationnels  il  n'y  a  pas  d'autre  explication  que  la  fantaisie, 
la  cote  d'amour,  c'est  comme  une  mode. 

H  y  a  donc  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  puis  certaines  exceptions, 
certaines  frictions,  qui  proriennent  de  sentiments.  Mais,  de  même  que 
dans  la  matière,  la  poussée  des  éléments  finit  par  avoir  raison  de  la  fric- 
tion, la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a,  au  bout  de  très  peu  de  temps, 
raison  des  sentiments. 

Je  crois  donc  que,  sans  aucun  doute,  les  ouvrières,  quand  elles  seront 
recherchées,  seront  payées  plus  cher,  et  d'une  façon  générale  mon 
impression  est  qu'elles  n'auront  pas  de  peioe  à  se  faire  payer  cher, 
qu'elles  trouveront  des  salaires  rémunérateurs  dans  Findustrie.  Je  dois 
ajouter  que  cela  présente  un  inconvénient  sérieux,  parce  que  je  crois  que 
ce  sera  une  cause  de  plus  de  diminution  de  la  natalité. 

Ces  ouvrières  ne  se  marieront  pas  pour  rester  à  l'usine,  ou  si  elles  se 
marient,  elles  seront,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  dans  des  conditions 
qui  ne  donneront  pas  de  grandes  promesses  de  natalité. 

M™»  DE  Maguerie.  —  Au  point  de  vue  du  mariage,  je  répondrai  ce  que  j*ai 
dit  ce  matin.  Il  faut  penser  que  pendant  de  longues  années  la  majorité 
des  femmes  ne  se  mariera  pas.  Il  faut  compter,  en  effet,  que  la  généra- 
tion de  18  ans  à  ans,  qui  est  arrivée  à  l'âge  de  former  une  famille, 
est  restée  en  grande  partie  sur  les  champs  de  bataille,  et  comme  la 
population  féminine  était  déjà,  avant  la  guerre,  supérieure  à  la  popula- 
tion masculine,  il  y  aura  quantité  de  femmes  qui  resteront  célibataires. 

M.  IsAAc.  —  Elles  travailleront!... 

DE  Maguerie.  — Oui,  mais  étant  donné  qu'à  l'atelier  elles  jouiront 
de  salaires  plus  rémunérateurs  qu'à  domicile,  il  serait  injuste,  ponr  un 
principe  très  respectable  en  soi,  d'empêcher  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation féminine  de  gagner  leur  vie  honorablement  et  confortablement. 

Je  voudrais  aussi  répondre  à  M.  Isaac,  au  sujet  de  la  femme  qui  ne 
travaille  pas.  Vous  me  permettrez  de  vous  dire  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  pour  la  femme  célibataire  de  nos  milieux,  de  la  bourgeoisie  moyenne 
et  même  de  la  haute  bourgeoisie,  si  elle  n'a  pas  travaillé  jusqu'ici,  ce 
n'est  pas  parce  qu'elle  a  manqué  de  volonté  ou  de  pouvoir,  mais  parce 
qu'elle  a  eu  à  lutter  contre  la  famille  et  la  tradition  familiale.  Dans  tous 
les  cas,  vous  avez  dit  une  chose  très  juste  :  on  devrait  porter  le  travail 
comme  un  honneur.  Or,  si  nous  regardons  dans  nos  familles,  nous  voyons 
qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années  on  considérait  presque  comme  un  déshon- 
neur de  voir  l'un  des  siens  obligé  de  travailler;  la  femme  qui  se  mettait 
à  exercer  une  profession  libérale,  ou  qui  entrait  dans  le  commerce,  était 
déchue  au  point  de  vue  familial.  Elle  n'avait  plus  sa  place  dans  la  famille 
et  c'est  tout  juste  si  on  ne  lui  tournait  pas  le  dos. 
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M.  IsAAC.  —  Ce  îetitiment  était  une  exagération  du  point  d  honneur. 

Mme  Maguerie.  —  C'était  pourtant  ce  qui  arrivait  dans  la  majorité 
des  cas. 

M.  If^AAC.  —  C'est  une  erreur  sociale. . . 

M°i®  DE  Maguerie.  —  Celles  qui  ont  eu  le  courage  de  refaire  leur  vie  en 
travaillant  ont  été  considérées,  dans  beaucoup  de  cas,  comme  des  révol- 
tées. 

M.  IsAAG.  —  Je  crois  que  l'opinion  est  en  train  de  se  modifier  à  cet 
égard  et  qu'on  vous  rendra  justice  par  la  force  des  choses  ;  il  y  aura 
demain  tellement  de  femmes  de  la  bourgeoisie  qui  seront  obligées  de 
travailler,  qu'on  ne  pourra  plus  les  considérer  comme  déchues,  si  tant 
est  que  ce  sentiment  existât. 

M"^«  DE  Maguerie.  —  C'est  un  fait. 

M.  IsAAC.  —  Il  y  avait  un  certain  snobisme  dans  beaucoup  de  familles. 

Mme  Maguerie.  —  Je  ne  sais  pas,  Monsieur,  si  vous  avez  des  filles... 
ou  des  fils... 

M.  IsAAC.  —  J'ai  des  uns  et  des  autres. 

M°^e  DE  Maguerie.  —  Auriez-vous  donc  vu  avec  plaisir  votre  fille  entrer 
dans  un  atelier? 

M.  IsAAG.  —  Certainement,  s'il  l'avait  fallu.  J'ai  fait  toutefois  une 
distinction  entre  l'usine  et  le  bureau.  Cela  dépend  des  usines  et  des  ate- 
liers, et  des  bureaux. 

Il  y  a,  dans  notre  usine  aux  portes  de  Lyon,  des  jeunes  filles  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure,  à  côté  desquelles  j'aurais  été  très  satisfait 
que  mes  filles  travaillassent.  Je  n'y  verrais  aucun  inconvénient;  je  trou- 
verais que  leur  compagnie  est  fort  honorable  et  qu'elles  ne  gagneraient 
à  la  société  de  ces  personnes  que  de  bons  exemples. 

Je  ne  fais  pas  de  ditférence  entre  les  classes.  Il  y  a  des  gens  respec- 
tables dans  toutes  les  classes. 

M™®  DE  Maguerie.  —  S'il  s'agit  d'un  travail  intellectuel,  ce  n'est  plus  de 
l'usine,  ce  n'est  plus  de  l'ouvrière  que  vous  parlez. 

M.  IsAAC.  —  Il  s'agit  de  bureaux  d'usine. 

M°i«  dk  Maguerie.  —  Le  contact  n'est  plus  le  même. 

M.  IsAAC.  —  J'ai  fait  la  distinction  entre  la  fille  d'atelier  et  l'employée 
dans  les  bureaux,  soit  du  commerçant,  soit  de  l'industriel.  Vous-même, 
si  vous  aviez  des  filles,  vous  n'aimeriez  pas  qu'elles  fussent  placées  dans 
certains  ateliers,  avec  des  personnes  mal  élevées,  tet  ant  des  propos 
grossiers.  Il  faut  faire  un  choix.  Il  est  remarquable  du  reste  que,  dans 
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toutes  nos  industries  et  dans  tous  nos  bureaux,  les  ouvrières,  par  éduca- 
tion ou  par  instinct,  arrivent  à  se  classer  d'elles-mêmes.  J'ai  souvent 
constaté  que  certaines  ouvrières  ne  se  sentaient  pas  dans  leur  milieu,  et 
ce  dans  les  deux  sens,  les  unes  parce  qu'elles  se  sentaient  trop  bien  et 
elles  ne  restaient  pas,  les  autres  parce  qu'elles  ne  se  sentaient  pas  à  la 
hauteur  des  autres,  comme  tenue,  comme  dignité,  comme  langage,  et 
elles  s'en  allaient  également.  Ce  classement  se  fait  en  quelque  sorte  auto- 
matiquement. Il  est  très  curieux  de  voir  la  finesse  avec  laquelle  les 
femmes  sentent  ces  choses-là.  Beaucoup  viennent  dans  un  atelier,  et 
s'aperçoivent  qu'elles  se  sont  fourvoyées  ;  elles  s'en  vont.  Si  vous  avez  un 
atelier  avec  une  contremaîtresse  ayant  de  bons  principes,  ayant  l'habitude 
de  choisir  ses  ouvrières  parmi  les  jeunes  filles  de  bonne  conduite,  de 
principes  religieux,  il  arrive  que,  dans  un  moment  de  presse,  rentrent  5 
ou  10  ouvrières  qui  ne  sont  pas  de  la  même  catégorie;  elles  ne  tardent 
pas  à  s'en  aller  ;  elles  s'éliminent  d'elles  mêmes,  parce  qu'elles  ne 
veulent  pas  être  gênées. 

Une  chose  qui  m'a  toujours  frappé,  c^est  de  voir  combien  les  femmes  sont 
accessibles  à  l'appréciation  duiangage.  Les  femmes  de  bonne  compagnie, 
bien  élevées  par  leur  mère,  qui  n*ont  jamais  entendu,  même  dans  les 
classes  .ouvrières,  employer  de  vilains  mots  ou  de  mauvais  propos,  s'en 
vont  d'un  atelier  où  elles  entendent  parler  ainsi.  Ceci  est  très  naturel. 
Il  y  a  de  tout  dans  le  monde  industriel  et  il  y  a  de  mauvais  ateliers,  des 
ateliers  détestables,  mais  il  y  en  a  de  bons. 

Puisque  vous  me  posez  une  question  au  sujet  de  mes  filles,  je  vous 
dirai  qu'il  y  a  certes  des  ateliers  où  je  n'aurais  jamais  voulu  mettre  mes 
filles,  mais  il  y  en  a  d'autres  où  je  les  mettrais  très  bien.  J'ai  eu  à  mon 
service  un  grand  nombre  de  braves  filles  qui  y  sont  restées  très  long- 
temps, et  je  ne  sais  pas  si  je  me  flatte,  mais  étant  donnés  les  sentiments 
qu'elles  manifestent,  elles  ne  sont  pas  mécontentes  de  leur  sort.  Je  ne  suis 
du  reste  pas  le  seul.  Beaucoup  de  patrons  vous  répondraient  de  même. 

M.'^o  Maguebie.  —  La  question  que  j'ai  posée  avait  pour  but  de  me 
servir  de  critérium.  J'ai  moi-même  une  fille  et  j'avais  un  fils.  Vous  nous 
avez  dit  qu'il  valait  mieux,  dans  certains  cas,  faire  rentrer  nos  filles  ou 
nos  fils  dans  le  commerce,  dans  certains  commerces  —  je  dirai  la  même 
chose  que  vous  ;  —  mais  je  considère  tout  de  même,  qu'il  y  a  une  tradi- 
tion de  famille  et  que  nous  devons,  autant  que  faire  se  peut,  laisser  nos 
enfants  dans  le  milieu  auquel  cette  famille  appartient.  J'estime  que, 
comme  chef  de  famille,  qu'on  soit  homme  ou  femme,  on  n'a  pas  le  droit» 
vis-à-vis  de  celui  qui  vient  après  vous,  de  le  faire  descendre,  socialement 
parlant,  de  l'endroit  où  nos  parents  nous  ont  mis  et  qui  constitue  une 
suite  de  traditions. 
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M.  LE  Président.  —  C'est  très  bien  quand  on  le  peut,  mais  ce  n'est  pas 
toujours  possible. 
Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  Isaac. 

Il  nous  a  dit,  ce  qui  est  malheureusement  vraisemblable,  qu'après  la 
-guerre  les  jeunes  filles,  qui  seront  dans  l'industrie  et  le  commerce  et 
gagneront  d'assez  beaux  salaires,  seront  moins  portées  à  se  marier.  Ne 
croit-il  pas  pourtant  qu'il  puisse  y  avoir  de  nombreuses  exceptions  à  cette 
règle,  et  qu'on  puisse  trouver  beaucoup  de  jeunes  filles,  filles  de  profes- 
seurs, d'officiers  qui,  n'ayant  rien  actuellement,  ne  peuvent  pas  se  ma- 
rier, mais  qui  se  marieraient  si  elles  avaient  les  si  beaux  salaires  dont  il 
parlait? 

Ceci  pourrait  être  facilité  par  les  habitudes  que  l'on  pourrait  intro- 
duire dans  certaines  grandes  administrations,  comme  par  exemple  à 
Paris,  où  certains  chefs  d'administration  accordent  une  sorte  de  tour  de 
faveur  à  ceux  qui  se  marient  dans  l'établissement  même.  A  la  Banque  de 
France,  par  exemple,  une  faveur  est  accordée  aux  employe's  qui  font 
entrer  leur  jeune  femme  dans  l'administration  ;  on  tend  à  constituer 
ainsi,  dans  le  sein  de  l'administration,  des  familles  qui  y  ont  leur  place 
marque'e.  Je  crois  qu'on  réserve  à  la  Banque  de  France  les  deux  tiers  des 
emplois  à  ceux  qui  réalisent  ainsi  une  certaine  situation  familiale  à  la 
Banque  même. 

M.  IsAAC.  —  Cela  se  fait  dans  d'autres  établissements  financiers,  et  cela 
«e  fait  sur  une  large  échelle  un  peu  partout,  pour  remplacer  les  hommes. 
On  cherche  d'abord  si  l'homme  peut  être  remplacé  par  sa  femme  ou  par 
sa  fille.  C'est  ce  qui  se  passe  au  Métro  et  dans  les  tramways,  et  même 
dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  en  revenir  à  voire  question  du  mariage,  je  crois  que  les  jeunes 
filles  qui  auront  une  certaine  position,  un  salaire  rémunérateur,  pourront 
•être  recherchées  par  des  jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  le  même 
bureau,  dans  la  même  usine.  Mais  il  y  a  une  chose  que  j'ai  remarquée, 
c'est  que  les  jeunes  filles,  quand  elles  arrivent  à  avoir  une  certaine  indé- 
pendance, par  suite  du  salaire  qu'elles  gagnent,  se  montrent  assez  diffi- 
ciles, et  n'acceptent  pas  toutes  les  propositions  de  mariage  qui  leur  sont 
faites.  Les  jeunes  gens,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  des  manières,  des 
mœurs,  de  l'alcoolisme,  ne  leur  offrent  pas  toujours  beaucoup  de  garan- 
ties, et  les  plus  méritantes  sont  des  filles  qui  ont  assez  de  dignité  pour 
préférer  ne  pas  se  marier  plutôt  que  de  s'unir  à  un  garçon  qui  les  rendra 
peut-être  malheureuses. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  retourner  la  question.  Il  y  a  des  jeunes  gens 
qui  sont  issus  de  familles  modestes,  et  qui  n'osent  pas  s'adresser  à  des 
familles  riches  ou  aisées,  qui  ont  peur  d'être  refusés  et  qui  épouseraient 


218 


RÉCmON  ANNUELLE  :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


volontiers  une  jeune  fille  leur  apportant,  sinon  une  dot,  au  moins  des 
moyens  d'existence.  Je  le  vois  en  particulier,  dans  l'Université,  Un  grand 
nombre  de  jeunes  filles,  qui  sont  professeurs  dans  les  lycées  déjeunes 
filles,  épousent  des  jeunes  gens  qui  sont  professeurs  dans  des  lycées  de 
garçons. 

M.  IsAAc.  —  Nous  voyons  cela  aussi  dans  les  affaires.  Les  suites  de  la 
guerre  faciliteront  ces  rapprochements.  Il  faudra  alors  que  dans  les 
familles  bourgeoises  on  résiste  un  peu  moins  à  ce  déclassement  qui  est 
considéré  aujourd'hui  comme  une  humiliation. 

M.  LE  Président.  —  La  pression  de  la  nécessité  amènera  la  chute  de 
beaucoup  de  préjugés. 

M.  IsAAG.  —  La  friction  des  préjugés  est  encore  énorme;  Je  crois 
qu'elle  s'atténuera  par  la  force  des  choses. 

M.  Patris  du  Brkuil.  —  Si  la  guerre  dure  encore,  il  y  aura  une  ruine 
générale,  et  il  est  à  craindre  que  les  produits  industriels  soient  moins 
demandés;  par  conséquent  il  y  aura  une  diminution  de  main-d'œuvre 
qui  peut-être  ne  ?era  pas  aussi  recherchée  qu'on  le  dit. 

M.  Isaag.  —  Si  vous  considérez  uniquement  le  marché  français,  il  sera 
diminué  comme  richesse,  mais  il  n%st  pas  le  seul. 

M.  Patris  du  Breuil.  —  J'envisage  le  monde  entier. 

M.  Isaag.  —  Il  y  a  des  parties  du  monde  qui  deviennent  très  riches  en 
ce  moment.  Les  États-Unis  représentent  100  millions  d'habitants  qui 
sont  de  gros  consommateurs.  La  Hollande,  les  Pays  Scandinaves  s'enri- 
chissent à  vue  d'oeil. 

M.  l'abbé  Letourneau.  —  Je  suis  épouvanté  à  la  pensée  de  toutes  ces 
femmes  qui  vont  entrer  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  les 
Banques.  Le  type  Banque  de  France  est  un  type  épouvantable  pour  moi. 
L'homme  qui  travaille  d'un  côté,  la  femme,  qui  travaille  de  l'autre,  ne 
peuvent  pas  élever  leurs  enfants.  C'est  comme  dans  certains  grands  ma- 
gasins: nous  connaissons  cela.  Ce  sont  alors  des  mariages  nécessaire- 
ment stériles;  on  ne  peut  pas  avoir  d'enfants  dans  ces  conditions. 

M.  LE  Président.  —  Tl  y  a  bien  aussi  des  femmes  oisives  qui  n'en  ont 
pas  !  Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas,  M.  Isaac,  qu'on  pourrait  arriver  à 
alléger  les  difficultés  par  le  travail  de  demi-temps  pour  la  femme? 

M.  IsAAC.  —  Gela  n'est  pas  possible,  sans  désorganiser  tout  le  travail. 

M.  LE  Président.  —  H  y  a  des  administrations,  où,  par  la  force  des 
choses,  on  ne  peut  pas  travailler  d'une  façon  suivie.  Pour  les  téléphones,, 
par  exemple,  les  demoiselles  ne  peuvent  pas  travailler  constamment,  et 
il  faut  absolument  leur  donner  un  jour  de  congé  sur  trois,  ou  tout  au 
moins  la  liberté  à  certaines  heures  de  la  journée. 
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M.  IsAAc.  —  Ce  sont  là  des  exceptions.  Vous  ne  pouvez  pas  espe'rer 
que  l'industrie  d'une  façon  générale  adoptera  le  système  du  demi-temps. 
Voyez  quelle  difiiculté  on  a  déjà  à  l'obtenir  pour  l'apprentissage.  Il  fau- 
drait faire  des  divisions  de  la  journée  de  travail  :  une  partie  consacrée 
au  travail  manuel,  l'autre  à  l'étude  des  sciences  connexes.  On  a  beau- 
coup de  peine  à  le  faire;  on  le  fait  uniquement  dans  certains  grands 
établissements  où  le»  patrons  sont  dans  la  nécessité  absolue  de  faire  des 
apprentis  et  où  ils  s'imposent  les  sacrifices  nécessaires. 

M.  LE  Président.  —  Combien  y  a-t-il  de  carrières  où  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'apprentissage?  Vous  parliez  de  femmes  employées  dans  les 
tramways.  Celles-là  ne  peuvent  pas  travailler  tout  le  temps... 

M.  IsAAC.  —  On  les  remplace  par  la  force  des  choses,  parce  que  le 
tramway  circule  pendant  18  heures  et  que  la  femme  ne  peut  pas  faire 
18  heures  de  travail,  mais  ce  n'est  pas  la  règle  générale. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  tant  de  choses  qu'on  déclare  impossibles, 
parce  qu'on  ne  les  a  pas  essayées  !... 

M.  IsAAC.  —  Si  la  femme  faisait  la  demi-journée,  elle  ne  toucherait 
qu'un  demi-salaire.  La  question  se  poserait  alors  pour  sa  conscience, 
de  savoir  si  elle  devrait  sacrifier  la  moitié  de  son  salaire  pour  avoir  un 
enfant.  Et  je  crois  que  la  réponse  serait  souvent  négative. 

M.  LE  Président.  —  Elle  pourrait  sacrifier  la  moitié  de  son  salaire  pour 
élever  sa  famille  dans  des  conditions  plus  économiques.  Elle  pourrait 
préparer  au  moins  un  repa?,  sur  les  restes  duquel  se  ferait  le  second  ; 
ce  serait  toujours  une  partie  de  la  journée  qui  serait  donnée  à  la  famille 
et  l'autre  partie  serait  rémunératrice. 

J'ai  interpellé  un  jour  une  conductrice  de  tramway,  je  lui  ai  demandé 
ce  qu'elle  gagnait;  elle  gagne  4  fr,  75  par  jour.  Et  elle  me  disait  :  Là- 
dessus,  il  faut  que  je  paie  la  femme  qui  nourrit  mon  enfant.  Je  crois  que 
si  cette  femme  pouvait  se  contenter  de  la  moitié  du  salaire  et  s'occuper 
de  son  enfant  pendant  la  moitié  de  son  temps,  elle  s'en  tirerait. 

M.  IsAAC.  —  Je  ne  connais  pas  d'enfant  qui  se  contente  d'une  demi- 
journée  de  soins;  il  faut  les  soigner  du  matin  au  soir.  Il  faudra  donc 
prendre  une  femme  pour  soigner  l'enfant  pendant  l'autre  demi-journée. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  fût  obligé  d'opter  entre  la 
journée  tout  entière  occupée  au  travail  ou  rien  du  tout. 

M.  IsAAc.  —  Ce  sera,  je  crois,  la  règle  générale.  La  demi-journée  sera 
une  faible  exception. 

M.  Pierre  du  Maroussem.  —  Mon  excellent  ami,  M.  Gabriel  Ardant,  a 
fait  allusion  dans  son  Rapport  à  la  nécessité  où  l'État  français  se  trouvera 
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de  repeupler  systématiquemeiii  certaines  régions  dévastées  par  l'ennemi 
ou  épuisées  par  le  malthusianisme. 

Le  fait,  en  lui-même,  n'est  pas  douteux.  Sans  doute,  le  spectacle  que 
donne  actuellement  le  concours  de  la  Plus  Grande  Famille  nous  prouve 
qu'il  existe  encore  en  France  d'abondantes  sources  de  natalité,  et,  qu'en 
leur  permettant  de  se  répandre  sans  obstacle  législatif  et  au  contraire 
avec  la  bienveillance  de  l'État,  beaucoup  de  vidas  seraient  immédia- 
tement comblés  dans  la  forêt  clairsemée  des  lignées  de  souche  fran- 
çaise. Mais  il  est  des  zones  contre  lesquelles  celte  reconstitution  par 
notre  propre  moyen  sera  insuffisante.  Ainsi  dans  nos  vignobles  phjl- 
loxérés,  il  fallut  faire  appel  à  des  plants  triés  du  dehors  afin  de  lutter 
contre  les  micro-organismes  qui  avaient  détruit  et  recommençaient  à 
détruire  sans  se  lasser  les  ceps  fameux  du  Bordelais,  des  Gharentes,  et 
de  l'Hérault  pour  ne  parler  que  de  ceux-là. 

Quand  de  vastes  espaces  restent  inoccupés,  ou  qu'une  grande  industrie 
naissante  fait  appel  en  vain  aux  populations  trop  raréfiées  d'alentour,  la 
nécessité  même  impose  une  colonisation  venue  de  loin  ou  même  du 
dehors.  Le  bassin  de  Briey  nous  a  donné  avant  la  guerre  l'exemple  de  ces 
essais  irraisonnés  et  irrationnels,  par  lesquels  on  attire  pêle-mêle  une 
population  hétéroclite,  rappelant  celle  des  gisements  aurifères  au  moment 
de  leur  découverte.  Les  bassins  houillers  du  Nord  nous  ont  fourni  aussi 
de  lamentables  tableaux  d'immigrations  polonaises,  russes,  kabyles,  etc. 

Les  résultats  sociaux  des  mélanges  ainsi  tentés  à  l'aventure  ont  été  ce 
qu'il  fallait  attendre  d'eux  :  d'horribles  mixtures  prolétariennes,  sans 
avenir.  Ainsi  d'ailleurs,  pour  poursuivre  la  comparaison  avec  la  reconsr 
titution  de  la  vigne,  les  premiers  essais  avec  des  porte-greffes  mal 
choisis,  amenèrent,  malgré  les  dépenses  entassées,  les  plus  déplorables 
échecs  :  le  mal  sévit  avec  une  intensité  égale;  et  le  mode  de  secours 
inefficace  tomba  dans  le  discrédit  complet  auprès  de  nombre  d'esprits 
superficiels  et  découragés. 

Au  contraire,  lorsque  des  stations  viticoles  scientifiquement  organisées 
étudièrent  avec  rigueur  les  effets  produits  sur  tels  ou  tels  plants,  l'œuvre 
d'élimination  et  par  contre  de  préférence  marcha  à  pas  de  géants. 
Aujourd'hui,  même  dans  les  terrains  les  plus  difficile?,  on  replante  «à 
coup  sûr,  sans  s'exposer  à  des  recommencements  ruineux. 

Il  faut  à  la  France  un  Office  de  colonisation  intérieure. 

Alors  que  ce  genre  de  préoccupation  est  familier  aux  Anglais,  ces 
admirables  coloniaux,  aux  Allemands,  qui  ont  passé  leur  histoire  à  faire 
avancer  les  colons  saxons  contre  les  Alliés  et  surtout  contre  les  Slaves, 
aux  Russes,  qui  peuplent  la  Sibérie  et  le  centre  asiatique  avec  la  rapidité 
que  l'on  sait,  la  démocratie  française  n'a  l'air  de  connaître  sur  ce  point 
que  le  «  laisser-faire,  laisser-passer  ». 
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L'insouciance  n'estpasun  remède.  C'est  la  préoccupation  du  problème 
qui  seule  peut  faire  découvrir  sa  solution. 

Or  de  ce  côté,  nous  pourrions  accumuler  de  bien  curieuses  remarques. 

Il  nous  serait  facile  de  montrer  comment  les  éléments  celtes  qui  for- 
ment le  «  substratum  »  de  la  population  française,  peuvent  être  ren- 
forcés par  des  éléments  de  même  variété  venus  delà  zone  circonvoisine  : 
italienne,  espagnole,  irlandaise,  alsacienne  et  même  —  certains  lecteurs 
fre'miront  d'horreur  —  de  certaines  provinces  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Nous  aurions  aussi  à  montrer  comment  il  convient  de  les  compléter 
par  certains  croisements  venus  de  la  Scandinavie  et  des  pays  anglo- 
saxons.  La  Normandie,  à  la  fois  Scandinave  et  celte,  fut  le  centre  le  plus 
énergique  et  le  plus  brillant  de  la  civilisation  européenne  occidentale. 

A  cet  égard,  les  précédents  abondent  et  il  suffit  de  s'y  tenir.  N'accu- 
mulez pas,  ainsi  que  le  disait  si  justement  M.  Gabriel  Ardant,  les  des- 
cendants de  Nègres,  de  Tonkinois  ou  même  de  Chinois,  sans  parler  des 
Slaves,  assez  dangereux  à  mélanger  avec  les  Celtes,  dont  ils  renforcent 
les  défauts. 

Songez  que  les  races  sont  des  habitudes  et  que,  pour  façonner  une 
«  culture  »  supérieure,  il  faut  savoir  amalgamer  des  éducations  harmoni- 
sées. 

Si  vous  oubliez  ce  principe,  vous  aboutirez  à  une  cohue  sociale,  sem- 
blable à  celle  des  empires  asiatiques,  qu'Alexandre  et  plus  tard  les  Ro- 
mains balayèrent. 

Si  vous  savez  l'appliquer,  veus  serez  stupéfaits  de  constater  qu'une  vie 
nouvelle  s'infusera  dans  les  veines  de  votre  peuple;  que  vous  récolterez 
autour  de  vous  les  mêmes  vertus,  les  mêmes  audaces,  et  que,  malgré  les 
prophètes  de  malheur,  vous  vivrez  encore  mille  ans,  comme  le  Bas- 
Empire,  qui  n'a  dû  cette  longévité  qu'au  repeuplement  de  ses  campagnes 
par  les  barbares  judicieusement  choisis. 

Naturellement,  il  n'est  pas  possible  d'exposer  ainsi  en  quelque  mots 
ni  renchaînement  de  cette  science  nouvelle,  ni  les  organismes  (bancaires 
et  autres)  qui  permettront  de  s'y  conformer,  mais  qu'il  nous  suffise  de 
rappeler  le  mot  du  moine  réformateur  Campanella  :  «  Nous  nous  effor- 
çons d'améliorer  et  de  développer  les  races  de  chevaux  et  de  chiens,  et 
nous  ne  nous  occupons  pas  de  notre  propre  espèce  I  » 

M.  PoTTiER.  —  Je  voudrais  faire  une  courte  observation  au  sujet  de 
l'épargne.  L'épargne  est  une  nécessité  économique;  on  peut  dire  que 
c'est  une  vertu  en  même  temps  puisque  c'est  un  mode  de  mortification. 
Pourtant  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'épargne,  quoique  vertu  en  soi, 
existe  simultanément  avec  des  habitudes  bien  malheureuses,  des  habi- 
tudes de  restriction  volontaire  dans  le  mariage.  C'est  une  confirmation 
de  plus  de  la  devise  —  j'allais  dire  du  refrain  —  de  la  devise  qui  revient 
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sans  cesse,  qu'un  de  nos  brillants  orateurs  d'hier  répétait;  «  Chercher 
le  royaume  de  Dieu,  d'abord  ;  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  »  Car 
ce  qui  est  une  qualité  en  soi,  peut,  en  l'absence  de  pratiques  religieuses, 
devenir  un  danger  et  un  inconvénient. 

M.  LE  Président.  —  Vous  me  permettrez  de  rappeler  que  notre  rappor- 
teur a  débuté  en  nous  exposant  ce  qui,  à  son  avis,  devrait  être  fait  pour 
favoriser  la  vie  de  famille,  la  conservation  du  bien  de  famille  et  la  perpé- 
tuité du  foyer  familial. 

Nous  acceptons  tout  cela,  mais  Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  maintenant  rendez-vous  à  la  séance  de  jeudi  matin  où  l'on  nous 
parlera  des  lois  contre  la  famille,  non  plus  des  lois  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  famille,  ce  à  quoi  l'État  ne  s'entend  peut-être  pas  toujours  très 
bien,  mais  de  ce  que  l'État  fait  contre  la  famille.  11  est  certain  que  là 
nous  avons  à  lutter  contre  bien  des  maux  qui  ne  sont  que  factices. 

D'abord,  nous  ne  pouvons  oublier  qu'un  des  plus  grands  ennemis  de 
la  famille,  c'est  évidemment  l'alcoolisme.  L'alcoolisme  est  un  mal  abso- 
lument factice;  la  France  ne  manque  d'aucune  des  boissons  qui  peuvent 
remplacer  l'alcool.  Elle  n'en  avait  pas  besoin.  Or,  qu'est-ce  qui  a  déve- 
loppé l'alcoolisme?  Ce  sont  les  lois  consacrant  des  privilèges  au  profit  de 
ceux  qui  fabriquent  l'alcool,  et  qui  en  augmentent  la  production  par  la 
fraude.  D'autre  part,  M.  Ardant,  en  parlant  de  la  désorganisation  de  la 
famille,  a  parlé  aussi  du  divorce.  Or,  qu'est-ce  qui  a  fait  le  divorce?  Ce 
ne  sont  pas  les  pre'tentions  des  familles;  ce  n'est  pas  un  mouvement 
populaire,  c'est  une  action  absolument  artificielle  et  factice,  qui  est 
venue  créer  une  suggestion  universelle,  ou,  pour  employer  le  vieux  mot, 
une  tentation  universelle,  qui  a  précipité  une  foule  de  jeunes  me'nages, 
quelquefois  à  propos  de  rien,  vers  des  mesures  qui  sont  devenues  tout  à 
fait  irréparables.  Eh  bien!  Ce  sont  toutes  ces  lois  qu'il  faut  combattre, 
parce  qu'elles  vont  à  rencontre  des  intérêts  de  la  famille  et  l'empêchent 
de  se  constituer.  Certainement,  il  est  toujours  nécessaire  de  demander 
que  l'on  fasse  de  bonnes  lois  en  faveur  de  la  famille  :  mais  il  est  plus 
nécessaire  encore,  je  crois,  de  demander  qu'on  n'en  fasse  pas  de 
mauvaises  et  contre  elle!  (Applaudissements. ) 

La  séance  est  levée  à  16  h.  45. 

Le  Secrétaire. 
Max  Buteau. 
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Depuis  plus  de  trente  ans,  économistes  et  sociologues  jettent 
périodiquement  un  cri  d'alarme  au  sujet  de  la  dépopulation  et  de 
l'affaiblissement  progressif  de  la  natalité  en  France.  Le  chiffre  des 
naissances  était  déjà  égal  sinon  inférieur  à  celu?  des  décès  en  1913. 
Que  sera-ce  en  1916  et  dans  les  années  qui  suivront?  La  guerre, 
en  rendant  européenne  la  question  de  la  population,  l'a  particuliè- 
rement aggravée  en  France. 

Et  d'abord,  en  quoi  consiste  le  problème  delà  population  ;  quelles 
lois  en  régissent  les  fluctuations? 

Jusqu'à  la  fin  du  xviii**  siècle,  on  n'en  avait  qu'une  idée  assez 
confuse  (l),la  population  des  divers  pays  variant  fort  lentement,  et 
leur  loi  d'accroissement,  à  peine  sensible,  n'avait  point  été  étudiée. 
A  la  fin  du  xvi^  siècle,  l'Angleterre  comptait  à  peu  près  5  millions 
d'habitants  et  6  millions  en  1750.  La  France,  de  20  millions  sous 
Louis  XIV  (recensement  de  Vauban),  était  passée  à  25  millions 
en  1789. 

L'astronome  Herschel,  questionné  sur  la  loi  d'accroissement  de 
l'humanité,  répondait  que  si,  depuis  le  temps  de  Chéops,  c'est-à- 
dire  trois  mille  ans  avant  notre  ère,  les  guerres,  les  maladies  con- 
tagieuses, les  famines  avaient  été  supprimées,  si  en  un  mot  l'es- 
pèce humaine  n'avait  plus  été  sujette  qu'à  la  mort  causée  par  des 
maladies  ou  des  infirmités  ordinaires,  les  corps  de  tous  ces  hu- 
mains entassés  sur  la  surface  du  globe  formeraient  une  pyramide 
dont  le  sommet  irait  rejoindre  la  plus  proche  des  étoiles.  De  nos 
jours,  le  général  belge  Brialmont  est  arrivé  à  des  résultats  ana- 

(1)  Voltaire  écrivait  en  1757  à  M.  de  la  Michodière  :  «  Les  hommes  ne  peuplent 
«  pas  comme  le  prétendaient  ceux  qui  disent  froidement  qu'après  le  déluge  il  y 
«  avait  des  millions  d'hommes  sur  la  terre.  Les  enfants  ne  se  font  pas  à  coups  de 
«  plume,  et  il  faut  des  circonstances  fort  heureuses  pour  que  la  population  aug- 
«  mente  d'un  vingtième  en  cent  ans.  » 
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logues.  mais  ce  ne  sont  là  que  des  jeux  d'esprit  et  des  calculs  pure- 
ment théoriques  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  circonstances 
éminemment  complexes  au  milieu  desquelles  se  poursuit  la  vie 
humaine.  On  admet  bien  en  général  comme  un  fait  d'expérience  et 
en  faisant  abstraction  des  fléaux  (guerres,  famines,  épidémies,  etc.)^ 
que  la  population  d'un  grand  pays  tend  à  s'accroître  (je  ne  dis  pas 
s'accroît)  comme  un  capital  placé  à  intérêts  composés,  mais  cela 
n*est  vrai,  au  même  tauXj  que  pendant  un  temps  qui  varie  sous  les 
influences  les  plus  diverses;  et  c'est  faute  d'avoir  méconnu  ce  prin- 
cipe que  Mallhus  a  été  conduit  à  énoncer  sa  fameuse  loi  reconnue 
aujourd'hui  inexacte  (1). 

Desservant  de  la  petite  paroisse  d'Ecosse,  Haileybury,  le  jeune 
pasteur  Thomas-Robert  Malthus,  frappé  de  l'accroissement  rapide 
de  la  population  en  Angleterre  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  accroisse- 
ment  momentané  et  dû  à  la  constitution  de  la  grande  industrie, 
crut  avoir  trouvé,  dans  la  tendance  qu'avait,  selon  lui,  Thumanité 
à  s'accroître  plus  vite  que  les  subsistances,  une  loi  qui  permît 
d'expliquer  la  détresse  des  classes  inférieures  et  la  misère  de& 
sociétés  humaines.  Cette  loi,  Malthus  la  désignait  sous  le  nom  de 
Principe  de  population.  C'était  à  lui  qu'il  fallait  attribuer  le  paupé- 
risme et  l'inutilité  des  efforts  des  classes  riches  pour  y  remédier^ 
et  voici  comment,  d'une  manière  parfois  brutale,  mais  non  sans 
une  âpre  éloquence,  il  la  formulait  :  a  Un  homme  qui  naît  dans  un 
c(  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  ne  peut  pas  le  nourrir  ou  si  la 
«  société  ne  peut  pas  utiliser  son  travail,  est  réellement  de  trop^ 
«  sur  la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  cou- 
((  vert  mis  pour  lui  ;  la  nature  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle 
«  ne  tarde  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution  (2).  » 

S'appuyant  sur  des  statistiques  reconnues  insuffisantes  aujour- 
d'hui, il  posait  en  principe  que  la  population  tend  à  doubler  tous 
les  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  mais  que  cet  accroissement  est  néces- 

(1)  Il  convient  pourtant  de  signaler  à  cet  égard  les  curieux  résaltats  auxquels 
est  arrivé  le  mathématicien  italien  Faa  di  Bruno.  Il  a  calculé  en  effet  que  si,  au  sortir 
de  l'arche,  la  famille  de  Noé  se  composait  de  quatre  couples  et  qu'il  se  soit  écoulé 
4.200  ans  depuis  cet  événement,  la  population  actuelle  du  globe,  en  supposant  un 
accroissement  annuel  et  constant  de  1/222  par  an,  devrait  être  (1860)  de  1.262  mil- 
lions d'habitants,  chiffre  peu  inférieur  à  celui  de  1.500  à  1.600  millions  généra- 
lement admis  aujourd'hui,  et  d'ailleurs  bien  difficile  à  vérifier. 

Le  taux  d'accroissement  redeviendrait- il  donc  constant  sur  un  très  grand  nombre 
d'années? 

(2)  Essai  sur  le  Prineipe  de  population.  (Édition  de  1798.) 
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sairement  limité  par  le  manque  de  subsistance  disponible,  car, 
tandis  que  la  population  tend  à  augmenter  suivant  une  progres- 
sion géométrique,  c'est-à-dire  comme  les  nombres  : 

1        2        4        8        16  32 

les  subsistances  destinées  à  les  nourrir  ne  suivent  qu'une  progres- 
sion arithmétique,  c'est-à-dire  croissent  suivant  la  série  : 

1        2        3        4  5  6 

Il  s'ensuit  rapidement,  dès  la  quatrième  génération,  un  déséqui- 
libre entre  le  nombre  des  vivants  et  la  quantité  de  subsistances,  et 
il  faut  fatalement  que  les  individus  en  trop  disparaissent.  L'équi- 
libre ne  peut  s'établir,  selon  Malthus,  que  sous  l'influence  de  ce 
qu'il  a  appelé  les  freins  répressifs  (guerres,  famines,  épidémies)  et 
les  freins  préventifs  qui  tendent  à  réduire  le  nombre  des  naissances 
auxquelles  donnent  lieu  les  mariages  imprudemment  contractés  et 
qu'il  a  préconisés  sous  l'appellation  de  «  moral  restraint  w  II  est  à 
remarquer  que  Malthus  n'entend  pas  par  là  l'abstention  procréa- 
trice des  gens  mariés.  Sa  doctrine  du  «  moral  restraint  »  est  une 
doctrine  hautement  ascétique,  reposant  sur  la  continence  et  diamé- 
tralement opposée  à  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  le  néo-malthusia- 
nisme. Il  veut  seulement  que  les  gens  incapables  de  procréer  des 
sujets  sains  ou  d'élever  utilement  leurs  enfants  s'abstiennent  du 
mariage  ou,  tout  au  moins,  le  retardent.  Pasteur  et  protestant 
rigide,  il  repoussait  énergiquement  a  le  libertinage,  la  violation  du 
lit  nuptial,  «  en  y  joignant  les  artifices  employés  pour  cacher  les 
suites  des  «  liaisons  criminelles  et  irrégulières  ».  —  C'est  donc 
par  une  interprétation  tout  à  fait  abusive  de  sa  doctrine  que  les 
néo-malthusiens  se  réclament  de  Malthus  pour  préconiser  l'in- 
suffisance de  l'acte  conjugal. 

Sur  quels  faits,  sur  quels  documents  le  philosophe  précurseur  de 
Darwin  s'appuyait-il  en  1798,  pour  formuler  une  loi  aussi  absolue, 
aussi  inquiétante?  Sur  des  observations  physiologiques  et  statis- 
tiques aisément  réfutables.  Malthus  assimile  l'homme  au  laphi  ou 
au  chiendent.  Il  le  suppose  livré  au  seul  instinct  sexuel  et  ne  fait 
pas  la  part  de  l'influence  très  importante  que  peuvent  avoir  sur 
l'instinct  de  reproduction  la  raison^  le  sentiment  et,  en  général,  le 
développement  de  la  civilisation.  Il  semble  bien,  en  efl'et,  que 
l'homme  devient  moins  prolifique  à  mesure  qu'il  se  civilise  parce 

La  Réf.  Sgc,  1er  septembre  1916.  8»  Sér.,  t  II  (t.  LXXII  col.).  15 
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qu'il  a  autre  chose  en  tête,  et  c'est  ce  qu'avait  fort  bien  vu  Fourier 
lorsqu'il  annonçait  que  le  développement  du  bien-être  amènerait 
une  décroissance  de  la  population,  prédiction  qui  se  réalisera  peut- 
être  au  cours  du  xx^  siècle  (1). 

Les  renseignements  statistiques  de  Malthus  sont  également  peu 
probants,  car  ils  sont  faussés  par  certains  facteurs  dont  il  a  ignoré 
ou  méconnu  l'importance.  Ainsi,  quand  il  prend  comme  base  cer- 
taine de  sa  théorie  le  fait  que  la  population  des  Etats-Unis  double 
tous  les  vingt-cinq  ans,  il  est  trompé  parles  apparences.  Les  Etats- 
Unis  ont  bien  passé  de  3.930.000  habitants  en  1790  à  7  240.000  en 
1810;  puis  de  12.866.000  en  1830  à  23.190.000  en  1850.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  population  des  Etats-Unis  a  été  constam- 
ment alimentée,  au  cours  du  xix^  siècle,  par  une  immigration 
considérable  en  hommes  et  en  capitaux  atlirés  en  masse  dans  ce 
pays  absolument  neuf  et  d'une  fertilité  sans  exemple.  Et  si  l'on 
tient  compte  de  ce  facteur  important,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  le 
seul;  si  l'on  pouvait  faire  un  dosage  exact  de  l'accroissement  dû 
aux  seuls  habitants  des  Elats-Unis  en  1790,  on  reconnaîtrait  aisé- 
ment que  la  loi  du  doublement  est  loin  de  se  vérifier.  On  peut  s'en  ' 
faire  une  idée  en  observant  qu'à  parlir  du  moment  où  l'émigration 
européenne  a  diminué  dans  de  fortes  proportions,  c'est-à-dire 
depuis  1880,  la  population  de  la  grande  république  est  passée  suc- 
cessivement de  50.255.000  habitants  en  1880  à  75.994.000  en  1900 
et  90  millions  en  1911.  En  trente  et  un  ans,  la  population  n'a  pas 
doublé  malgré  une  immigration  très  ralentie,  certes,  mais  encore 
sensible. 

La  vérité  est  que,  si  la  loi  d'accroissement  de  la  population  d'un 
grand  pays  tend  bien  à  suivre  celle  d'un  capital  placé  à  intérêts 
composés,  ce  qui  varie  à  chaque  instant,  et  pour  des  raisons  aussi 
multiples  que  complexes,  c'est  le  taux,  le  rapport  annuel  (2)  dont 
s'accroît  cette  population. 

(1)  «  Les  chances  de  fécondité  et  stérilité  tourneront  à  contre  sens  du  mode 
actuel,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'excès  en  population,  l'on  n'aura  à  redouter  que  le 
déficit;  et  on  prendra  des  mesures  pour  exciter  cette  fécondité  que  tout  homme 
prudent  redoute  aujourd'hui.  »  Fourier,  Œuvres  choisies. 

(2)  L'accroissement  annuel  de  la  population  est  l'excès  du  rapport  aunuel  des 
naissances  sur  celui  des  décès.  Si,  par  exemple,  le  relevé  des  naissances  forme, 
à  un  moment,  1/35  de  la  population,  et  si  celui  des  décès  s'élève  à  1/42,  l'accrois- 

111. 

sèment  annuel  de  la  population  sera  de  —  —  ^  =  Si  ce  rapport  était 
constant,  la  population  augmenterait  bien  en  progression  géométrique  et,  pour  ce 
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Si,  d'Amérique,  nous  passons  en  Europe,  nous  constaterons  une 
défaillance,  plus  tangible  encore,  du  principe  de  population. 
Etudions  ces  trois  tableaux,  empruntés  au  remarquable  ouvrage  de 
M.  Leroy-Beaulieu  (1). 

France. 

Habitants  Naissances 


1801  :                                    27.400.000  003.000 

1821                                                   30.400.000  965.000 

1841                                                    34.200.000  976.000 

1861                                                 37.300.000  1.005.000 

1871                                                   36.900.000  826.000 

1881                                                   37.600.000  937.000 

1911                                                    39.600.000  742.000 

Angleterre. 

Naissances 

Habitants  "/oo 

1801                                                   16.000.000  » 

1821                                                   20.893.584  » 

1831                                                   24.028.584  » 

1891                                                  38.109.329  30,2 

1901                                                   41.458.000  28,8 

19H                                                   45.309.000  25,9 

Allemagne. 

Naissances 

Habitants  o/oo 

1816  24.883.000  » 

1891                                                   49.966.000  36,3 

1910                                                   64.903.000  31,2 


Nous  constatons  qu'en  France,  et  malgré  les  guerres  du  premier 
Empire,  le  nombre  des  habitants  augmente  jusqu'en  1861,  et, 

rapport  de  1/210,  la  population  doublerait  en  146  ans.  Mais  les  statistiques  démon- 
trent que  ce  rapport  annuel  varie  sensiblement  chaque  année  et  que  l'accroisse- 
ment relatif  de  la  population  diminue  même  à  mesure  que  cette  population 
augmente. 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu:  La  question  de  la  population. 

(2)  D'après  Moreau  de  Jones  (statistiqne  de  1856)  «  les  guerres  les  plus  san- 
glantes sont  moins  meurtrières  que  les  événements  sociaux  pour  ainsi  dire  domes- 
tiques: épidémies,  disettes  et  troubles  publics.  »  D'après  cet  auteur,  il  est  mort  de 
1803  à  1814,  époque  de  grandes  guerres,  31  à  33  %  d'individus  et  34,8;  33,6  et 
36,7  en  1832,  1834  et  1849,  époques  de  choléra,  de  disettes  et  de  révolutions.  — 
Moreau  de  Jones  n'avait  pas  prévu  la  guerre  de  1914.  Il  est  probable  que  le  pour- 
centage des  décès  sera  sensiblement  plus  élevé. 
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parallèlement  avec  lui,  le  nombre  d^s  naissances  (2).  Après  la  guerre 
de  1870-71,  il  y  a  un  fléchissement,  très  explicable.  Puis,  à  partir 
de  1880,  un  relèvement  sensible,  suivi  à  son  tour,  d'un  affaiblisse- 
ment continu  tant  dans  le  chiffre  de  la  population  que  dans  celui 
de  la  natalité  tombé  à  18,7  %  en  1911,  et  cela  malgré  l'infiltration 
de  1.200.000  étrangers,  infiltration  (jui,  avant  les  événements  de 
1914,  devenait  chaque  jour  plus  considérable. 

L'Angleterre,  elle,  a  vu  sa  population  augmenter  un  peu  plus 
rapidement  que  celle  de  la  France;  mais  encore  a-t'elle  mis  70  ans 
à  doubler  et  non  25  comme  le  voulait  Malthus.  Quant  aux  nais- 
sances, elles  ont  subi  un  fléchissement  moins  considérable  qu'en 
France,  mais  sensible  tout  de  même  et  qui  s'accentue  depuis 
15  ans.  En  Allemagne,  le  doublement  s'est  opéré  en  75  ans,  mais 
on  remarquera  qu'en  20  ans  d'une  prospérité  sans  exemple,  de 
1891  à  1910,  sa  population  n'a  augmenté  que  de  15  millions,  tandis 
que,  dans  la  même  période,  les  naissances  ont  fléchi  de  36,3  à 
31,2  %  .  Dans  les  trois  pays  il  paraissait  y  avoir  saturation  à  la 
veille  de  la  guerre. 

De  tous  ces  chiffres,  M.  Leroy-Beaulieu,  et,  avec  lui,  la  plupart 
des  démographes,  tire  deux  conclusions  :  d'abord  que  la  loi  du 
doublement  de  Malthus  est  inexacte  et  ensuite  qu'il  semble  que  les 
nations  vieillissent  comme  les  individus  ou  les  familles.  On  sait  en 
effet  qu'on  peut  suivre  une  famille  pendant  trois  ou  quatre  siècles 
environ,  depuis  le  moment  où  elle  sort  de  l'obscurité  jusqu'au  jour 
où  elle  y  rentre  ou  s'éteint.  Un  vieux  proverbe  disait  :  «  Cent  ans 
bannière,  cent  ans  civière.  »  Les  nations  paraissent  faire  de  même 
et  à  proportion  qu'elles  sont  plus  civilisées.  Une  stérilité  relative 
serait  la  conséquence  de  ce  vieillissement.  La  France,  qui  possède 
avec  l'Angleterre  la  civilisation  la  plus  ancienne  et  dont  la  natalité 
n'a  d'ailleurs  jamais  été  très  forte,  présente  une  dépopulation 
inquiétante,  surtout  depuis  1900.  L'Allemagne  (l),plus  barbare,  se 
dépeuple  peu  ;  la  Russie  moins  encore.  Tout  cela  n'est  point  nou- 
veau et  l'histoire  tend  à  démontrer  que  l'extrême  civilisation,  le 

(1)  La  revue  de  statistique  prussienne  constate  que  le  nombre  des  naissances  de 
garçons  vivants,  en  Prusse,  maximum  ei:  1908  (67.3.402  naissances)  est  tomb.^  à 
620.000  en  191.'/.  Par  «uite,  le  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  service  militaire 
sera  de  475.000  en  1928  et  434.000  en  1933.  La  diminution  de  la  natalité  est  sur- 
tout sensible  dans  les  grandes  villes. 

En  llussie,  la  natalité  est  de  44  %  et  la  population  s'accroît  tous  les  ans  de 
2  millions  d'individus. 
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bien>être  et  les  mœurs  démocratiques  tendent  à  diminuer  la  nata- 
lité. On  sait  que  l'empire  romain  a  été  noyé  sous  les  flots  des 
populations  de  mœurs  plus  barbares  mais  de  natalité  plus  vigou- 
reuse qu'il  avait  conquises,  au  point  qu'il  dut  recourir,  pour 
défendre  son  intégrité  ethnique,  à  des  mesures  telles  que  la  loi 
Pappia  Poppfea. 

Au  xix^  siècle,  la  natalité  a  suivi  en  Europe  le  courant  industriel. 
Son  accroissement  (jn  France  de  1815  à  1860  coïncide  avec  une 
longue  période  de  paix  européenne  et  un  magnifique  essor  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  Il  y  avait  place  pour  tout  le  monde; 
c'était  le  temps  où  M.  Guizot  disait,  ou  plutôt,  n-e  disait  pas  à  la 
bourgeoisie  française  :  «  Enrichissez  vous.  »  —  Un  premier  degré 
de  bien-être  tend  à  augmenter  la  prolificité,  car,  dès  qu'il  peut  la 
nourrir,  l'homme  n'hésite  pas  à  fonder  une  famille.  Un  degré  ulté- 
rieur de  prospérité,  d'instruction  et  peut-être  de  mœurs  démocra- 
tiques pousse  à  la  stérilité,  au  point  que,  prenant  en  exemple 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  pays  essentiellement  démocra- 
tiques et  où  la  natalité  a  passé  de  37  %  en  1871,  à  27  %  en  1910, 
M.  Leroy-Beaulieu  a  cru  pouvoir  poser  la  loi  suivante  (1)  : 

«  La  civilisation,  arrivée  à  un  certain  degré  de  bien-être,  et 
d'idées  ou  de  sentiments  démocratique  achemine  vers  l'arrêt  de 
l'accroissement  de  la  population  ;  ce  n'est  que  par  une  réduction 
graduelle  du  taux  des  décès  que  cet  accroissement  peut  se  mainte- 
nir; mais  il  arrive  un  moment  où  cette  réduction  devient  insuffi- 
sante. Le  danger  pour  les  peuples  civilisés  est  beaucoup  plus  dans 
la  tendance  à  la  décroissance  du  taux  des  naissances  que  dans 
celle  à  l'encombrement  du  monde.  A  l'heure  présente,  la  plupart 
des  États  constituant  la  grande  confédération  américaine,  la  Suisse, 
la  Suède,  l'Angleterre  et  le  Danemark  ont  un  taux  de  natalité  qui 
égale  à  peine  celui  de  la  natalité  française  de  1841  à  1850,  lequel 
était  de  27,44  pour  1.000  habitants.  » 

Que  cette  loi  contienne  une  grande  part  de  vérité,  c'est  malheu- 
reusement exact,  mais  est-elle  toute  la  vérité  et  l'organisation 
démocratique  des  sociétés  est-elle  seule  responsable?  Certes,  des 
fléaux  tels  que  l'alcoolisme,  l'avarie  et  la  tuberculose;  le  retard 
dans  le  mariage  dû  à  l'encombrement  des  carrières;  le  féminisme 
et  la  tendance  qu'ont  les  femmes  à  vouloir  suppléer  les  hommes 


{^)  P,  Leroy-Beaulieu,  op.  cit. 
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dans  beaucoup  de  professions  (i);  le  goût  du  luxe  et  du  bien-être 
peu  compatible  avec  l'éducation  d'une  nombreuse  famille;  les  lois 
successorales  et  la  guerre  impitoyable  que  le  fisc  a  déclaré  à  l'héri- 
tage ;  ce  fait  indéniable  que,  dans  la  classe  ouvrière  surtout,  les 
enfants  coûtent  de  plus  en  plus  cher  à  élever  et  ne  rapportent  rien 
avant  15  à  16  ans,  âge  auquel  ils  entendent  conserver  pour  eux  ce 
qu'ils  gagnent  :  tout  cet  ensemble  de  considérations  constitue 
autant  de  facteurs  qui  exercent  une  influence  des  plus  déprimantes 
sur  la  natalité.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  raisons.  La  cause 
principale  de  cette  dégénérescence  paraît  résider,  ainsi  que  j'ai 
tenté  de  le  montrer  il  y  a  déjà  plus  de  quinze  ans  (2),  dans  une 
maladie  particulière  à  la  «  cellule  sociale  »  qu'est  la  famille.  Sur  ce 
terrain,  malheureusement  trop  bien  préparé,  la  déviation  de  la  loi 
de  Malthus  q««  constitue  le  néo-malthusianisme  ne  pouvait  que  se 
propager  rapidement  et  donner  les  résultats  les  plus  funestes.  Il 
est  de  toute  évidence  que  la  diffusion  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  à  la  campagne  comme  à  la  ville  — j'allais  dire  l'enseigne- 
ment populaire  (3)  —  de  pratiques  anti-conceptionnelles  et  abor-  ^ 
tives,  très  simples  en  somme  et  permettant  de  limiter  à  volonté, 
ou  à  peu  près,  le  nombre  d'enfants  qu'un  couple  se  jugeait  en  état 
de  nourrir  sans  se  gêner,  ne  devait  pas  tarder  à  jouir  d'une  grande 
faveur,  amener  une  décroissance  rapide  de  la  natalité  et  proposer 
comme  type  idéal  de  la  famille  moderne  la  famille  à  enfant  unique 
ou  même  sans  enfants.  Dans  l'immense  majorité  des  cas,  on  n'a 
pas  d'enfants  parce  qu'on  ne  veut  pas  en  avoir;  on  en  a  peu  parce 
qu'on  en  limite  le  nombre  :  c'est  une  marche  à  la  mort. 


Telle  était  la  voie  oia  la  France  et,  à  sa  suite,  l'Europe,  s'enga- 
geaient avant  la  guerre.  Les  conséquences  en  étaient  déjà  bien 
inquiétantes  encore  qu'assez  lointaines;  elles  se  sont  rapprochées  et 

(1)  L'emploi  des  femmes,  nécessité  par  la  guerre,  dans  bien  des  professions 
jusqu'ici  réservées  aux  hommes  et  exigeant  une  station  debout  prolongée  (rece- 
veuses de  tramways,  épiceries,  pharmacies,  etc.),  ne  les  prépare  guère  à  la  mater- 
nité et  y  fait  au  contraire  obstacle. 

(2)  Philibert,  Pages  de  la  trentième  année. 

(3)  M.  Bertillon,  dans  son  livre,  La  Dépopulation,  cite  le  fait  d'un  cabaretier  de 
Roubaix  qui  avait  organisé,  dans  son  établissement,  des  conférences  héo-malthu- 
aiennes  avec  projections  et  distribution  de  brochures,  auxquelles  il  conviait  spécia- 
lement les  femmes.  Intoxiquant  doublement  son  auditoire,  cet  homme  ne  deman- 
dait comme  rémunération  que  le  prix  d'une  consommation.  J^a  salle  était 'comble. 
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sont  devenues  formidables.  Examinons  le  danger  dans  lequel  a  pré- 
cipité toute  l'Europe  et  surtout  notre  France  la  guerre  générale  que 
nous  subissons,  et  plaçons-nous  en  particulier  au  point  de  vue  agri- 
cole, la  France  étante  ne  l'oublions  pas,  un  pays  plus  agricole  qu'in- 
dustriel, et  qui  tire  sa  richesse  beaucoup  plus  de  son  sol  que 
de  son  sous-sol. 

Bien  que  le  goavernement  français  n'ait  publié  aucune  liste  de 
nos  pertes,  j'ai  pu  évaluer,  d'après  des  recensements  personnels 
faits  dans  des  communes  de  différentes  régions  de  France,  le  chiff're 
de  nos  morts  à  2,5  %  de  la  population,  et  l'on  peut  affirmer,  sans 
exagération,  qu'il  a  déjà  disparu,  de  notre  côté,  un  million  de  com- 
battants. La  question  de  la  main-d'œuvre,  aiguë  à  l'heure  qu'il  est, 
demeurera  donc  une  question  tout  à  fait  vitale  à  la  paix,  surtout  au 
point  de  vue  agricole,  et  ce  propos  d'un  cultivateur  de  ma  connais- 
sance :  «  Ceux  qui  voudront  des  hommes  après  la  guerre  devront 
les  payer  bien  cher  »,  restera  d'une  parfaite  exactitude.  La  popu- 
lation rurale  était  tombée  de  75  %  en  1846  à  57  %  en  1906,  et  c'est 
un  lieu  commun  de  dire  que  les  travailleurs  faisaient  déjà  défaut  à 
l'agriculture  avant  la  guerre  alors  que,  dans  une  Frauce  à  popula- 
tion presque  stationnaire  et  à  natalité  fléchissante,  les  campagnes 
allaient  se  dégarnissant  au  profit  des  villes.  Ce  sera  bien  pis  lorsque 
l'armée,  après  une  lutte  dont  la  terminaison  ne  saurait  être  prédite, 
ne  nous  rendra  qu'une  partie  des  jeunes  gens  et  des  pères  de 
famille  qu'elle  a  appelés. 

C'est  qu'en  elTet  il  y  aura,  à  la  paix,  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  :  industrie,  agriculture,  commerce,  et  dans  toute 
l'Europe,  de  gros  efforts  à  accomplir  partout  à  la  fois,  et,  partout, 
une  population  insuffisante  pour  y  satisfaire.  Comment  y  suppléer, 
en  ne  traitant  la  question  qu'en  France,  et  au  seul  point  de  vue 
agricole  ? 

Nous  avions  chez  nous,  avant  la  guerre,  une  population  flottante 
de  1.200.000  étrangers  dont  un  grand  nombre  travaillait  aux 
champs  :  les  Allemands  dans  le  Nord  et  l'Est  de  la  France  ;  les 
Belges  dans  le  Nord  et  aux  environs  de  Paris;  les  Italiens  dans 
l'Est,  en  Provence  et  en  Dauphiné  :  les  Espagnols  dans  la  région 
pyrénéenne  et  jusqu'en  Gascogne.  On  pouvait  même  voir  des  Polo- 
nais au  cours  de  ces  dernières  années.  Les  deux  tiers  de  l'Europe 
ayant  pris  part  au  conflit,  chaque  pays  rappellera  à  la  paix  ses 
nationaux  dont  il  aura  autant  besoin  que  nous  des  nôtres,  et 
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r  «  endosmose  »  européenne  entre  les  diverses  nations  sera,  sauf 
peut-être  et  d'après  ce  qu'on  peut  déjà  constater,  une  importation 
anglaise  qui  se  portera  uniquement  du  côté  industriel,  sinon 
supprimée,  du  moins  singulièrement  réduite.  Ce  déchet  de  popu- 
lation deviendra  donc  un  déchet  européen  de  main-d'œuvre,  et 
auquel,  pour  le  dire  en  passant,  les  empires  centraux,  qui  com- 
battent sur  quatre  fronts  à  la  fois,  paieront  le  plus  large  tribut.  Il  y 
aura  donc  rupture  d'équilibre  entre  les  besoins  de  l'humaniié  et  le 
contingent  de  population  nécessaire  pour  y  suffire.  Il  est  à  remar- 
quer, en  outre,  que  ce  déchet  de  population  se  fera  sentir  en  deux 
temps,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  et  de  telle  façon  qu'il  rendra  tout 
nouveau  conflit  général  bien  improbable  avant  un  demi-siècle.  Il  se 
produira  une  pr^^mière  lacune  dans  la  population  européenne  tout 
de  suite  après  la  guerre,  lacune  causée  par  les  morts  et  les  mutilés 
que  leur  état  rendra,  pour  beaucoup,  incapables  de  se  livrer  aux 
travaux  pénibles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Une  seconde 
dépression  se  présentera  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans  parce  que, 
la  plus  grande  partie  des  hommes  en  état  de  procréer  se  trouvant 
aujourd'hui  sous  les  armes,  la  natalité  est  extrêmement  réduite 
pendant  la  guerre  et  le  sera  encore  pendant  les  trois  ou  quatre 
années  qui  suivront  immédiatement  la  paix,  contrairement  à  ce 
qu'on  a  pu  observer  après  la  guerre  de  1870.  Les  deux  époques  ne 
sont  pas  en  effet  comparables.  Il  y  aura  cette  fois  -ci  —  je  ne  parle 
que  de  la  France  —  beaucoup  plus  de  morts  sur  une  population  qui 
ne  diffère  que  de  deux  millions  d'individus  aux  deux  époques  res- 
pectives; )norts  comptés  parmi  la  population  masculine  la  plus  en 
âge  de  se  reproduire  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  chez  les 
pères  de  famille  comme  chez  les  célibataires.  Les  générateurs 
immédiats  seront  de  plus,  et  pour  quelques  années,  de  qualité 
manifestement  inférieure:  sujets  trop  jeunes,  mutilés,  surmenés, 
tuberculeux,  réformés  de  toute  espèce  qui  ne  sauraient  procréer 
une  race  vigoureuse.  Ce  ne  sont  que  les  enfants  âgés  aujourd'hui  de 
quinze  à  seize  ans  qui  constitueront,  dans  dix  ans,  des  générateurs 
normaux.  Les  femmes  enfin,  par  sentimentalité  mal  placée,  par 
crainte  de  la  misère,  par  suite  surtout  des  emplois  plus  ou  moins 
pénibles  où  elles  ont  remplacé  les  hommes,  ne  se  prêteront  pas 
aussi  volontiers  qu'on  se  l'imagine  à  la  maternité  et  les  propos 
qu'on  entend  dans  le  peuple  sont  significatifs  à  cet  égard.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  ces  causes  débilitantes  se  produiront  partout, 
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que  TAllemagne  en  sera  également  fort  éprouvée,  mais  que  les 
effets  en  seront  particulièrement  pernicieux  en  France  en  raison  de 
sa  population  stationnaire  et  de  sa  faible  natalité  avant  la  guerre. 

Le  déficit  humain  se  fera  donc  sentir  dans  toute  la  main-d'œuvre 
ouvrière  et  principalement  dans  la  main-d'œuvre  agricole.  Un  des 
travaux  les  plus  pressés,  en  effet,  après  la  guerre,  sera  certaine- 
ment le  relèvement,  la  réédification  des  ruines  de  tout  genre  accu- 
mulées dans  les  villes  et  les  villages,  la  reconstruction  et  la  remise 
en  marche  des  usines  dévastées.  L'i4idustrie  qui,  ainsi  que  cela  a 
toujours  lieu  après  les  guerres,  se  relèvera  la  première,  y  emploiera 
toute  son  activité,  tous  ses  capitaux.  Grâce  à  l'appât  de  gros 
salaires,  elle  attirera  et  retiendra  à  elle  non  seulement  la  rare 
main  d'œuvre  étrangère  qui  sera  encore  susceptible  de  se  fixer  en 
France  (Anglais,  Italiens,  Espagnols  et  Suisses)  mais  encore  le  peu 
de  bras  qui  auraient  pu  faire  retour  à  la  terre.  Il  est  certain  que 
toute  la  main-d'œuvre,  étrangère  ou  nationale,  préférera  des 
salaires  élevés  et  le  séjour  dans  les  grands  centres  industriels  aux 
travaux  plus  sains  mais  moins  rémunérateurs  de  la  campagne. 

On  dira  que,  pendant  la  guerre,  les  efforts  combinés  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  adolescents  ont  sauvé  la  France  agricole 
du  désastre.  Ces  efforts  ont  été  grands  et  admirables;  j'en  ai  vu 
des  exemples  touchants,  et  ce  n'est  que  justice  de  le  reconnaître  et 
d'y  rendre  hommage.  Mais  outre  qu'ils  ne  sauraient  être  perpé- 
tuels et  que  la  longueur  des  hostilités  risque  de  .les  décourager,  ces 
efforts  ont  été  presque  partout  insuffisants. 

Tout  le  monde  sait  que  la  récolte  de  1915  a  été  manifestement 
déficitaire,  tant  à  cause  delà  réduction  superficielle  des  emblavures 
due  à  l'envahissement  total  ou  partiel  de  dix  départements  fran- 
çais et  de  manque  de  laboureurs,  qu'aux  conditions  météorolo- 
giques qui  ont  été  défavorables.  Depuis,  la  situation  s'est  sensible- 
ment aggravée.  Beaucoup  d'hommes  ont  quitté  les  campagnes 
depuis  l'automne  de  1914;  bien  des  femmes,  restées  seules,  se  sont 
découragées  et,  ne  pouvant  faire  face  à  une  lâche  écrasante,  ont 
vendu  le  peu  de  bétail  que  les  réquisitions  n'avaient  pas  enlevé,  et 
sont  parties  pour  la  ville,  abandonnant  leurs  fermes.  Là  où  elles 
sont  demeurées,  les  semailles  ont  été  mal  faites,  dans  des  terres 
mal  nettoyées  et  mal  préparées  par  des  mains  débiles  et  inexpéri- 
mentées. La  prochaine  récolte,  celle  de  1916,  sera  donc  tout  à  fait 
insuffisante.  Si,  dans  certaines  régions,  les  plus  favorisées,  l'éten- 
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due  des  terres  non  cultivées  en  1916  nô  dépassera  pas  10  %  ,  comme 
des  renseignements  personnels  tendent  à  me  le  faire  espérer,  elle 
pourra  atteindre  '^o  à  30  %  dans  d'autres  pays  qui  souffraient  déjà, 
avant  la  guerre^  d'une  manière  endémique  et  plus  profonde  du  mal 
de  là  dépopulation  (1).  Je  ne  parle  ici  que  de  la  grande  culture  dont 
la  détresse  n'est  rien  à  côté  de  celle  du  vignoble  français.  La  récolte 
du  vin  a  été  à  peu  près  nulle  cette  année  bien  plus  à  cause  du 
manque  de  bras  que  par  suite  des  intempéries  et  des  maladies.  On 
n'ignore  point  que  la  culture  de  la  vigne  exige  des  soins  incessants 
et,  par  conséquent,  une  main-d'œuvre  considérable.  Des  vignes 
qui,  pendant  trois  ans,  n'auront  été  ni  bien  taillées,  ni  piochées, 
ni  traitées  contre  les  divers  ennemis,  cryptogames  et  insectes,  qui 
les  assaillent,  seront  des  vignes  bonnes  à  arracher.  Et  la  vigne  est 
pourtant  une  culture  nationale  qu'il  conviendrait  par  tous  les 
moyens  possibles  de  protéger.  Tout  cela  est  bien  connu.  Des  voix 
plus  autorisées  que  la  mienne  ont  déjà  poussé  le  cri  d'alarme  et 
annoncé,  pour  après  la  guerre,  une  crise  agraire  des  plus  graves. 
Comment  prévenir  cette  crise  inévitable,  comment  y  remédier? 


On  se  fait  à  cet  égard  d'étranges  illusions  et  le  problème  est 
beaucoup  plus  compliqué  qu'on  ne  se  l'imagine.  Je  n'ignore  pas 
qu'il  existe  une  école  économique  et  surtout  financière  qui  ne  ver- 
rait aucun  inconvénient  à  ce  que  la  France  fût,  dans  l'avenir,  un 
vaste  jardin,  à  moins,  et  plus  probablement,  qu'elle  ne  devînt  un 
immense  champ  de  ronces.  «  L'agriculture  française  produit  peu 
et  cher,  dit-on.  Eh  bien!  la  France  achètera  sa  nourriture  (blé  et 
bétail)  aux  États-Unis  et  en  Argentine.  » 

Je  n'insiste  pas  sur  le  danger  de  ce  raisonnement.  On  n'a  déjà 
que  trop  acheté  à  l'étranger  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ; 
d'oii  la  tension  des  changes,  et  la  perte  de  dO  à  12  %  que  la  France 

(1)  Ce  sont  les  régions  réputées  les  plus  riches,  coinme  la  Bourgogne  et  la 
Lintagne,  où  la  dépopulation  et  l'avilissement  du  prix  des  terres  étaient  les  plus 
marqués  avant  la  guerre.  Un  hectare  de  terrain,  qui  valait  dans  ces  pays  de 
7.000  à  8  000  francs  il  y  a  quarante  ans,  était  tombé  à  1200  ou  1500  en  1910.  Le 
plus  curieux,  c'est  que  des  contrées  comme  le  Bourbonnais  et  la  Sologne,  où  la 
terre  est  mauvaise,  ont  au  contraire  augmenté  de  valeui-.  L'hectare  qui  se  vendait 
400  francs,  il  y  a  un  demi-siècle,  en  vaut  aujourd'hui  2.000.  Cela  tient  à  une 
dépoj)ulation  moins  forte,  au  défrichement,  aux  engrais  et  à  l'élevage  du  bétail. 
Mais  l'élevage  du  bétail  n'est  plus  de  l'agriculture,  cV'^t  du  patriarcat. 
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subit  en  ce  moment  en  Suisse  et  en  Espagne,  celle  de  15  %  aux 
États-Unis  sont  une  preuve  certaine  qu'après  la  guerre  notre  pays 
devra  exporter  et  non  importer  si  l'on  ne  veut  pas  assister  à  un 
eiïondrement  du  change.  Or  la  France,  dont  le  sous-sol  est  peu 
riche,  est  essentiellement,  je  le  répèle,  un  pays  agricole  et  il  ne  fait 
pas  question  que  le  maintien  de  l'agriculture  française  ne  soit  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  pays.  A  part  l'école  paradoxale  à 
laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  tout  le  monde,  ou  à  près,  est 
bien  d'accord  sur  ce  point. 

Les  optimistes  et  les  agronomes  en  chambre  disent  :  «  Dans 
l'agriculture  nouvelle,  l'emploi  des  machines,  de  la  machine  à 
vapeur,  surtout  pour  les  labourages,  deviendra  général  et  les  muti^ 
lés  s'emploieront  parfaitement  à  la  conduite  des  charrues,  her- 
seuses  et  moissonneuses  à  vapeur.  Enfin,  on  organisera  la  culture 
par  syndicats  :  50  petits  héritages  de  1  à  4  hectares  formeraient 
par  leur  réunion  100  à  150  hectares  plus  faciles  à  travailler  avec 
des  machines  ». 

Cela  est  bientôt  dit.  Certes,  les  machines  agricoles  de  tout  genre 
et  le  labourage  à  vapeur  rendront  d'immenses  services  et  l'on  ne 
saurait  trop  les  préconiser  et  les  multiplier.  Mais  il  faut  compter 
avec  la  configuration  du  sol  et  leur  usage  n'est  pas  possible  par- 
tout. S'il  est  relativement  aisé  dans  des  pays  de  plaine  comme  le 
Nord  de  la  France,  la  Beauce,  la  Brie,  la  Bresse,  la  Tourraine,  il  est 
bien  difficile,  sinon  impossible,  dans  les  régions  montagneuses 
comme  les  départements  alpins,  les  Cévennes  ou  le  Plateau  Central. 
Quant  à  la  vigne,  il  ne  faut  pas  songer  au  travail  des  machines, 
sauf  dans  les  plaines  de  l'Hérault  ou  celles  de  la  Gironde.  Mais  les 
coteaux  de  Bourgogne  et  de  Champagne  se  prêteraient  fort  mal  à 
ce  genre  de  travail.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  produire 
du  vin  de  Bourgogne  et  du  vin  de  Champagne? 

Il  n'est  pas  sûr  non  plus  que  les  mutilés  s'emploient  si  parfai- 
tement à  la  conduite  des  machines.  Il  leur  faudrait  un  assez  long 
et  coûteux  apprentissage  qui  ne  ser.iit  pas  toujours  compensé  par 
les  services  qu'ils  seraient  à  même  de  rendre.  Enfin,  les  machines 
agricoles  n'auront  jamais  un  travail  continu,  ni  de  longue  durée 
au  même  endroit,  car,  si  l'industrie  utilise  les  mêmes  hommes 
toute  l'année  à  la  même  place,  l'agriculture  ne  le  peut  pas.  De  gros 
capitaux  seraient  de  plus  nécessaires  à  l'achat  et  à  l'entretien  de 
ces  machines;  les  petits  propriétaires,  qui  détiennent  les  deux 
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tiers  du  sol  de  France,  ne  sont  pas  riches.  —  C'est  ici  qu'intervient 
la  culture  par  syndicats.  L'idée  n'est  pas  nouvelle;  Fourier,  cet 
étrange  sociologue,  ce  voyant  qui  eut  parfois  des  éclairs  de  génie, 
l'avait  déjà  eue  et  il  y  a  deux  manières  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation. 

Toutes  deux  reposent  sur  le  principe  de  l'association.  La  pre- 
mière, et  qui  a  de  chauds  partisans,  consisterait  à  créer  des  syndi- 
cats analogues  à  ceux  que  Zola  a  donnés  en  exemple  dans  Fécondité, 
syndicats  qui  exploiteraient  le  sol  en  commun  à  l'aide  des  bras  de 
tous  et  des  capitaux  réunis  des  propriétaires.  L'entreprise  a,  paraît- 
il,  donné  quelques  bons  résultats  en  Corse, mais  je  crains  qu'ailleurs, 
la  mentalité  actuelle  de  nos  cultivateurs  étant  donnée,  on  ne  se 
heurte  à  des  obstacles  presque  insurmontables.  On  obtiendra  diffi- 
cilement du  paysan  français  qu'il  cultive  la  terre  de  son  voisin, 
même  si  celui-ci  travaille  sur  la  sienne,  et  qu'il  consente  à  suivre 
un  ordre  et  une  méthode  qui  seront  réglés  scientifiquement  et, 
nécessairement,  très  différents  de  ceux  qu'il  aura  jusqu'alors 
employés  (1).  —  Et  si  cet  essai  de  culture  collective  ne  réussissait 
pas,  s'il  provoquait  l'abandon  de  leurs  terres  pour  les  petits  et 
moyens  propriétaires,  faudrait-il  donc  revenir  au  principe  des 
Latifundia  romains? 

On  sait  que  les  Romains  ont  désigné  sous  ce  nom  les  immenses 
domaines  privés,  constitués  dès  le  iii^  siècle  avant  notre  ère,  en 
Italie  et  particulièrement  dans  le  Latium,  au  profit  d'un  petit 
nombre  de  familles,  généralement  patriciennes,  et  provenant 
tantôt  d'usurpations  anciennes  sur  ÏAgerpublicus^  tantôt  de  l'expro- 
priation de  petits  et  de  moyens  propriétaires.  Cette  transformation 
de  la  propriété  qui  motiva  les  lois  agraires  des  Gracques  et  de  César 
eut  pour  conséquence,  en  substituant  aux  petites  cultures  intensives 
de  vastes  pâturages  peu  productifs,  la  disparition  de  la  plus  grande 
partie  de  la  classe  nioyenne  en  Italie  et  sa  ruine  économique,  au 
point  que  Pline  a  pu  écrire  :  Latifundia  perdidere  Italiam.  Le  résultat 
serait  déplorable. 

La  seconde  conception  syndicaliste,  en  plus  complète  harmonie 
avec  les  idées  de  Fourier,  consiste  dans  la  formation  de  domaines 
plus  ou  moins  étendus,  exploités  industriellement  par  des  sociétés 
disposant  de  capitaux  importants,  comme  il  en  existe  déjà  en 


(1)  Cf.  avec  le  projet  Méline  proposé  depuis  la  rédaction  de  cet  article. 
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Tunisie  et  dans  le  midi  de  la  France  (Camargue).  J'écrivais  en 
1899  en  assistant  à  la  dépopulation  rapide  et  continue  des  campagnes 
bourguignonnes:  «  Dans  cinquante  ans,  la  terre  sera-t-elle  encore 
travaillée  par  des  Français?  C'est  peu  probable.  Déjà,  des  sociétés 
financières  se  sont  constituées  en  syndicats  et,  fortes  de  leur  argent, 
ont  acheté  la  terre  pour  un  morceau  de  pain.  Partout  où  elles  peu- 
vent remplacer  l'homme  par  des  machines,  elles  le  font.  La  main- 
d'œuvre,  devenant  tous  les  jours  plus  chère  et  étant  d'ailleurs  à  la 
veille  de  manquer,  ces  sociétés  feront  venir  des  Chinois  ou  des 
Hindous.  Alors  nos  descendants  assisteront  à  une  invasion  lente  et 
sûre  de  la  race  jaune,  et  est-il  besoin  de  signaler  ce  danger  d'autant 
plus  sérieux  qu'on  commencera  par  en  rire.  Les  civilisations 
humaines  ont  d'autant  moins  de  durée  qu'elles  sont  plus  raffinées 
et  il  semble  fatal  que  leur  chute  ait  toujours  été  précipitée  par 
l'abandon  de  l'agriculture.  —  Il  se  peut,  qu'éclairé  par  les  résultats 
inquiétants  qu'a  produits  aux  Etats-Unis  l'intrusion  chinoise,  le  gou- 
vernement interdise  à  ces  fils  du  Ciel  l'accès  de  la  France.  Ce  ne 
seront  plus  alors  les  syndicats  financiers  qui  achèteront  la  terre, 
car  il  n'y  trouveront  plus  leur  bénéfice;  ce  sera  l'Etat  qui  dépouil- 
lera les  possesseurs  et  essayera  de  ce  socialisme  intégral  dont  la 
conception  est  encore  si  vague  dans  l'esprit  des  sociologues  (1).  » 

Que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  système  qui  l'emporte,  que  Ton 
supplée  en  partie  au  manque  de  bras  par  l'emploi  de  machines,  la 
réduction  au  minimum  des  terres  cultivées  en  céréales  et  en  vignes, 
l'élevage  intensif  du  bétail,  il  restera  toujours  à  résoudre  ce  pro- 
blème que  la  main-d'œuvre  nationale,  durant  les  premières  années 
qui  suivront  la  paix,  devant  être  insuffisante  et  l'endosmose  due 
aux  pays  voisins  à  peu  près  nulle,  il  faudra  trouver  le  moyen 
d'importer,  avec  le  minimum  d'inconvénients  pour  l'avenir  du  pays, 
de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Il  convient  ici  d'opérer  avec  la  plus 
grande  prudence,  de  s'entourer  des  précautions  les  plus  minu- 
tieuses, et  c'est  ce  problème  de  dosage  et  de  sélection  que  je  vou- 
drais maintenant  aborder. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit  serait  d'utiliser  nos 
immenses  ressources  coloniales  ;  idée  lancée  dans  le  Bulletin  de 
l'Union  centrale  des  Syndicats  agricoles^  par  M.  Peragallo,  qui  a  em- 
ployé avec  succès  la  main-d'œuvre  jaune  dans  les  mines  d'or  du 


(1)  Philibert,  op.  cit. 
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Transvaal.  Une  banque  de  Paris  aurait  même  fait  des  propositions  en 
ce  sens  à  quelques  Sociétés  d'agriculture.  Or.  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ces  deux  considérations  ethnique  et  politique  dont  l'impor- 
tance est  capitale,  que  cette  main-d'œuvre  étrangère,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  forcément  reproductrice  et  qu'elle  devra  être  par  consé- 
quent adaptée  et  adéquate  au  climat  de  la  France  et  à  son  génie 
national.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  du  trouble  social  et  éco- 
nomique qui  pourra  résulter  dans  le  pays  du  fait  de  l'invasion  de 
gens  arrivant  en  masse  avec  une  langue  et  des  mœurs  qui  nous 
sont  inconnues.  Un  choix  rigoureux  et  judicieux  s'impose  donc. 

L'introduction  d'individus  de  race  jaune  parait  un  danger  des 
plus  sérieux  pour  la  France,  moins  au  point  de  vue  ethnique  peut- 
être  qu'au  point  de  vue  politique.  Le  croisement  du  Jaune  et  du 
Blanc  ne  donnerait  peut-être  pas  de  mauvais  résultais,  après  deux 
ou  trois  générations  surtout  et  en  ce  qui  concerne  la  robustesse  des 
sujets,  mais  à  coup  sûr  altérerait-il  le  génie  de  notre  race  et  d'une 
façon  regrettable.  L'âme  jaune  est  encore  une  profonde  énigme  et, 
dans  tous  les  cas,  radicalement  différente  de  la  nôtre.  Ces  gens-là 
ne  se  fixeront  pas  dans  le  pays  d'importation.  Leurs  mœqrs,  leur 
religion,  tout  les  en  empêchera  ;  ils  y  viendront  dans  le  but  mx)men- 
tané  de  gagner  quelque  argent  et,  étant  très  prolifiques,  ils  y  pul- 
luleront. Or,  la  guerre  ayant  creusé  deux  lacunes  dans  la  popula- 
tion européenne,  Tune  dont  nous  ressentons  les  effets  actuellement, 
l'autre  qui  se  fera  sentir  vers  1935,  comme  je  le  disais  plus  haut, 
il  ne  serait  pas  bon  qu'il  y  eût  dans  25  ans,  en  France,  en  Europe, 
un  contingent  d'origine  jaune  en  état  de  porter  les  armes.  Je  dis  en 
Europe.  11  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  guerre  russo-japo- 
naise, en  donnant  un  brusque  démenti  aux  rêveries  pacifiques  dont 
se  berçait  l'humanité,  a  montré  que  les  conflits  modernes  étaient 
possibles.  La  tentation  a  été  trop  forte  pour  les  divers  impéria- 
lismes  de  se  servir  des  armements  qu'ils  avaient  accumulés  et  de 
satisfaire  leurs  ambitions.  Un  enchaînement  de  guerres  mondiales 
en  a  été  la  conséquence.  Depuis  1904,  on  s'est  constamment  et  par- 
tout battii  et,  sans  vouloir  aborder  des  problèmes  trop  lointains 
epcore,  on  peut  se  demander  si,  devant  une  Europe  mal  remise 
encore  des  terribles  secousses  qui  la  bouleversent  en  ce  moment, 
et  peut-être  impuissante,  ne  s'engagera  pas  plus  tard  la  lutte  pour 
cette  autre  Méditerranée  qu'est  le  Pacifique.  Si,  ce  jour-là,  du  sang 
jaune  se  trouvait  mêlé  en  quantité  appréciable  au  nôtre,  la  race 
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blanche,  contrairement  aux  prévisions  de  M.  Novicow  (1),  pourrait 
se  trouver  en  état  d'infériorité  inquiétante  vis-S-vis  de  la  race 
jaune  et  son  avenir  en  être  compromis  (2).  La  lutte  entre  les  sociétés 
humaines  est  la  loi  du  monde.  Ne  l'oublions  pas. 

Les  Jaunes  écartés,  faut-il  introduire  des  Noirs  en  France?  Pas 
davantage.  Les  Noirs  présentent  deux  graves  inconvénients.  Leur 
rendement  en  travail  est  insignifiant  et  ils  ne  supporteraient  pas  le 
climat.  Beaucoup  de  Noirs  deviennent  tuberculeux  sous  notre  lati^ 
tude,  même  en  prenant  de  grandes  précautions.  Si  on  les  emploie 
aux  travaux  des  champs,  qui  sont  pénibles,  dans  des  régions  où 
l'hiver  est  plus  ou  moins  rude,  ils  périront  en  masse.  Pour  des  mo- 
tifs différents,  il  sont  donc  à  "rejeter  tout  autant  que  les  Jaunes  (3). 
Ce  qu'il  nous  faut,  pour  résister  au  climat  parfois  assez  âpre  de 
notre  pays,  ce  sont  des  gens  de  montagne  ;  et  nous  devrons  les 
choisir  de  belle  race,  nous  adresser  à  des  tribus  où  la  vie  agricole 
et  pastorale  est  toujours  en  honneur,  leur  offrir  des  avantages  sé- 
rieux et  des  garanties  précises  pour  les  fixer  chez  nous  puisque,  en 
même  temps  que  des  cultivateurs,  ce  seront  des  reproducteurs  cer- 
tains. 

Je  proposerai  en  premier  lieu  les  Kabyles,  si  différents  des  Arabes 
avec  lesquels  on  les  confond  trop  souvent,  doni,  l'hiver  dernier 
(1915),  un  bureau  d'immigration  a  introduit  un  millier  dans  les 
déparlements  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir. 

Les  Kabyles,  descendants  du  groupe  berber  (jui  envahit  jadis 
l'Espagne,  occupaient,  à  l'époque  de  la  conquête  romaine,  le  rivage 
méditerranéen,  d'Alger  h  Constantine,  oti  on  les  trouve  encore  à 

(1)  «  L'Europe  ne  semble  pas  devoir  succomber  dans  les  combats  et  les  orages; 
«  elle  ne  semble  pas  devoir  s'abîmer  dans  quelque  épouvantable  cataclysyne  mili- 
«  taire,  et  son  existence  paraît  assurée,  mais  la  croissance  de  l'Europe  peut  subir 
«  des  temps  d'arrêt  considérables  et  elle  peut  être  distancée  par  d'autres  centres 
«  de  civilisation.  »  (Novicow,  L'Avenir  de  la  race  blanche,  1903.) 

(2)  «  Le  règne  de  la  race  aryenne  passera.  L'heure  approche  où  les  races  infé- 
«  rieures,  jaunes,  rougeâtres  ou  noires  prendront  leur  revanche.  A  elles  l'avenir, 
«  avec  ou  sans  progrès.  »  (Pearson,  National  Life  and  Character  ) 

(3)  Sauf  peut-être  les  Peuls,  originaires  du  Haut-Sénégal,  trop  souvent  métissés 
de  nègres,  mais  en  partie  encore  indemnes  des  vices  européens.  Des  tentatives 
ont  été  faites  dans  ce  sens  et  ont  donné  des  déboires.  Mais  à  quels  sujets  s'était-on 
adressé?  Le  plus  souvent  à  des  déchets  de  la  population  des  grandes  villes  ou  des 
ports  de  mer,  ayant  quitté  le  travail  de  la  terre  depuis  longtemps  ou  ne  l'ayant 
niême  jamais  pratiqué. 

Tous  ces  renseignements  ethnographiques  m'ont  été  obligeamment  fournis  par 
MM.  Ernest  Chantre  et  Verneau,  les  anthropoloL-istes  bien  connus,  que  jè  tiens  à 
remercier  ici. 
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l'étal  le  plus  pur.  Refoulés  dans  la  région  montagneuse  de  l'Algérie, 
ils  s'y  sont  établis  et  ont  pullulé  au  point  que  certaines  tribus  émi- 
grent  temporairement  au  temps  de  la  moisson,  fournissant  à  une 
grande  partie  de  notre  colonie  africaine  la  main-d'œuvre  qui  lui 
est  utile. 

De  taille  au-dessus  de  la  moyenne,  moins  maigres  et  plus  mus- 
clés que  les  Arabes,  les  Kabyles  qui,  depuis  1857,  sont  en  partie 
sujets  de  la  France,  ont  la  peau  légèrement  brune,  les  cheveux 
tantôt  noirs,  tantôt  blonds;  les  yeuK  allant  de  la  couleur  noisette 
au  bleu,  et  plus  généralement  verts;  le  crâne  est  allongé,  le  front 
droit  ainsi  que  tenez.  Le  Kabyle  du  Djurdjuraest  sédentaire,  actif, 
économe  et  sobre.  De  caractère  indépendant,  ayant  à  un  haut  degré 
le  sentiment  de  l'égalité,  il  possède  aussi  celui  de  la  justice  et,  chez 
lui,  la  criminalité  est  assez  rare.  Bien  qu'ils  ne  fournissent  pas  la 
même  somme  de  travail  que  nos  concitoyens,  ces  Berbères,  déjà 
utilisés  dans  les  environs  de  Lyon  depuis  quelques  années,  pour- 
raient donner  quelque  satisfaction,  à  condition  de  les  répartir  par 
groupes  commandés  par  un  des  leurs  car,  dans  le  début  surtout,  ils 
ne  seraient  peut-être  pas  aussi  faciles  à  conduire  que  nos  nationaux. 
Mais  pour  réussir  dans  cette  voie,  il  faut  être  secondé  par  le  gou- 
vernement qui  a  dans  la  main  les  chefs  indigènes  avec  lesquels  il 
conviendrait  de  traiter  et  qui  peuvent  renseigner  sur  la  valeur  de 
telles  ou  telles  familles.  Là  comme  ailleurs  une  sélection  judicieuse 
est  indispensable. 

Il  est  tout  à  fait  regrettable  que  le  tempérament  guerrier  et  les 
caractères  moraux  plus  asiatiques  qu'européens  des  Caucasiens,  ne 
permettent  de  les  indiquer  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 
Les  tribus  du  Caucase,  habitués  à  un  climat  rude,  ont  toujours  été 
regardées  comme  présentant  tous  les  caractères  ethniques  de  la 
race  blanche  portées  au  plus  haut  degré  de  perfection.  La  beauté 
des  Circassiennes  et  des  Géorgiennes,  si  recherchées  jadis  pour  les 
harems  turcs,  est  proverbiale  et  un  peu  de  ce  sang  si  beau  infusé 
au  nôtre  constituerait  certainement  un  élément  des  plus  précieux 
pour  l'amélioration  de  notre  race.  De  taille  élevée,  avec  un  corps 
svelte  et  fort  bien  proportionné,  les  Caucasiens  ont  le  masque  d'un 
ovale  parfait  et  des  traits  admirablement  dessinés.  A  la  beauté  phy- 
sique, ils  savent  allier  la  noblesse  du  caractère;  agriculteurs,  pas- 
teurs et  surtout  vignerons,  ils  sont  tiers,  généreux  et  hospitaliers 
malgré  leur  pauvreté.  Malheureusement,  leur  introduction  en 
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"France  soulèverait  de  sérieuses  difficultés.  Ces  tribus,  sans  cesse 
en  proie,  au  cours  de  l'histoire,  à  toutes  les  vicissitudes  des  inva- 
sions, ont  conservé  l'habitude  d'être  toujours  en  armes  et  le  costume 
militaire  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le  costume  national.  On  aurait 
la  plus  grande  peine  à  les  y  faire  renoncer,  ainsi  qu'à  leur  faire 
quitter  le  pays  auquel  ils  tiennent  par-dessus  tout.  Toulefois,  et  à 
part  leur  principal  inconvénient  qui  est  d'être  restées  asiatiques,  les 
avantages  qu'on  leur  ferait  luire  à  l'aide  d'une  propagande  bien 
conduite  et  l'utile  assistance  que  pourrait  nous  donner,  en  vue  d'un 
recrutement  méthodique,  le  gouvernement  russe,  déterminerait 
peut-être  un  certain  nombre  d'individus  à  venir  en  France. 

Ce  sont  les  mêmes  motifs  qui  ne  me  font  signaler  que  pour  mé- 
moire les  Hindous.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  habitants  du 
Dekhan,  malgré  la  beauté  de  leur  type  et  les  qualités  de  caractère 
et  de  sobriété  qu'ils  réunissent.  Habitués  au  climat  chaud  et 
humide  de  l'Inde,  ils  ne  vivraient  pas  en  France  et,  comme  les 
Nègres,  risqueraient  d'y  contracter  la  tuberculose.  Les  individus 
auxquels  il  faudrait  s'adresser  sont  les  montagnards  qui  habitent 
les  contreforts  de  l'Himalaya,  les  hommes  que  l'Angleterre  a  fait 
venir  pour  combattre  les  Allemands  sur  le  front  occidental.  Mais 
ils  appartiennent  à  des  peuplades  nomades  et  mal  déterminées; 
leurs  mœurs,  leur  alimentation  sont  tout  à  fait  différentes  des 
nôtres;  ils  n'ont  consenti,  à  venir  en  Europe,  que  pour  la  durée 
de  la  guerre  et  leur  recrutement  paraît  presque  impossible  à 
réaliser. 

Il  ne  suffit  point  d'indiquer  les  races  auxquelles  on  peut  tenter 
d'avoir  recours  pour  suppléer  à  la  défaillance  de  notre  main- 
d'œuvre  agricole  après  la  guerre.  Il  faut  encore  réglementer  leur 
introduction  et  leur  situation  dans  le  pays  qui  ne  seront  pas  sans 
y  amener  une  assez  grande  perturbation.  Le  gouvernement  devra 
donner  tous  ses  soins  à  cette  question  si  importante  ainsi  que  des 
instructions  précises  à  notre  administration  d'Algérie  et  à  nos 
consuls.  Tout  d'abord,  il  convient  de  n'importer  que  des  profes- 
sionnels, de  les  faire  choisir  autant  que  possible  par  des  agents 
spéciaux  afin  de  ne  pas  avoir  le  rebut  des  populations  auxquelles 
on  s'adressera  et  avoir  soin  de  limiter  cette  importation  au  strict 
nécessaire  comme  nombre,  d'abord,  afin  de  n'être  pas  submergés, 
comme  durée  ensuite.  Dès,  en  effet,  que  le  taux  de  la  population 
française  sera  revenu  à  son  étiage  normal,  il  sera  bon  d'arrêter 
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rintroduction  des  éléments  étrangers  qui,  à  la  longue,  risqueraient 
d'altérer  le  génie  de  la  race.  On  devra  ensuite  s'appliquer  à  fixer 
ces  immigrants  qui  n'auront  que  trop  de  tendance  à  venir  en 
France  quelques  années  seulement  pour  y  gagner  de  l'argent  ;  et, 
dans  ce  but,  leur  imposer  la  naturalisation  en  cas  de  mariage.  Il 
serait  tout  à  fait  regrettable  que  des  générations  d'étrangers  se 
perpétuassent  indéfiniment  sur  notre  sol  en  échappant  aux  charges 
de  la  population  française  et,  en  particulier,  aux  obligations  mili- 
taires. La  loi  de  1889  sur  la  naturalisation  des  étrangers  marquait 
déjà  un  pas  vers  la  solution  de  la  question,  mais  elle  présente  une 
restriction  fâcheuse,  dans  un  des  cas  qu'elle  prévoit.  Le  texte 
législatif  dit  en  effet  :  «  Sera  Français,  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en 
France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Fran- 
çais et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents.  » 

Le  à  moins  que  est  à  supprimer.  On  a  pu  voir,  au  cours  de  cette 
guerre,  des  jeunes  gens  de  19  à  20  ans  qui  éludaient  ainsi  la  cons- 
cription parce  qu'ils  étaient  nés  de  parents  étrangers  et  que,  n'étant 
pas  majeurs,  ils  n'avaient  pas  à  opter.  Il  est  inadmissible  que  leur 
situation  civile  mal  déterminée,  et  dont  le  moindre  inconvénient 
est  de  jeter  sur  eux  la  défaveur,  leur  permette  de  se  soustraire  au 
service  militaire  et  que,  le  danger  passé,  ils  puissent  revendiquer 
la  qualité  de  Français.  Il  serait  également  regrettable  qu'ils  devins- 
sent étrangers.  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  et 
domicilié  en  France  à  l'âge  de  18  ans  devrait  être  Français,  sans 
qu'il  pût  y  avoir  aucune  exception  à  cette  règle  ni,  surtout,  qu'elle 
dépendît  de  son  choix.  —  Il  est  essentiel  de  bien  nous  pénétrer  de 
cette  idée  que,  s'il  n'y  a  pas  de  Français  pour  habiter  et  cultiver  la 
France,  rien  au  monde  ne  pourra  empêcher  les  étrangers  d'y  venir 
et  de  s'y  fixer.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  refaire  des  Français 
et,  indépendamment  d'une  infusion  de  sang  étranger  qui  ne  doit 
être  qu'un  palliatif  momentané,  prendre  toute  une  série  de  mesures 
destinées  à  remonter  le  niveau  de  la  natalité  française. 

Le  mal  sera  européen  après  la  guerre  et  risque  de  porter  un 
coup  droit  et  peut-être  fatal  à  la  race  blanche  car,  si  l'Angleterre  et 
la  Russie  doivent  moins  en  souffrir,  la  première  parce  qu'elle  aura 
subi  moins  de  pertes,  la  seconde  parce  que  la  masse  de  sa  matière 
humaine  protégera  sa  vitalité  contre  une  décisive  influence,  il  n'en 
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ira  pas  de  même  chez  nous  et  dans  les  empires  centraux,  surtout, 
où  les  hécatombes  auront  été  terribles.  Nos  ennemis  s'en  préoccu- 
pent fort  et  le  Times  écrivait  le  24  octobre  dernier,  à  propos  des 
projets  élaborés  en  Allemagne  pour  aider  à  la  repopulation  du  pays 
dévasté  en  hommes  par  la  terrible  guerre  :  a  Le  docteur  W.  Ro- 
binson,  président  de  la  Société  américaine  de  sociologie  médicale^ 
fait  remarquer  qu'avant  la  guerre  la  population  féminine  de  l'Alle- 
magne dépassait  de  trois  millions  de  personnes  la  population  mas- 
culine. Cette  disproportion  entre  les  deux  sexes  a  été  terriblement 
aggravée  par  les  ravages  de  la  guerre  et  M.  Robinson  en  conclut 
que  les  Allemands  devront  avoir  recours,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  à  la  polygamie.  » 

Le  remède,  en  dehors  de  la  révolution  qu'il  ne  manquerait  pas 
d'amener  dans  les  mœurs,  est  peut-être  d'un  goût  et  d'une  effica- 
cité contestables,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  discussion  de 
l'opportunité  du  «  mariage  plural  ».  Il  indique  en  tout  cas  une 
grande  détresse. 

Pour  nous  en  tenir  à  des  projets  plus  sérieux,  une  répression 
impitoyable  de  la  propagande  néo-malthusienne  s'impose  en  pre- 
mier lieu.  Sans  doute,  le  mal  est  déjà  bien  profond  et  les  pratiques 
anticonceptionnelles  bien  ancrées  dans  nos  mœurs,  mais  on  peut 
réagir  vis-à-vis  des  jeunes  générations  et  les  pouvoirs  publics 
doivent  s'y  employer  de  toute  leur  énergie.  Il  ne  faut  plus  que  l'on 
revoie,  après  la  guerre,  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  analogues 
à  celui  du  23  novembre  1912,  aux  termes  duquel  la  Cour  suprême 
cassait  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  infligeant 
3.000  francs  d'amende  et  cinq  mois  de  prison  à  l'auteur  de  circu- 
laires néo-malthusiennes. 

On  a  proposé  un  impôt  sur  les  célibataires  et  sur  les  ménages 
sans  enfants.  Je  crains  que  ce  ne  soit  là  un  remède  illusoire  et, 
dans  quelques  cas,  injuste,  car  la  stérilité  et  le  célibat  peuvent 
n'être  pas  volontaires  et,  si  lourd  d'ailleurs  que  soit  cet  impôt,  il 
n'équivaudra  jamais  à  la  charge  de  plusieurs  enfants  ou  même  d'un 
seul.  Il  serait  préférable,  comme  l'indiquent  M.  Leroy-Beaulieu  et 
d'autres  économistes,  de  favoriser  les  familles  nombreuses  et  de 
les  favoriser  par  tout  un  ensemble  de  mesures  dont  voici  les  prin- 
cipales : 

On  pourrait,  étant  donné  le  goût  bien  cannu  des  Français  pour 
les  fonctions  publiques,  réserver  tout  ou  partie  des  emplois  dont 
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l'État  a  la  distribution  aux  chefs  et  aux  membres  des  familles  comp- 
tant plus  de  trois  enfants,  ou  mieux  de  quatre.  M.  Leroy-Beaulieu 
demande  également  une  prime  pour  le  troisième  enfant  par 
ménage,  des  exonérations  d'impôts  et  des  immunités  relatives  au 
service  militaire.  Ces  moyens  avaient  leur  valeur  avant  la  guerre; 
après,  ils  seront  d'une  application  plus  difficile,  surtout  les  exemp- 
tions de  service  militaire,  en  raison  des  charges  très  lourdes  qui 
pèseront  sur  la  nation.  Il  est  malheureusement  à  craindre  que  la 
paix  universelle  et  l'anéantissement  radical  du  militarisme  ne 
soient  pas  encore  la  conséquence  immédiate  de  la  guerre.  Le  pays 
aura  besoin  de  toutes  ses  forces  vives  :  ne  les  amoindrissons  pas. 
La  prime  au  troisième  et  mieux  au  quatrième  enfant  est  néanmoins 
à  retenir,  sans  trop  nous  illusionner  sur  son  efficacité.  Ce  qu'il  faut 
avant  tout,  c'est  changer  les  mœurs  et  redonner  aux  femmes  le 
goût  de  la  maternité.  Qu'elles  ne  la  redoutent  plus,  cette  glorieuse 
fonction  qui  les  ennoblit  et  doit  les  rendre  doublement  sacrées  à 
nos  yeux.  Qu'elles  sachent  que  c'est  sur  elles,  sur  le  nombre  des  en- 
fants dont  il  a  tant  besoin  que  compte  le  pays  pour  retrouver  sa 
vitalité  et  sa  richesse.  Elles  sont  l'instrument  du  salut,  de  l'avenir; 
qu'elles  se  rappellent  toujours  ces  paroles  d'un  ennemi,  populaires 
en  Allemagne,  trop  peu  connues  chez  nous  avant  le  2  août  1914  : 
«  Le  jour  est  proche  où  les  cinq  fils  du  Michel  allemand  viendront 
à  bout  du  fils  unique  de  la  famille  française.  » 


Louis  RiBALLIER. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


I.  —  LES  LEÇONS  DE  LA  GUERRE  ET  L'ÉCOLE  DE 
DEMAIN  (1).  —  Il  est  impossible  qu'une  catastrophe  semblable  à  celle 
qui  ébranle  le  monde  s'accomplisse,  sans  modifier  beaucoup  d'idées  qui 
n'étaient  que  des  préjugés,  et  qui  n'ont  pu  résister  au  démenti  que  leur 
ont  donné  les  événements. 

Combien  parmi  nos  contemporains  s'étaient  laissé  prendre  au  mirage 
de  certaines  formules! 

On  croyait  que  l'humanicé  était  engagée  dans  une  voie  de  progrès 
indéfini  qui  aboutirait  à  la  paix  perpétuelle. 

On  ve'nérait  le  prestige  de  la  science  devenue  la  reine  des  temps  nou- 
veaux. 

On  se  flattait  que  la  raison  s'était  substituée  à  la  religion,  et  qu'elle 
suffirait  à  guider  l'humanité  vers  des  destinées  meilleures.  —  El  voici 
qu'une  guerre  a  éclaté  telle  qu'on  n'en  a  jamais  vu  de  semblable.  Pro- 
voqués par  la  criminelle  agression  d'une  nation  ivre  d'orgueil  et  de 
convoitises,  les  peuples  qui  vivaient  dans  l'état  de  civilisation,  protégé 
par  l'ancien  droit  public  européen,  ont  dû  se  liguer  pour  défendre  leur 
existence  menacée.  Le  sang  coule  à  Ilots,  les  deuils  et  les  ruines  sont 
innombrables.  La  raison  se  voile  la  face  devant  ce  déchaînement  de  force 
brutale  qu'elle  n'avait  pas  prévu;  elle  se  reconnaît  incapable  de  suppléer 
la  religion  pour  consoler  tant  de  douleurs. 

La  science,  qu'on  croyait  faite  uniquement  pour  augmenter  le  bien- 
être  matériel  des  hommes,  vient  maintenant  en  aide  à  la  barbarie  pour 
centupler  ses  moyens  d'action,  dans  le  but  qu'elle  poursuit  :  la  destruc- 
tion des  vies  humaines. 

Quel  sujet  de  méditations  pour  les  philosophes  et  les  hommes  d'État! 
S'en  trouvera-t-il  encore,  parmi  eux,  pour  prétendre  que  l'homme  est 

(1)  Sous  ce  titre  nous  sommes  heureux  de  publier  ici  le  texte  du  remarquable 
discours  prononcé  par  notre  éminent  ami  M.  Arnold  Mascarel,  correspondant  des 
Unions  du  Poitou,  à  la  distribution  des  prix  de  l'Ecole  Saint-Gabriel  de  Châtelle- 
rault.  Nos  lecteurs  y  retrouveront  avec  la  vigueur  de  pensée  et  la  hauteur  de  vues 
habituelles  à  l'auteur  des  considérations  du  plus  haut  intérêt  sur  la  part  de  res- 
ponsabilité qui  incombe  à  la  philosophie  allemande  dans  les  événements  que  nc-us 
traversons.  Ce  sont  donc  des  pages  pleines  d'actualit|é  en  même  temps  que  de  la 
plus  haute  portée  sociale,  et  nous  tenons  à  remercier  notre  dévoué  collègue  d'avoir 
bien  voulu  nous  autoriser  à  les  reproduire  dans  le  bulletin  de  notre  Société,  à 
laquelle  il  apporte  une  si  fidèle  collaboration,  —  .V  .D.  L.  R. 
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naturellement  bon?  Et  cette  fausse  croyance  à  la  bonté  originelle  de 
l'homme  qui,  remarquez-le  bien,  par  Kant  et  par  Rousseau,  nous  est 
venue  d'Allemagne,  est  l'erreur  initiale  qui  vicie,  depuis  un  siècle,  nos- 
lois  et  nos  institutions.  Si  nous  pouvions  en  être  débarrassés  pour  tou- 
jours, quel  profit  ce  serait  pour  nous! 

Cette  même  philosophie  séparée  voulait  organiser  l'humanité  unique- 
ment par  la  science.  C'est  Je  conseil  que  Renan  et  Berthelot  donnaient  à 
leurs  disciples  :  «  Tâchez  d'organiser  scientifiquement  l'humanité.  »  Et 
Gambetta  ne  parlait  pas  différemment  :  «  Yoiià  noire  religion,  mes  amis, 
la  religion  de  la  culture  intellectuelle.  »  (Conférence  au  Cirque  d'hiver, 
le  29  août  1881.) 

Or,  par  une  ironie  singulière,  voici  que  le  cyclone,  qui  dévaste  aujour- 
d'hui la  terre,  s'est  formé  dans  le  royaume  de  la  Raison  pure  et  de  la 
Science.  Nulle  part,  la  culture  intellectuelle  n'a  été  poussée  plus  loin 
qu'en  Allemagne.  Son  rêve  insensé  de  domination  mondiale  a  pour  pré- 
texte une  orgueilleuse  «  kultur  ».  Qu'en  conclure^,  î-i  ce  n'est  que  l'huma- 
nité s'égare  lorsqu'elle  prétend  se  passtr  de  la  loi  divine: 

Tu  ne  tueras  pas, 
Tu  ne  voleras  pa=i, 

Tu  ne  porteras  pas  de  faux  témoignage. 

Ces  préceptes  promulgués  sur  le  Sinaï  règlent  les  rapports  des  nations 
entre  elles  comme  ceux  des  individus. 

C'est  parce  qu'elle  les  a  méconnus  que  TAllemagnea  tenté  l'œuvre  de 
rapine  et  de  violences  qui  a  commencé  par  la  violation  de  la  neutralité 
de  la  Belgique  et  qui  s'est  poursuivie  par  la  destruction  des  villes 
ouvertes,  le  massacre  de  populations  innocentes,  «  une  sorte  de  joie 
perverse  dans  l'accomplissement  du  mal,  et  le  dessein  poursuivi,  avec 
une  puérile  inconscience,  de  dominer  le  monde  par  la  terreur.  »  (Dis- 
cours de  M-  Cambon  au  banquet  du  Lord  Maire,  le  9  novembre  1915.) 

Voilà  l'Allemagne  telle  que  l'ont  faite  ses  savants,  ses  intellectuels  et 
ses  philosophes.  Son  triomphe  serait  la  fin  de  l'humanité  civilisée,  telFe 
que  l'ont  engendrée  dix«neuf  siècles  de  christianisme.  Car  ne  nous  flat- 
tons pas  qu'il  y  ait  une  civilisation  plus  parfaite  que  la  civilisation  chré- 
tienne. 

L'Allemagne,  patrie  de  la  Réforme  et  du  Libre  examen,  a  voulu  en 
créer  un  nouveau  type.  Nous  savons  ce  qu'il  vaut. 

L'idéal  que  poursuit  le  peuple  allemand,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
investi  d'une  mission  providentielle,  n'est  autre  que  l'antichristianisme. 
La  démonstration  en  a  été  faite  par  M^'»^  Chapon,  évêque  de  Nice,  dans 
sa  brochure  La  France  et  r Allemagne  devant  la  doctrine  chrétienne. 
{Publication  du  Comité  catholique  de  propagande  à  l'étranger.) 

Reportons-nous  à  la  déclaration  par  laquelle  M.  Asquith,  premier 
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ministre  d'Angleterre,  a  défini,  au  mois  de  novembre  1914,  les  trois  buts 
de  la  guerre,  dans  la  pensée  des  alliés  : 

lo  Maintenir  le  respect  de  la  foi  jurée  dans  les  engagements  interna- 
tionaux. 

2°  Affirmer  le  droit  des  nations  faibles  à  l'exislence  et  à  être  protégées, 
par  conséquent,  contre  l'injuste  attaque  d'un  voisin  plus  fort. 

3°  Plus  tard,  il  ajoutera,  quand  les  procédés  de  terrorisation  des  Alle- 
mands auront  été'  mis  en  œuvre  : 

«  Rappel  à  Thumanité  dans  la  conduite  de  la  guerre.  » 

Mais  tout  cela,  c'est  le  droit  chrétien,  c'est  la  civilisation  chrétienne, 
puisque  les  trois  choses  réclamées  par  M.  Asquith  font  partie  de  la  loi 
morale  inscrite  dans  le  Décalogue  et  que  le  Décalogue  est  le  support  de 
ce  droit  et  de  cette  civilisation. 

L'idéal  de  justice  pour  lequel  souffrent  et  meurent  les  soldats  des 
nations  alliées,  le  voilà!  C'est  ce  qui  donne  à  leur  cause  une  incompa- 
rable grandeur. 

Examinons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  quelle  répercussien 
probable  auront  les  idées  que  je  viens  d'énoncer,  sur  l'école  de  demain. 

1 

La  première  conséquence  qu'on  peut  entrevoir,  c'est  le  discrédit  dans 
lequel  devra  tomber  logiquement,  dans  notre  haut  enseignement  comme 
dans  la  plus  humble  de  nos  écoles  primaires,  tout  ce  qui  porte  la  marque 
de  la  philosophie  allemande. 

Après  la  défaite  de  l'Autriche  en  1866,  ce  fut  une  mode,  dans  certains 
milieux  favorahles  à  la  Prusse,  de  répéter  à  satiété  :  «  C'est  le  maître 
d'école  prussien  qui  a  vaincu  à  Sadowa.  »  —  Ce  n'est  pas  le  lieu  de 
rechercher  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  de  vrai  ou  de  faux  dans  cette  apprécia- 
tion à  l'époque  où  elle  fut  formulée.  En  tout  cas,  j'espère  qu'on  s'abstien- 
dra de  reproduire  un  tel  jugement  en  1916,  et  que,  si  l'on  fait  allusion  à 
la  force  trop  réelle  que  les  armées  germaniques  ont  tirée  de  la  collabo- 
ration des  instituteurs,  on  saura  juger  comme  il  convient  le  mérite  de 
cette  collaboration  et  flétrir,  comme  elle  mérite  d'être  flétrie,  une  œuvre 
de  déformation  morale  et  intellectuelle  qui  devait  aboutir  à  ce  que  nous 
avons  vu  :  la  guerre  déclarée  sans  le  moindre  souci  du  juste  et  de  l'in- 
juste, les  traités  les  plus  solennels,  traités  de  chiffons  de  papier,  la 
guerre  accompagnée  de  procédés  de  terrorisation  absolument  inconnus 
jusqu'à  ce  jour  des  nations  civilisées. 

Dans  une  brochure  publiée  sous  ce  titre,  VÉcole  allemande  et  sa  respon- 
sabilité, l'un  des  écrivains  qui  connaissent  le  mieux  l'Allemagne, 
M.  Georges  Blondel,  constate  ce  phénomène  étrange  que  les  rêves  de 
domination  universelle  affichés  par  les  dirigeants  de  l'Empire  germa- 
nique, et  les  abominables  procédés  auxquels  ils  recourent,  recueillent 
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l'approbation  de  la  nation  tout  entière  :  «  Gomment  expliquer  un  pareil 
aveuglement?  Bien  des  raisons  peuvent  être  invoquées.  Mais  lorsqu'on 
se  demande  sous  quelles  influences  s'est  formée  une  mentalité  dont 
l'histoire  ne  nous  avait  pas  encore  fourni  d'exemple,  on  doit  reconnaître 
que  c'est  l'école  qui  est  en  grande  partie  responsable  du  prodigieux 
orgueil  qui  a  envahi  les  cerveaux  allemands.  C'est  par  l'enseignement 
qu'il  a  reçu,  que  l'esprit  de  la  jeunesse  allemande  a  été  perverti  et 
comme  empoisonné.  » 

Dès  lors,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  dans  ces  conditions,  dit  M.  Blondel, 
que  la  guerre  actuelle  ne  fasse  apparaître,  chez  nos  ennemis,  aucune 
manifestation  de  l'esprit  chevaleresque  qui  ennoblissait  jadis  le  métier 
des  armes.  On  a  étouffé  dans  les  cœurs  toute  espèce  de  sentimentalité. 
La  jeunesse  allemande  est  unanime  à  penser  qu'il  faut  rendre  la  guerre 
aussi  impitoyable  que  possible,  qu'il  faut  semer, la  terreur  et  la  mort,  et 
que,  pour  triompher,  tous  les  moyens  sont  bons.  Il  s'agit  uniquement  de 
prouver  qu'on  est  le  plus  fort.  {L'École  allemande  et  sa  responsabilité, 
page  10.) 

Quelle  a  été  la  part  de  la  philosophie  dans  la  formation  de  cette  extra- 
ordinaire mentalité? 
Elle  a  été  immense. 

Kant,  en  posant  le  principe  de  la  subjectivité  de  la  connaissance,  a 
détruit  la  notion  de  l'absolu.  Il  n'y  a  donc  plus  de  distinction  certaine 
du  bien  et  du  mal.  Tout  est  relatif,  et  l'impératif  catégorique  auquel  le 
philosophe  de  Koenigsberg  s'est  rattaché  en  desespoir  de  cause,  pour  ne 
pas  voir  son  système  sombrer  dans  le  vide,  peut  justifier  les  pires  alro- 
cités  comme  on  l'a  vu  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à  la  façon 
dont  les  dirigeants  l'ont  entendue  et  pratiquée. 

Le  pangermanisme,  cette  doctrine  monstrueuse,  au  nom  de  laquelle 
la  guerre  a  été  entreprise,  est  devenue  une  vraie  religion,  se  superpo- 
sant à  l'autre,  à  tel  point  qu'on  peut  se  demander  si  les  catholiques 
allemands,  qui  en  ont  subi  l'ascendant,  sont  encore  catholiques,  telle- 
ment le  sens  chrétien  a  été  déformé  en  eux.  On  sait  que  plusieurs  actes 
du  Pape  Pie  X  ont  rencontré  une  vive  résistance  en  Allemagne,  et  que 
l'orthodoxie  du  clergé  élevé  dans  les  universités  allemandes  cause  de 
graves  inquiétudes  à  Rome.  Depuis  son  exaltation  en  4870,  l'Allemagne 
est  devenue  un  péril  pour  la  foi  catholique  dans  le  monde.  Elle  est  le 
'entre  du  modernisme,  ce  rendez-vous  de  toutes  les  hérésies.  Aussi  un 
théologien  qui  jouit  d'une  grande  autorité,  M.  le  chanoine  Gaudeau,  a-t-il 
pu  écrire  une  brochure  sous  ce  titre  :  Le  danger  pour  l'Église  catholique 
est  en  Allemagne. 

Or  le  Pangermanisme  a  pour  point  de  départ  une  hérésie,  le  pan- 
théisme qui,  professé  sous  des  formes  diverses  par  des  philosophes  tels 
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que  Fichte,  Schelling,  Hegel,  aboutit  à  celte  même  conséquence  que 
l'homme,  en  pensant  à  l'Absolu  ou  à  Tlnfini,  devient,  par  le  fait  même^ 
l'Absolu  ou  l'infini  c'est-à-dire  Dieu.  Et  comme  cette  façon  de  penser  est 
un  privilège  du  génie  allemand,  il  en  résulte  que  l'Allemagne  a  la 
mission  spe'ciale  de  faire  régner  Dieu  dans  le  monde.  L'appétit  de 
domination  qui  est  au  fond  l'instinct  brutal  de  la  race  germanique  se 
trouve  ainsi  justifié  et  transformé  en  mission  providentielle. 

Vous  voyez  comment  il  faut  interpréter  cette  perpétuelle  invocation  au 
vieux  Dieu  allemand  qui  apparaît  dans  les  discours  du  kaiser. 

«  Il  est  vieux,  eji  effet,  son  Dieu  et  il  est  allemand.  Et  c'est  pourquoi  il 
ost  un  faux  Dieu;  car  il  n'est  que  vieux  et  il  est  allemand.  C'est  Moloch 
germanisé,  symbole  de  l'égoïsme  germain  et  imaginé  pour  en  être  le 
pourvoyeur.  »  (Ms""  Chapon,  ouvrage  cité.) 

Ce  Dieu-là  n'esl  pas  le  Dieu  personnel  et  vivant  que  la  Bible  et  l'Évan- 
gile nous  ont  révélé.  C'est  une  idole,  car  «  un  Dieu  fait  par  l'esprit  de 
l'homme,  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  Dieu  fait  de  main  d'homme  ». 
(MB'- d'Hulst.) 

Ce  Dieu-là,  c'est  l'Allemagne  elle-même  qui  le  reconnaît  dans  Thor  et 
Odin,  les  divinités  infernales  qui  présidaient  aux  sacrifices  humains  dans 
les  sombres  forêts  delà  Germanie.  Il  s'exprime  aujourd'hui  par  la  bouche 
du  kaiser  devenu  la  plus  haute  personnification  de  l'Allemagne. 

Ajoutez  la  théorie  du  surhomme  de  Nietzsche  qui  devait  fatalement 
engendrer  la  théorie  de  la  surnalion  au  profit  de  l'État  prussien  qui 
après  avoir  dompté,  discipliné  et  unifié  la  surhumanité  allemande,  se 
trouve  chargé  d'organiser  le  monde  en  organisant  sur  son  propre  type 
les  autres  États. 

Joignez  la  loi  de  Darwin,  enseignée  parHaeckel  elLasson,  sur  la  sélec- 
tion des  races  par  la  suppression  des  plus  faibles  au  profit  des  plus  forts^ 
et  vous  aurez  en  raccourci  le  tableau  des  erreurs  qui  ont  pullulé  depuis 
un  demi-siècle  dans  les  cerveaux  allemands,  ajoutant  un  nouveau  cha- 
pitre au  catalogue  des  aberrations  lamentables  de  l'esprit  humain. 

Voici  maintenant  où  je  veux  en  venir.  Gomment  se  fait-il  qu'une  philo- 
sophie semblable,  qui  devait  produire  de  si  épouvantables  conséquences» 
ait  pu  prendre  racine  chez  nous,  qu'elle  ait  été  entourée  de  vénération 
et  de  respect  dans  les  chaires  de  notre  haut  enseignement,  que,  de  là, 
elle  soit  descendue  à  tous  les  étages  de  notre  organisation  scolaire,  à  tel 
point  que  les  Manuels  de  Philosophie  et  de  Morale  en  aient  été  impré- 
gnés?... Car  le  fait  n'est  pas  niable.  Tous  ceux  qui  sont  au  courant  des 
choses  de  notre  instruction  publique  le  savent  bien. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'une  réaction  vigoureuse  s'impose?  Nous  ne 
sommes  pas  d'humeur  à  entendre  dire,  comme  l'a  fait  M.  Gabriel  Monod 
avant  la  guerre  :  «  L'Allemagne  est  la  seconde  patrie  de  ceux  qui  étudient 
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et  qui  pensent.  »  —  J'aime  à  croire  que  de  tels  propos  ne  seront  plus 
tenus  après  la  guerre.  Ou,  si  nous  reprenons  la  formule,  nous  la  retour-  * 
nerons  à  notre  profit. 

Quand,  fidèle  à  sa  mission  séculaire,  la  France  aura  rétabli  en  Europe 
la  notion  du  Droit,  de  concert  avec  ses  glorieux  alliés,  le  beau  vers 
d'Henry  de  Bornier  reprendra  toute  sa  valeur  et  Ton  pourra  dire,  comme 
au  temps  de  Charlemagne  : 

«  Tout  homme  a  deux  pays,  le  sien  et  puis  la  France.  » 

La  philosophie  allemande  tenue  pour  suspecte  ou,  ce  qui  vaudrait 
mieux  encore,  totalement  exclue  des  programmes  de  l'Université,  on 
sera  amené  à  revenir  à  l'ancienne  philosophie  spiritualisle,  telle  qu'elle 
llorissait  au  temps  de  Cousin  et  de  Jules  Simon.  Avec  elle,  nous  autres 
catholiques  pouvons  nous  entendre,  tout  en  la  considérant  comme  un 
minimum.  Une  fois  entré  dans  cette  voie  la  logique  voudrait  qu'on  allât 
plus  loin  encore  et  qu'on  remît  en  honneur  les  noms  de  Descartes  et  de 
Pascal,  de  Nicole  et  de  Malebranche,  de  Bosf  net  et  de  Fénelon,  sans  ou- 
blier le  plus  grand  génie  philosophique  du  moyen  âge,  saint  Thomas 
d'Aquin,  ni  les  maîtres  anciens  que  l'admiration  des  siècles  a  consacrés  : 
Platon  et  Cicéron. 

Est-ce  un  rêve  ?  Vous  seriez  tentés  de  le  croire,  si  je  n'avais  à  vous  citer 
les  paroles  si  expressives  par  lesquelles  M.  Sarraut,  ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique,  dans  un  écrit  tout  récent,  intitulé  École,  Tradi- 
tion, Patrie,  préconise  le  retour  à  la  culture  classique  comme  condition 
de  la  sauvegarde  de  notre  génie  national.  «  Développez,  dit-il,  l'enseigne- 
ment du  français,  de  l'orthographe,  de  la  littérature  française,  travaillez 
avec  des  méthodes  françaises  :  que  Ja  langue  et  la  pensée  française  soient 
l'aliment  fondamental  de  votre  formation,  la  substance  de  votre  savoir, 
la  base  puissante  de  votre  équilibre  intellectuel.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Sans  doute,  ce  n'est  qu'un  commencement, 
mais  ce  commencement  autorise  de  grandes  espérances. 

L'un  des  bienfaits  de  renseignement  de  h  philosophie  ainsi  régénéré 
sera  de  restaurer  dans  les  consciences  la  notion  du  droit,  hélas!  fort 
obscurcie. 

A  l'insolente  affirmation  des  docteurs  germaniques  :  «  La  force  crée  le 
droit»,  entendez  notre  Bossuet  répondre  :  «  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre 
le  droit.  »  Et  Sa  Sainteté  Benoît  XV  lui  a  fait  écho  quand  Elle  a  dit  ces 
paroles  qu'on  afïecte  de  ne  pas  avoir  entendues  :  «  Le  pontife  romain  a 
été  constitué  par  Dieu  comme  l'interprète  et  le  vengeur  de  la  morale 
éternelle.  Avant  tout  autre  donc,  il  lui  appartient  de  proclamer  qu'à  per- 
sonne, sous  aucun  prétexte,  il  n'est  permis  de  violer  la  justice.  Et  nous 
le  proclamons  très  ouvertement.  Et  nous  frappons  de  notre  réprobation 
n'importe  quelles  violations  du  droit  où  qu'elles  aient  été  commises.  » 
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Ceci  doit  s'entendre  d'un  droit  naturel  antérieur  et  supérieur  aux 
législations  écrites  qui  interdit  les  violences  d'État  à  État,  comme  celles 
d'État  à  particulier.  Car  si  la  volonté  du  plus  grand  nombre  pouvait  tout 
se  permettre  vis-à-vis  d'une  minorité,  uniquement  parce  qu'elle  est  la 
minorité,  la  violence  existerait  comme  dans  le  cas  de  guerre  injuste.  De 
part  et  d'autre,  il  y  aurait  tyrannie. 

Pour  le  moment,  je  ne  veux  retenir  de  la  très  belle  déclaration  de 
M.  Sarraut  que  ceci.  Les  leçons  de  la  guerre  doivent  nous  conduire  à  éli- 
miner les  idées,  les  doctrines,  les  méthodes  allemandes  de  notre  ensei- 
gnement. Nous  devons  restituer  à  l'intelligence  française  ses  qualités 
propres,  qui  sont  la  clarté,  la  logique,  la  franchise,  la  simplicité.  Comme 
on  l'a  dit  spirituellement  :  «  Il  ne  manque  pas  de  gens  en  France  pour 
préférer  le  ciel  fin  et  léger  des  bords  de  la  Loire,  aux  brouillards  épais 
€t  lourds  qui  rampent  au  flanc  des  collines  du  Vahalla.  )>  (Louis  Vierge, 
cité  par  l'Action  Française,  16  juillet  1916.) 

Mais  nous  n'aurions  pas  tout  fait  pour  que  l'union  sacrée  persiste  après 
la  victoire,  si  nous  n'avions  pas  rectifié  l'enseignement  de  l'histoire  dans 
ua  sens  conforme  à  celte  union. 

n 

Fustel  de  Coulanges  a  dit  cette  belle  et  profonde  parole  :  «  C'est  par 
leur  histoire  mieux  connue,  que  les  Français  se  réconcilieront.  »  Il  y 
aura  à  reviser  les  jugements  trop  favorables  portés  sur  la  Révolution 
€t  les  jugements  trop  défavorables  portés  sur  l'ancienne  France. 

C'est  à  quoi  s'employait  le  jeune  savant  dont  Paul  Bourget  vient  de 
buriner  le  portrait  avec  une  si  magnifique  maîtrise,  dans  VÉcho  de  Paris, 
—  «  Augustin  Cochin,  dit-il,  avait  l'horreur  du  mensonge  révolution- 
naire. »  11  avait  su  démêler  dans  ses  patientes  recherches  le  vrai  peuple, 
celui  des  cahiers  des  États  Généraux,  de  la  minorité  jacobine,  qui  s'em- 
para du  pouvoir  par  la  violence  et  s'y  maintint  par  la  terreur.  Les  crimes 
de  la  Révolution  sont  l'œuvre  de  cette  faction.  Ils  ne  sauraient  être  impu- 
tables au  vrai  peuple,  à  celui  dont  les  cahiers  de  1789  font  connaître  les 
\œux  et  les  aspirations. 

«  Ce  peuple-là,  le  vrai,  n'a  jamais  été  complice  de  la  criminelle  entre- 
prise d'idéologie,  de  rapine,  de  sophismes  et  de  massacres  qui  aboutit 
logiquement  à  la  Terreur.  » 

Service  immense  rendu  à  la  vérité  et  qui  n'était  que  le  début  d'une 
brillante  carrière  d'historien,  si  une  balle  allem.ande  n'était  venue  cou- 
cher dans  la  tombe  des  héros  et  des  martyrs  ce  chrétien  sans  peur,  ce 
porteur  d'un  beau  nom,  cet  érudit  promis  à  la  gloire  des  lettres,  déjà 
blessé  six  fois  et  qui  avait  voulu  retourner  au  combat,  le  bras  en  écharpe, 
uniquement  (comme  il  le  disait  avec  une  modestie  charmante)  «  pour  ne 
pas  faire  moins  que  les  autres  ». 
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La  part  faite  du  bien  et  du  mal  dans  l'histoire  de  la  Révolution,  il 
audra  rendre,  justice  à  l'ancienne  France. 

Ici  les  barbares  nous  auront  facilité  notre  tâche.  Par  le  raffinement  de 
cruauté  avec  lequel  ils  se  sont  acharnés  sur  la  cathédrale  de  Reims,  ils 
ont  voulu  nous  blesser  au  cœur  et  détruire  le  témoin  de  nos  origines,  le 
berceau  de  notre  nationalité,  qui  s'est  formée  sous  la  double  égide  de 
rÉglise  et  de  la  Monarchie.  Qu'il  me  soit  permis  de  reproduire  ici  les 
réflexions  que  m'avait  inspirées  cet  acte  de  vandalisme  inouï.  {Correspond 
dance  mensuelle  de  décembre  1915.) 

«  En  présence  des  innombrables  statues  aujourd'hui  mutilées  qui  dé- 
coraient la  façade  de  la  cathédrale  de  Reims,  comment  nos  pensées  re- 
connaissantes ne  s'élèverdient-elles  pas  vers  ces  moines,  ces  guerriers,  ces 
hommes  d'État  clairvoyants,  ces  profonds  politiques  dont  le  labeur  accu- 
mulé avait  créé  cette  chose  unique,  incomparable,  qu'était  le  royaume  de 
France,  «  le  plus  beau,  disaient  nos  pères,  après  celui  du  ciel  »?  Les 
déclamations  d'un  Quinet,  d'un  Michelet,  profondément  épris  d'idéologie 
révolutionnaire,  ont  pu  voiler  pour  un  temps  cette  vérité.  Elles  n'ont  pas 
réussi  à  l'obscurcir  complètement. 

«  A  la  lueur  de  l'incendie  allumé  sur  notre  sol  par  les  barbares  d'outre- 
Rhin,  elle  apparaît  maintenant  dans  tout  son  jour.  On  a  remarqué  que 
les  champions  de  la  Kultur  germanique  s'acharnaient  de  préférence  sur 
les  églises,  monuments  de  la  piété  de  nos  pères.  Leur  haine  clairvoyante 
nous  dicte  notre  devoir. 

(c  Toutes  les  générations  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  Nous  de- 
vons une  reconnaissance  infinie  à  ceux  de  nos  ancêtres  quels  qu'ils 
soient,  qui  ont  travaillé,  combattu  et  souffert,  pour  |que  la  France  fût 
plus  forte  et  plus  belle.  Les  vainqueurs  de  la  Marne  en  1914  —  nous  pou- 
vons ajouter  les  héros  de  la  Somme  et  de  Verdun  en  1916  —  tendent  la 
main  aux  combattants  de  Jemmapes  et  de  Valmy,  à  ceux  qui  repous- 
sèrent l'envahisseur  à  Bouvines,  comme  aux  compagnons  de  Jeanne 
d'Arc  à  Orléans,  et  aux  f^uerriers  de  Charles  Martel  qui  écrasèrent  l'inva- 
sion des  Sarrasins. 

«  On  a  dit  qu'il  y  avait  deuxFrances.  Le  mot  est  de  Waldeck-Rousseau 
qui  l'a  prononcé  dans  son  triste  plaidoyer  contre  les  congrégations.  En 
réalité,  il  n'y  en  a  qu'une,  «  la  France  éternelle  »,  suivant  la  belle 
expression  de  M.  le  président  Poincaré,  celle  qui  plonge  ses  racines  dans 
notre  plus  ancien  passé  et  qui  étend  ses  rameaux  vers  l'avenir,  celle  qui 
mérite  qu'on  meure  et  qu'on  se  dévoue  pour  elle. 

«Que  nos  instituteurs  cessent  donc  de  déprécier  l'Histoire-Bataille  ! 
Qu'ils  s'efforcent  plutôt  d'en  préciser  le  sens  et  de  propager  les  leçons 
qui  s'en  dégagent.  Ils  aviveront  ainsi  dans  1  âme  de  leurs  élèves  la  flamme 
sacrée  du  patriotisme,  vertu  nécessaire  en  tout  temps,  plus  encore  dans 
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les  jours  sombres  que  nous  traversons  et  à  la  veille  de  ceux  qui  s'an- 
noncent. 

«  Un  peuple,  disait  Le  Play,  s'enrichit  davantage  par  l'acquisition 
d'une  idée  vraie  que  par  l'annexion  d'une  province,  » 

Quel  profit  n'aurions  nous  pas  tiré  de  cette  guerre,  si  tous  ceux  qu'a 
hantés  la  chimère  du  pacifisme,  de  l'humanitarisme,  du  socialisme,  et 
de  l'internationalisme,  arrivaient  à  tenir  pour  démontrées  des  proposi- 
tions telles  que  celles-ci  : 

((  L'humanité  ne  se  divise  pas  en  riches  et  pauvres,  mais  en  nations,  et 
ces  nations  forment  des  patries. 

«  Le  plus  grand  bien  de  l'homme  ici-bas,  est  d'avoir  une  pairie. 

«  Il  doit  être  prêt  à  sacrifier  sa  vie  pour  la  défendre;  cette  défense^ 
pour  être  efficace,  suppose  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  l'organiser,  la 
liberté  d'action,  la  continuité  de  vues,  la  compétence. 

«  L'intérêt  de  la  défense  nationale  prime  tous  les  autres.  Donc,  ne  rien 
faire  qui  puisse  affaiblir  la  puissance  économique  du  pays,  condition 
•essentielle  de  son  organisation  militaire.  Développer  sa  force  matérielle, 
mais  faire  appel  en  même  temps  à  toutes  ses  forces  morales,  par  consé- 
quent aux  croyances  religieuses. 

a  Se  défier  de  l'esprit  d'utopie.  Renoncer  aux  dangereuses  expériences.  » 
(Maurra?,  Action  Française,  passim.) 

Quelle  force  n'aurions-nous  pas  si,  unis  par  la  vertu  toute-puissante  de 
ces  idées  généreuses,  nous  nous  trouvions  tous  réunis  au  lendemain  de 
cette  horrible  guerre,  enfants  des  écoles  publiques  et  enfants  des  écoles 
libres,  pour  travailler  ensemble,  d'un  seul  cœur  et  d'une  seule  àme  au 
relèvement  de  la  France  ! 

Allons-nous  recommencer  à  nous  déchirer  dans  de  mortelles  discordes? 
Non,  n'est-ce  pas  ?...  C'est  la  voix  de  nos  morts,  de  nos  héros,  de  nos 
martyrs,  qui  nous  en  supplie.  Elle  sera  entendue. 


II.  —  UNE  GÉNÉREUSE  INITIATIVE  PATRONALE.  —  La 
Réforme  sociale,  obéissant  à  une  des  pensées  les  plus  chères  de  son 
illustre  fondateur,  a  toujours  eu  à  cœur  de  signaler  dans  ses  colonnes 
les  initiatives  prises  en  faveur  de  leur  personnel  par  les  chefs  des 
grands  établissements  industriels  et  commerciaux.  Or  en  dépit  des  cri- 
tiques, voire  même  des  railleries,  qu'on  ne  lui  a  pas  ménagées  de  diffé- 
rents côtés,  le  patronage  n'est  pas  mort,  loin  de  là,  et  le  souci  de  donner 
à  l'ouvrier  «  plus  que  le  salaire  »  est  heureusement  encore  en  honneur 
chez  beaucoup  de  patrons,  soucieux  de  comprendre  Uur  devoir  social 
autrement  qu'en  s'en  tenant  à  l'exécution  stricte  des  clauses  nécessaire- 
ment rigides  du  contrat  de  travail.  Un  de  nos  correspondants  vient  pré- 
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cisément  d'appeler  notre  attention  sur  la  création  de  pensions  de  re- 
traites et  d'allocations  récemment  réalisée  par  la  Société  des  Établisse- 
ments Michelin,  de  Glermont-Ferrand,  au  profit  des  familles  nom- 
breuses dont  les  chefs  faisaient  partie  du  personnel  de  la  maison  au 
moment  de  la  mobilisation.  Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs 
de  connaître  le  fonctionnement  de  cette  généreuse  fondation  qui  réalise 
à  la  fois  une  œuvre  patrotique  et  une  œuvre  sociale  à  laquelle  on  ne 
saurait  trop  applaudir.  Nous  publions  donc  avec  plaisir  le  document  que 
nous  devons  à  l'obligeance  de  notre  collègue  M.  E.  Jordan,  qui  voudra 
bien  trouver  ici  l'expression  de  nos  remerciements. 

EXPOSÉ 

Un  Français  doit  à  sa  patrie  son  sang  pour  la  défendre  et  des  enfants 
pour  la  rendre  plus  forte  et  plus  prospère.  Il  est  très  probable  que  la 
guerre  actuelle  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  France  avait  eu  plus  d'enfants 
à  opposer  à  l'envahisseur. 

Malheureusement,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  constituent 
pour  les  parents  une  charge  très  lourde  qu'il  importe  de  les  aider  à 
supporter,  afin  qu'ils  n'hésitent  pas  à  avoir  de  nombreux  enfants  qui 
seront  la  joie  de  leur  intérieur.  Nous  voulons  aider  tout  notre  personnel 
à  constituer  des  familles  nombreuses  en  allégeant  les  charges  pécu- 
niaires et  les  préoccupations  qui  en  résultent.  Dans  ce  but,  nous  avons 
créé  des  allocations  qui  seront  versées  aux  parents  dès  la  naissance 
du  deuxième  enfant  et  des  pensions  à  partir  du  troisième,  jusqu'à  ce 
qu'ils  auront  atteint  leur  seizième  année. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  jeune  père  de  famille  soit  frappé  par  la 
mort  et  laisse  ses  enfants  exposés  à  la  misère  avant  qu'ils  soient  en  âge 
de  gagner  leur  vie;  cette  préoccupation  si  légitime  doit  disparaître  de 
l'esprit  des  parents  et  c'est  pour  cela  que  nous  avona,  en  cas  de  décès 
du  père,  établi  les  rentes  prévues  par  l'article  3  de  notre  règlemenf. 

Cette  aide  matérielle  serait  insuffisante,  si  nous  n'y  joignions  pas  un 
appui  moral  indispensable  à  une  veuve  et  à  des  orphelins;  vous  pouvez 
être  assurés  que  notre  Société,  aidée  en  cela  par  ses  ouvriers  et  em- 
ployés les  plus  anciens,  ne  faillira  pas  à  ce  devoir  de  solidarité. 

RÈGLEMENT 

Article  premier.  —  Les  employés  et  employées,  ouvriers  et  ouvrières, 
français,  mariés  ou  veufs,  actuellement  vivants,  qui  habitaient  en  famille 
et  qui  faisaient  partie  du  personnel  de  Michelin  et  au  jour  de  la 
mobilisation,  recevront  pour  leurs  enfants  les  pensions,  rentes  et  alloca- 
tions suivantes,  dans  les  conditions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Les  familles  ayant  trois  enfants  ou  plus,  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  recevront  les  pensions  ci-dessous  : 


MÉLANGES  ET  NOTICES.  2S5 

Par  an  Par  mois 


Pour  3  enfants   540  fr.  45  fr. 

Pour  4  enfants   648  »  54  » 

Pour  5  enfants   744  »  62  » 

Pour  6  enfants   828  »  69  « 

Pour  7  enfants   900  »  75  » 

Pour  8  enfaiits   960  »  80  « 


En  cas  de  décès  d'un  enfant  de  moins  de  seize  ans,  la  famille  conti- 
nuera à  recevoir  la  même  allocation  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
son  décès. 

Art.  3.  —  1*^  En  cas  de  mort  d'un  des  chefs  de  famille  désignés  à  l'ar- 
ticle 1er,  si  la  mort  a  lieu  par  accident  survenu  au  cours  du  travail,  les 
rentes  à  la  veuve  et  aux  enfants  sont  réglées  par  la  Loi  du  9  avril  1898 
sur  les  Accidents  du  travail. 

2"  En  cas  de  mort  pour  toute  autre  cause,  même  par  la  maladie, 
MM.  Michelin  et  verseront  pour  les  enfants  les  rentes  annuelles  ci- 
dessous  jusqu'au  jour  où  ils  auront  atteint  leur  seizième  année  : 

Par  an        Par  mois 


Pour  2  enfants  de  moins  de  16  ans   300  fr.  25  fr. 

Pour  3     —              —         —    840    »  70  » 

Pour  4     —-              —         —    1.050    »  88  » 

Pour  5  et  au  delà     —         —    1.200    »  100    »  (1) 


Les  rentes  sont  établies  en  faveur  des  enfants^  pour  être  employées  à 
leur  éducation,  et  la  Société  se  réserve  expressément  le  droit  d'en  régler 
et  surveiller  l'emploi,  en  prenant  telles  mesures  qu'elle  jugera  ne'ces- 
saires. 

3°  Si  la  mort  du  chef  de  famille  est  due  à  un  événement  qui  entraîne 
la  responsabililé  pécuniaire  d'un  tiers,  les  rentes  ci-dessus  seront  dimi- 
nuées du  montant  de  la  rente  auquel  ce  tiers  aura  été  condamné. 

Art.  4.  —  Des  allocations  de  20  francs  par  mois  seront  accordées  à  la 
naissance  d'un  deuxième  enfant  pendant  les  douze  premiers  mois  de  son 
existence,  si  les  familles  ont  déjà  un  enfant  vivant.  Cette  allocation  sera 
ramenée  à  10  francs  par  mois  pendant  les  douze  mois  suivants. 

Art.  5.  —  Les  employés  et  employées,  ouvriers  et  ouvrières,  français, 
mariés  ou  veufs,  actuellement  vivants,  qui  habitent  en  famille  et  qui 
sont  entrés  à  la  maison  Michelin  après  le  jour  de  la  mobilisation,  ou 
ceux  qui  entreront  dans  l'avenir,  seront  admis  à  bénéficier  des  «  pen- 
sions, rentes  et  allocations  pour  familles  nombreuses  »,  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

a)  Au  bout  de  deux  ans  de  séjour  ininterrompu  à  l'usine,  ils  seront 

(1)  II  est  bien  entendu  que  ces  rentes  ne  se  cumulent  pas  avec  celles  allouées 
aux  Orphelins  de  la  guerre. 
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assimilés  à  ceux  qui  étaient  présents  à  l'usine  au  jour  de  la  mobilisation. 

b)  En  attendant  ces  deux  années,  tous  ceux  qui  ont  plus  d*un  enfant 
et  plus  d'un  an  de  présence,  recevront  «  l'allocation  pour  le  deuxième 
enfant  »  (art.  4)  pour  tout  enfant  né  pendant  qu'ils  sont  à  l'usine. 

Art,  6.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  des  «  pensions,  rentes  et  alloca- 
tions pour  familles  nombreuses  »  : 

1°  Le  père  de  famille,  employé  ou  ouvrier,  dont  la  femme  travaille 
dans  une  maison  concurrente  ; 

2°  L'ouvrière  ou  l'employée  dont  le  mari  ne  travaille  pas  à  l'usine. 

Abt.  7.  —  Les  bénéficiaires  devront  produire  au  service  du  personnel 
leur  livret  de  famille,  ou,  à  défaut,  un  bulletin  de  naissance,  sur  papier 
libre,  de  chacun  de  leurs  enfants.  Ils  devront  aussi  lui  déclarer  les 
naissances  ou  décès  à  mesure  qu'ils  se  produiront. 

Art.  8.  —  Les  paiements  auront  lieu  le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
d'après  la  situation  de  famille  constatée  le  25  du  même  mois,  et  quels 
que  soient  les  changements  qui  aient  pu  se  produire  dans  cette  situation 
entre  la  date  de  constatation  et  celle  du  paiement. 

Art.  9.  —  Au  cas  où  le  bénéficiaire  viendrait  à  quitter  la  maison  pour 
n'importe  quel  motif,  renvoi  ou  départ  volontaire,  la  pension  ou  l'allo- 
cation lui  sera  payée  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  dernière  paye. 

Art.  10.  —  Les  pensions  et  allocations  de  famille  ne  sont  acquises . 
aux  bénéficiaires  que  lorsqu'ils  travaillent;  elles  seront  néanmoins  conti- 
nuées pendant  les  coogés  réguliers  et  absences  forcées,  telles  que  pé- 
riodes militaires,  inventaires  et  maladies  reconnues  par  un  de  nos  mé- 
decins. 

Art.  11. —  Toute  personne  bénéficiaire  des  pensions  ou  allocations 
prévues  par  le  présent  règlement  touchera,  en  cas  d'accident,  son  demi- 
salaire  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de  telle 
sorte  que  la  pension  ou  l'allocation  lui  soit  versée  en  entier. 

Art.  12.  —  Ces  pensions,  rentes  et  allocations  ne  seront  pas  accor- 
dées à  ceux  qui  vivraient  aux  dépens  d'oeuvres  de  bienfaisance  ou  de  la 
charité  privée  ou  publique. 

Toutes  les  allocations  pour  familles  nombreuses  qui  pourraient  être 
accordées  dans  l'avenir  par  la  loi  viendraient  en  déduction. 

Toutefois,  il  ne  sera  fait  aucune  déduction  pour  l'allocation  accordée 
par  l'État  ou  les  Municipalités  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  treize 
ans,  au  delà  du  troisième  âgé  de  moins  de  treize  ans,  et  autres  libéra- 
lités prévues  par  les  lois  existantes  d'assistance  ou  de  prévoyance. 

Si  l'État  ou  les  Municipalités  augmentaient  l'allocation  telle  qu'elle  est 
accordée  aujourd'hui,  par  enfant  su-dessous  de  treize  ans,  où  s'ils 
créaient  des  allocations  analogues  aux  siennes,  la  Société  Michelin  et  C^^ 
se  réserve  le  droit  de  réduire  les  siennes  proportionnellement. 
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Si  la  femme  d'un  ouvrier  ou  employé  travaille  dans  une  administra- 
tion qui  accorde  des  allocations  aux  familles  nombreuses,  ces  alloca- 
tions viendraient  en  déduction  de  celles  que  paie  la  Société  Michelin. 

Le  service  des  pensions,  rentes  et  allocations  constituant  une  libéra- 
lité gracieuse  vis-à-vis  de  son  personnel,  la  Société  Michelin  et  G'«  se 
réserve  le  droit  absolu  de  rester  juge  des  cas  d'application  et  d'exécu- 
tion du  présent  règlement.  Pour  le  même  motif,  les  allocations,  pen- 
sions et  rentes  créées  seront  incessibles  et  insaisissables  pour  n'importe 
quelle  cause. 

Art.  13.  —  Les  allocations,  pensions  et  rente?,  prendront  cours  du 
juin  1916. 

m.  —  UNE  ŒUVRE  DE  GUERRE  :  LA  FÉDÉRATION 
D'ORGANISMES  DE  TRAVAIL.  —  La  question  du  travail  féminin 
est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  non  seulement  à  raison  de  l'essai 
législatif  qui  vient  d'être  tenté  pour  essayer  de  la  résoudre,  mais  encore 
parce  que  la  guerre  l'a  portée  à  un  degré  particulier  d'acuité  ;  aujour- 
d'hui des  milliers  de  femmes  ne  peuvent  compter  que  sur  leurs  propres 
gains  pour  remplacer  le  salaire  du  mari  mobilisé,  demain  des  centaines 
d'autres  seront  forcées  ou  tentées  de  demander  au  travail  manuel  les 
ressources  que  le  mari  tombé  au  champ  d'honneur  ou  gravement  mutilé 
ne  pourra' plus  leur  assurer. 

Dans  ces  conditions  il  n'est  point  surprenant  que  de  généreux  efforts 
soient  faits  de  tous  côtéf.  pour  soustraire  l'ouvrière  aux  dangers  du  chô- 
mage et  plus  encore  de  la  faim,  mauvaise  conseillère,  qui  peut  faire 
accepter  comme  un  moindre  mal  une  rémunération  insuffisante. 

Au  premier  rang  de  ces  tentatives  il  convient  de  signaler  ici  la  création 
d'une  œuvre  issue  de  la  guerre  et  qui,  au  bout  de  quelques  mois  d'exis- 
tence, a  rendu  déjà  de  tels  services  qu'on  ne  peut  que  souhaiter  de  la 
voir  survivre  aux  événements  qui  l'ont  fait  naître.  Nous  voulons  parler 
de  la  Fédération  d'organismes  de  fraisai/.  Constituée  au  mois  de  décembre 
1914,  sous  le  patronage  du  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
cette  association  a  pour  objet  exclusif  d'améliorer  les  conditions  du  tra- 
vail féminin  en  atelier  ou  à  domicile.  Aux  termes  de  ses  statuts  elle  a 
pour  but,  en  effet,  de  relever  le  taux  des  salaires  en  se  substituant  aux 
intermédiaires  intéressés.  Sa  mission  consiste  exclusivement  à  rechercher  du 
travail,  à  le  répartir  entre  les  organismes  adhérents  et  à  -procurer  à  ceux-ci, 
au  meilleur  compte  possible,  les  matières  premières. 

Administrée  par  un  conseil  dans  lequel  chaque  organisme  adhérent 
est  représenté  par  deux  délégués,  elle  comprend  actuellement  les 
groupes  suivants  : 

1°  VAide  sociale  des  Habitations  à  bon  marché  de  l'Assistance  publique, 
3,  avenue  Victoria; 

La  Réf.  Soc.  l^r  septembre  1916.  8*  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  col.).  17 
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2^  La  Compagnie  hospitalière  des  Filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  140,  rue  du  Bac; 

3°  VUnion  pour  VOrganisation  du  Travail,  28,  rue  des  Saints  Pères; 

4"  Les  Ateliers  professionnels  des  Organisations  ouvrières^  208,  rue 
Saint-Maur; 

5°  La  Ligue  patriotique  des  Françaises,  368,  rue  Saint-Honoré  ; 
6°  Le  Syndicat  des  Ouvrières  de  Vhabillement^  5,  rue  de  l'Abbaye; 
70  V Amélioration  du  Logement  ouvrier,  92,  rue  du  Moulin- Vert  ; 
8"  Les  ateliers  fondés  par  V Union  des  Femmes  de  France,  16,  rue  de 
Thann ; 

90  V Union  des  Ouvroirs  indépendants,  14,  rue  Richelieu  (1). 

Ces  neuf  groupements  comprennent  ensemble  20.000  ouvrières  envi- 
ron et  300  ouvroirs  ou  ateliers  entre  lesquels  le  travail  est  re'parli  au 
prorata  du  nombre  d'ouvrières  de  chacun.  Chacun  de  ces  organismes  est 
•du  reste  entièrement  indépendant  au  point  de  vue  de  son  fonctionne- 
ment intérieur.  Il  ne  subit  la  direction  du  Conseil  d'administration  de  la 
Féde'ration  qu'en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  commandes  obte- 
nues par  son  iatermédiaire  des  grandes  administrations  publiques  mili- 
taires ou  civiles,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  grands  maga- 
sins, etc.,  mais  cela  ne  fait  point  obstacle  à  la  liberté  laissée  à  chaque  ^ 
groupement  de  rechercher  et  recevoir,  en  dehors  de  ces  commandes  en 
quelque  sorte  officiel'es,  des  commandes  directes  dont  il  ass"ure  l'exé- 
cution. Le  Conseil  d'administration  se  re'serve  en  outre  «  d'apprécier  la 
valeur  du  travail  procuré  par  la  Fédération  et  le  temps  qui  doit  être 
apporté  à  l'exécution  d  s  commandes  »  et  surtout  «  de  faire  appliquer 
les  salaires  minimum  fixés  pour  chaque  catégorie  de  travail  et  d'en 
assurer  le  contrôle  par  la  présentation  des  livres  de  comptabilité  ou  de 
carnets  d'ouvrières  ». 

C'est,  en  effet,  principalement  pour  arriver  à  la  détermination  d'un 
minimum  de  salaire  au  profit  des  ouvrières  employées  parles  différents 
groupements  associés  que  la  Fédération  a  été  créée.  Toutefois,  l'associa- 
tion ne  désespère  pas  d'atteindre  un  but  plus  général  et,  dans  le  premier 
rapport  sur  l'œuvre,  M'"^  E.  Viollet  l'a  nettement  déclaré  : 

<(  Ce  n'est  pas  seulement,  a-t-elle  dit,  la  cause  des  ouvrières  fédérées 
que  nous  voulons  servir,  c'est  la  cause  même  du  travail. 

«  Fournir  de  l'ouvrage  suffisamment  payé  à  quelques  femmes,  c'est 
bien,  ce  n'est  pas  assez.  Nous  voulons  empêcher  qu'aucune  femme  puisse 
dire  :  «  Je  travaille,  et  cependant  je  ne  gagne  pas  mon  pain  »;  nous 
voulons  supprimer  tous  ceux  qui  s'interposent  entre  le  vrai  patron  et 

(1)  Cette  dernière  organisation  est  une  émanation  d'une  autre  œuvre  dont  la 
liéforme  sociale  a  parlé  plusieurs  fois.  Elle  doit  en  effet  son  origine  au  zèle  infa- 
tigable et  au  dévouement  de  notre  collègue,  M.  Chapellier,  président  de  la  Société' 
d' Encouragement  au  Devoir  social. 


MÉLANGKS  ET  NOTICES. 


259 


celles  qui  exécutent  le  travail,  pour  vivre  aux  dépens  de  ces  dernières.  » 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Féde'ration  a  demandé  et  obtenu  d'impor- 
tantes commandes  militaires  de  l'Intendance  et  du  Service  de  Santé.  Un 
atelier  général  de  coupe  a  été  créé  dans  un  local  prêté  par  l'Assistance 
publique.  C'est  là  que  se  fait  la  répartition  des  vêtements  entre  les 
organes  fédérés;  là  aussi  se  fait  la  vérification  des  vêtements  confec- 
tionnés avant  la  livraison  au  client. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  des  plus  satisfaisants.  Dans  un  rapport 
fort  intéressant  présenté  par  lui  à  la  réunion  des  Maires  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  convoquée  dans  le  but  d'étudier  la  possibilité 
d'une  entente  au  sujet  des  salaires  alloués  aux  ouvrières  travaillant  pour 
le  compte  de  l'Intendance  militaire  ou  de  particuliers,  M.  Védie,  rappor- 
teur de  la  Commission  de  TCEuvre  et  délégué  du  Secours  national,  les 
définissait  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  prix  du  marché  conclu,  la  Fédération  et  les  organismes  char- 
gés du  travail  prélèvent  leurs  frais,  réduits  au  minimum;  tout  le  reste 
est  transformé  en  salaire  et  acquis  à  la  main-d'œuvre,  à  l'ouvrière. 

«  L'outil  préparé  et  mis  en  action,  les  ouvrières  faisant  partie  des  orga- 
nismes arrivaient  à  gagner  un  salaire  acceptable;  mais  il  y  avait  les 
autres,  celles  qui  travaillaient  pour  un  entrepreneur  ou  un  sous-entre- 
preneur, ou  un  sous-traitant  d'un  sous-entrepreneur,  celles  qui  rece- 
vaient commande  de  quatrième,  cinquième,  sixième  main.  La  Fédération 
a  obtenu  d'abord  l'établissement  du  «  bordereau  de  salaires  »  pour  les 
fournitures  de  l'Intendance  de  Paris.  Mais  on  voyait  le  t-avail  des  entre- 
prises de  province,  non  soumises  à  la  même  obligation,  refluer  dans  la 
capitale,  et  l'exploitation  des  malheureuses  femmes  continuer.  Plus  tard 
la  mesure  fut  généralisée  et  on  obtint  l'affichage  dans  les  ateliers  des 
bordereaux  spécifiant  le  tarif  minimum  à  payer  pour  chaque  main- 
d'œuvre.  Des  démarches  réitérées  aboutirent  au  relèvement  du  prix  de 
certaine-i  commandes  militaires,  en  même  temps  que  trois  cents  direc- 
tiicei  d  ouvroirs  prenaient  l'engagement  de  ne  pas  accepter  de  travail 
à  bas  prix.  Enfin,  récemment,  des  représentants  de  la  Fédération  ont 
été  appelés  dans  une  commission  pour  la  fixation  du  salaire  minimum 
des  sacs  de  terre  et  ont  obtenu  des  relèvements  de  prix  justifiés  de  1  fr. 
le  cent  pour  les  sacs  neufs  et  de  2  francs  le  cent  pour  les  sacs  usagés.  » 

Comme  le  dit  très  justement  le  rapporteur,  si  ces  résultats  sont  encore 
bien  modestes  en  comparaison  de  l'énormité  de  la  tâche  entreprise,  ils 
ne  sont  pas  moins  un  encouragement  très  sérieux.  Il  convient  d'ailleurs 
d'ajouter  qu'ils  ont  été  rendus  possibles  par  le  concours  financier  que 
le  Secours  national  a  bien  voulu  consentir  à  l'œuvre  naissante  :  c'est  lui 
qui  a  fait  tout  de  suite  les  avances  nécessaires  pour  la  prise  en  charge 
des  marchés  auxquels  la  Fédération  avait  entrepris  de  participer.  Malgré 
tout  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  toutes  les  ouvrières  inté- 
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ressées  soient  efficacement  protégées.  «  Ah!  le  salaire  trop  bas,  disait 
encore  M.  Védie,  le  salaire  de  famine!  Quelle  lutte  la  Fédération  a  eu  à 
soutenir  pour  son  relèvement!  Au  début  de  la  guerre  le  chômage  était 
général,  les  administrations  militaires  devaient  sans  délai  remplir  leurs 
magasins.  L'urgence  de  la  défense  nationale  primait  toute  autre  con- 
sidération, ainsi  qu'il  était  juste;  les  marchés  étaient  donnés  presque 
à  tout  venant,  à  celui  en  tous  cas  qui  s'engageait  à  fournir  vite  et  au 
plus  bas  prix.  Et  l'on  payait  couramment  0  fr.  15  et  même  0  fr.  10  des 
façons  de  chemises  et  de  caleçons  demandant  une  heure  ou  une  heure 
et  demie  de  travail.  L'ouvrière  s'épuisait  pour  un  gain  dérisoire, 'tandis 
que  certains  entrepreneurs  réalisaient  des  bénéfices  illicites.  Une  orga- 
nisation rationnelle  a  succédé  peu  à  peu  à  la  fièvre  du  début.  Mainte- 
nant, nous  vivons  pour  les  fournitures  à  l'armée,  sous  le  régime  du  tarif 
minimum.  )> 

Ainsi  apparaît-il  bien  nettement  que  la  Fédération  répond  à  un  besoin 
très  réel  et  qui  n'a  du  reste  rien  de  passager.  Non  seulement  elle  a  pu 
depuis  sa  fondation  confectionner  pour  l'Intendance  et  le  Service  de 
santé  un  nombre  considérable  de  chemises,  de  caleçons,  de  bourgerons, 
de  draps  de  lit,  de  sacs  de  couchage,  de  serviettes,  de  musettes,  dont  Ja 
livraison  s'est  traduite  par  la  répartition  de  plus  de  400.000  francs  de 
salaires,  mais  de  plus  ses  fondateurs  ont  heureusement  compris  que 
l'organisation  purement  matérielle  ne  pouvait  pas  suffire  à  leur  activité. 
Pour  arriver  à  une  entente  plus  générale  encore,  ils  se  sont  constitués 
récemment  en  Comité  de  défense  des  intérêts  de  Vouvrière,  qui,  avec  la  col- 
laboration de  toutes  les  compétences  utiles,  se  propose  d'étudier  les  ques- 
tions relatives  aux  intérêts  des  ouvrières  et  en  première  ligne  de  veiller 
à  l'application  de  la  loi  du  10  juillet  1915  sur  le  minimum  de  salaire 
de  celle  du  5  avril  1910  sur  les  retraites.  C'est  donc  tout  un  programma 
social  que  la  Fédération  est  en  train  de  réaliser,  et  c'est  pourquoi  il  y  a 
lieu  d'espérer,  suivant  le  voeu  exprimé  par  M.  Védie  «  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  œuvre  destinée  à  disparaître  après  la  guerre  mais  d'une 
œuvre  définitive  dont  l'action  doit  subsister  après  la  paix,  autant,, 
hélas!  que  la  plaie  sociale  qu'elle  a  pris  à  charge  de  panser  et  de  guérir,,, 
si  audacieux  que  soit  le  mot  ». 


IV.  —  LES  MASSACRES  D'ARMÉNIE.  —  Les  massacres  épouvan- 
tables dont  les  Arméniens  ont  été  victimes  sont  un  des  épisodes  les  plus 
odieux  de  l'abominable  guerre  qui  bouleverse  le  monde;  jamais  pareille 
hécatombe  n'a  eu  lieu  dans  l'histoire  de  l  humanité.  Au  commencement 
de  l'année  1915,  les  Arméniens  ottomans  étaient  encore  plus  de  2  mil- 
lions. 11  est  établi  aujourd'hui  qu'à  la  fin  de  la  même  année  deux  tiers 
de  ces  malheureux  avaient  été,  ou  massacrés  dans  leurs  villages,  ou 
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déporlés  dans  des  localités  que  plus  de  la  moitié  d'entre  eux  n'atteigni- 
rent jamais.  Et  ces  massacres  ont  été  «  organisés  »  à  Conslantinople, 
avec  l'aide  d'officiers  allemands.  L'excellent  travail,  que  vient  de  publier 
M.  René  Pinon  (1),  offre  un  intérêt  d'autant  plus  vif  qu'il  prouve  d'une 
façon  lumineuse  à  quelles  conséquences  aboutissent  les  doctrines 
odieuses  auxquelles  les  Allemands  se  sont  attachés.  A  leurs  yeux,  en 
effet,  les  nations  trop  faibles  sont  destinées  à  disparaître.  La  pitié  est  une 
faiblesse.  L'avenir  ne  doit  appartenir  qu'aux  forts  :  or,  vis-à-vis  des  Turcs 
les  Arméniens  sont  des  faibles.  Les  Turcs  ne  font  que  suivre  à  leur 
égard  l'exemple  que  donnent  les  soldats  de  Guillaume.  Les  horreurs  qui 
ont  été  commises  par  leurs  alliés  font  peser  un  poids  supplémentaire 
sur  les  épaules  déjà  bien  chargées  de  nos  odieux  ennemis.  La  responsa- 
bilité morale  de  l'Allemagne,  pour  qui  veut  étudier  impartialement  le 
rôle  qu'elle  a  joué,  ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute.  Quand  il  se  trouve 
des  théoriciens  pour  édifier  des  doctrines  de  mort,  il  se  trouve  toujours 
des  esprits  logiques  pour  les  appliquer.  Les  maîtres  sont  responsables 
des  disciples.  Entre  les  massacres  de  la  Belgique  et  ceux  de  l'Arménie, 
il  y  a  une  différence  de  degré,  il  n'y  a  pas  en  réalité  de  différence  de 
nature.  M.  Pinon  nous  montre  que  les  journaux  allemands,  surtout 
après  l'écrasement  de  la  Serbie,  contiennent  des  indications  caractéris- 
tiques sur  les  projets  que  l'Allemagne  avait  formés  en  Orient.  Il  s'agis- 
sait pour  elle  d'ouvrir  la  route  de  Hambourg  au  golfe  Persique,  de  placer 
sous  sa  domination  non  seulement  la  Péninsule  Balkanique,  mais  l'Em- 
pire ottoman,  l'Egypte  et  la  Perse.  Elle  avait,  dans  ces  conditions,  tout 
intérêt  à  la  disparition  des  Arméniens  qui  constituaient  un  groupement 
national  et  politique  assez  fort  pour  aspirer  à  une  certaine  autonomie 
administrative. 

La  haine  des  Allemands  à  l'égard  des  Arméniens  était  d'autant  plus 
forte  que  ceux-ci  s'étaient  depuis  quelque  temps  rapprochés  de  la 
Russie.  Boghos  Pacha  avait  réussi  en  1913,  avec  l'appui  de  la  diplomatie 
russe,  à  faire  agréer  aux  grandes  puissances  un  projet  de  réforme  qui 
devait  aboutir  à  une  réorganisation  de  la  région  habitée  par  les  Armé- 
niens.Cette  perspective  fut  particulièrement  désagréable  aux  Allemands. 
«  Nous  détestons  les  Arméniens  »,  disait  en  1914  à  un  Arménien  notoire 
un  fonctionnaire  de  l'ambassade  allemande.  Et  laissant  entendre  que 
l'Arménie  se  dressait  sur  le  chemin  de  l'expansion  économique  et  poli- 
tique de  l'Allemagne,  il  déclarait  nettement  qu'elle  devait  disparaître. 
Rohrbach  avait  déjà  suggéré,  dans  une  conférence  faite  au  cours  de 
l'hiver  1913,  l'idée  de  transplanter  les  Arméniens,  de  les  faire  descendre 
de  leurs  montagnes,  et  de  les  établir  le  long  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad, 


(1)  Librairie  Perrin. 
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Nous  savons  aujourd'hui  que  c'est  à  l'instigation  de  l'Allemagne  que 
les  Jeunes-Turcs  se  sont  montrés  si  féroces  pour  ces  populations.  Elles 
furent  pendant  la  guerre  balkanique  de  1912-1913  l'objet  des  persécu- 
tions les  plus  odieuses  ;  et  quand  la  volonté  de  l'Allemagne  eut  précipité 
la  Turquie  dans  la  guerre  actuelle,  la  presse  turque  commença  une  cam- 
pagne habilement  préméditée,  les  accusant  de  trahison,  d'espionnage,  de 
rébellion.  On  prépara  peu  à  peu  l'opinion  aux  drames  qui  allaient  ensan- 
glanter cette  malheureuse  contrée. 

Ces  drames,  M.  Pinon  nous  les  raconte  avec  beaucoup  de  précision. 
Nous  assistons  à  un  véritable  déchaînement  des  passions  les  plus 
odieuses  de  la  bête  humaine.  Les  déportations,  dont  les  Arméniens  qui 
ne  furent  pas  tués  sur  place,  ont  été  victimes,  étaient  en  réalité  des 
arrêts  de  morts  déguisés  :  les  routes  de  cette  contrée  furent  jonchées  de 
cadavres,  l'Euphrate  et  le  Tigre  devinrent  le  tombeau  de  milliers  d'êlres 
humains.  On  voudrait,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  pouvoir  effacer  de 
l'histoire  les  abominations  qui  ont  été  commises. 

La  complicité  de  l'Allemagne  ne  peut  faire  aucun  doute.  L'Allemagne 
avait  des  consuls  dans  toutes  les  villes  importantes.  Les  exterminations 
se  sont  accomplies  sous  les  yeux  des  agents  allemands,  qui  n'ont  rien 
fait  pour  les  empêcher  ou  même  pour  en  atténuer  l'horreur.  D'après  les 
témoignages  des  réfugiés  venant  de  Syrie,  certains  consuls  allemands 
ont  dirigé  eux-mêmes  les  massacres,  et  il  en  est  qui  ont  été  jusqu'à  sti- 
muler le  zèle  de  certains  Turcs  trop  tièdes.  Des  témoins  affirment  avoir 
vu  des  officiers  allemands  commander  les  fusillades.  La  Kreuzzeitung 
déclare,  pour  essayer  d'atténuer  leur  responsabilité,  que  ces  massacres 
n'étaient  qu'un  moyen  de  défense  contre  les  intrigues  des  Arméniens  qui 
constituaient  un  danger  pour  la  Turquie.  Elle  ajoute  :  «  La  patience  des 
Turcs  a  été  vraiment  admirable.  »  Et  la  Norddeutsche  Zeitung  a  l'audace 
d'écrire  :  «  Tandis  que  les  États  alliés  ont  poussé  les  chrétiens  ottomans 
à  l'insurrection  et  ont  créé  une  situation  aiguë,  l'Allemagne  s'est  efforcée 
d'améliorer  la  situation  des  chrétiens  de  l'Empire.  » 

L'étude  de  ces  graves  problèmes,  si  elle  remplit  l'âme  de  tristesse, 
contient  aussi  une  leçon  d'une  haute  portée.  Elle  pose  en  effet  dans  ses 
vrais  termes,  comme  le  dit  M.  Pinon,  et  par  un  effroyable  exemple,  la 
question  pour  laquelle  des  millions  d'hommes  se  battent  et  meurent: 
l'hégémonie  allemande,  c'est  l'étouffement  des  petites  nationalités,  c'est 
la  force  mise  au  service  de  toutes  les  oppressions,  pourvu  qu'elles  soient 
profitables  à  l'Allemagne  ou  à  son  développement  économique.  L'ordre, 
pour  les  Allemands,  c'est  le  silence  ou  la  disparition  des  faibles. 

La  victoire  des  Alliés  assurera  le  respect  de  toutes  les  nationalités 
constituées.  Elle  affirmera  leurs  droits  imprescriptibles  à  disposer  d'elles- 
mêmes  et  marquera  le  triomphe  de  la  force  au  service  de  la  justice. 

Georges  Blondel. 
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Le  maître  de  l'heure.  —  L'une  des  conséquences  les  plus  redou- 
tables pour  l'avenir  des  événements  actuels  est  à  coup  sûr  la  poussée 
chaque  jour  plus  manifeste  et  plus  sensible  des  idées  intervenlionnistes^ 
et  pour  tout  dire  en  un  mot  de  l'esprit  socialiste.  De  plus  en  plus  le 
socialisme  nous  envahit,  s'infiltre  partout,  gagne  de  proche  en  proche 
tous  les  terrains  mal  défendus  par  les  nécessités  beaucoup  plus  pres- 
santes du  moment,  et  sans  qu'on  y  prenne  suffisamment  garde  il  est  en 
train  de  se  tailler  un  domaine  dont  il  ne  sera  sans  doute  pas  facile  de  le 
déloger  ! 

Qu'on  nous  entende  bien  d'ailleurs.  Quand  nous  parlons  de  socialisme, 
nous  donnons  à  ce  mot  non  pas  seulement  la  signification  un  peu  spé- 
ciale que  l'usage  courant  lui  accorde,  mais  le  sens  beaucoup  plus  étendu 
qu'autorise  le  vague  et  l'imprécisiou  du  terme,  lequel  cache  en  réalité 
plutôt  de  multiples  tendances  divergentes  qu'une  doctrine  parfaitement 
homogène.  On  sait  en  eflet  que  l'expression  peut  s'appliquer  aussi  bien 
aux  partisans  d'un  élargissement  continu  des  attributions  obligatoires  de 
l'État  qu'aux  admirateurs  des  beautés  du  collectivisme  le  plus  outran- 
cier.  Et  pour  peu  qu'on  oppose  le  socialisme  à  l'individualisme,  si  sur- 
tout on  veut  réunir  dans  une  vaste  synthèse  toutes  les  tendances 
auxquelles  cette  expression  peut  légitimernent  s'appliquer,  il  n'y  a  point 
d'exagération  à  soutenir  que  quiconque  n'hésite  pas  à  porter  atteinte  soit 
à  la  liberté,  soit  à  la  propriété,  soit  à  l'une  et  à  l'autre  à  la  fois,  sacrifie 
plus  ou  moins  à  l'esprit  socialiste. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  s'apercevoir  que^ 
dans  les  pénibles  circonstances  que  nous  traversons,  c'est  bien  l'esprit 
socialiste  qui  est  le  Maître  de  V heure  !  Comment  expliquer  autrement 
toutes  ces  mesures  interventionnistes  qui  se  succèdent  depuis  quelques 
mois  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays  belligérants  et 
jusque  chez  les  neutres?  Ni  la  taxation  des  denrées,  ni  l'interdiction  de 
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certaines  importations,  ni  les  restrictions  imposées  à  l'exercice  des 
droits  des  propriétaires  et  des  créanciers,  ni  la  limitation  des  bénéfices 
régulièrement  acquis  par  la  pratique  régulière  d'actes  de  commerce  ou 
d'industrie  ne  peuvent  échapper  au  reproche  de  constituer  une  intrusion 
abusive  de  la  puissance  publique  dans  les  affaires  des  particuliers.  Et  si 
quelques-unes  de  ces  mesures  s'expliquent  par  les  difficultés  auxquelles 
les  États  ont  à  faire  face,  encore  est-il  qu'elles  n'en  constituent  pas 
moins  un  réel  danger  par  les  illusions  qu'elles  ne  peuvent  manquer  de 
faire  naître  dans  beaucoup  d'esprits.  L'habitude  se  prend  vite  de  consi- 
dérer toutes  ces  interventions  comme  légitimes  puisque  nécessaires,  et 
l'on  en  vient  facilement  à  en  réclamer  de  nouvelles  sous  prétexte  que  tel 
ou  tel  intérêt  particulier  n'est  pas  moins  respectable  que  ceux  dont  l'État 
s'est  déjà  institué  le  protecteur  et  le  gardien.  Il  n'y  a  qu'à  écouter  ce  qui 
se  dit  un  peu  partout  pour  se  convaincre  que  ce  qui,  il  y  a  seulement 
quelques  années,  eût  paru  une  ingérence  intolérable  de  l'État,  est 
regardé  par  beaucoup  aujourd'hui  comme  à  peine  suffisant  pour  sauve- 
garder tous  les  appétits,  et  l'on  entend  les  gens  réputés  les  plus  raison- 
nables déclarer  sans  hésiter  que  l'État  devrait  faire  ceci  ou  devrait  bien 
encore  faire  cela.  Dans  nos  campagnes  mêmes  un  projet  de  loi  comme 
celui  qui  prépare  la  dépossession  des  propriétaires  fonciers  impuissants 
à  se  défendre  contre  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  ou  contre  les  défail- 
lances des  exploitants  soulève  à  peine  la  contradiction,  et  l'on  trouve  tout 
naturel  de  réclamer  encore  plus  de  taxations,  encore  plus  d'interdictions, 
encore  plus  de  restrictions  à  la  liberté  de  produire  ou  de  vendre,  de 
posséder  ou  de  transmettre  ! 

Je  sais  bien  que  tout  cela  est  la  conséquence  de  l'étal  de  guerre  et  que 
ces  mesures  n'ont,  dans  l'esprit  de  ceux  jqui  les  édictent,  qu'un  caractère 
provisoire  et  qu'une  puissance  d'application  limitée  à  la  durée  du  conflit 
où  tant  de  nations  sont  engagées.  Mais  qu'on  prenne  garde  tout  de  même 
au  péril  qui  peut  venir  des  exigences  de  ceux  qui,  pendant  ce  temps, 
voient  se  réaliser,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  jeter  leur  masque,  leur 
programmede  transformation  artificielle  delà  société!  Ne  les  voyons-nous 
pas  déjà  se  féliciter  des  gains  réalisés  parla  cause  qu'ils  défendent  grâce 
aux  multiples  interventions  de  l'État  tant  dans  l'ordre  de  la  production 
et  de  la  consommation  que  sur  le  terrain  même  de  la  répartition?  Et  il 
faut  avouer  qu'ils  n'ont  pas  tout  à  fait  tort  puisqu'il  apparaît  bien  que 
l'esprit  public  se  plie  de  très  bonne  grâce  à  l'ordre  de  choses  nouveau. 
Vraiment,  il  serait  temps  de  méditer  un  peu  ces  lignes  cueillies  tout 
récemment  dans  l'organe  officiel  du  parti  socialiste  unifié  :  «  Pain  natio- 
nal, vin  national,  pomme  de  terre  nationale,  charbon  national,  alcool 
national,  nationalisation  du  sol  que  l'exploitation  insuffisante,  trop 
divisée,  soustrait  à  son  rendement  national,  en  une  foule  de  questions 
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la  nationalisation  va  apparaître  comme  la  solution  nécessaire  et  capi- 
tale. »  Nous  voilà  prévenus  et  nous  savons  ce  qui  nous  attend  si  nous 
laissons  au  mallre  de  l'heure  présente  la  voie  libre  pour  devenir  le 
maître  de  demain. 

Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

—  Parmi  les  grands  services  publics  que  les  collectivistes  rêvent  de 
nationaliser  et  auquel  ils  ont  fait  subir  déjà  de  rudes  assauts,  celui  de  la 
Banque  de  France  figure  au  premier  rang.  On  n'a  pas  oublié  qu'à  plu- 
sieurs reprises  dans  le  passé  notre  grand  établissement  d'émission  et  de 
crédit  a  été  l'objet  de  furieuses  attaques  auxquelles  le  Parlement  a  eu 
heureusement  la  sagesse  de  résister.  A  chaque  renouvellement  de  son 
privilège  le  principe  de  son  autonomie  a  été  remis  en  discussion,  et 
chaque  fois  la  concession  de  nouvelles  redevances  et  d'engagements 
plus  lourds  ont  été  la  rançon  de  l'indépendance  qu'on  voulait  bien  lui 
laisser.  Or  voici  qu'à  nouveau  la  question  va  se  poser  de  savoir  si  ce 
p-ivilège  doit  ou  non  être  renouvelé  à  l'expiration  de  la  période  en 
cours  qui  prendra  tin  le  31  décembre  1920.  Mais  qui  pourrait  celte  fois 
élever  sérieusement  la  voix  à  rencontre  de  la  seule  solution  qu'impo- 
sent la  leçon  des  faits  et  les  services  inesiimables  que  la  Banque  de 
France  vient  de  rendre  à  l'État?  Si  aveuglé  qu'on  soit  par  l'esprit  de 
parti,  on  ne  peut  cependant  pas  méconnaître  que  c'est  aux  heures  les 
plus  troublées  de  notre  histoire  que  la  Banque  de  France  a  donné  la 
mesure  de  sa  puissance  de  crédit,  de  la  sagesse  de  sa  gestion,  de  la 
vileur  incomparable  du  concours  financier  qu'elle  apporte  à  l'Étal.  Et  ce 
n'est  pas  au  cours  même  d'une  guerre  sans  précédents,  qui  a  nécessité 
■d^s  dépenses  exceptionnelles  et  des  avarices  au  Trésor  public  atteignant 
déjà  9  milliards  de  francs,  à  l'heure  où  les  16  milliards  de  billets  émis  par 
la  Banque  assurent  à  lanation  les  bienfaits  d'une  circulation  fiduciaire 
dont  l'énormité  n'altère  en  rien  la  parfaite  élasticité,  au  lendemain  du 
jour  où  la  force  de  son  rayonnement  dans  le  monde  a  pu  maintenir  le 
crédit  de  la  France,  au  milieu  des  conditions  les  plus  difficiles,  à  un 
niveau  qu'aucune  autre  nation  ne  saurait  égaler,  qu'on  pourrait  sérieu- 
sement lui  marchander  la  continuation  d'un  monopole  dont  elle  a  usé  si 
largement  pour  le  bien  du  pays.  Ce  qu'il  faut,  au  contraire,  c'est  pro- 
roger le  monopole  sans  attendre  davantage,  pour  ne  point  en  aban- 
donner la  discussion  aux  disputes  des  partis,  et  pour  une  période  assez 
étendue  pour  que  l'établissement  qui  s'en  est  montré  digne  soit  garanti 
pour  longtemps  contre  le  retour  offensif  des  attaques  de  ceux  que  les 
services  rendus  ne  suffiraient  point  à  désarmer. 

Aussi  bien,  en  adoptant  cette  solution,  le  gouvernement  peut-il  être 
certain  de  répondre  aux  vœux  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  par  la 
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voix  de  leurs  représentants  les  plus  autorisés  ont  déjà  fait  connaître 
leur  opinion  à  ce  sujet.  Toutes  les  grandes  asserat  lées  consultatives  ont 
été  unanimes  à  émettre  des  vœux  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  et  la 
plus  qualifiée  d'entre  elles,  l'assemblée  des  présidents  de  nos  Chambre& 
de  commerce,  a  déclaré  d'une  part  que  le  privilège  devait  être  renouvelé 
immédiatement  pour  une  période  de  trente  ans  au  moins,  sans  condi- 
tions nouvelles,  et  que  d'autre  part  il  y  avait  lieu  de  maintenir  sans  ré- 
serve le  caractère  de  l'institution,  source  principale  de  sa  force  et  de  son 
crédit.  Au  surplus,  comme  le  fait  très  justement  remarquera  l'appui  d'un 
vœu  identique  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy,  il  ne  faut  pas  oublier 
qne  la  tâche  qui  va  s'imposer  à  la  Banque  de  France  au  lendemain  de  la 
guerre  pour  collaborer  à  la  restauration  écoDomique  de  la  nation  ne 
sera  guère  moins  lourde  que  celle  qui  lui  incombe  en  ce  moment  et 
qu'en  tous  cas  elle  survivra  longtemps  à  la  victoire  elle-même,  en  sorte 
qu'il  n'est  que  prudent  d'assigner  à  la  prorogation  du  régime  sous  lequel 
elle  vit  depuis  1848  une  durée  suffisante  pour  lui  permettre  de  satis^ 
faire  de  la  manière  la  plus  large  à  tous  les  besoins  du  pays.  Il  faut  donc 
espérer  que  le  projet  de  loi  dont  le  gouvernement  annonce  le  dépôt 
tiendra  compte  de  ces  desiderata  et  que  le  Parlement  aura  à  cœur  de 
le  voter  d'urgence  sans  s'arrêter  aux  critiques  de  ceux  qui  seraient  tenté» 
d'en  retarder  indéfiniment  ou  tout  au  moins  d'en  enlraver  la  discussion. 

Encore  la  culture  des  terres  abandonnées.  —  Nous  n'fn 
saurions  dire  autant  du  projet  de  loi  relatif  à  la  culture  des  terres  aban- 
données, dont  la  remarquable  conférence  de  notre  collègue  M.  de  Mar- 
cillac,  au  mois  de  mai  dernier,  nous  a  si  heureusement  révélé  les  imper- 
fections et  les  dangers.  Celui-là  peut  sans  inconvénients  dormir  à  tout 
jamais  dans  les  carions  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  et,  si  par  bonne  for- 
lune  il  y  demeure  enseveli,  nous  ne  serons  pas  seuls  à  nous  en  féliciter. 
Certes,  il  ne  manque  point  de  bonnes  raisous  pour  souhaiter  qu'aucune 
parcelle  du  territoire  agricole  de  la  France  ne  reste  en  friche,  et  il  est 
légitime  que  les  plus  grands  efforts  soient  faits  pour  que  les  détenteurs 
du  sol  qui  seraient  tentés  de  déserter  leur  poste  devant  la  diTiculté  de 
la  tâche  à  remplir  soient  puissamment  aidés,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
succombent  point  à  cette  regrettable  tentation.  Mais  est-il  nécessaire 
pour  cela  de  porter  atteinte  au  droit  du  propriélaire  malheureux  par  la 
menace  de  la  dépossession  plus  ou  moins  complète,  même  en  cas  d'inac-^ 
tion  imputable  aux  circonstances  et  non  à  sa  mauvaise  volonté?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre,  puisque  aussi  bien,  si  l'on  y  répond  par 
l'affirmative,  on  fait  tout  simplement  le  jeu  du  socialisme  auquel  on 
fournit  des  arguments  pour  le  jour  où  il  lui  plaira  de  déclarer  que  la 
collectivité  peut  impunément  revendiquer  po  jr  elle  toutes  les  terres  en 
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vae  d'une  exploitatioD  plus  conforme  à  l'intérêt  général.  C'est  toujours 
le  même  engrenage  :  on  fait  une  concession  aux  adversaires  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  sous  prétexte  de  satisfaire  aux  exigences  du  mo- 
ment, et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  que  par  la  porte  entr'ouverte  passeront 
tôt  ou  lard  des  réformes  de  plus  grande  envergure  qu  on  aura  la  res- 
source de  déplorer,  mais  non  le  moyen  d'arrêter. 

Ces  réflexions  nous  sont  venues  lout  naturellement  à  l'esprit  en  lisant 
ces  jours-ci  la  circulaire  que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  vient 
d'adresser  aux  préfets  des  départements  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi 
dont  on  escompte  le  vote  prochain.  On  sait,  en  effet,  que  le  projet  en 
question  a  déjà  subi  deux  fois  le  feu  des  discussions  parlementaires  et 
que,  voté  par  le  Sénat  à  la  \eille  des  vacances,  il  n'attend  plus  que  son 
retour  au  Palais-Bourbon,  où  les  députés  auront  à  se  prononcer  sur  les 
modifications  apportées  par  la  Chambre  haute  au  texte  qu'ils  avaient 
primitivement  adopté.  Malheureusement,  en  cours  de  route,  le  projet, 
déjà  fort  discutable  dans  son  principe  et  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions,ne  s'est  point  amélioré  :  amendement  ne  signifie  pas  toujours  amé- 
lioration, bien  loin  de  là  !  C'est  ainsi  certainement  que  le  Sénat  a  décidé 
que,  en  cas  de  pertes  dans  une  exploitation  prise  en  mains  par  une 
commune  et  son  comité  d'action  agricole,  les  trois  cinquièmes  du 
déficit  seront  mis  à  la  charge  du  propriétaire  du  terrain  pour  peu 
que  celui-ci  ne  soit  pas  mobilisé  !  Ainsi  on  ne  se  contentera  point 
de  déposséder  malgré  lui  le  malheureux  propriétaire  :  on  le  forcera 
en  outre! à  solder  la  majeure  partie  de  la  note  à  payer!  Sort  en- 
riable  vraiment  et  qui  est  bien  fait  pour  tenter  les  capitalistes  en  quête 
d'un  bon  placement.  A  ce  compte-là  et  pour  peu  que  la  Chambre  des 
députés  surenchérisse  sur  les  dispositions  votées  par  le  Sénat,  la  valeur 
de  laproprie'té  foncière  va  s'accroître  sans  nul  doute  rapidement  et  la  cul- 
ture du  sol  a  des  chances  d'attirer  à  elles  des  concours  empressés  et  nom- 
breux! Comment  ne  voit-on  pas  que  décréter  des  mesures  aussi  criantes 
c'est  aller  à  l'encontre  non  pas  seulement  des  exigences  de  la  plus  élé- 
mentaire équité,  mais  de  l'intérêt  national,  bien  compris?  N'en  déplaise 
au  surplus  à  notre  éminent  collègue  M.  Méline,  dont  nous  sommes  au 
regret  de  ne  pouvoir  partager  l'optimisme,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'attendre  de  l'application  d'une  pareille  loi  de  redoutables 
effets,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  demeure  lettre  morte!  C'est  peut-être 
là,  après  tout,  ce  qu'on  peut  attendre  de  mieux,  puisqu'il  estassezdouteux 
que  les  communes,  même  doublées  des  comités  d'action  agricole,  puis- 
sent plus  facilement  que  les  propriétaires  expropriés,  résoudre  un  pro- 
blème ardu  et  trouver  la  main-d'œuvre,  les  animaux  et  les  instruments 
de  culture  indispensables  à  une  exploitation  rationnelle.  Mais  alors,  à 
quoi  bon  porter  une  aussi  grave  atteinte  aux  droits  imprescriptibles  des 
détenteurs  du  sol? 
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Et  voyez  comme  le  mauvais  exemple  est  contagieux  !  La  loi  française 
sur  les  terres  incultes  n'est  pas  encore  votée  que  déjà  le  ministre  de 
l'Agriculture  d'Italie  projette  de  doter  son  pays  d'une  législation  analogue. 
11  a  en  effet  récemment  promulgué  deux  décrets  prescrivant  des  mesures 
rigoureuses  pour  contraindre  les  propriétaires  fonciers  à  tirer  du  sol 
toutes  les  ressources  qu'il  peut  fournir.  Le  premier  de  ces  décrets 
stipule  que  tout  propriétaire  de  prairies,  de  pâturages  ou  de  terrains 
alpestres,  est  obligé  d'en  récolter  les  fourrages  ou  d'y  faire  paître  des 
bestiaux.  Des  commissions  de  contrôle  sont  instituées  pour  faire  le 
relevé  des  terrains  que  leurs  détenteurs  n'ont  pas  jusqu'ici  utilisés  d'une 
manière  suffisante.  Après  quoi  les  sous-préfets  pourront  mettre  les^pro- 
priétaires  en  demeure  de  les  louer  ou  de  les  exploiter  par  eux-mêmes, 
faute  de  quoi  l'exploitation  en  sera  confiée  à  l'administration  com- 
munale. 

Un  second  décret  s'applique  à  toutes  les  terres,  autres  que  les  précé- 
dentes et  autorise  les  sous-préfets  à  agir  de  même  vis-à-vis  de  leurs  pos- 
sesseurs. Ceux-ci  devront  déclarer  dans  un  délai  très  court  s'ils  ont  bien 
rintention  de  tirer  parti  de  toutes  les  terres  comprises  dans  leur  domaine 
et  fournir  la  preuve  qu'ils  sont  bien  en  état  de  pourvoir  à  celte  exploi- 
tation. Quiconque  ne  fournira  pas  cette  preuve,  de  même  que  tout  pro- 
priétaire qui  ne  répondra  pas  à  celte  mise  en  demeure  ou  ne  pourra  pas 
être  découvert,  sera  déchu  de  son  droit,  l'autorité  pouvant  lui  enlever  en 
tout  ou  en  partie  la  jouissance  de  son  fonds  et  la  transférer  à  la  com- 
mune; et  dans  ce  cas  il  appartiendra  aux  pouvoirs  publics  de  décider  si 
les  ayants-droit  peuvent  ou  non  prétendre  à  une  indemnité  et  d'en  fixer 
le  chiffre  en  cas  d'affirmative.  Ainsi  s'affirme  chez  nos  voisins  comme 
chez  nous  la  tendance  à  ne  tenir  aucun  compte  des  droits  jusqu'ici 
incontestés  par  les  législateurs  de  la  propriété  privée.  Et  sous  prétexte 
que  les  circonstances  obligent  à  ne  laisser  en  fiiche  aucune  parcelle  du 
jiol  national,  on  n'hésite  pas  à  édicter  des  mesures  qu'en  d'autres  temps 
aucun  gouvernement  régulier  n'aurait  osé  formuler.  Législation  de 
guerre,  dira-t-on,  et  qui  ne  survivra  pas  aux  circonstances  qui  l'impo- 
sent! En  est-on  bien  sûr,  et  n'est-ce  pas  jouer  gros  jeu  que  de  créer  un 
précédent  aussi  dangereux?  J'ai  bien  peur  pour  ma  part  que  cette  infil- 
tration manifeste  de  l'esprit  socialiste  dout  nous  parlons  plus  haut 
n'inspire  les  pouvoirs  publics  et  les  législateurs  dans  des  temps  moins 
troublés  que  ceux  que  nous  traversons. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Au  risque  de  passer 
pour  un  esprit  chagrin  nous  ferions  volontiers  des  réserves  identiques 
en  ce  qui  concerne  l'impèt  nouvellement  entré  en  vigueur  et  qui  va  pré- 
lever au  profit  du  Trésor  unefpartie  des  gains  réalisés  par  ceux  qui,  de 
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près  ou  de  loin,  ont  été  enrichis  par  la  guerre.  Icieneore,  sans  doute,  on 
ne  manque  pas  d'excellents  arguments  pour  justifier  cette  nouvelle  inter- 
vention de  l'État  dans  les  affaires  des  particuliers  et  c'est  ce  qui  explique 
sans  doute  que  d'autres  nations  généralement  plus  soucieuses  que  nous 
de  respecter  la  liberté  individuelle  nous  aient  devancés  dans  cette  voie. 
L'Angleterre,  l'Italie,  la  Russie,  voire  même  des  pays  neutres  comme 
l'Espagne,  la  Suisse  ou  le  Danemark  ont  introduit  déjà  ou  se  préparent  à 
introduire  dans  leur  législation  fiscale  celte  taxe  exceptionnelle  qu'on 
excuse  facilement  en  déclarant  qu'après  tout  ceux,  qui  doivent  aux  cir- 
constances beaucoup  plus  qu'à  leur  travail  un  enrichissement  rapide 
qu'en  temps  normal  ils  n'auraient  point  atteint,  peuvent  bien  être 
condamnés  à  reverser  dans  les  caisses  du  Trésor  une  partie  de  cette 
plus-value  hors  de  proportion  avec  la  rémunération  légitime  de  leurs 
efforts  ou  de  leurs  capitaux.  11  n'empêche  cependant  qu'ici  encore  l'État 
en  prend  à  son  aise  avec  la  liberté  des  citoyens  et  avec  le  principe  jadis 
sacro-saint  de  l'égalité  de  ceux-ci  devant  l'impôt.  Basliat  soutenait,  vo- 
lontiers, que  protectionnisme  et  socialisme  c'est  tout  un,  puisque  dans  les 
deux  cas  l'autorité  s'arroge  le  droit  de  prendre  dans  la  poche  de  quelques- 
uns  pour  verser  dans  la  poche  de  privilégiés  en  petit  nombre.  Or,  ici, 
l'opération  n'est  pas  sensiblement  différente,  si  ce  n'est  que  le  bénéficiaire 
s'appelle  TÉtat.  En  réalité,  la  puissance  publique  ne  fait  autre  chose 
qu'intervenir  dans  la  répartition  des  richesses,  en  défendant  aux  particu- 
liers de  s'enrichir  plus  que  de  raison,  et  le  moindre  des  inconvénients  de 
cette  politique  ne  sera  pas,  sans  doute,  de  décourager  les  initiatives  et  de 
détourner  beaucoup  de  bonnes  volontés  des  efforts  dont  on  paralyse  à 
l'avance  les  effets.  Il  est  permis  de  douter  qu'il  y  ait  là  un  excellent  moyen 
de  favoriser  le  développement  de  la  richesse  générale  et  du  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  taxe  est  votée,  il  faut  maintenant  s'y  soumettre. 
Elle  s'applique  «  aux  bénéfices  exceptionnels  et  supplémentaires  »  réa- 
lisés depuis  le  l»'  août  1914  jusqu'à  l'expiration  du  douzième  mois  qui 
suivra  celui  de  la  cessation  des  hostilités.  Elle  frappe  :  1°  les  personnes 
non  patentées,  exception  faite  des  agriculteurs  vendant  leur  récolte  à 
TÉtat,  ayant  passé  des  marchés,  soit  directement,  soit  comme  sous-trai- 
tants, pour  des  fournitures  destinées  à  l'État  ou  à  des  administrations 
publiques,  et  par  toute  personne  ayant  accompli  un  acte  de  commerce  à 
titre  accidentel  ou  en  dehors  de  leur  profession  en  vue  du  même  objet  ; 
2°  les  personnes  patentées  ou  non  ayant  prêté  leur  concours  pécuniaire 
ou  leur  entremise  moyennant  rémunération,  redevance  ou  commission 
pour  la  conclusion  d'un  marché  avec  l'État  ou  une  administration  pu- 
blique; 3°  les  Sociétés  et  les  personnes  passibles  de  la  contribution  des 
patentes  dont  les  bénéfices  ont  été  en  excédent  sur  le  bénéfice  normal; 
4o  les  exploitants  des  entreprises  assujetties  à  la  redevance  proportion- 
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nelle  prévue  par  la  loi  du  21  avril  1910,  autrement  dit  les  exploitants  de 
concessions  minières.  Par  bénéfice  normal  «n  entend  le  bénéfice  cons- 
titué par  la  moyenne  des  produits  nets  réalisés  au  cours  des  trois 
exercices  antérieurs  au  l^»"  août  1914.  C'est  en  prenant  cette  moyenne 
pour  base  que  la  taxe  est  calculée  à  raison  de  5  %  de  la  portion  en  excé- 
dent. Elle  entraîne  pour  le  redevable  l'obligation  de  faire,  avant  le 
1er  novembre  prochain,  une  déclaration  détaillée  des  bénéfices  réalisés 
par  lui  et  des  sources  d'où  ces  bénéfices  proviennent,  sous  déduction 
d'une  somme  forfaitaire  de  5.000  francs.  Mais  le  contribuable  frappé  n'a 
pas,  comme  celui  qu'atteint  l'impôt  sur  le  revenu,  la  ressource  d'at- 
tendre de  pied  ferme  que  les  agents  du  fisc  lui  aient  fait  connaître  le 
chiffre  pour  lequel  il  est  taxé  d'office.  Faute  par  lui  de  prendre  les 
devants,  il  s'exposera  à  voir  majorer  de  10  %  le  montant  de  la  taxe  mise 
à  sa  charge  par  les  Commissions  compétentes.  A  elle  seule,  cette  der- 
nière disposition  montre  assez  le  caractère  rigoureux  de  la  législation 
nouvelle,  dont  les  obscurités  ;niultiples  ne  peuvent  man(|uer  d'aggrarer 
la  charge  de  ceux  qui  devront  la  subir. 

Les  Français  hors  de  France  et  les  étrangers  en 
France.  —  On  sait  que,  d'après  les  résultats  du  dernier  recensement 
effectué  le  5  mars  1911,  le  nombre  total  des  personnes  présentes  en 
France  à  cette  date  s'élevait  à  39.192.133  :  dans  ce  nombre  étaient  com- 
pris 252.790  naturalisés  et  1.159.835  étrangers.  En  fait,  le  total  de  la 
population  légale  des  diverses  communes,  c'est-à-dire  des  personnes  y 
ayant  leur  résidence  habituelle,  atteignait  39.602.258.  Mais  quel  est  le 
nombre  des  Français  hors  de  France  qu'il  faudrait  ajouter  à  ces  chiffres 
pour  avoir  l'effectif  exact  des  individus  de  nalionalité  française  ?  C'est 
une  question  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  à  l'heure  où  il  est  temps  de 
faire  le  relevé  des  forces  dont  nous  pourrons  disposer  après  la  guerre, 
pour  reprendre  dans  le  monde  la  place  qui  nous  appartient.  Malheureu- 
sement, sur  ce  point,  nous  sommes  réduits  à  des  approximations,  les 
renseignements  recueillis  par  les  soins  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères étant  nécessairement  incomplets. 

Toutefois  d'une  enquête  faite  en  1913  par  les  soins  de  nos  agf  nts  con- 
sulaires il  résulte[qu'il  y  aurait  environ  1.450.000  Français  hors  de  France, 
dont  850.000  aux  colonies  et  dans  les  protectorats,  et  6CO.O00  en  pays 
étrangers,  qui  seraient  ainsi  répartis  :  209. UOo  en  Europe,  17.000  en 
Afrique,  12.000  en  Asie,  168.000  dans  l'Amérique  du  Nord,  138.000  dans 
l'Amérique  du  Sud  et  4.000  en  Océanie.  Il  n'y  a  évidemment  pas  là  de 
quoi  satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'un  rayonnement  commercial  aussi 
puissant  que  nous  pourrions  le  souhaiter,  surtout  si  l'on  compare  ces 
chiffres  à  ceux  que  peuvent  mettre  en  ligne  les  ennemis  que  nous  avons 


LES  FRANÇAIS  HORS  DE  FRANCE  ET  LES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  271 

si  souvent  reacontrés  sur  notre  route;  et  lors  même  que  ceux-là  seront 
définitivement  abattus  et  chassés  de  tous  les  points  du  monde  où  ils  ont 
planlé  leur  tente,  il  est  plus  que  probable  que,  si  nous  ne  faisons  pas  un 
nouvel  effort  sur  nous-mêmes  pour  sortir  de  nos  frontières,  ce  ne  sera  point 
à  nous  que  reviendrontles  meilleures  places  abandonnées  par  les  vaincus  ! 
€e  ne  sont  pas,  par  exemple,  les  120.000  Français  établis  aux  Etats-Unis 
qui  pourront  remplacer  le  million  de  Germains  qu'on  y  rencontrait  avant 
la  guerre  ;  et  les  13.000  nationaux  re'sidant  au  Brésil  n'y  suffiront  point  à 
entretenir  entre  ce  pays  et  la  mère-patrie  des  relations  commerciales 
dont  nous  puissions  nous  enorgueilir! 

Mais  combien  est  plus  regrettable  encore  de  voir  notre  admirable  do- 
maine colonial  compter  si  peu  de  vrais  Français?  Mettons  à  part  l'Algérie, 
qui  compte  à  elle  seule  305.000  Français  d'origine  et  i 88.000  naturalisés, 
et  nous  trouverons  à  peine  64.000  de  nos  nationaux  en  Tunisie,  60.000 
au  Maroc,  13.000  à  Madagascar,  21.400  en  Indochine,  36.000  à  la  Guyane, 
y  compris  la  colonie  pénitentiair- ,  les  militaires  et  les  marins.  Combien 
d'Allemands  auraient  peuplé  et  exp'oité  cet  immense  territoire  si  chère- 
ment acquis  si  la  nation  de  proie  avait  pu  mettre  la  main  sur  lui? 

Pendant  ce  temps  les  étrangers  continuent  à  s'installer  en  grand 
nombre  chez  nous  puisque,  au  lieu  d'en  compter  380.000  comme  on  le  fit 
en  1851  lorsqu'on  en  fît  pour  la  première  fois  le  dénombrement,  nous  en 
trouvons  maintenant  plus  d'un  million,  leur  total  ayant  ainsi  presque 
triplé  en  soixante  ans.  Encore  convient-il  d'ajouter  que  cette  augmenta- 
tion eût  été  certainement  plus  sensible  si,  grâce  aux  facilités  données 
par  la  loi  du  20  juin  1889,  l'augmentation  du  nombre  des  naturalisés 
n'avait  incorporé  à  la  population  une  quantité  croissante  de  nouveaux 
venus.  Ainsi,  en  1851,  sur  35.783.000  habitants,  on  ne  relevait  que 
13.525  naturalisés  :  or,  en  1911,  les  statistiques  en  accusent  252.790,  en 
augmentation  de  près  de  30.000  sur  le  recensement  précédent.  Au  total, 
la  proportion  des  étrangers  par  10.000  habitants,  qui  n'était  que  de  106 
en  1851,  a  atteint  267  en  1881  et  296  en  1911  !  A  elle  seule  la  part  des 
Allemands  est  de  102.272  individus,  ayant  augmenté  de  12.499  en  cinq 
ans,  de  1906  à  1911  :  elle  représente  8.5  %  de  la  population  étrangère 
installée  chez  nous.  Aussi  les  rencontrait-on  jadis  à  peu  près  dans  toutes 
les  professions.  Espérons  qu'il  n'en  sera  plus  de  même  après  la  guerre 
€l  qu'instruits  par  une  dure  expérience  nous  n'ouvrirons  plus  aussi  géné- 
reusement les  portes  de  la  France  sinon  à  tous  les  étrangers,  du  moins 
à  ces  indésirables  qui  ne  s'installent  chez  les  autres  que  pour  mieux  les 
étrangler  ! 

La  situation  économique  en  Italie  et  en  Espagne.  — 

Comme  tous  les  États  belligérants,  l'Italie  voit  s'accroître  chaque  jour  la 
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somme  des  de'penses  qu'imposent  les  nécessités  de  la  défense  nationale^ 
et  sa  dette  publique  s'élève  peu  à  peu  à  mesure  que  la  guerre  se  pro- 
longe et  exige  de  nouveaux  sacrifices  :  depuis  l'entrée  en  lice  de  notre 
alliée  contre  l'Autriche  jusqu'au  30  juin  dernier,  date  de  clôture  de 
l'exercice  1915-1916,  le  poids  de  cette  dette  s'est  augmente'  de  8  milliards 
environ.  Et  tandis  que,  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
guerre  les  dépenses  militaires  oscillaient  entre  600  et  700  millions  par 
mois,  elles  ont  atteint  en  juin  1916,  1 .118.149.684  lires  pour  le  ministère 
de  la  Guerre  et  44.810.945  lires  pour  le  ministère  de  la  Marine. 

Malgré  cela  la  situation  financière  et  économique  du  pays  ne  laisse  pas 
que  d'être  satisfaisante.  La  rentrée  des  impôts  anciens  et  nouveaux  se 
fait  avec  la  plus  grande  facilité  et  donne  des  exce'dents  appréciables  qui, 
pour  le  dernier  exercice,  dépassent  529  millions  de  lires.  Et  malgré  la 
hausse  inévitable  des  prix  et  le  ralentissement  des  affaires  industrielles 
et  commerciales,  on  constate,  non  sans  quelque  surprise,  que  les  dépôts 
en  compte  courant  dans  les  établissements  de  crédit  et  même  les  dépôts 
des  caisses  d'épargne  sont  en  progrès  constants.  Ainsi  les  dépôts  à  la 
Caisse  d'épargne  postale  ont  passé  de  1.891  millions  de  lires  en  mars  à 
plus  de  2  millions  en  août;  ceux  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  se 
sont  accrues  de  69  millions  de  lires  en  un  mois, etles banques  d'émission 
qui,  au  début  de  la  guerre,  n'avaient  que  110  millions  de  dépôts  en 
compte  courant  en  accusent  500  millions  aujourd'hui  ;  et  comme  les 
4.346  millions  de  billets  en  circulation  correspondent  à  une  encaisse 
métallique  de  1.364  millions,  la  proportion  des  découverts  n'a  rien 
d'exagéré.  Seule  la  question  des  changes  pourrait  paraître  inquiétante  si 
la  hausse  ne  s'expliquait  comme  partout  par  des  causes  occasionnelles 
qui  ne  survivront  sans  doute  point  à  la  guerre.  L'augmentation  des 
importations  et  la  diminution  des  exportations  sont  là,  comme  chez  nous,, 
le  facteur  principal  du  taux  élevé  du  change  sur  Londres,  sur  la  Suisse 
et  sur  les  États-Unis,  avec  cette  circonstance  particulière  que  la  crise  est 
rendue  plus  aiguë  qu'ailleurs  par  la  diminution  des  créances  relatives 
aux  émigrants,  par  un  abondant  rapatriement  des  titres  italiens  et  le 
prix  excessif  des  frets,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  charbon. 
Cette  dernière  cause,  en  particulier,  explique  le  déficit  important  cons- 
taté dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dont  l'insuffisance 
de  bénéfices  a  réduit  singulièrement,  au  cours  du  dernier  exercice,  les 
profits  que  le  Trésor  pouvait  attendre  de  la  mise  en  vigueur  des  taxes 
nouvellement  introduites.  Malheureusement,  de  ce  cô'.é,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre d'ici  longtemps  à  une  amélioration  sérieuse,  puisque  aussi  bien,, 
tant  que  la  vie  économique  normale  du  pays  ne  sera  pas  reprise,  l'Italie 
demeurera  tributaire  |des  autres  nations  pour  une  grande  partie  des 
denrées  qu'elle  consomme  et  des  matières  premières  qu'elle  utilise. 
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On  en  peut  dire  tout  autant  de  l'Espagne  qui,  pour  neutre  qu'elle  soit 
restée  jusqu'ici,  ne  semble  pas  avoir  tiré  du  conflit  actuel  autant  de 
bénéfices  qu'elle  aurait  pu  en  attendre.  L'Espagne  s'est  enrichie  sans  nul 
doute  en  vendant  aux  belligérants,  par  la  force  des  choses,  une  quantité 
de  produits  sensiblement  plus  forte  que  cel!e  qu'elle  leur  fournit  d'ordi- 
naire. Mais  l'insuffisance  du  développement  de  son  industrie  et  la  néces- 
sité pour  elle,  faute  d'une  exploitation  complète  et  rationnelle  de  son 
sol,  de  demander  à  l'étranger  beaucoup  plus  qu'elle  ne  lui  offre,  ont 
absorbé  ou  à  peu  près  toutes  ses  disponibilités,  au  point  qu'elle  subit 
actuellement  une  crise  économique  qui  se  traduit  par  des  symptômes 
non  équivoques.  Ce  sont  d'abord  les  mouvements  populaires  qui  depuis 
quelques  mois  se  renouvellent  à  intervalles  rapprochés  dans  la  plupart 
des  grandes  villes.  Les  chômeurs  trop  nombreux  demandent  du  travail, 
les  consommateurs  protestent  bruyamment  contre  le  renchérissement 
continu  des  denrées,  les  ouvriers  réclament  partout  des  augmentations 
de  salaires,  et  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  aussi  importante  que  la 
Compagnie  du  Nord  est  pendant  quelques  jours  aux  prises  avec  une  grève 
redoutable  qui  ne  s'arrête  que  devant  l'intervention  énergique  de  l'auto- 
rité. C'est  que  les  masses  populaires  souffrent  et  se  plaignent  de  ne  pou- 
voir faire  face,  avec  des  ressources  demeurées  stationnaires,  aux  dépenses 
supplémentaires  occasionnées  par  la.  hausse  de  tous  les  prix.  Le  pain  qui, 
avant  la  guerre,  se  vendait  0  fr.  40  le  kilogramme,  vaut  aujourd'hui  dans 
certaines  villes  jusqu'à  0  fr.  70,  et  l'on  calcule  que,  d'ui  e  manière  géné- 
rale, les  denrées  les  plus  nécessaire?,  pain,  viande,  poisson,  pommes  de 
terre,  ont  subi  une  hausse  moyenne  de  plus  de  20  %. 

lien  est  de  même  un  peu  partout,  dira-ton;  sans  doute,  mais  la  réper- 
cussion de  ces  faits  sur  l'opinion  publique  semble  être  plus  profonde  en 
Espagne  qu'ailleurs.  En  effet  la  masse  des  paysans  a  subi  le  poids  de  la 
hausse  des  prix  sans  que  les  bénéfices  aient  augmenté  :  seuls  les  inter- 
médiaires, les  négociants  exportateurs  ont  réalisé  de  gros  profits  en 
vendant  aux  Alliés  plus  cher  encore  qu'ils  n'avaient  acheté.  De  même 
les  ouvriers  employés  dans  des  industries  autres  que  celles  qui  travaillent 
en  vue  de  l'exportation  n'ont  point  vu  leurs  salaires  se  relever,  et  beau- 
coup d'entre  eux  ont  eu  à  subir  des  chômages  prolongés.  A  Madrid, 
par  exemple,  au  printemps  dernier,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
20.000  chômeurs  dans  l'industrie  du  bâtiment.  Enfin  tous  ceux  qui  tou- 
chent un  traitement  fixe  comme  les  employés  de  chemins  de  fer  ont  vu 
nécessairementleur  situation  s'aggraver,  puisque  avec  le  même  salaire  ils 
ne  pouvaient  plus  se  procurer  qu'une  moindie  quantité  de  produits.  De 
là,  toutes  les  agitations  et  les  menaces  de  grèves  qui,  depuis  six  mois 
surtout,  se  sont  produites  dans  la  plupart  des  grandes  villes  et  toujours 
sous  le  même  prétexte  :  obtenir  des  augmentations  de  salaires  propor- 
tionnelles à  la  hausse  des  prix. 

La  Réf.  Soc.  l'r  septembre  1916.  8^  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  col.).  18 
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Et  cependant  par  un  singulier  contraste,  en  dépit  de  ces  apparences 
troublantes,  il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  que 
le  pays  se  soit  enrichi.  La  preuve  en  est  que  jamais  le  change  n'y  a  été 
aussi  favorable,  la  monnaie  aussi  chère,  l'encaisse  de  la  banque  d'émis- 
sion aussi  élevée!  Celle-ci  dépasse  aujourd'hui  un  milliard,  alor?:  qu'en 
juillet  1914  elle  n'était  que  de  543  millions.  Du  reste  les  exportations  ne 
cessent  d'au.2:menter,  tandis  que  les  importations  diminu^-nt.  Seulement 
là,  comme  en  Italie,  l'augmentation  continue  des  frets,  le  laux  élevé  du 
charbon  et  de  tous  les  produits  nécessaires  à  la  consommation  d'une 
population,  dont  la  très  grande  majorité  demeure  étrangère  à  l'accrois- 
sement d'activité  commerciale  et  industrielle  qui  se  manifeste  ici  et  là, 
compensent  et  même  annihilent  ce  qu'il  y  a  de  satisfaisant  dans  ces 
constatations.  En  réalité  c'est  une  partie  de  la  nation  seulement  qui 
participe  à  l'enrichissement  obtenu  sans  que  la  masse  en  bénéficie.  La 
richesse  générale  n'en  est  donc  point  accrue,  l'activité  ne  se  répand 
point  pour  cela  dans  toutes  les  régions,  le  progrès  ne  s'étend  point  à 
toutes  les  industries,  et  comme  au  temps  où,  fascinée  par  l'or  que  ses 
galions  lui  apportaient  de  l'Améri  jue  nouvellement  découverte,  l'Espagne 
s'endort  molle  nent  sur  le  stock  de  métal  qu'elle  est  en  train  d'acquérir, 
mais  elle  oublie  d'en  profiter  pour  mettre  en  valeur  toutes  les  ressources 
naturelles  qu'elle  pourrait  si  fructueuseme  it  utiliser  et  qui  en  renouvel- 
leraient la  source  ! 


F.  Lepelletier. 


BinLIOGRAlMIlE 


f|(iaii€l  les  Fr-ançaîs  ne  s'aimaient  pas,  chronic^e  d'une 
renaissance  (189o-l905!,  par  Charles  Maurras,  1916,  in-16,  de  xxii-395  p. 
Paris,  Nouvelle  librairie  nationale.  —  L'habitude  que  nous  avons  dans 
cette  revue  de  nous  abstenir  d'aborder  les  questions  politiques,  sans 
d'ailleurs  méconnaître  leur  importance,  n'interdit  pas,  je  perise,  de 
signaler  ici  un  livre  où  celles-ci,  malgré  les  échoppages  de  la  censure, 
tiennent  une  grande  place.  M^me  pour  ceux  qui,  en  ce  domaine,  n'accep- 
teront pas  toutes  ses  conclusions,  il  y  a  profit  à  tirer  de  sa  lecture.  Dans 
ces  études  qui  ont  paru  à  des  dates  diverses  et  qui  toutes  sont  inspirées 
du  même  esprit,  Charles  Maurras  a  travaillé  ardemment  et  puiï^samment, 
à  une  grande  œuvre  de  restauration  française.  Que  cette  œuvre  fût  néces- 
saire à  entreprendre,  on  n'en  trouvera  que  trop  de  preuves  dans  ces 
pages.  Elles  nous  reportent  à  un  temps  où  trop  d  influences  du  dehors 
et  du  dedans  conspiraient  à  nous  faire  perdre  le  sens  et  la  fierté  de 
noire  patrie.  Et  elles  nous  apprennent  à  l'aimer  intelligemment  et  pas- 
sionnément, dans  sa  réalité  prenante,  dans  son  unité  fondamentale. 
Évidemment  ceux  qui,  par  bassesse  d'àme  ou  par  déraison,  mettent  en 
pe'ril  cet  inappréciable  trésor  ne  sont  pas  ménagés.  Mais  avec  quelle 
pénétrante  et  lucide  admiration  sont  exaltés,  un  Fustel  de  Coulanges, 
qui  enseignait  une  histoire  de  France  vraiment  française,  ou  un  Nicolas 
Poussin,  dont  le  grani  art  fait  sentir  ce  qu'il  y  a  dans  notre  génie  de 
profondément  latin!  C'est  avec  son  patriotisme  très  vigilant,  avec  toute 
sa  vigueur  de  pensée,  toute  sa  sensibilité  d'artiste  que  Charles  Maurras 
a  mené  cette  fière  campagne  contre  l'anarchie  et  le  désordre,  pour 
Tordre,  le  bel  ordre  français. 

Baron  Angot  des  Rotours. 

Le  Rôle  «les  Bancfiies,  par  M.  Jean  Buffet,  ancien  inSf  Ccteur 
des  Finances.  1  brochure  de  34  pages.  Edition  spéciale  de  la  Revue  hebdoma- 
daire ,  1916.  —  A  l'heure  où  tous  les  bons  Français  tendent  leur  esprit 
d'organisation  vers  l'œuvre  de  reconstruction  nécessaire,  l'opuscule  de 
M.  Jean  Bufîetest  particulièrement  opportun.  Nulle  plume  plus  autorisée 
ne  pouvait  traiter  le  sujet  des  «  Réparations  nécessaires  et  du  Rôle  des 
Banques  »;  nulle  aussi  n'avait  mieux  qualité  pour  exposer  le  modèle  ban- 
caire lorrain,  modèle  qui  paraît,  dan-  la  finance  française,  devoir  remplir 
le  rôle  tenu  dans  la  guerre  actuelle  par  le  20«  corps  de  Nancy  ;  nulle 
enfin  ne  pouvait,  avec  plus  d'autorité,  nous  dévoiler  les  horizons  ban- 
caires de  demain,  avec  la  vue  des  grands  esprits  qui  savent  voir  de  haut 
et  de  loin. 

M.  Buffet,  ancien  inspecteur  des  Finances,  président  du  Conseil  d'Ad- 
ministration de  la  plus  grande  banque  lorraine,  citée  parles  plus  hautes 
autorités  professionnelles  comme  un  exemple  à  imiter,  a  montré  la 
route  où  devront  s'engager  les  Banques  françaises,  si  elles  veulent 
devenir  des  organismes  nationaux.  Le  souhait  à  formuler  est  que  les 
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grands  argentiers  de  France  lisent  les  pages  suggestives  de  l'article  en 
question;  qu'ils  étudient  la  leçon  du  passé  qui  y  est  contenue;  qu'ils 
s'engagent  enfin  dans  la  voie  patriotique  que  l'histoire  d'une  de  nos  pro- 
vinces a  tracée.  Le  premier  résultat  de  cette  étude  sera  —  nous  n'en 
doutons  pas  —  un  rapprochement  intime  de  ces  organismes,  une  autre 
union  sacrée  dont  bénéficiera  la  France.  De  tels  articles  font  date  et  sont 
à  eux  seuls  comme  une  initiative  féconde. 

G.  Ardant. 

Cîretlia.  Épisode  de  la  guerre  de  I  8>0,  par  M.  Gustave 
Fautras,  in-12,  xv-3ll  p.  (avec  une  préface  de  M.  Frédéric  Masson).  Paris, 
Hachette,  1916.  — H  y  a  déjà  longtemps  que  notre  attention  a  été  attirée 
sur  le  rôle  qu'ont  joué  en  France  depuis  quelques  années  certaines  ins- 
titutrices dont  plusieurs,  nous  avons  aujourd'tiui  des  preuves,  ont  ph  s  ou 
moins  utilement  renseigné  leur  pays. 

Cette  forme  d'invasion  est  déjà  ancienne.  C'est  un  épisode  delà  guerre 
de  1870  que  M.  Fautras  a  voulu  faire  revivre  dans  un  livre  qui  est  un 
roman  en  même  temps  qu'un  livre  d'histoire.  Mais  la  réalité  dans  ce 
travail  l'emporte  sur  la  fiction.  Les  faits  de  guerre  qui  s'y  trouvent 
relatés,  avec  quelques  détails  inédits,  sont  authentiquas;  les  personnages 
mis  en  scène,  les  lieux  où  ils  vivent,  sont  dépeints  avec  une  rigoureuse 
exactitude. 

L'intrigue  sentimentale  qui  traverse  l'ouvrage  repose  sur  une  donnée 
véridique.  Cette  intrigue,  c'est  le  commencement  d'une  idylle  qui  s'était 
déroulée  dans  un  château  de  l'Orléanais  entre  un  jeune  Français  et 
l'institutrice  allemande  de  sa  sœur,  idylle  que  la  guerre  de  1870  a  brisée, 
et  où  l'on  voit  se  heurter  les  mentalités  des  deux  races. 

M.  Fautras  a  finement  analysé  le  caractère  de  son  héros,  Raoul  de 
Thorigny,  et  fort  bien  décrit  les  sentiments  de  la  jeune  fille  dont  il  s'était 
épris.  Mais  il  ne  faudrait  pas  juger  toutes  les  jeunes  Allemandes  d'après 
cette  Gretha,  qui  resta  pieusement  fidèle  à  la  mémoire  de  celui  qu'elle 
avait  aimé,  et  qui  refusa  toujours  de  se  marier. 

Le  livre  de  M.  Fautras  montre  une  fois  de  plus  que  l'amour  est  de  tous 
les  pays,  et  que  les  jeux  sanglants  de  la  politique  n'empêchent  pas 
toujours  deux  cœurs  purs  de  se  rapprocher  ;  mais,  comme  le  dit  l'auteur, 
ce  qui  n'était  pas  impossible  en  1870,  entre  jeunes  gens  de  nationalité 
difïérente,  est  maintenant  irréalisable.  Les  atrocités  que  les  Allemands 
ont  commises,  la  perfidie  dont  ils  ont  fait  preuve,  les  doctrines  abomi- 
nables qui  inspirent  leur  conduite  ont  déveh  ppé  dans  les  cœurs  des 
Français  un  sentiment  de  rf'pulsion  tel  qu'une  barrière  s'est  élevée 
entre  les  deux  peuples  et  uae  barrière  que  le  temps  ne  pourra  jamais 
détruire. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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LA  FAMILLE 

-ET 

LA  LÉGISLATION  FISCALE 


Sommaire.  —  La  fnmille  et  la  législation  fiscale^  par  M.  P.  Du  Maroussem,  vice- 
président  de  la  Société.  —  Les  familles  terriennes  devant  l'impôt  progressif 
sur  les  successions,  rapport  présenté  par  M.  Arnold  Mascabel,  correspondant 
drs  Unions  du  Poitou.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Souchon, 

AUG.  ISAAC,  D""  FOVEAU  DE  CoURMELLES,  MaSCAREL,   HuBERT-VaLLEROUX,  RoNDE- 

LET  et  Du  Maroussem. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30  sous  la  présidence  de  M.  Souchon,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ancien  président  de  la  Société 
d'Économie  Sociale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  P.  Du  Maroussem,  vice-président,  pour  son 
rapport  sur  La  famille  et  la  législation  fiscale. 

M.  Du  Maroussem.  —  Mesdames,  Messieurs, 


SUPPRIMÉ  PAR  LA  CENSURE 


Que  de  fois  on  a  cité  ce  passage  de  Lactance  :  «  Les  champs  sont 
mesurés  jusqu'à  la  dernière  molle;  les  ceps  de  vigne  et  les  pieds 
d'arbres  sont  comptés,  les  animaux  de  toutes  espèces  sont  inscrits, 
chaque  tête  d'homme  est  marquée.  Le  pauvre  peuple  des  villes  et 
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des  campagnes  est  rassemblé  dans  les  villes,  pendant  qu'au  dehors 
se  pressent  d'innombrables  troupeaux  d'esclaves.  La  torture  et  le 
fouet  retentissent  de  tous  côtés.  On  vous  inscrit  pour  des  biens 
que  vous  ne  possédez  pas.  Les  malades,  les  infirmes  et  les  morls 
sont  également  portés  sur  les  registres  du  fisc.  » 

CENSURÉ 


Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer,  en  effet,  qu'un  grand  cataclysme 
moral  comme  celui  que  nous  traversons,  bouleverse  l'organisme 
social  au  point  d'y  balayer  tous  les  principes  morbides  et  de  n'y 
laisser  subsister  que  des  radioactivités  supérieures.  La  vraisem- 
blance est  tout  opposée. 

CE  ISSU  RÉ 

Les  théories  démagogiques  qui  prévalaient  avant  le  choc  armé 
de  1914  : 1°  prédocninance  hardie  des  impôts  directs  sur  les  impôts 
indirects;  2^  taxes  successorales  très  élevées, 

3^'  impôt 

global  et  personnel  sur  le  revenu,  vont  se  parachever  en  une  réali- 
sation de  plus  en  plus  énergique. 


CENSURÉ 


envie  l'impôt  de  l'argent,  d'une  façon  quelque  peu  despotique. 

A  cet  égard,  une  obstruction  syslémalique  des  catégories  sociales 
fortunées  soulèvera  ses  colères.  Celles-ci  devront  lutter  par  un 
programme  progressif  d'aspect,  ou  elles  se  verront  acculées  à  la 
plus  lamentable  défaite  d'influence. 


LA  FAMILLK  ET  LA  LÉGISLATION  FISCALE. 
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Quoi  qu'il  en  soil,  examinons  les  trois  idées  précédentes  en  préci- 
sant le  point  011  notre  législation  fiscale  se  trouve,  ce  qui  nous  per- 
mettra de  déterminer  la  direction  dans  laquelle  les  opinions  nou- 
velles vont  infléchir  les  réformes. 

1**  Impôts  directs  et  indirects.  —  En  réalité,  le  préjugé  d'après 
lequel  les  impôts  indirects  sont  en  France  supérieurs  comme 
importance  aux  impôts  directs  ne  soutient  pas  l'examen. 

Si  nous  considérons  les  chiffres  du  dernier  budget  d'avant- 
guerre,  de  celui  qui  fut  promulgué  le  15  juillet  1914,  juste  quinze 
jours  avant  l'ouverture  des  hostilités  et  si,  conformément  au  point 
de  vue  si  éloquemment  exprimé  par  M.  le  sénateur  E.  Touron,  à  la 
salle  Wagram  le  12  décembre  1913,  nous  replaçons  parmi  les 
impôts  directs  certains  impôts  appelés  indirects  par  suite  d'une 
désignation  inexacte,  nous  aboutissons  aux  constatations  sui- 
vantes : 

1°  Impôts  directs  sur  les  revenus  comprenant 
d'abord  les  4  vieilles  contributions  :  574  mil- 
lions; puis  les  taxes  assimilées  :  Gl  millions,  et 
les  taxes  sur  les  valeurs  mobilières:  149  millions.       784  millions 

2°  impôts  directs  sur  le  capital,  c'est-à-dire  les 


droits  de  succession  et  enregistrement  :  839  mil- 
lions, les  droits  de  timbre  257  millions,  les  opé- 
rations de  bourse,  etc.,  16  millions   1.112  — 

Le  total  général  atteint   1.896  millions 

Tout  en  face  nous  trouvons  comme  impôts  indi- 
rects proprement  dits  :  1.613  millions,  plus 
1.031  millions  de  monopoles  (tabacs,  allumettes) 
soit  au  total   2.614  — 


Mais  sur  cet  ensemble  de  2.664  millions  d'impôts  indirects 
présentés  sous  forme  de  taxes  et  de  monopoles,  il  est  nécessaire 
de  mettre  à  part  (l'opinion  de  M.  Touron  n'a  pu  à  cet  égard  être 
réfutée)  800  millions  d'impôts  indirects  que  l'on  peut  qualifier  de 
volontaires  et  par.  suite  dont  on  peut  se  délivrer  par  abstention 


(permis  de  chasse,  alcools  et  tabacs). 
Le  résumé  est  donc  le  suivant  : 

Impôts  directs   1.896  millions 

Impôts  indirects  volontaires...  800  — 
Impôts  indirects  forcés   1.844  — 
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Le  rapport  des  impôts  directs  aux  impôts  indirects  est  très 
élevé  :  100  0/0  à  l'égard  des  impôts  indirects  forcés  et  volontaires. 

On  ne  saurait  donc  prétendre,  sans  émettre  une  opinion  contraire 
aux  faits,,  que  le  système  actuel  des  impôts,  complété  par  l'Assem- 
blée nationale  de  1871,  soit  le  triomphe  de  Vimpôl  progressif  à 
rebours,  calculé  en  raison  inverse  des  facultés  de  la  famille  et  en 
raison  directe  de  sa  fécondité.  Une  fiscalité  qui  serait  basée  tout 
entière  sur  les  taxes  indirectes  forcées  pourrait  encourir  justement 
ce  reproche,  puisque  les  charges  qui  en  résulteraient  s'accroîtraient 
d'autant  plus  que  le  nombre  des  enfants  ou  des  vieux  parents 
serait  plus  élevé.  Tout  au  contraire  notre  antique  système  d'impôts 
a  lâché  de  concilier  le  respect  de  l'incognito  des  fortunes  privées 
avec  un  mode  varié  et  souple  de  perceptions,  qui  interviennent  au 
moment  de  la  transmission  des  biens  et  de  leur  circulation. 

2°  Taxes  successorales.  —  Ce  n'est  pas  que  tout  y  soit  parfait  et 
notamment  les  taxes  successoralesy  ont  atteint  une  ampleur  mêlée 
de  progressivité  qui  atteint  29  %  de  la  valeur  de  l'héritage,  et 
même,  ainsi  que  le  fait  remarquer  notre  maître  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  jusqu'à  50  et  60  %  de  la  valeur  des  immeubles. 

Personne  n'ignore  le  sens  de  cette  grande  réforme  où  M.  Poin- 
caré,  considéré  comme  le  représentant  le  plus  attitré  des  opinions 
modérées,  prit  la  part  la  plus  directe  et  la  plus  efficace.  Il  fallait, 
disait  on,  que  l'impôt  portât  résolument  sur  la  fortune  acquise,  ce 
qui  est  une  formule  très  malheureuse,  parce  que  la  fortune  acquise 
est  l'épargne  de  la  nation  et  que  l'impôt,  sous  peine  d'une  crise  de 
misère,  doit  se  borner  à  une  part  du  produit  annuel,  c'est-à-dire 
de  la  fortune  en  formation. 

Donc,  en  1901,  la  loi  rigoureusement  proportionnelle  de  frimaire 
an  Vil,  qui  ne  connaissait  que  les  degrés  de  parenté  frappés  par  elle 
de  taxes  croissantes,  en  raison  de  leur  éloignement,  fut  remplacé 
par  la  progressivité  la  plus  dure,  accrue  encore  par  la  loi  de  1910, 
et  sans  cesse  améliorée  par  des  propositions  qui  surgissent  à  chaque 
discussion  du  budget. 

Celte  législation,  qui  a  augmenté  en  ligne  directe  la  taxe  de 
1,25  %  à5  % ,  et  qui  aboutit  à  une  demi-expropriation  en  ligne 
collatérale  ou  entre  élrangers,  doit  être  considérée  comme  le 
triomphe  d'un  individualisme  systématique,  issu  du  pire  jacobi- 
nisme. I^^lle  est  la  méconnaissance  la  plus  complète  de  l'unité  de  la 
lignée,  autrement  dit  de  la  famille,  qui  au  fur  et  à  mesure  des 
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âges  accumule  des  moyens  de  production  améliorés,  et  se  rend 
capable  d'un  effort  économique  et  social  supérieur.  Ajoutée  aux 
impôts  accessoires,  que  Le  Play  a  si  souvent  stigmalisés.  et  qui 
dérivent  des  frais  de  justice  établis  par  les  légistes  sur  les  parlages 
successoraux,  elle  condamne  la  nation  à  une  sorte  d'émietlement 
et  de  recommencement  périodique,  et  la  conduira  soit  à  l'impuis- 
sance conlre  ses  rivales,  soit  à  la  généralisalion  des  anonymats 
commerciaux  et  économiques,  qui  eux  du  moins,  malgré  leurs 
inconvénients,  offrent  l'avantage  d'une  certaine  permanence. 

Le  principe  de  la  «  déduction  des  dettes  r,  que  l'on  a  souvent 
glorifié,  n'exigeait  pas  cette  destruction  systématique  de  l'œuvre 
du  mortel  le  dépouillement  anticipé  de  la  généralion  nouvelle.  Son 
apparence  de  justice  a  d'ailleurs  été  contrebalancée  par  l'école  de 
fraude  et  de  dissimulation  qu'elle  a  organisée  spontanément  à  tous 
les  degrés  des  classes  possédantes.  Qui  a  enseigné  à  notre  bour- 
geoisie l'évasion  fiscale,  le  compte-joint  dans  les  banques  suisses, 
anglaises  ou  américaines  ?  Qui  aurait  pu  faire  écrire  à  un  esprit 
modéré  et  conservateur  cette  phrase  typique  :  a  Les  procédés  qua- 
lifiés d'évasion  fiscale  ne  constituent  pas  une  fraude.  Il  y  a  un  acte 
de  légitime  défense  quand  on  se  soustrait  à  un  simple  «  fait  du 
prince  w,  le  prince  agissant  arbitrairement,  fût-il  un  Parlement  ». 

Le  mot  est  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (livre  de  M.  René  Depui- 
chaull,  La  France  successorale). 

Sur  ce  point  une  contre-réforme  sera  nécessaire,  tout  au  moins 
pour  les  hérédités  en  ligne  directe.  Il  est  permis  de  faire  appel  de 
la  démocratie  mal  informée  à  la  démocratie  mieux  informée.  Ce 
souverain  doit  être  éclairé  par  le  même  mode  de  recours  que  les 
autres. 

En  effet,  la  seule  compensation  que  cette  législation  destructive 
ait  offert  aux  familles  qui  ont  respecté  la  loi  de  la  fécondité,  c'est 
que  la  part  de  chaque  enfant  étant  moindre  que  dans  le  cas  d'un 
enfant  unique,  la  progression  ne  joue  pas  contre  lui  avec  la  même 
énergie.  Mais,  le  fils  unique  qui  a  lui-même  une  postérité  nom- 
breuse, est  traité  comme  le  célibataire  ou  le  malthusien  systéma- 
tique. De  plus,  l'héritier  institué,  celui  qui  a  reçu,  pour  perpétuer 
la  «  Souche  familiale  »>,  la  totalité  ou  une  partie  de  notre  maigre 
quotité  disponible,  retombe  naturellement  sous  les  rigueurs  qui 
correspondent  à  la  masse  acceptée  par  lui.  Il  est  puni  pour  avoir 
été  chargé  d'une  fonction  nécessaire  :  le  maintien  de  la  terre,  de 
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l'usine,  de  la  banque,  de  l'oulil  de  travail,  de  la  force  productrice, 
qui  accroissent  le  revenu  annuel  et  par  suite  le  prélèvement  fiscal 
du  pays. 

Nous  sommes  bien  en  présence  de  législateurs  inconscients, 
mangeant  leur  blé  en  herbe  suivant  la  vieille  formule,  et  incapables 
de  comprendre  que  la  civilisation  est  un  édifice  somptueux  à  étages 
successifs  et  non  pas  une  cabane  de  sauvages  que  l'on  incendie 
chaque  fois  que  l'on  abandonne  le  campement. 

3°  Impôt  complémentaire  sur  le  revenu  global.  —  L'impôt  global 
complémentaire  sur  le  revenu  (loi  du  14  juillet  1914)  qui  est  appli- 
cable à  partir  du  l^""  janvier  1915,  et  au  sujet  duquel  165.000  décla- 
rations ont  été  effectuées  sur  310.000  à  attendre  (3  milliards  de 
revenus  et  20  millions  net  de  taxe)  n'est  qu'une  pierre  première  de 
l'œuvre  démagogique,  qui  doit  remplacer  les  quatre  contributions 
directes  el  procurer  tout  d'abord  le  remplacement  des  635  millions 
qui  y  correspondent  actuellement,  plus  les  635  millions  de  dédou- 
blement, puisque  le  doublement  des  taxes  est  fatal. 

A  cet  égard,  l'embryon  désormais  en  vigueur  a  tenu  à  introduire 
le  principe  de  dégrèvement  pour  charges  de  familles,  et  l'exposé 
récent  du  ministre  des  Finances  a  soigneusement  constaté  que,  sur 
les  24  millions  d'impôts  correspondant  aux  165.000  déclarations 
déjà  faites,  2  millions  doivent  être  déduits  précisément  en  considé- 
ration de  la  faveur  accordée  aux  familles  prolifiques.  Cette  faveur, 
qu'on  le  remarque,  n'en  est  pas  une.  Le  fait  d'élever  et  de  nourrir 
un  enfant  supplémentaire  constitue  un  impôt  bien  autrement  coû- 
teux que  toutes  les  taxes  directes  et  indirectes;  et  du  moment  que 
le  fisc  se  met  à  systématiser  en  les  appliquant  à  310.000  familles  la 
méthode  des  budgets  monographiques,  il  faut  absolument  qu'on 
déduise  des  revenus  familiaux  une  somme  forfaitaire  correspon- 
dant à  cet  impôt  du  sang  déjà  payé. 

Quant  à  la  façon  dont  cette  sorte  de  compensation  de  justice  a 
été  comprise,  elle  ne  fait  guère  honneur  à  l'esprit  concret  du  légis- 
lateur, dont  la  tâche  était  cependant  bornée  à  la  solution  d'un 
problème  facile,  et  bien  moins  compliqué  que  celui  des  taxes  suc- 
cessorales. Tout  d'abord,  pourquoi  1.000  francs  de  taxe  par 
enfant?  Chacun  ne  sait-il  pas  que  le  moindre  prix  de  pension  est 
bien  supérieur  à  ce  chiffre?  Mais  nous  attirerons  votre  attention 
sur  un  autre  point  : 

Dans  la  feuille  imprimée  que  l'Administration,  représentée  par 
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ses  contrôleurs,  nous  fait  parvenir  comme  cadre  de  la  déclaration, 
il  est  bien  spécifié  que  la  déduction  de  1.000  francs  ne  s'applique 
qu'aux  enfants  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Or,  je  n'ai  pas  besoin 
de  longs  développements  pour  vous  convaincre  que  les  fils  et  même 
les  filles  de  la  bourgeoisie  française  ne  sont  pas  à  même  de  subve- 
nir à  leurs  besoins  par  le  seul  fait  qu'ils  ont  franchi  le  cap  de  là 
majorité.  Et  ne  dites  pas  que,  clans  une  démocratie,  le  travail  est  la 
loi  pour  le  majeur;  car  je  vous  répondrai  sans  embarras  que  la  loi 
étant  une  loi  d'exception  bâtie  pour  310.000  sur-imposés  de 
marque,  il  aurait  fallu,  pour  rendre  complète  la  détaxe  des  pères 
de  famille,  considérer  les  mœurs  telles  qu'elles  sont  et  les  habi- 
tudes telles  qu'elles  se  présentent. 

Une  fois  de  plus,  la  fiscalité  nouvelle  se  dresse  contre  la  famille, 
aussi  bien  dans  l'appréciation  de  ses  revenus  annuels,  que  pour  la 
transmission  des  épargnes  et  des  organisations  productrices  d'une 
génération  à  l'autre. 

* 

t  * 

Les  théoriciens  de  notre  fiscalité  nouvelle  n'ont  pas  su  acquérir, 
en  effet.  Messieurs,  ce  qui  forme  la  préface  obligatoire  de  prélève- 
ments adroits  et  judicieux  sur  le  revenu  de  la  France  (environ 
35  milliards)  c'est-à-dire  la  connaissance  pratique  de  la  formation 
de  ce  revenu. 

Pour  acquérir  cette  vision,  il  faut  avoir  l'esprit  concret,  et  nous 
savons  par  expérience  que  le  moindre  cadeau  de  nos  écoles  est  la 
formation  empirique  de  l'esprit. 

Nos  constructeurs  d'impôts  sont  des  imitateurs.  Suivant  la  fan- 
taisie du  moment  ils  oscillent  entre  le  système  germanique  ou  le 
le  système  anglais.  Ce  dernier  naturellement  fait  prime  à  l'heure 
qu'il  est;  et  nous  nous  engageons  dans  son  sillage. 

Or,  la  répartition  des  fortunes  anglaises  est  complètement 
opposée  à  la  répartition  des  fortunes  françaises. 

En  Angleterre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  si  justement  M.  Jacques 
Bardoux,  dans  son  Angleterre  radicale^  «  Les  dix  mille  »  telle  est 
la  formule,  qui  caractérise  désormais  les  exposés  budgétaires 
d'Outre-Manche  :  Dix  mille  de  cujus  seront  seuls  à  voir  le  fisc  pré- 
lever une  dîme  croissante  sur  leur  héritage.  Dix  mille  contri- 
buables, pas  un  de  plus,  verront  grossir  la  quittance  de  leur  énorme 
laxe. 
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Au  contraire,  dans  notre  France  morcelée,  à  paysans  nombreux, 
à  revenus  dilués,  il  n'y  a  pas  dix  mille  grands  riches  ;  il  existe,  la 
statistique  \isée  plus  haut  le  déclare,  310.000  riches  et  moyens 
riches. 

C'est  là  l'originalité  de  sa  civilisation,  qui  malheureusement  en 
vertu  même  de  la  tendance  acquise,  a  dévié  le  système  rentier  et 
l'idéal  du  fils  unique. 

Sous  peine  de  la  détruire  ne  l'assimilons  à  aucune  autre.  Gar- 
dons-nous de  supprimer  artificiellement  nos  riches.  Le  riche,  par 
l'action  qu'il  exerce  sur  la  consommation,  joue  un  rôle  de  premier 
ordre,  qui  justifie  son  existence.  S'il  disparaît,  il  est  remplacé  par 
de  riches  étrangers  dont  l'intervention  se  manifeste  toujours  à 
rencontre  de  la  civilisation  ainsi  décapitée  puis  colonisée. 

Quant  aux  familles  menacées  de  la  proscription  fiscale,  qu'elles 
se  rappellent  le  sort  de  toutes  les  races  fortes  contre  lesquelles  une 
conspiration  politique  s'est  exercée.  Il  suffit  de  se  transplanter,  ce 
que  la  mobilisation  des  capitaux  et  la  facilité  des  voyages  rend  fort 
aisé  de  nos  jours.  Surtout  lorsqu'elle  s'enracine  ainsi  fortement  au  ' 
dehors  dans  une  exploitation  rurale,  une  industrie  solide,  un  com- 
merce stable,  la  famille  s'élève  au  lieu  de  diminuer,  se  fortifie  au 
lieu  de  diminuer,  se  fortifie  au  lieu  de  disparaître  et  revient  tôt  ou 
tard  au  premier  rang  de  celte  aristocratie  naturelle,  sélectionnée 
par  le  travail  et  la  vertu,  qui  dans  notre  civilisation  moderne  rem- 
place de  plus  en  plus  les  vieilles  aristocraties  du  sang  qui  avaient 
puisé  leur  origine  dans  les  guerres  et  les  conquêtes.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  nous  n'allons  pas  immédia- 
tement ouvrir  la  discussion  générale,  parce  que  je  dois  auparavant 
donner  la  parole  à  M.  Mascarel,  notre  correspondant  pour  la  Touraine  et 
le  Poitou  :  il  va  nous  présenter  un  rapport  qui,  par  l'ensemble  des  idées, 
se  lie  étroitement  avec  celui  de  M.  duMaroussera.  Toutefois  il  est  impos- 
sible que  nous  laissions  se  terminer  ce  premier  rapport  sans  que  je 
dise  à  son  auteur  toute  notre  admiration  pour  l'œuvre  si  fortement  char- 
pentée, si  claire  et  si  éloquente  qu'il  vient  de  nous  présenter. 


CENSURÉ 


LA  FAMILLE  ET  LA  LÉGISLATION  FISCALE. 


285 


CENSURÉ 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner 
plus  loin  dans  la  discussion,  et  je  donne  la  parole  à  M.  Mascarel. 

M.  Mascarel  donne  alors  lecture  de  son  rapport  dont  on  trouvera  le  texte  ci- 
dessous,  p.  300.  La  discussion  des  deux  communications  qui  viennent  d'être 
ainsi  présentées  commence  ensuite  et  s'est  développée  en  ces  termes  : 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  suis  très  certain  d'être 
voire  interprète  à  tous  en  remerciant  chaleureusement  M.  Mascarel  pour 
la  très  complète  communication  qu'il  vient  de  nous  apporter  et  qui  était 
à  la  fois  si  précis^^  et  d'une  inspiration  si  élevée. 

Je  crois  que  le  mieux  que  nous  puissions  faire  pour  reconnaître  ce  que 
nous  devons  à  ces  Messieurs,  c'est  d'entamer,  aussi  vite  et  aussi  com- 
plètement que  possible,  la  discussion  générale  et,  puisque  le  hasard  de 
la  présidence  fait  que  j'ai  la  parole,  je  vais  soumettre  à  M.  Mascarel 
quelques  observations  sur  des  points  qui,  dans  son  bel  exposé,  m'ont 
particulièrement  frappé. 

Je  crois  qu'il  est  parfaitement  vrai  que,  par  les  droits  successoraux, 
par  l'abus  de  la  taxe  successorale,  la  moyenne  propriété  terrienne  est 
particulièrement  menacée.  Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  cette  moyenne 
propriété  n'est  pas  menacée  seulement  par  les  droits  successoraux;  elle 
est  menacée  aussi  par  l'évolution  de  notre  économie  rurale  et  surtout 
par  la  crise  de  main-d'œuvre.  Le  fait  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Déjà 
avant  la  guerre  dans  les  pays  à  très  faible  natalité,  la  moyenne  pro- 
priété avait  grand'peine  à  se  maintenir.  Vous  vous  rappelez  probable- 
ment les  beaux  travaux  du  U""  Labarre  sur  la  Gascogne,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes-,  il  y  a  une  page  où  il  est  dit  :  «  Toute  la  Gascogne  est  à 
vendre.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  un  pays  de  fils  uniques  et  de 
moyenne  propriété.  » 

Nous  n'avons  donc  pas  le  droit  de  nous  faire  une  illusion.  Après  la 
guerre,  la  crise  de  main-d'œuvre  sera  inévitable,  et  surtout  dans  les 
c impagnes  elle  sera  beaucoup  plus  grave  qu'auparavant.  On  se  demande 
alors  comment  va  pouvoir  survivre  la  moyenne  propriété  qui  est  moins 
bien  armée,  d'un  côté  pour  les  machines,  et  d'un  autre  côté  pour  la 
main-d'œuvre  familiale.  Je  ne  me  demande  pas  quelles  seraient  les 
conséquences  économiques,  au  point  de  vue  de  la  production,  du  déclin 
di  la  moyenne  propriété;  mais  c'est  une  évidence  sur  laquelle  nous 
serons  tous  d'accord  qu'au  point  de  vue  social  et  aussi  au  point  de  vue 
moral,  qui  nous  préoccupent  tant  ici,  ce  serait  un  véritable  désastre.  Par 
conséquent,  sur  ce  point  je  crois  que  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
les  remarques  que  faisait  M.  Mascarel. 


^86 


RÉUNION  ANNUELLE  :  COMPTR  RhJiDV  GÉNÉRAL. 


M.  Mascarel  a  insisté  également  sur  un  autre  point:  c'est  la  nécessité 
de  défendre  notre  sol  au  point  de  vue  de  la  propriété  na'ionale,  et  il  a 
paru  très  effrayé  à  la  pensée  de  la  constitution  de  sociétés  anonymes  qui 
pourraient  être  entre  les  mains  d'étrangers  et  qui  deviendraient  pro- 
priétaires d'une  grande  partie  de  noire  sol. 

Je  dois  dire  très  simplement  à  M.  Mascarel  que  le  péril  ne  m'apparaît 
pas  aussi  grand  qu'à  lui.  Il  y  a  eu  des  essais  de  sociétés  anonymes  dans 
l'agriculture.  Or,  M.  Mascarel  le  sait  comme  moi  et  mieux  que  moi,  ces 
essais  ont  donné  très  peu  de  chose.  Pourquoi?  C'est  surtout  parce  que 
les  perspectives  de  bénéfice  ne  sont  pas  assez  grandes  pour  attirer  puis- 
samment le  capital  mobilier.  Si  quelques  sociétés  anonymes  ont  pu 
réussir,  c'est  surtout  dans  des  pays  d'agriculture  exceptionnellement 
industrialisée;  c'est  surtout  dans  des  pays  de  vignobles,  et  encore  l'expé- 
rience n'est  véritablement  pas  bien  concluante,  et  ceci  m'amène  à  faire 
une  réserve,  non  pas  sur  ce  que  disait  M.  Mascarel  lui-même,  mais  sur 
l'opinion  de  M,  Gustave  Théry  qui  demande  la  suppression  des  titres  au 
porteur. 

Je  crois  que  ce  serait  vraiment  extrêmement  dangereux.  D'abord  je 
me  demande  si  le  moment  est  bien  venu  de  donner  à  l'Etat  des  forces 
d'inquisition  plus  grandes  en  faisant  disparaître  les  valeurs  anonymes 
dans  les  fortunes?  D'un  autre  côté,  le  capital  est  une  force  de  la  produc- 
tion qui  demande  de  la  manœuvre  à  ceitains  moments,  qui  demande  à 
pouvoir  se  porter  d'un  point  à  un  autre  avec  rapidité  et  avec  force.  Eh 
bien  !  l'immobilisation  de  tous  les  titres  en  titres  nominatifs  serait  évi- 
demment une  sorte  d'élément  de  paralysie. 

Mais  je  voudrais  aller  encore  plus  loin  et  m'inscrire  en  faux  contre  ce 
que  M.  Mascarel  disait  de  la  spéculation.  Nous  disons  trop  de  mal  de  la 
spéculation,  de  la  spéculation  en  bourse  des  valeurs  comme  de  la  spécu- 
lation en  bourse  des  marchandises.  Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  de  la 
défendre  devant  vous  au  point  de  vue  moral  ni  de  légitimer  les  fortunes 
qui  sont  sorties  du  jeu.  Je  crois  d'ailleurs  qu'il  est  tout  à  fait  inutile 
de  chercher  à  les  légitimer,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas;  c'est  qu'en  effet  le 
joueur  perd  généralement  ce  qu'il  a  gagné.  Nous  disons  donc  trop  de 
mal  de  la  spéculation,  et  ce  qui  s'est  passé  au  cours  de  la  guerre  pour 
l'alimentation  le  montre  d'une  façon  frappante.  La  spéculation  a  une 
grande  mission  économique;  c'est  une  mission  d'égalité  dans  le  temps 
et  dans  l'espace.  Si  aujourd'hui,  dans  le  prix  du  pain,  nous  n'avons  plus 
ces  soubresauts  qui  faisaient  que,  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  des 
provinces  qui  mouraient  de  faim,  c'est  à  la  spéculation  que  nous  le 
devons.  Par  conséquent,  je  crois  qu'il  serait  tout  à  fait  excessif  de  nier 
son  utilité. 

Par  ailleurs,  il  y  a  un  autre  danger,  au  point  de  vue  de  la  défense 
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nationale  du  sol,  qui  me  frappe  beaucoup  et  sur  lequelje  voudrais  aitirer 
votre  attention  après  M.  Mascarel.  Il  s'agit,  non  pas  des  sociéiés  ano- 
nymes, mais  des  sociétés  rurales  auxquelles,  je  crois  bien,  M.  du  Ma- 
roussem  et  moi,  nou^'  avons  déjà  fait  ici  allusion  l'un  et  l'aulre.  Il  s'agit 
de  cette  pratique  qui  s'était  fort  répandue  avant  la  guerre  dans  certains 
départements  du  Nord  et  du  Nord-Est.  Comme  il  n'y  avait  plus  porronne 
pour  prendre  les  fermes,  on  Its  donnait  à  des  bandes  d'étrangers  qui 
venaient,  unis  ou  non  par  des  liens  de  famille  et  de  nationalité  éminem- 
ment imprécise,  s'installer  sur  un  domaine  qu'ils  cultivaif^nt  d'une  façon 
collective.  C'était  comme  un  retour  aux  anciennes  communautés  de 
notre  vieille  France. 

Eh  bien!  je  crois  qu'au  point  de  vue  national  il  y  a  eu  là  de  très  gros 
périls,  et  je  puis  vous  en  donner  une  preuve  de  fait  en  vous  indiquant 
que  deux  de  ces  colonies,  composées  d'individus  de  nationalité  en  fait 
inconnue,  étaient,  l'une  située  près  du  fort  de  Douaumont,  et  l'autre 
près  du  fort  de  Vaux.  C'est  probablement  un  hasard,  mais  c'est  un 
hasard  fâcheux,  et  je  crois  que  M.  Mascarel  avait  parfaitement  raison 
quand  il  nous  disait  qu'il  conviendrait,  contre  des  formes  d'invasion 
comme  celle-là,  de  prendre  des  mesures  dont  les  formes  législatives 
seraient  très  faciles  à  trouver.  Rien  n'est  plus  aisé  à  trouver  que  les 
formes  législatives  :  malheureusement,  parce  qu'on  en  trouve  trop. 

M.  Mascarel  nous  a  dit  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  trop  industrialiser  l'agri- 
culture, et  il  nous  a  parlé  de  surproduction. 

Eh  bien!  là,  il  sera  de  mon  avis;  la  surproduction  n'est  pas  ce  que 
nous  avons  à  redouter  pour  l'agriculture  française.  C'est,  en  effet,  bien 
péniblement  que  nous  arrivions,  avant  la  guerre,  à  une  situation  qui  ne 
nous  permettait  pas  de  suffire  à  tous  nos  besoins,  et  aujouid'hui  que 
notre  production  agricole  est  diminuée  par  les  événements,  nous  savons 
ce  que  nous  coûte  la  nécessité  d'aller  acheter  beaucoup  trop  de  blé  à 
l'étranger.  Puis,  aucune  illusion  n'est  permise;  notre  production  agricole 
va  être  compromise  parla  guerre;  les  difficultés  de  main-d'œuvre  vont 
amener  des  régressions  forcées  ;  nous  allons  être  obligés  de  changer  des 
assolements  ;  nous  allons  être  forcés  d'abandonner  des  cultures  riches 
de  betterave  et  de  blé  pour  l'herbage  et  la  forêt,  ei  il  n'y  a  qu'un  moyen 
pour  éviter  un  recul  de  la  terre  de  France,  c'est  de  lutter  d'une  façon 
technique,  et  je  crois  qu'il  serait  profondément  désolant  qu'ici,  parce 
que  nos  doctrines  sont  traditionnalistes, nous  méconnaissions  les  néces- 
sités de  la  technique  productrice. 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  ces  nécessités  se  concilient  parfaitement  —  et 
M.  Mascarel  le  disait  lui-même  tout  à  l'heure  —  avec  ce  qu'avant  tout 
nous  pouvons  et  nous  devons  désirer,  c'est-à-dire  le  maintien  de  notre 
vie  paysanne.  Il  s'agit,  en  effet,  de  quoi  dans  l'ordre  de  l'industrialisa- 
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tion?  Il  s'agit  d'avoir  des  machines  et  des  capitaux.  Eh  bien!  pour  cela, 
pour  que  la  petite  et  la  moyenne  propriété  aient  des  machines  et  des 
capitaux,  c'est  l'association,  et  vous  l'avez  dit.  Mais  je  crois  qu'il  faut  y 
insister  pour  que  personne  ne  puisse  croire  que  nous  pensons  qu'il  ne 
faille  pas  faire  l'indispensable  de  ce  qu'il  faut  faire.  {Applaudissements.) 

M.  IsAAc.  —  Je  suis  tout  à  fait  d'aceoid  avec  ce  qui  vient  d'être  dit,  et 
avec  les  protestations  contre  les  exagérations  fiscales  visant  la  trans- 
mission de  la  propriété  foncière.  C'est  évidemment  regrettable,  et  je 
tremble  aussi  à  la  pensée  de  ce  qui  pourra  se  produire  dans  nos  cam- 
pagnes au  lendemain  de  la  guerre. 

Quant  aux  appréhensions  que  l'on  peut  avoir  sur  la  dénationalisation 
de  la  propriété  foncière,  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  à  nous  a'ttendre 
à  des  tentatives  très  étendues  à  cet  égard.  Il  pourra  y  en  avoir,  il  a  pu 
s'en  présenter;  c'est  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  tout  à  fait  méconnaître: 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de  ce  côté-là  que  vienne  le  principal 
péril. 

Néanmoins,  vous  me  permettrez  d'ouvrir  une  parenthèse,  Monsieur  le 
Président.  Vous  avez  fait  appel  à  mon  opinion  au  sujet  de  la  constitution 
de  Sociétés  foncières  et  sur  la  question  des  titres  au  porteur  et  des  titres^ 
nominatifs. 

Pour  l'ensemble  des  Sociétés  anonymes,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
vous.  J3  crois  que  ce  serait  une  politique  tout  à  fail  étroite  que  de  vouloir 
supprimer  les  actions  au  porteur.  Cependant,  je  ferai  en  passant  une 
observation  basée  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  J'ai  toujours  été  très 
frappé,  pendant  ma  vie  d'affaires,  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  ce 
pays  qui  a  été  pendant  de  longues  années  considéré  comme  un  modèle 
au  point  de  vue  de  la  constitution  des  affaires.  En  Angleterre,  les  litres 
sont  exclusivement  nominatifs.  C'est  même  une  gêne  pour  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  des  titres  à  l'étranger.  Ainsi  je  connais  un  certain  nombre 
d'affaires  dont  j'ai  eu  par  hasard  à  m'occuper;  j'ai  eu  en  main  les  titres 
d'une  Société  foncière  australienne;  ces  titres  étaient  exclusivement 
nominatifs.  Je  connais  également  des  litres  de  Sociétés  immobilières  de 
la  Cité  de  Londres;  ils  sont  exclusivement  nominatifs.  Les  titres  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  sont 
exclusivement  nominatifs.  Il  y  a  à  cela  un  correctif;  c'est  que  le  capital- 
actions  n'est  qu'une  faible  partie  du  capital  de  la  Société,  le  reste  du 
capital  étant  représenté  par  des  titres  beaucoup  plus  variés  que  chez 
nous,  car  il  y  a  différentes  catégories  d'actions  et  d'obligations,  lesquelles 
sont  souvent  au  porteur.  Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible,  si  le  dan- 
ger se  manifestait  d'une  façon  sérieuse,  que  le  législateur  français  pût, 
pour  certaines  catégories  de  Sociétés  anonymes,  exiger  que  les  actions  ne 
fussent  que  nominatives.  Il  y  a  encore  en  France  quelques  Sociétés  dont 
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les  statuts  ne  prévoient  pas  le  titre  au  porteur.  M.  Souchon  connaît  comme 
moi  la  région  lyonnaise  et  stéphanoise,  iJ  sait  que  les  litres  de  nos 
grandes  mines  du  bassin  de  Saint-Etienne  sont  restés  jusqu'à  présent 
purement  nominatifs.  Dernièrement,  pour  faciliter  les  opérations  de 
bourse,  des  actionnaires  d'une  de  ces  Sociétés  avaient  demandé  que  les 
titres  pussent  être  mis  au  porteur.  Après  de  longues  hésitations,  le 
Conseil  d'administration,  très  conservateur,  a  fini  par  leur  donner  satis- 
faction. Je  dois  dire  qu'il  a  été  fait  un  très  faible  usage  de  cette  faculté. 

Par  conséquent  il  n'y  aurait  pas,  semble-t-il,  d'inconvénient  à  ce  que, 
pour  la  propriété  foncière  agricole,  le  législateur  prît  ses  précautions 
dans  un  intérêt  à  la  fois  fiscal  et  national. 

.Je  dois  dire,  d'ailleurs,  que  je  ne  m'attends  pas  à  ce  que  ce  soit  sous 
cette  forme  que  la  dénationalisation  de  la  terre  soit  entreprise  dans 
notre  pays.  Elle  peut  l'être  sous  des  formes  différentes,  et  je  me  permet- 
trai de  vous  citer  un  fait  qu'on  m'a  signalé  dans  la  région  lyonnaise 
comme  preuve  de  l'esprit  d'accaparement  des  Allemands  et  en  même 
temps  de  leur  esprit  méthodique,  auquel  il  faut  bien  rendre  un  certain 
hommage  en  en  tirant  d'utiles  leçons. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Président,  que  la  belle  vallée  du  Rhône  est 
très  riche  en  fruits.  Or,  j'ai  appris  que  peu  de  temps  avant  la  guerre  il 
s'était  constitué,  dans  un  faubourg  de  Lyon,  une  fabrique  de  confitures 
exploitée  par  des  Allemands  qui  achetaient  des  fruits  pour  en  faire  des 
confitures  qu'ils  exportaient  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays.  Cela 
paraissait  très  naturel,  et  c'était  l'utilisation  d'une  partie  de  la  richesse 
française.  Cette  maison  industrielle  allait  acheter  des  fruits  sur  les 
marchés  et  était  ainsi  en  rapports  avec  les  agriculteurs;  c'était  un  avan- 
tage pour  les  propriétaires  des  environs.  Et  alors  la  conséquence,  ou  un 
des  résultats  de  cette  entreprise  a  été  ce  qui  suit  :  les  Allemands,  très 
ingénieux,  se  croyant  beaucoup  plus  forts  que  les  autres,  se  sont  dit  :  ce 
pays  a  beaucoup  de  fruits  ;  mais  il  pourrait  en  tirer  meilleur  parti  en 
échelonnant  la  récolte  d'une  façon  plus  intéressante  pour  le  travail 
industriel  de  notre  usine  ;  au  lieu  de  faire  la  cueillette  de  tous  les  pêchers 
et  de  tous  les  abricotiers  à  la  fois,  il  serait  plus  intéressant  de  l'espacer  de 
semaine  en  semaine.  Et  alors  ils  avaient  imaginé  de  faire,  à  côté  de  leur 
usine,  un  jardin  fruitier  de  démonstration  où  ils  avaient  planté  toute 
espèce  d'arbres  et  où  ils  invitaient  leurs  vendeurs  à  venir  se  rendre 
compte  des  résultats  obtenus. 

De  là  on  pouvait  supposer  qu'après  être  rentrés  en  rapports  avec  les 
agriculteurs,  ils  auraient  pu  acheter  des  terrains  pour  faire  eux-mêmes 
de  l'exploitation. 

Voilà  une  des  formes  d'emprise  étrangère  qu'on  peut  signa'er.  Elle  a 
un  intérêt  au  point  de  vue  de  la  méthode  d'exploitation  scientifique. 
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Mais  je  ne  vois  pas  le  danger  que  cela  présente  au  point  de  vue  du  carac- 
tère national  de  la  propriété,  il  ne  s'agissait  pas  de  dénationaliser  la 
terre  ;  on  avait  simplement  l'intention  de  mieux  exploiter  une  des  formes 
de  la  richesse  française  en  disant  à  nos  paysans  :  vous  ne  savez  pas 
exploiter  votre  propre  richesse,  voilà  comment  nous  nous  y  prenons. 

Il  était  humi  iant  de  recevoir  cette  leçon;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
dénationalisation  du  sol,  je  ne  crois  pas  que  ce  fût  bien  dangereux. 

Voilà  les  quelques  observations  que  j'avais  à  faire.  J'ajouterai  qu*au 
point  de  vue  agricole  générai,  je  partage  l'avis  de  M.  Mascarel  au  sujet 
du  danger  que  présente  l'effritement  de  la  propriété.  Je  suis  effrayé  du 
sort  des  familles  rurales  dont  le  père  aura  disparu  pendant  la  guerre, 
alors  qu'on  verra  une  quantité  de  femmes  obligées  de  vendre  leurs  biens; 
il  y  aura  des  difficultés  dans  la  transmission  des  biens,  et  ceux'ci  seront 
surtout  la  proie  du  fisc.  Je  me  demande  comment  les  parlementaire.s  qui 
voient  surtout  l'aspect  particulier  des  questions  dans  leur  arrondis- 
sement ne  se  rendent  pas  compte  de  cela  et  comment  eux-mêmes  ne 
cherchent  pas  des  modalités  nouvelles  pour  éviter  ces  ruines.  Il  me 
paraît,  sous  ce  rapport,  bien  difficile  que  la  législation  reste  exactement 
dans  l'état  où  elle  est. 

M.  Mascarel.  —  Je  retiens  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Isaac  que  la  solu- 
tion proposée  par  M.  ïhéry  serait  trop  radicale  si  elle  devait  être  appli- 
quée à  toutes  les  sociétés  indistinctement,  mais  qu'elle  apparaît  au  con- 
traire comme  étant  d'une  réalisation  facile  si  on  la  limite  aux  sociétés 
immobilières  possédant  des  immeubles  situés  en  France. 

M.  le  D''  FovEAU  de  Courmelles.  —  Il  est  curieux  de  remarquer  qu'au 
moment  où  l'agriculture  a  plutôt  besoin  de  s'industrialiser,  non  pas 
pour  surproduire,  mais  pour  contrebalancer  la  perte  immense  de  main- 
d'œuvre,  il  y  ait  une  législation  qui  morcelle  à  l'infini  la  propriété,  sur- 
tout avec  l'esprit  qui  sévit  à  la  campagne  d'une  façon  déplorable.  C'est 
ainsi  qu'il  n'y  a  pas  un  morceau  de  terre  qui  ne  soit  divisé  quand  il  y  a 
trois  ou  quatre  enfants.  Il  y  a,  par  exemple,  dans  une  succession,  dix 
lopins  de  terre;  on  pourrait  les  partager  entre  les  enfants  en  les  tirant 
au  sort.  Eh  bien,  non,  cela  ne  se  fait  pas;  on  paitage  tous  les  lopins  en 
trois  ou  quatre  parties.  Dans  ces  condition?,  l'agriculture  ne  peut  pas 
employer  les  moyens  nouveaux  ;  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là  un 
moyen  de  remplacer  le  manque  de  main-d'œuvre.  Dans  la  loi,  cepen- 
dant, il  y  avait  autrefois,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement, 
une  clause  qui  favorisait  les  échanges  de  terrains  entre  héritiers,  entre 
étrangers  même,  pour  les  biens  contigus.  11  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu 
justement  d'empêcher  ce  morcellement  à  outrance  de  'a  terre,  qui  se 
grève  d'ailleurs  d'impôts  à  l'infini  des  mutations. 


LA  FAHlLlK  ET  LA  LEGISLATION  FISCALE. 


291 


Je  sais  bien  que,  dans  la  faculté  de  lesler,  le  père  de  fami  1-^  peut  éviter 
ce  morcellement  de  ses  biens  ;  mais  enfin  on  devrait  pouvoir  imposer 
des  lots  aux  enfants,  et  le  père  de  famille  devrait  peut  ôlre  penser  à 
cela.  11  n'y  pense  pas,  et  j'ajoute  que  souvent  nous  sommes  ignorants  de 
la  loi,  surtout  les  gens  de  la  campagne.  Eh  bien  !  si  au  moyen  de  bro- 
chures, on  apprenait  aux  paysans  ce  qu'ils  peuvent  faire,  si  on  instruisait 
les  pères  de  famille  de  leur  faculté  d'empêcher,  par  testament,  ce  mor- 
cellement, on  favoriserait  l'agriculture  dans  de  grandes  propoitions  et 
on  rendrait  ainsi  les  nouveaux  moyens  scientifiques  agricoles  beaucoup 
plus  pratiques  qu'ils  ne  le  sont. 

C'est  extrêmement  important  à  propos  de  la  reconstruction  des  cités 
détruites,  car  il  va  falloir  reconstruire  des  maisons  agricoles  ou  autres, 
et  c'est  précisément  avec  cet  esprit  des  paysans  qu'il  faut  compter. 
Va-t-on  reconstruire  des  maisons  anti-hygiéniques,  comme  autrefois? 
Autrefois,  il  y  avait  une  raison  à  ce  que  les  rues  fussent  étroites;  c'est 
qu'en  effet  les  maisons  se  groupaient  autour  du  château  ou  de  l'église 
pour  pouvoir  être  mieux  défendues.  On  a  pu  croire  que  nos  ancêtres 
étaient  peu  intelligents  lorsqu'ils  ont  fait  ces  maisons.  Non,  c'est 
inexact;  ils  obéissaient  simplement  aux  besoins  de  leur  époque. 

Eh  bien!  on  pourrait  faire,  par  exemple,  ce  qu'ont  fait  4es  Allemands 
à  Francfort;  on  a  pris  des  terrains  qui  ont  été  ensuite  vendus,  après 
qu'on  y  eut  tracé  de  grandes  rues,  pour  construire  des  maisons  ouvrières 
habitables,  car  vous  savez  que  la  maison  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
de  la  natalité  est  extrêmement  importante.  Quand  la  maison  est  saine 
et  propre,  l'ouvrier  rentre  chez  lui,  où  il  se  plaît  au  milieu  de  ses 
enfants. 

Peut-être  pouvons-nous  agir  avec  des  lois  nouvelles,  quoique  je  ne 
croie  pas  beaucoup  aux  lois,  je  préfère  les  mœurs,  car  une  loi  n'est 
jamais  nécessaire,  parce  qu'elle  n'est  pas  appliquée.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  y  a  la  loi  sur  l'hygiène  de  1902  au  point  de  vue  des  habita- 
tions; eh  bien!  cette  loi  n'est  jamais  appliquée.  Pourquoi?  Parce  qu'elle 
n'est  pas  dans  les  mœurs.  Tandis  que  quand  on  est  instruit,  la  loi  devient 
inutile,  et  les  gens  font  d'eux-mêmes,  automatiquement,  ce  qu'ils 
doivent  faire.  On  citait  tout  à  l'heure  Gustave  Le  Bon  qui  a  dit  que  la 
morale  était  d'habituer  à  faire  automatiquement  les  actes  que  l'on  doit 
faire.  Eh  bien!  quand  les  mœurs  £ont  d'accord  justement  avec  la  menta- 
lité et  que  la  mentalité  est  claire,  il  est  évident  que  la  loi  devient  inutile. 

Pour  en  revenir  à  l'exploitation  agricole,  je  voudrais  que,  lorsque  le 
père  de  famille  n'a  pas  fait  de  testament,  on  ne  puisse  pas  morceler  la 
terre  au-dessous  d'une  certaine  capacité,  c'est-à-dire  que  lorsqu'un 
morceau  de  terre  pourrait  devenir  inabordable  à  la  charrue  on  ne  puisse 
le  morceler  davantage.  Je  crois  que  ce  serait  très  utile. 
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Nous  sommes,  en  effet,  dans  des  conditions  absolument  particulières; 
il  faut  produire  et  faire  rendre  au  sol  qui  reste  de  la  France  tout  ce  qu'il 
peut  donner  ;  car  lorsque  la  victoire  va  être  arrivée,  il  va  y  avoir  quantité 
de  terres  qui  ne  seront  pas  exploitables  du  jour  au  lendemain.  Il  va  donc 
y  avoir  une  crise,  même  en  reprenant  possession  de  terrains  qui,  eux, 
ne  produiront  pas  d'ici  au  moins  deux  ou  trois  ans.  Il  faudrait  donc 
qu'une  loi  s'opposât  à  ce  morcellement  à  outrance  de  la  terre,  et  dimi- 
nuât au  lieu  de  l'augmenter,  comme  on  le  pre'voit,  la  lourde  fiscalité 
qui  pèse  sur  elle.  Je  crois  que  la  Société  d'Économie  sociale  pourrait 
agir  un  peu  dans  cet  ordre  d'idées;  c'est  tout  au  moins  une  suggestion 
que  je  lui  propose,  et  je  m'excuse  d'avoir  pris  la  parole. 

M.  Mascarel.  —  Quand  j'ai  parlé  de  de'nationalisation  possible  d'une 
partie  du  sol  français,  au  moyen  de  sociétés  anonymes  fondées  par  des 
étrangers,  ai-je  voulu  dire  que  les  territoires  ainsi  occupés  devenaient 
ipso  facto  des  dépendances  d'un  État  étranger?  Cela  serait  évidemment 
exagéré.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  trop  que  les  revenus  de  noire  sol  aillent 
enrichir  des  capitalistes  de  nationalité  étrangère?  Voici,  par  exemple, 
une  société  anonyme  bien  connue,  la  Maggi,  qui  avait  enirepris  d'acca- 
parer Tiodustrie  laitière  en  France.  Disposant  de  capitaux  énormes,  elle  ^ 
pouvait  défier  toute  concurrence.  Son  Conseil  d'administration  était 
français,  mais  elle  avait  des  bureaux  en  Suisse  et  à  Berlin.  Vérification 
faite,  il  fut  établi  que  95  %  de  ses  actions  étaient  possédées  par  des 
Allemands.  Pour  faciliter  ses  opérations,  elle  avait  acquis  de  nombreux 
immeubles  en  France.  Je  laisse  de  côté  le  soupçon  d'espionnage.  N'est-ce 
pas  inquiétant,  quand  même,  de  voir  une  Fociété  fonctionner  chez  nous, 
dans  de  telles  conditions? 

Pour  plus  amples  explications,  je  ne  puis  que  renvoyer  au  livre 
V Avant  guerre.  L'enquête  conduite  avec  tant  d'énergie  par  Léon  Daudet 
s'enrichit  chaque  jour  de  faits  nouveaux. 

On  se  préoccupe  d'organiser  la  défense  économique  d'après-guerre  et 
l'on  a  raison.  Une  conférence  internationale  va  se  réunir  à  Paris  dans  ce 
but  (1).  On  y  arrêtera  les  mesures  nécessaires. 

Je  ne  me  place  pas  au  point  de  vue  économique,  je  me  place  au  point 
de  vue  national  et  je  dis  :  «  Qa'allez-vous  faire  pour  défendre  le  io\  delà 
patrie  contre  l'emprise  étrangère?  —  Si  vous  êtes  bien  inspirés,  vous 
regarderez  du  côté  de  nos  lois  successorales  et  aussi,  du  côté  de  nos  lois 

(1)  La  conférence,  à  laquelle  ont  pris  part  les  représentants  des  gouvernements 
alliés,  s'est  tenue  les  14,  15,  16  et  17  juin  1916.  Elle  a  adopté  la  résolution  sui- 
vante :  «  Les  Alliés  se  déclarent  d'accord  pour  conserver  pour  les  pays  alliés, 
avant  tous  autre»,  leurs  ressources  nalurellen  pendant  toute  la  période  de  restau- 
ration commerciale,  industrielle,  agricole  et  maritime  et,  à  cet  effet,  ils  s'en- 
gagent à  établir  des  arrangements  spéciaux  qui  faciliteraient  l'échange  de  ces 
ressources. 
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fiscales  les  unes  et  les  autres  ont  des  répercussions  sur  le  régime  du  sol.  » 

Aucune  nation  ne  doit  se  désintéresser  du  ré^^ime  de  son  sol,  car  c'est 
par  là  qu'elle  existe,  en  tant  que  nation.  L'ancien  régime  l'avait  compris, 
lorsqu'il  avait  organisé  le  droit  d'aubaine,  pour  les  successions  laissées 
en  France  par  des  étrangers.  Le  sol  de  la  patrie,  mais  c'est  la  patrie 
elle-même.  Tous  les  autres  intérêts  doivent  céder  devant  celui-là. 

Ici  je  rencontre  l'objection  tirée  des  nécessités  du  budget.  L'État, 
après  la  guerre,  va  se  trouver  en  présence  de  charges  financières  écra- 
santes. Il  lui  faudra  se  procurer  des  ressources  par  tous  les  moyens.  Nous 
aurions  mauvaise  grâce  à  les  lui  marchander.  Nous  ferions  figure  de 
mauvais  citoyens. 

Celte  objection,  je  m'attendais  à  ce  qu'elle  fût  faite.  Au  fond,  M.  du 
Maroussem  est  convaincu,  comme  moi^  de  l'inconvénient  de  trop  pres- 
surer les  héritages,  puisqu'on  risque  ainsi  d'anéantir  une  chose  à  laquelle 
il  tient  autant  que  moi,  —  je  veux  dire  le  lien  sacré  qui  unit  les  géné- 
rations les  unes  aux  autres.  Il  s'y  résigne  cependant,  et  il  s'attend  à  ce 
que  les  droits  de  succession  soient  encore  alourdis. 

J'avoue  que  je  ne  saurais  me  résigner  &  cette  perspective.  J'aperçois 
trop  clairement  le  dommage  immense  qui  en  résulterait  pour  mon  pays. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  n'esl-il  pas  vr-i,  que,  pour 
que  la  France  se  relève,  il  faut  que  la  famille  y  soit  libre,  active  et 
féconde  !  {Applaudissements.) 

Alors,  ne  brisez  pas  le  cadre  qui  la  conserve  !  N'enlevez  pas  à  ce  père 
la  consolation  de  penser  que  le  domaine  qu'il  aura  embelli  et  amélioré 
pendant  sa  vie,  passera  intact,  après  sa  mort,  à  l'un  de  ses  fils  ou  à  un 
héritier  de  son  choix  ! 

Savez-vous  le  plus  grand  danger  qui  pourrait  résulter  de  nos  lois  fis- 
cales et  successorales  démesurément  aggravées?  Ce  serait  que  le  paysan 
se  dégoûtât  de  la  terre.  Ce  serait  qu'il  prît  l'habitude  de  confier  son 
épargne  aux  établissements  de  crédit,  qui  la  disperseraient  aux  quatre 
coins  du  monde,  sous  la  forme  de  papiers  multicolores,  «  d'une  réalisa- 
tion facile  ». 

Par  suite,  l'exode  des  campagnes  vers  les  villes  redoublerait  d'inten- 
sité. Alors  les  sociétés  anonymes  se  multiplieraient,  organisant  tant  bien 
que  mal  l'exploitation  du  sol,  plutôt  mal  que  bien,  sauf  à  s'en  dégoûter  à 
leur  tour  et  à  convertir  les  terres  en  bois  et  en  territoires  de  chasse,  réser* 
vant  seulement  les  châteaux  patrimoniaux  pour  y  loger  des  bandes  de 
joyeux  viveurs  habitués  à  faire  la  fête,  à  l'aide  d'argent  gagné  sans 
effort  à  la  Bourse. 

Ce  serait  la  dissolution  de  la  France  !  En  perdant  son  caractère  de 
nation  essentiellement  agricole,  la  France  perdrait  l'une  de  ses  princi- 
pales supériorités. 


La  Réf.  Soc,  !««•  octobre  1916. 
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Écartons  cette  perspective,  je  le  veux  bien,  mais  alors,  soyons  consé- 
quents avec  nous-mêmes  et  réagissons  énergiquement  contre  des  prin- 
cipes faux,  dont  le  développement  logique  ne  peut  aboutir  qu'à  un 
désastre. 

Le  principe  faux,  dont  je  constate  l'existence,  à  la  base  de  notre  sys- 
tème fiscal  des  successions,  est  celui-ci  :  lout  bien  laissé  par  un  défunt 
est  considéré  comme  res  nullius.  L'État  s'en  empare  en  vertu  d'une  sorte 
de  droit  régalien  renouvelé  de  Louis  XIV  et  il  en  dispose  ensuite  comme 
il  lui  plaît.  Ce  qu'il  laisse  aux  héritiers  est  une  pure  libéralité  de  sa  part. 
U  pourrait  prendre  la  totalité  delà  succession  s'il  jugeait  que  cela  lui  fût 
profitable.  Nul  n'aurait  à  y  redire. 

Prenez  le  discours  des  orateurs  de  gauche  qui  «ont  intervenus  dans  la 
discussion  de  ces  lois,  vous  reconnaîtrez  que  leur  pensée  était  bien  tflle 
que  je  viens  de  la  définir.  Pas  un  instant  ces  orateurs  ne  se  sont  posé  celle 
question  :  «  Avons-nous  le  droit  de  faire  ce  que  nous  faisons?  Avons- 
nous  le  droit  de  dépouiller  ainsi  un  propr  iétaire  de  la  faculté  de  disposer 
de  son  bien?  Avons-nous  le  droit  de  réduire  à  rien  ou  à  presque  rien  cette 
institution  vénérable  que  toutes  les  grandes  civilisations  ont  hon&rée  :  le 
testament  ? 

Le  malentendu  ne  cessera  que  le  jour  où  l'on  aura  inscrit,  au  frontis- 
pice de  notre  Constitution,  cette  maxime  proclamée  jadis  par  l'Assemblée 
constituante  : 

«  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée.  » 

Et  cette  autre  maxime,  corollaire  de  la  première  : 

«  Celui  qui  possède  légitimement  une  chose  a  le  droit  de  la  trans- 
mettre. » 

Propriété  stable,  hérédité,  deux  assises  fondamentales  de  la  civilisa- 
lion  chez  les  races  sédentaires  comme  la  nôtre,  qui  occupent  un  sal 
entièrement  défriché.  Comment  avons-nous  pu  l'oublier? 

Je  voudrais  finir  par  une  parole  d'espérance. 

•Je  reconnais  que,  par  suite  du  développement  de  l'idée  socialiste  en 
France,  avant  la  guerre,  tout  était  à  craindre.  Mais  ne  peut-on  pas  légi- 
timement espérer  que  ceux  qui  s'étaient  le  plus  passionnés  pour  les 
théories  marxistes  ne  reviendront  pas  des  tranchées  tels  qu'ils  y  sont 
entrés  ? 

_  Ils  ont  vu  s'évanouir  leur  rêve  humanitaire  à  la  lueur  sanglante  des 
batailles.  Ils  ont  constaté  l'inanité  de  la  prétendue  solidarité  inter- 
nationale des  travailleurs  qui  devait  empêcher  la  guerre  d'éclater.  Leur 
reste-t-il  encore  beaucoup  d'efforts  à  faire  pour  découvrir  cette  vé  ité  de 
première  {grandeur,  que  l'hunaanité  ne  se  divise  pas  en  riches  et  pauvres, 
mais  en  nations,  et  que  ces  nations  forment  des  patries;  que  le  plus 
grand  bien  de  l'homme  ici-bas  est  d'avoir  une  patrie.  Donc,  ne  rien 
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faire  qui  puisse  affaiblir  la  puissance  e'conomique  de  la  nation,  condition 
indispensable  de  sa  puissance  militaire.  Se  défier  de  l'esprit  d'utopie, 
renoncer  aux  dangereuses  expériences. 

Si  l'on  profitait  de  celte  nouvelle  disposition  d'esprit  de  la  classe 
ouvrière  pour  lui  donner  la  propriété  corporative,  qui,  en  lui  fournis- 
sant un  moyen  parfaitement  lé^^itime  d'améliorer  son  sort,  le  délivrerait 
de  la  hantise  du  salaire  indéfiniment  accru,  conception  qui  se  heurte, 
nous  le  savons  tous,  à  la  nature  des  choses  —  la  rature  des  chosefî, 
ultima  ratio  des  peuples  et  des  rois  —  nous  aurions  cette  immense  satis- 
faction de  constater  que  les  Français  ont  retrouvé  le  chemin  de  la  paix 
Sociale.  {Applaudisseme7its.) 

Alors  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  propriété  et  à  l'héré* 
dité  pourraient  être  aisément  résolues.  La  France,  qui  a  donné  une 
preuve  si  merveilleuse  de  vitalité,  par  le  renouveau  des  vertus  j^uer- 
rières,  héritées  des  plus  lointaines  traditions  de  son  histoire,  la  France 
se  relèverait,  comme  après  1870,  avec  une  rapidité  qui  ferait  l'admira- 
tion du  monde.  {Applaudissements.) 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Je  voudrais  faire  les  deux  observations  sui- 
vantes : 

J'ai  été  ému  et  même  effrayé  en  entendant  M.  Mascarel  demander  des 
privilèges  pour  les  cultivateurs  en  matière  fiscale.  Des  privilèges  de  cette 
sorte  sont  toujours  fâcheux,  ils  le  sont  surtout  dans  un  moment  comme 
celui-ci  où  on  sera  obligé  de  demander  beaucoup  aux  conlribuables. 
Remarquons  d'ailleurs  que  les  cultivateurs  ne  sont  pas  sacrifiés,  ils  jouis- 
sent dès  à  présent  et  par  rapport  aux  autres  contribuables  de  deux  privi  • 
lèges.  L'un  est  qu'ils  ne  paient  point  de  patente;  elle  est  supportée  par 
les  industriels,  les  commerçants  et  les  hommes  de  deux  professions 
libérales,  et  c'est  la  plus  lourde  de  toutes  les  contributions  directes. 
L'autre  privilège  est  d'un  genre  assez  fâcheux,  c'est  le  privilège  dit  des 
«  bouilleurs  de  cru  »  qui  permet  aux  cultivateurs  de  ne  pas  payer 
l'impôt  —  pourtant  fort  juste  —  que  supportent  les  consommateurs 
d'alcool.  Il  leur  arrive  même  assez  volontiers  de  faire  de  l'alcool  dispensé 
de  droit  à  payer  et  de  le  céder  contre  argent  à  des  voisins  et  connaissances. 
11  faut  ajouter  que  si  ce  privilège  est  peu  équitable  en  soi  et  regrettable 
dans  ses  conséquences  alcooliques,  les  intéressés  y  tiennent  beaucoup, 
on  le  voit  par  la  conduite  de  leurs  représentants  au  Parlement. 

Remarquons  aussi  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  de  favoriser  les 
cultivateurs  en  matière  d'impôts  que  leurs  mandataires  législatifs 
appartiennent  d'ordinaire  à  une  majorité  qui  a  toujours  multiplié  les 
dépenses. 

Seconde  observation  :  on  parle  volontiers  du  fardeau  qu'imposent,  en 
matière  de  successions  principalement,  a  le  fisc  et  la  procédure  «  ;  la 
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plainte  est  fondée,  mais  ce  que  l'on  ne  considère  pas  c'est  que  si  l'on  ne 
peut  arriver  à  simplifier  la  procédure,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
la  routine  et  l'intérêt  s'y  opposent,  o'est  qu'il  serait  nuisible  au  fisc  de 
diminuer  le  nombre  des  formalités.  Chacune  d'elle  rapporte  des  frais  de 
timbre  et  souvent  des  frais  d'enregistrement  parfois  éleve's.  On  a  bien,  à 
la  vérité,  tenté  de  diminuer  ces  formalités  en  augmentant  le  rendement 
de  certaines  d'entre  elles  :  l'essai  n'ayant  pas  été  heureux  on  a  renoncé 
à  poursuivre  l'innovation.  Or  il  faut  se  souvenir  que  les  frais  payés  par 
ceux  qui  ont  besoin  de  s'adresser  à  la  justice  forment  un  gros  contin- 
gent dans  le  rendement  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Alors  que  les 
avoués,  huissiers,  etc.,  sont  encore  payés  au  tarif  lie  1806,  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ont  été  augmentés  à  diverses  reprises.  Ce 
sont  de  ceux  que  l'on  augmente  le  plus  volontiers,  parce  que  les  contri- 
buables n'y  font  pas  attention.  Il  n'est  pas  inutile  de  les  avertir  que  ces 
augmentations  si  dédaignées  tombent  souvent  sur  les  orphelins,  sur  les 
mineurs,  sur  ceux  enfin  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  volontairement 
ou  non  recours  à  la  justice. 

M.  Rondelet.  —  Je  voudrais  demander  une  précision  sur  une  partie  da 
rapport  si  intéressant  de  M.  du  Maroussem,  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion ayant  trait  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Dans  le  rapport  de  M.  du 
Maroussem  il  est  dit  que  les  exemptions  de  famille  sont  de  1.000  francs 
-par  enfant  jusqu'à  21  ans;  c'est  seulement  jusqu'à  16  ans,  et  ce  fait  est 
d'autant  plus  grave  que,  pour  les  grandes  familles,  il  est  incontestable 
que  celles  qui  ont  des  enfants  de  16  ans  n'ont  pas  terminé  l'éducation- 
de  leurs  enfants... 

M.  LE  Président.  —  C'est  21  ans. 

M.  Rondelet.  —  Je  vous  demande  pardon! 

Un  Assistant.  —  L'impôt  dont  nous  sommes  menacés  vise  bien  l'âge 
de  16  ans,  mais  en  ce  qui  concerne  l'impôt  complémentaire  qu'on 
applique  maintenant,  c'est  21  ans. 

M.  du  Maroussem.  —  D'ailleurs,  si  le  fait  était  exact,  vous  apporteriez 
les  éléments  d'un  raisonnement  a  fortiori^  car  si  la  chose  est  injuste  à 
21  ans,  elle  l'est  encore  plus  à  16  ans. 

Je  voudrais  revenir  rapidement  à  la  question  de  la  fiscalité  elle-même 
qui  forme  le  point  de  départ  et  la  pièce  centrale  de  la  discussion  de  ce 
matin.  Nous  avons  beaucoup  parlé  de  privilèges,  nous  avons  parlé  aussi 
de  détaxes,  mais,  hélas!  il  faut  bien  nous  rendre  compte  que  ces  ques- 
tions ne  vont  guère  pouvoir  se  poser,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  voudrais 
attirer  voire  attention. 

Dans  quelle  s^itualion  allons-nous  nous  trouver  au  lendemain  de  la 
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fjaerre?  Nous  allons  nous  trouver  dans  une  situation  qu'on  frémit  de 
considérer  au  point  de  vue  fiscal  et  budgétaire.  Vous  avez  actuellement 
—  je  vous  citais  ce  chiiïre  qui  est  fondamental  —  une  somme  de    mil-  i 
liards  et  quelques  millions  représentant  le  budget  voté  et  publie'... 

M.  Lepelletier.  —  5.800.000.000. 

M.  DU  Maroussem.  —  Je  parle  du  budget  d'avant  la  guerre. 

Un  Assistant.  —  Avant  la  guerre,  près  de  6  milliards;  avec  la  partie 
dissimulée  on  arrivait  à  6  milliards. 

M.  DU  Maroussem. — Eli  bien!  en  supposant  les  choses  finies  de  la 
'  façon  la  plus  heureuse  pour  nous,  en  supposant  même  que  nous  n'ayons 
pas  de  campagne  d'hiver,  nous  allons  avoir  certainement  plus  de  50  à 
60  milliards  de  dépenses  à  éteindre. 

M.  LE  Président.  —  Plus  que  cela. 

M.  du  Maroussem,  —  Je  le  crois  comme  vous,  Monsieur  le  Président, 
mais  admettons  les  chiffres  que  j'indique  et  voyons  les  conséquences 
auxquelles  nous  allons  arriver.  Donc,  60  milliards,  avec  des  emprunts 

d'oij  par  la  suite  une  augmentation  du 
supplément  de  la  Dette  de  3  milliards  et  demi  à  4  milliards.  Si  vous  y 
comprenez  la  dette  viagère,  vous  arrivez  à  4  milliards  et  demi. 

Or,  le  dernier  budget  d'avant  la  guerre  correspondait  à  4  milliards  et 
demi  d'impôts,  et  comme  le  paiement  des  dépenses,  qui  est  dès  à  pré- 
sent sûr  et  absolument  inévitable,  correspond  à  4  milliards  et  demi  de 
dépenses,  vous  alhz  vous  trouver  en  présence  d'un  budget  doublé.  11  y 
avait  4  milliards  et  demi  en  1914,  il  y  aura  quatre  milliards  et  demi  en 
plus  à  la  fin  de  la  guerre. 

C'est  pour  cela  que  la  proposition  de  M.  Piibot,  qui  consiste  à  doubler 
pour  commencer  les  impôts  directs  est  a^  fond  extrêmement  sage. 

On  va  être  en  effet  obligé  d'appliquer  ce  procédé  à  tous  les  impôts, 
et  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes  condamnés  à  un  doublement 
de  toutes  nos  contributions. 

Mais  étant  donné  que  nous  sommes  condamnés  à  un  doublement  de 
nos  impôts,  que  pouvons-nous  faire,  nous  qui  ne  perdons  pas  de  vue  la 
lignée,  la  transmission  de  l'outil  de  travail,  le  salut  de  la  vie>,  qui  se  per- 
pétuent par  ces  races  fortes  qui  envoient  14  ou  15  enfants  au  front,  ainsi 
que  nous  le  signalait  avant-hier  M.  Isaac?  Eh  bien  !  nous  ne  devons  pas 
nous  croiser  les  bras,  nous  ne  devons  pas  rester  dans  un  état  de  statu 
quo  et  de  désespérance,  nous  devons  prendre  la  tête  du  mouvement 
réformateur  d'impôts. 

Malheureusement,  nos  représentants,  les  représentants  des  forces  con- 
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servatrices  du  pays,  forces  qui  sont  cependant  absolument  nécessaires, 
sont  dans  une  attitude  d'expectalive,  de  défiance  ;  ils  laissent  venir  en 
quelque  sorte  l'ennemi,  ils  abandonnent,  suivant  une  métaphore  qu'on 
emploie,  puisque  nous  vivons  dans  des  métaphores  militaires,  ils  aban- 
donnent la  direction  des  opérations  aux  ennemis.  Cela  est  coupable, 
parce  que,  si  on  laisse,  en  matière  fiscale,  la  direction  et  l'originalité  de 
la  situation,  c'est  déjà  abandonner  la  moitié  de  la  victoire  et  c'est  pré- 
parer sur  ce  point  notre  propre  défaite.  Il  faut  que  nous  recherchions 
des  systèmes  d'impôts,  il  faut  que  nous  arrivions  avec  un  système  et 
que  nous  puissions  dire  à  la  France  :  «  Nous  avons  à  payer  4  milliards  et 
demi  de  dépenses,  voilà  la  procédure  qui  vous  les  procurera,  vous  pou- 
vez en  face  en  proposer  une  autre,  mais  nous  verrons  de  quel  côté  se 
trouve  l'utopie  et  de  quel  côté  se  trouve  la  réalisation  pratique.  » 

De  cette  façon  nous  pourrons  sauver  la  stabilité  familiale,  tandis  que^ 
si  nous  restons  dans  l'expectative,  si  nous  laissons  opérer  le  législateur 
et  les  théoriciens,  qui  sont  pénétrés  de  cette  idée  absurde  de  frapper  la 
richesse  acquise  et  qui  ne  comprennent  pas  cette  notion  fondamentale 
que  l'impôt  n'est  qu'une  part  du  produit,  nous  n'arriverons  à  rien,  ou 
plutôt  nous  arriverons  par  cette  inaction,  par  notre  étroitesse,  par  notre 
entêtement,  à  une  décadence  qui  s'emparera  de  ce  malheureux  pays  s'il 
n'a  pas  un  régime  fiscal  correspondant  à  sa  force  et  à  sa  production 
réelle. 

Je  voudrais  bien  aboutir  à  l'adoption  d'un  vœu,  oais  comme  cela  n'est 
pas  dans  nos  usages,  nous  nous  en  tiendrons  à  un  ferme  propos,  c'est- 
à-dire  au  désir  de  ne  pas  nous  laisser  manœuvrer  et  d'avoir  au  contraire 
une  solution  nette  et  précise  qui  permettra  de  combler  une  partie  de  ces 
vides  fiscaux  terribles  qui  s'ouvrent  devant  nous. 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je  voudrais 
encore,  pour  résumer  d'un  mot  la  discussion,  appuyer  ce  que  vient  de 
dire  M.  du  Maroussem,  car  je  ne  suis  séparé  de  lui  que  sur  un  point. 

Il  nous  a  dit  d'abord  que  le  budget  serait  doublé;  il  sera  plus  que 
doublé. 

Il  nous  a  dit  ensuite  :  pour  doubler  le  budget,  il  faut  doubler  les  im- 
pôts. Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis  :  pour  doubler  les  recettes  du 
budget,  il  faut  plus  que  doubler  les  impôts,  parce  qu'il  y  a  des  quantités 
d'impôts  qui  rendent  moins  quand  ils  sont  augmentés,  notamment  les 
impôts  indirects.  Il  est  c'air  que,  quand  vous  doublez  la  taxe  surle  sucre, 
vous  ne  doublez  pas  les  recettes  sur  le  sucre.  Par  conséquent,  pour  arri- 
ver au  double  du  rendement,  vous  êtes  obligés  de  faire  plus  que  le  dou- 
blement des  impôts,  et  si  j'insiste  c'est  que  l'opinion  me  paraît  mécon- 
naître la  réalité. 
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Quand  le  projet  de  M.  Ribot  est  apparu,  on  a  consiJéré  qu'il  y  avait 
dans  le  doublement  des  impôts  quelque  chose  d'excessif  et  d'inattendu, 
alors  qu'il  n'y  a  que  quelque  chose  de  visiblement  insuffisant  et  de  pré- 
paratoire. 

J'ajoute  que  je  serais  tout  prêt,  s'il  y  avait  un  moyen  féerique  qui  le 
permette,  de  sacrifier  une  part  de  ce  qje  nous  coûte  la  guerre  (50  mil- 
liards) pour  que  nous  ayons  la  sagesse  financière.  Seulement,  la  sagesse 
financière,  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons  pas  sur  h;  point  de 
l'avoir,  car  nous  allons  avoir  à  payer  des  charges  terribles. 

CENSURÉ 

Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper  :  nous  Français,  convaincus  de  la  néces- 
sité de  faire  de  grands  sacrifices  pour  notre  pays,  nous  ne  devons  pas 
nous  insurger  contre  les  charges  fiscales,  car  nous  savons  très  bien  que 
nous  devons  payer  d'une  part  de  notre  fortune,  ce  qui  est  bien  peu  de 
chose  à  côté  de  ce  que  d'autres  ont  payé.  Seulement  nous  devons  dire  : 
nous  voulons  payer  sans  que  la  propriété  de  ce  pays  disparaisse  ! 

Voilà  le  terrain  de  combat,  et  je  suis  de  l'avis  de  M.  du  Maroussem, 
quand  il  dit  :  «  Sur  ce  terrain  de  combal,  il  faut  nous  organiser.  » 

Je  vais  même  plus  loin.  On  parle  de  la  politique  de  demain,  des  par- 
tis :  je  suis  persuadé  que  celte  question  de  la  défense  fiscale  de  la  pro- 
priété sera  le  terrain  de  bataille  de  demain,  qu'il  y  aura  deu3S  grands 
partis,  le  parti  qui  voudra  liquider  la  propriété  à  la  faveur  des  charges 
fiscales,  et  le  parti  qui  voudra  la  défendre.  {Applaudissements.) 

Par  conséquent,  je  suis  de  l'avis  que  soutensuit  M.  du  Maroussem,  et  je 
crois  que  la  communication  qu'il  nous  a  apportée  a  un  intérêt  lout  par- 
ticulier, parce  qu'elle  appelle  notre  attention  sur  ce  qui,  dans  l'ordre 
inte'rieur,  n'est  pas  le  plus  grand  problème,  mais  est  du  moins  un  très 
gros  problème!  {Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  h.  50. 

Le  Secrétaire , 
Maurice  Evesque. 


LES  FAMILLES  TERRIENNES 

ET 

L'IMPOT  PROGRESSIF  SUR  LES  SUCCESSIONS*" 


Mesdames,  Messieurs, 

Le  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  devant  vous  est  d'une 
extrême  gravité.  J'aurais  souhaité  qu'une  voix  plus  autorisée  que 
la  mienne  s'élevât  pour  le  démontrer...  Puisqu'on  a  fait  appel  à 
mon  concours^  je  dirai  simplement  que  je  vous  apporte  le  fruit  de 
longues  réflexions,  vivifiées  par  l'ardent  désir  de  voir  mes  convic- 
tions partagées  par  les  hommes  qui  auront  un  jour  la  mission 
de  travailler  au  relèvement  de  la  France. 

L'impôt  progressif  sur  les  successions,  longtemps  combattu  au 
nom  du  principe, réputé  jusque-là  intangible,  de  la  proportionnalité 
de  l'impôt,  proclamé  par  l'Assemblée  constituante,  est  entré,  pour 
la  première  fois,  dans  notre  législation,  le  25  février  1901.  On 
avait  promis  qu'il  serait  plutôt  dégressif  et,  en  tout  cas,  très  mo- 
déré. Or,  moins  d'un  mois  après  que  la  progression  venait  d'être 
votée,  on  se  mit  à  la  développer.  Par  la  loi  du  budget  du  30  mars 
1902  la  limite  des  droits  successoraux  fut  poussée  jusqu'à  5  %  en 
ligne  directe,  9  %  entre  époux,  14  %  entre  frères  et  sœurs,  15,50  % 
entre  oncles  et  tantes  et  neveux  ou  nièces,  17,50  %  entre  grands- 
oncles  et  petits-neveux  ou  entre  cousins  germains,  19,50  %  entre 
parents  au  cinquième  et  sixième  degré,  enfin  20,50  %  entre  parents 
au  delà  du  sixième  degré  ou  non  parents. 

Allait  on,  du  moins,  s'en  tenir  là?  En  aucune  façon.  Le  chemine- 
ment du  virus  de  la  progression,  suivant  l'énergique  expression  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  devait  continuer.  A  la  date  du  15  avril 
1911,  l'éminent  rédacteur  de  VEconomiste  français  pouvait  écrire  : 

«  Deux  fois  déjà,  depuis  1902  jusqu'en  1910,  les  tarifs  successo- 
raux ont  été  relevés;  le  relèvement  que  vient  de  voter  la  Chambre 

(1)  Communication  faite  à  la  réunion  annuelle  de  la  Société  d'Economie  sociale 
dans  la  séance  du  1  uin  1916. 
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esl  le  troisième  depuis  1902  et  le  cinquième  depuis  1900.  Les 
maxima  des  tarifs  actuellement  en  vigueur  ont  encore  été  relevés 
sur  la  proposition  de  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances.  Voici  les 
taux  extrêmes  de  progression  que  la  Chambre  vient  de  voter  :  en 
ligne  directe,  au  premier  degré,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que 
deux  enfants,  8,65  %  ;  quand  il  n'a  laissé  qu'un  enfant,  10^80  %  ; 
en  ligne  directe,  au  deuxième  degré,  dans  les  mêmes  cas,  9.30  et 
11,60  %  ;  en  ligne  directe,  au  delà  du  deuxième  degré,  dans  les  cas 
analogues_,  10  et  12,  40  %  ;  entre  frères  et  sœurs  23,  25  %  ;  entre 
oncles  et  tantes  ou  neveux  ou  nièces,  28  %  ;  entre  grands-oncles  ou 
-  grand'tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces  et  entre  cousins 
germains,  31  %  ;  entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  et 
entre  non-parents,  34  %  (1). 

Ainsi  l'État  français  a  maintenant  la  prétention  de  percevoir  des 
droits  de  succession  s'élevantà34  %  .  Encore  faut-il  ajouter  que,  en 
nombre  de  cas,  il  s'y  joint  des  frais  divers  de  liquidation,  que  l'on 
n'admet  qu'avec  beaucoup  de  restriction  et  d'une  manière  insuffi- 
sante la  réduction  du  passif,  qu'enfin,  quand  il  s'agit  d'immeubles, 
les  forfaits  à  établir  par  la  loi  pour  l'estimation  de  la  valeur  ma- 
jorent, en  général,  la  matière  imposable  de  20  à  50  %  au  delà  de  la 
valeur  réelle,  parfois  même  la  doublent. 

((  Que  devient  le  principe  de  l'héritage  dans  ces  conditions?  (2)  » 
Ce  principe  est  évidemment  sacrifié  à  la  folle  utopie,  venue 
d'Allemagne,  d'après  lequel  toutes  les  propriétés  privées,  sans 
exception,  devraient  faire  retour  à  l'État  (3). 

(1)  Loi  du  8  avril  1810.  —  Ces  taux  maxima  s'appliquent  à  des  successions  de 
grande  importance.  Ils  sont  un  peu  moindres  pour  les  héritages  moins  considé- 
rables. Ils  sont  encore  exorbitants,  comme  on  le  verra  plus  loin.  En  1913,  une 
proposition  de  taxe  sur  la  richesse  acquise  n'était  encore  qu'une  nouvelle  majora- 
tion des  droits  successoraux  existants.  Elle  fut  rejetée  grâce  à  l'éloquence  persua- 
sive de  M.  le  sénateur  Touron  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'intervention  dans 
cette  circonstance.  —  Etienne  Falck.  Les  droits  successoraux  de  la  guerre  : 
Correspondant  du  25  décembre  191^.  —  En  1916,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  la 
perspective  du  gouffre  financier  à  combler  a  surexcité  l'imagination  des  empiriques 
en  quête  d'expédients.  Voici  M.  Marsal,  par  exemple,  qui,  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire,  du  15  janvier,  préconise  un  impôt  sur  les  successions  allant 
jusqu'à  55  %  du  capital  en  certain  cas,  mais  rapidement  dégressif  d'après  le 
nombre  des  enfants.  —  N'est-il  pas  urgent  d'avertir  ces  novateurs  qu'ils  font  fausse 
route  en  s'attaquant  ainsi  aux  sources  mêmes  de  la  vie  et  de  la  prospérité  sociales? 

(2)  L'Economiste  français  du  15  avril  19U.  «  Le  virus  de  la  progrssion  en 
marche.  » 

(3)  Il  est  hors  de  doute,  selon  nous,  que  toutes  ces  taxes  exorbitantes  ont  été 
votées  avec  l'arrière-pensée  de  détruire  graduellement  l'héritage.  N'oublions  pas 
que  la  théorie  de  la  nationalisation  des  terres  a  des  défenseurs  à  la  Chambre.  «  Les 
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Voilà  OÙ  nous  en  étions,  avant  la  guerre,  en  pleine  marche  vers 
le  collectivisme,  grâce  à  l'impôt  progressif  sur  les  successions. 

Aurons-nous  le  droit  d'y  rester  après  la  guerre,  si  nous  voulons 
que  la  France  vive  ?  Telle  est  la  question  qui  se  pose,  Messieurs.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  regarder  le  mal  en  face,  avec  les  désordres 
qu'il  a  déjà  produits,  avec  ceux,  plus  graves  encore,  qu'il  est  fata- 
lement appelé  à  entraîner,  si  l'on  n'y  porte  pas  remède  (1). 

J'ai  l'intention  de  borner  mon  étude  à  la  répercussion  de  l'impôt 
progressif  sur  les  familles  terriennes.  Non  que  les  familles  commer-^ 
claies  et  industrielles,  toutes  les  familles  ne  soient  également  inté- 
ressées au  maintien  du  principe  de  l'hérédité,  qui  est  de  droit  nattfe- 
pel  comme  celui  de  la  propriété. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  la  terre,  l'intérêt  parait  plus  pressant,  car 
il  s'agit  du  corps  même  de  la  patrie,  de  sa  structure  intime,  de  la 
force  de  résistance,  par  conséquent,  qu'elle  peut  opposer  aux  coups 
de  l'éiranger. 

Si  les  droits  de  succession  sont  maintenus  dans  leur  état  actuel,. 

terres  appartiennent  à  la  nation.,  »  a  dit  M.  Compère-Morel  (séance  du  21  mars  19d6). 
Quand  les  surtaxes  successorales  furent  proposées,  la  nécessité  budgétaire  ne  fut 
qu'un  prétexte.  Peu  à  peu  on  prit  l'habitude  de  puiser  sans  compter  dans  la  bourse 
des  morts,  probablement  parce  qu'ils  avaient  cessé  d'être  électeurs.  Etbeaucoupde 
députés,  réputés  libéraux  et  modérés,  donnèrent  leur  assentiment,  sans  réfléchir  aux 
conséquences.  C'est  une  chose  fort  grave,  cependant,  de  violer  un  principe  de  droit 
naturel.  De  tout  temps,  l'on  avait  considéré  le  droit  de  propriété,  avec  son  corollaire, 
le  droit  de  tester,  comme  un  axiome  et  l'on  avait  bien  raison.  Il  n'y  a  pas  de  fait  plus 
universel,  qui  ait  de  plus  fortes  racines  humaines  que  celui-là.  C'est  donc  par  un, 
véritable  contre-sens  qu'on  est  arrivé  à  considérer  l  Etat  comme  maître  des  fortunes^ 
Il  reconnaît  et  sanctionne  le  droit  de  propriété  :  il  ne  le  crée  pas.  Ainsi  en  est-il  de 
Ja  transmission  de  l'héritage.  Elle  s'opère  en  vertu  de  la  volonté  déclarée  ou  présu- 
mée du  propriétaire  décédé.  L'Etat,  qui  a  la  police  des  successions,  a  certainement 
le  droit  de  prélever  une  taxe  comme  équivalent  du  service  qu'il  rend  ainsi  aux 
particuliers,  mais  il  faut  que  cette  taxe  soit  modérée  et  équitable.  Autrement  elle 
dégénérerait  en  confiscation.  A  quel  moment  l'impôt  dégénère-t-il  en  confiscation? 

—  Mirabeau  va  nous  répondre  :  «  Droits  sur  les  fruits  sont  impôt,  droits  sur  les 
fonds  sont  pillage.  »  {Théofie  de  Vimpôt).  Et  Sismondi  :  a  Tout  impôt  doit  porter 
sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital.  Dans  le  premier  cas,  l'Etat  ne  dépense  que  ce 
que  les  particuliers  peuvent  dépenser.  Dans  le  second,  il  détruit  ce  qui  devrait  faire- 
vivre  et  les  particuliers  et  l'Etat.  »  {Nouveaux  principes  d'économie  politique.) 

—  Ceci  est  le  point  de  vue  économique  de  la  question.  Il  y  en  a  un  aulre,  fort 
important,  celui  auquel  nous  nous  plaçons  dans  cette  étude,  le  point  de  vue  moral, 
social,  national.  —  Et  certes,  il  vaut  bien  le  premier! 

(1)  «  Une  vérité  apparaît  évidente,  pour  quiconque  réfléchit  sans  parti  pris 
d'utopie  :  toute  expérience  sociale  tentée  sur  un  de  ces  organismes  si  profondément 
ébranlés  que  vont  être  les  différentes  nations  de  l'Europe  sera  la  moi  t  pour  l'Etat 
qui  l'entreprendra.  La  paix  txtérieure  ne  sera  profitable  à  ces  nations  que  si  elle- 
institue  chez  elles  la  paix  intérieure.  >>  (Junius.  Echo  de  Paris  du  27  dé-^ 
cembre  1915.) 
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il  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire  :  c'est  la  disparition  des  familles 
terriennes  à  bref  délai,  dans  la  petite,  la  grande  et  la  moyenne 
propriété. 

Et  la  raison  en  est  simple  :  dans  beaucoup  de  cas  il  faudra 
vendre  pour  payer  l'impôt.  La  famille  qui  aura  eu  la  chance 
d'échapper  une' fois,  deux  fois  peut-être,  à  l'élévation  insensée  des 
droits  d'héritage,  succombera  à  la  troisième  transmission. 

Les  inconvénients,  tant  de  fois  signalés,  du  partage  forcé,  sont 
ici  de  beaucoup  dépassés. 

En  présence  d'une  telle  perspective,  on  ne  peut  que  s'étonner 
d'entendre  M.  Chéron,  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre  des 
députés,  déclarer  tranquillement  : 

«  Ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans  l'impôt  sur  les  successions, 
c'est  qu'il  n'a  pas  de  répercussion  (1)  ».  Relevant  ce  propos  à  la 
tribune  des  agriculteurs  de  France,  le  17  février  1912,  je  disais  : 

«  Pas  de  répercussion  !  Cela  est  peut  être  vrai  au  point  de  vue 
financier,  et  encore  à  la  condition  que  l'impôt  soit  très  modéré; 
autrement,  il  provoque  l'évasion  fiscale...  Mais  au  point  de  vue 
social,  c'est  tout  le  contraire.  Je  ne  connais  pas  d'impôt  qui  ait  une 
répercussion  plus  profonde  sur  l'état  social,  et  cela,  parce  qu'il 
atteint  la  famille  dans  sa  constitution  intime,  qu'il  modifie  sa  condi- 
tion d'existence  et  de  durée. 

«  Or  la  famille,  ne  l'oublions  pas,  est  la  vraie  unité,  la  vraie 
cellule  sociale  ;  c'est  elle,  et  non  l'individu  qu'il  faut  avoir  en  vue 
lorsqu'on  légifère  sur  les  successions. 

((  Élevons-nous  donc,  pendantquelques  instants  si  vous  le  voulez 
bien,  au-dessus  des  considérations  d'ordre  purement  fiscal  et 
demandons-nous  ce  qu'il  adviendra  des  familles  terriennes,  les  plus 
éprouvées  par  le  nouvel  impôt. 

«  Je  prendrai,  par  exemple,  une  famille  représentant  la  moyenne 
propriété. 

«  Non  que  toutes  les  familles,  les  plus  grandes  comme  les  plus 
humbles,  ne  méritent  d'être  protégées;  toutes  ont  leur  utilité 
sociale;  mais  j'estime  que  les  familles  appartenant  à  la  classe 
moyenne  sont  les  plus  intéressantes,  car  ce  sont  elles  qui  auront  le 
plus  à  souffrir  de  l'exagération  des  droits  sur  les  successions. 

«  Les  propriétaires  des  grands  domaines  seront  moins  atteints 


(1)  Cité  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Le  virus  de  la  progression  en  marche 
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que  ceux  des  moyens  domaines,  et  voici  pourquoi  :  depuis  que  les 
valeurs  mobilières  ont  pris  un  si  grand  développement,  les  grosses 
fortunes  purement  immobilières  sont  devenues  rares.  Tout  grand 
propriétaire  un  peu  avisé  a  des  valeurs  en  portefeuille,  d'une  réa- 
lisation facile.  Ses  héritiers  auront  donc  la  possibilité  d'acquitter 
les  droits  de  succession,  Tussent-ils  exorbitants,  qui  leur  seront 
imposés. 

«  Tout  autre  sera  la  condition  des  héritiers  des  moyens  pro- 
priétaires. 

«  Regardez  autour  de  vous  et  voyez  comment  se  sont  formés 
généralement  les  domaines  de  médiocre  étendue. 

«  Il  a  fallu  l'effort  successif  de  plusieurs  générations  pour  les 
constituer. 

«  Toutes  les  économies  y  ont  passé.  Souvent  on  a  emprunté,  pour 
acquérir,  lorsque  l'occasion  s'est  en  présentée,  un  champ  long- 
temps convoité. 

«  L'amour  de  la  terre  a  fait  oublier  les  inconvénients  de 
l'emprunt. 

«  Et  quel  a  été  le  principe  de  cet  effort  vers  le  mieux,  dont  a 
profité,  remarquez-le  bien,  la  richesse  générale  du  pays  ? 

«  La  perspective  de  laisser  le  domaine  embelli  et  agrandi  à  un 
héritier  qui  continuera  l'œuvre  commencée. 

«  Qui  dit  famille,  en  effet,  dit  continuité.  C'est  l'instinct  profond 
du  cœur  de  l'homme  :  on  ne  changera  pas  cela. 

«  La  famille,  a  dit  Taine,  est  le  seul  remède  que  l'homme  ait 
trouvé  contre  la  mort.  » 

c(  Et  M.  Gaudin  de  Villaine,  sénateur  de  la  Manche,  creusant 
cette  idée  si  juste  et  si  féconde  de  l'adaptation  de  l'homme  à  la 
terre  qui  l'a  vu  naître,  a  donné  cette  formule,  que  je  trouve  admi- 
rable, et  que  je  livre  à  la  méditation  de  nos  hommes  d'Etat  :  «  Ce 
que  le  corps  est  à  l'âme,  la  terre,  le  domaine,  l'est  la  famille  :  telle 
est  la  tradition  française  au  long  des  siècles  (1).  » 

«  C'est  cette  tradition  qui  menace  d'être  rompue  par  l'application 
des  nouveaux  tarifs  sur  les  successions. 

«  Voulez-vous  un  exemple?  Je  prends  une  succession  moyenne, 
de  100.000  francs,  par  exemple,  et  voici  ce  que  je  constate. 

Un  frère  qui  héritera  de  son  frère  aura  à  payer  11.785  francs  de 

(1)  L'impôt  contre  la  terre,  Libre  Parole  du  26  décembre  1910. 


ET  L'IMPÔT  PROGÏŒSSIF  SUR  LKS  SUCCESSIONS. 


305 


droits.  Un  neveu  qui  héritera  de  son  oncle  14.380  francs  de  droits. 
N'est-ce  pas  une  véritable  confiscation? 

«  Donc,  nécessité  de  vendre  et  de  liquider  périodiquement  les 
héritages  dans  les  fortunes  moyennes  :  telle  est  la  perspective  qui 
s'ouvre  devant  nous. 

((  Eh  bien  I  je  dis  que  cela  est  déplorable  et  qu'en  détruisant  ainsi 
les  fortunes  moyennes,  vous  causez  à  l'État  un  dommage  incalcu- 
lable. 

a  Les  classes  moyennes  constituent,  en  effet,  la  partie  la  plus 
active  et  la  plus  productive  de  la  nation.  Privées  du  loisir  que  pro- 
cure la  possession  de  revenus  mobiliers  considérables,  elles  sont 
condamnées,  pour  se  maintenir  à  un  travail  incessant.  Elles  doivent 
veiller  à  ce  que  la  production,  dans  leurs  domaines,  se  maintienne 
à  un  niveau  assez  élevé;  car  les  revenus  de  leurs  biens  doivent 
suffire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles. 

«  De  plus,  elles  ont  un  rôle  régulateur  à  remplir.  Placées  plus 
près  des  travailleurs  des  champs^  que  les  propriétaires  des  grands 
domaines,  il  leur  appartient  d'établir  avec  ces  travailleurs  des 
rapports  de  confiance  et  d'affection  fondés  sur  l'échange  des  ser- 
vices. » 

Examinant  les  conséquences  de  la  mobilisation  du  sol  qu'on  nous 
présentait  comme  la  suite  fatale  de  l'évolution  économique,  j'ajou- 
tais : 

«  Je  ne  verrais  pas  sans  inquiétude,  je  l'avoue,  la  constitution 
actuelle  de  la  France  agricole  modifiée  de  telle  sorte  que  les  terres  y 
seraient  possédées  presque  partout  par  des  sociétés  anonymes,  qui 
les  exploiteraient  avec  la  rigueur  inhérente  au  régime  industriel. 

«  Je  craindrais  de  voir  le  fléau  des  grèves  s'abattre  sur  ces  pays 
privilégiés  où  règne  encore  la  paix  sociale,  grâce  aux  rapports 
bienveillants,  affectueux  qui  s'établissent  entre  maîtres  et  servi- 
teurs, propriétaires  et  métayers,  dans  les  familles  demeurées 
fidèles  aux  meilleures  traditions  du  passé. 

((  Je  me  demande  ce  qu'il  adviendrait  de  cette  foule  de  prolé- 
taires, n'ayant  plus  d'attaches  au  sol,  rivés  à  la  nécessité  de  gagner 
leur  pain  quotidien  et  privés  de  l'appui  des  autorités  sociales  dont 
ils  étaient  naguère  entourés.  Livrés  sans  défense  à  toutes  les  exci- 
tations des  menaces  de  cabarets,  je  me  demande  jusqu'où  iraient 
leurs  revendications  et  si  les  théories  les  plus  folles  du  collecti- 
visme ne  recruteraient  pas  parmi  eux  des  adeptes,  en  attendant 
qu'elles  en  fissent  des  victimes. 
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«  A  un  autre  point  de  vue,  je  me  demande  également  si  la  pro- 
priété foncière,  perpétuellement  liquidée,  morcelée,  passant  de 
mains  en  mains,  ne  deviendrait  pas  la  proie  d'agioteurs  cosmo- 
polites qui  pourraient  très  bien,  à  un  moment  donné,  obéir  à  une 
direction  dont  les  bureaux  seraient  installés  en  dehors  de  nos  fron- 
tières. 

«  A  ce  compte-là,  nous  ne  serions  plus  les  maîtres  chez  nous. 
«  C'est  un  point  d'interrogation  que  je  pose.  Vous  voyez  le  péril  : 
il  est  immense! 

«  La  conséquence  pourrait  être  la  dénationalisation  partielle  du 
sol  de  France.  » 

Les  révélations  de  1'  «  Avant-guerre  ». 

Quand  je  parlais  ainsi,  Messieurs,  j'ignorais  les  révélations  de 
V Avant-guerre,  de  Léon  Daudet.  Après  avoir  lu  ce  livre,  il  n'est  plus 
permis  de  concevoir  de  doute  sur  l'étendue  du  péril  que  je  signa* 
lais. 

Le  travail  lent  de  pénétration  et  d'infiltration  des  Allemands  en 
France  est  aujourd'hui  connu.  Avec  la  ténacité  patiente  de  leur  race, 
ils  fondèrent  partout,  sous  le  voile  de  sociétés  anonymes,  des 
établissements  commerciaux  et  industriels  destinés  à  supplanter 
les  nôtres.  Ils  découvraient  les  richesses  de  notre  sous-sol  et  s'en 
emparaient,  s'appropriaient  de  vastes  étendues  de  notre  territoire, 
en  un  mot  devenaient  peu  à  peu  les  maîtres  chez  nous.  Qui  sait 
jusqu'où  cela  les  eût  conduits  et  si,  dans  un  laps  de  tennps  assez 
court,  une  partie  considérable  du  sol  français  ne  fût  pas  devenue 
terre  allemande?  Comment  faire,  après  la  guerre,  pour  éviter  le 
renouvellement  d'un  pareil  danger? 

Un  jurisconsulte  bien  connu,  M.  Gustave  Théry,  s'estposé  laques- 
tion  dans  un  article  de  la  Bévue  catholique  des  Institutions  et  du 
Z>?^oz7  (1).  En  voici  le  résumé  : 

«  L'infiltration  étrangère  a  pour  conséquence  l'acquisition  du  sol 
français  par  les  étrangers. 

((  Actuellement  tout  étranger  peut  devenir,  en  France,  proprié- 
taire du  sol,  du  sous-sol  et  de  la  superficie. 

{{)  La  France  aux  Français^  par  Gustave  Théry,  avocat,  administrateur  de 
l'Université  catholique  de  Lille.  Revue  calhoUque  des  Institutions  et  du  Droit, 
septembre- (Ipf.oml  re  191", 
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a  Or,  supposons  que,  systématiquement,  une  nation  étrangère 
achète  en  France,  sous  le  nom  de  ses  nationaux,  toutes  les  pro- 
priétés qui  sontà\endre  dans  une  région,  qu'elle  y  mette  le  prix, 
qu'elle  provoque  des  ventes  par  des  oQ'res  avantageuses,  en  cin- 
quante ans  (peut-être  avant)  ses  nationaux  peuvent  être  proprié- 
taires de  U  région  presque  entière. 

«  Que  ceux-ci  expulsent  les  occupeurs  français  pour  les  rem- 
placer par  des  étrangers,  cette  région  ne  sera  plus  la  France,  mais 
un  prolongement  du  pays  qui  aura  réussi  à  y  implanter  ses 
nationaux. 

«  Est-ce  là  une  hypothèse  en  l'air?  Evidemment  non.  L'infiltra- 
tion allemande,  sur  toute  la  frontière  de  l'Est  et  le  nombre  des 
-immeubles  allemands  mis  sous  séquestre  justifient  notre  hypothèse. 

«  Il  faut  donc  revenir  aux  principes,  qu'un  cosmopolitisme 
imprudent  a  fait  oublier  et  reconnaître  qu'une  nation  doit  défendre 
son  sol  contre  l'invasion  étrangère,  si  elle  veut  conserver  sa 
nationalité. 

Il  est  donc  essentiel  de  revenir  à  la  règle  :  seuls  les  Français 
peuvent  être  propriétaires  du  sol  français,  et  dans  les  colonies  et 
pays  de  protectorat,  seuls  les  Français  et  les  indigènes  peuvent  être 
propriétaires  du  sol. 

a  11  faut  interdire  aux  étrangers,  non  seulement  la  propriété  du  sol, 
mais  encore  les  jouissances  à  long  terme  qui,  par  leurs  effets,  se 
rapprochent  de  la  propriété.  Il  y  aurait  donc  à  poser  aussi  la  règle 
suivante  :  les  étrangers  ne  peuvent  avoir  la  jouissance  du  sol  qu'en 
vertu  de  baux  n'excédant  pas  neuf  ans,  renouvelables  trois  ans  au 
maximum  avant  leur  expiration.  » 

...  La  règle  posée,  il  faut  prendre  les  moyens  ^d'en  assurer  le 
respect. 

«  Au  regard  des  individus,  c'est  fort  simple.  Il  est  facile  de  dé- 
couvrir si  un  homme  est  Français  ou  non. 

c(  L'étranger  pourra-t-il  user  d'un  prête-nom  français? 

((  Le  moyen  serait  trop  dangereux  pour  être  pratique. 

a  Mais  si  l'emprise  étrangère  se  dissimulait  sous  la  forme  d'une 
société  avec  actions  au  porteur,  il  en  serait  différemment.  Il  ne  suf- 
firait pas  de  dire  en  effet  :  une  société  française  seule  peut  être 
propriétaire  du  sol  français. 

«  Quand  une  société  est-elle  française  ?  Aucun  texte  de  loi  ne 
résout  la  question,  mais  on  peut  déduire  de  la  jurisprudence  qu'une 
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société  est  française  du  moment  qu'elle  est  constituée  en  France^ 
conformément  à  la  loi  française  et  possède  son  siège  social  en 
France. 

«  Il  en  résulte  qu'une  société  composée  exclusivement  d'étran- 
gers, mais  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  française.  La 
nationalité  des  associés  est  donc  sans  influence  sur  la  nationalité 
de  la  société. 

«  D'autre  part,  chacun  sait  qu'une  société  d'Allemands  ne  peut 
être  une  société  française.  » 

M.  Gustave  Théry  discute  ici  la  théorie  de  la  société,  être  juri- 
dique, distinct  des  associés.  Il  la  condamne  et  dit  qu'il  faut  en  re- 
venir à  la  formule  des  anciens  scolastiques  :  Universalitas  nihil 
aliud  est  quam  homines  qui  ibi  sunt.  La  société  n'est  autre  que  les 
associés. 

«  Dès  lors,  tout  s'éclaire,  tout  se  simplifie.  Des  étrangers  ne  peu- 
vent former  entre  eux  qu'une  société  étrangère. 

«  La  question  se  poserait  seulement  au  cas  oii  des  gens  de  natio- 
nalité difl'érente  s'associeraient  entre  eux.  La  loi  seule  pourrait 
indiquer  la  nationalité  que  l'on  doit  attribuer  à  cette  réunion  cos- 
mopolite. 

c(  Mais  comment  connaître  la  nationalité  des  associés,  s'ils  possè- 
dent des  actions  au  porteur  ? 

«  D'après  la  loi  française,  une  société  anonyme  peut  fonctionner 
actuellement  en  France  si  elle  a  un  seul  administrateur  et  s'il  est 
propriétaire  d'une  seule  action  nominative,  déposée  dans  la  caisse 
sociale  en  garantie  de  sa  gestion.  Toutes  les  autres  actions  peuvent 
être  au  porteur. 

«  Rien  de  plus  facile  donc  que  de  faire  fonctionner,  en  France, 
une  société  anonyme  composée  de  tous  étrangers,  sauf  un  membre, 
propriétaire  d'une  action  nominative. 

«  Pour  obvier  à  cela,  le  seul  moyen  est  de  supprimer  les  titres 
au  porteur. 

«  Le  fisc  ne  devra  pas  s'en  plaindre,  puisque,  de  la  sorte,  beau- 
coup de  dissimulations  seront  devenues  impossibles.  De  plus,  les 
fortunes  composées  de  titres  nominatifs  deviendront  le  gage  des 
créanciers,  et  l'on  ne  verra  plus  ce  scandale  d'un  millionnaire  qui, 
à  la  condition  de  loger  en  garni  et  de  louer  un  coffre-fort  dans  une 
banque  pour  y  déposer  ses  titres  au  porteur,  se  rend  absolument 
insaisissable. 
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c(  Les  joueurs  à  la  Bourse  seuls  se  plaindront,  Il  est  à  peu  près 
impossible  de  faire,  sur  des  titres  nominatifs,  des  opérations  à 
terme,  en  suivant  la  procédure  adoptée  à  la  Bourse.  Ce  serait  donc 
une  entrave  apportée  à  la  facilité  du  jeu. 

«  Les  agents  de  change,  coulissiers,  remisiers  et  autres,  qui 
vivent  du  jeu  et  les  joueurs  qui,  trop  souvent,  en  meurent,  récla- 
meraient, mais  où  serait  le  mal  pour  la  société? 

«  Le  jeu  est  la  plaie  de  toutes  les  affaires  sérieuses;  il  est  une 
cause  de  démoralisation  pour  les  joueurs  heureux,  une  cause  de 
ruine  pour  les  autres.  On  supprimerait  les  titres  au  porteur  rien 
que  pour  enrayer  le  jeu. 

-    c(  Donc,  à  tout  point  de  vue,  cette  suppression  serait  heureuse. 

((  Elle  est,  en  outre,  indispensable,  si  Ton  veut  empêcher  les 
étrangers  de  devenir,  sous  le  couvert  de  sociétés,  propriétaires  du 
sol  français. 

«  Pendant  longtemps  on  a,  malheureusement,  fermé  les  yeux  en 
présence  du  danger  :  l'infiltration  étrangère  s'est  opérée  librement, 
ainsi  que  l'acquisition  du  sol  français  par  des  étrangers. 

«  La  guerre  a  ouvert  les  yeux  et  révélé  le  péril. 

«  Il  faut,  la  guerre  terminée,  que  les  Français  se  décident  à 
prendre  des  mesures  indispensables  pour  sauvegarder  la  Patrie  et 
la  race  en  conservant  la  France  au  Français  (1).  » 

Telle  est  l'immense  gravité  de  la  question  que  soulève  l'applica- 
tion de  l'impôt  progressif  sur  les  successions  aux  familles  ter- 
riennes. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  réfuter  une  objection  que  je  pres- 
sens, car  elle  m'a  été  faite,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  quand  je 
recommandais  la  conservation  ou  le  rétablissement  des  familles- 
souches  au  nom  de  l'intérêt  moral,  social,  national  qui  s'attache  à 
à  l'hérédité  du  foyer. 

«  Vous  vous  débattez  en  vain,  me  disait-on  alors,  vous  ne  pourrez 
luttez  contre  l'évolution  économique  qui,  par  suite  de  la  multipli- 
cation des  moyens  de  transport  et  des  conditions  nouvelles  de  la  pro- 
duction, tend  à  la  mobilisation  du  sol.  A  quoi  bon  chercher  à  res- 

(1)  La  solution  proposée  par  M.  Gustave  Thérj  pourrait  paraître  trop  radicalii 
si  on  devait  l'étendre  à  toutes  les  sociétés  indistinctement.  Elle  serait  au  contraire 
très  justifiée  et  d'une  application  facile  si  on  la  limitait  aux  sociétés  immobilières 
possédant  des  immeubles  situés  en  France.  C'est  pe  qu'a  fait  remarquer  M.  Isaac. 
^  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  l'échange  d'observations  qui 
a  suivi  la  lecture  du  rapport. 


l.A  Réf.  Soc,  1"  octobre  1916. 
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susciter  des  institutions  vieillies,  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être 
dans  la  société  de  demain? 

Je  répondais  :  «  Même  si  l'évolution  économique  devait  aller  à 
rencontre  de  la  stabilité  du  foyer,  il  n'appartiendrait  pas  à  un 
législateur  prévoyant  de  la  précipiter.  » 

Mais,  examinons  de  près,  si  vous  le  voulez  bien,  à  la  lumière  des 
principes  de  la  science  sociale,  cette  objection  tirée  de  la  fatalité 
de  l'évolution. 

L'évolution. 

Assurément,  s'il  est  un  mot  dont  on  a  usé  et  abusé  au  temps  où 
nous  sommes,  c'est  bien  celui-là.  Préparée  par  les  études,  en  partie 
vérifiées,  de  Darwin  sur  le  transformisme,  la  doctrine  de  l'évolution 
s'est  imposée  à  un  grand  nombre  d'intelligences,  inhabiles  à  dis- 
cerner le  vrai  du  faux  dans  cette  décevante  théorie.  Et  pourtant,  à 
y  regarder  de  près,  qu'y  a-t-il  de  moins  satisfaisant  pour  la  raison 
que  cette  conception  d'un  univers  inconscient,  qui  évoluerait  vers 
un  progrès  fatal,  en  vertu  d'une  force  latente  et  invincible,  dont  on 
n'apercevrait  ni  la  cause,  ni  le  terme? 

Si  la  nature  de  l'homme,  en  tant  qu'être  moral^  n'est  pas  condi- 
tionnée par  une  loi  précise,  dont  nous  pouvons  affirmer,  dès  à 
présent,  le  caractère  invariable  et  absolu,  la  moralité  des  actes 
humains  échappe  à  toute  appréciation,  puisqu'elle  n'a  plus  qu'un 
caractère  relatif,  ce  que  nous  jugeons  bon  à  l'heure  présente  pou- 
vant devenir  mauvais  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  et  réci- 
proquement. Qui  ne  voit  ce  qu'une  telle  conception  de  la  destinée 
humaine  a  de  dangereux? 

Cependant,  elle  règne  en  maîtresse,  elle  s'étale  dans  les  discours 
des  philosophes;  elle  inspire  les  discours  des  hommes  d'État.  Le 
Play  a  noté  cette  thèse  du  progrès  fatal  et  indéfini,  comme  l'une 
des  plus  pernicieuses  erreurs  qui  aient  corrompu  l'esprit  public 
dans  notre  temps.  Un  homme  d'État,  imbu  de  cette  idée,  croit  pou- 
voir tout  se  permettre,  puisque,  quoi  qu'il  fasse  et  dès  lors  qu'il  a 
pour  lui  l'approbation  du  nombre,  il  est  l'agent  nécessaire  du  pro- 
grès. Tous  les  excès  du  fanatisme,  tous  les  attentats  contre  le  droit 
naturel,  ont  ainsi  leur  justification  et  leur  excuse. 

L'un  des  mérites  de  Le  Play  est  d'avoir  su  discerner  dans  les 
sociétés  humaines,  l'accidentel  de  l'immuable,  le  transitoire  du 
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fond  éternel.  Il  a  porté  ainsi  un  coup  décisif  à  la  doctrine  de  l'évo- 
lution. 

Non  qu'il  fermât  les  yeux  à  une  vérité  aussi  évidente  que  la 
lumière  du  jour,  à  savoir  que  les  sociétés  se  transforment.  Sans 
doute  elles  se  transforment  par  le  progrès  des  sciences  naturelles 
qui  modifient  la  physionomie  de  notre  planète  et  la  condition 
d'existence  matérielle  de  ses  habitants,  mais  en  dépit  de  tous  les 
changements,  l'homme,  en  tant  qu'être  moral  et  social,  demeure  sou- 
mis à  une  loi  suprême  qu'il  n'a  pas  faite,  qu'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir de  corriger  ou  de  détruire  et  dont  seule,  l'observance  lui 
assure  la  prospérité  et  la  paix. 

La  famille  a  une  constitution  essentielle. 

Or,  de  même  que  l'humanité  dont  elle  est  la  substance,  la  famille 
a  une  constitution  essentielle.  Pourquoi?  M^'"  d'Hulst  va  nous  le 
dire  : 

((  La  famille  a  une  constitution  essentielle  parce  que  l'homme 
véritable,  c'est  l'homme  raisonnable,  moral,  religieux.  Il  est  tout 
cela  par  nature,  il  ne  l'est  pas  devenu  avec  le  temps.  Ces  qualités 
tiennent  à  son  essence;  elles  sont  inadmissibles.  Telle  est  l'affirma- 
tioii  qull  convient  d'opposer  aux  données  deFanthropologie^préten- 
due  scientifique.  (1)  » 

Les  enseignements  de  la  science  sociale  fondée  sur  la  méthode 
d'observation,  sont  ici  d'accord  avec  ceux  de  la  théologie  catho- 
lique. 

Les  familles  saines  et  bien  constituées  se  reconnaissent  à  ce 
signe  qu'elles  sont  soumises  à  trois  lois  :  loi  d'unité,  loi  d'amour, 
loi  de  stabilité. 

1°  Loi  d'unité.  —  Toute  famille  est  nécessairement  une  et  en 
même  temps  composée  de  plusieurs  membres.  C'est  une  société  et 
aucune  société  ne  saurait  subsister  sans  autorité.  Il  appartient  au 
père  de  l'excercer.  Telle  est,  depuis  l'origine  du  monde,  la  tradi- 
tion constante  du  genre  humain. 

La  famille  est  composée  de  personnes  diverses  par  leurs  apti. 
tudes,  qui  se  complètent  l'une  par  l'autre.  D'où  la  notion  de  hiérar- 
chie jointe  à  celle  de  dépendance.  L'idée  d'égalité  doit  être  bannie 


(1)  Conférences  de  Notre-Dame,  1895. 
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des  rapports  familiaux.  Ni  la  femme  n'est  égale  à  l'homme,  ni  le  fils 
n'est  égal  au  père.  Remarque  importante  et  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  caractère  utile  ou  mal- 
faisant de  certaines  réformes  inspirées  par  l'esprit  de  ce  que  Le 
Play  a  eu  le  courage  de  nommer  :  les  faux  dogmes  (1). 

Si  l'égalité,  encouragée  par  les  mauvaises  lois  et  par  les  mauvaises 
mœurs,  parvenait  à  s'établir  définitivement  dans  la  famille,  ce 
serait  pour  la  dissoudre.  La  famille  cesserait  d'être  un  ensemble 
composé  d'éléments  se  complétant  les  uns  par  les  autres.  La 
moindre  secousse  pourrait  les  séparer  (2). 

Cela  est  vrai  rationnellement.  Cela  est  démontré  également  par 
l'observation.  Dans  tous  les  temps  où  la  civilisation  morale  a 
atkeint  son  apogée,  la  famille  a  été  Técole  de  l'obéissance  et  du  res- 
pect. 

1^  Loi  amour,  —  Une  autre  loi  de  la  famille,  c'est  la  loi  d'amour. 
Elle  assure  la  cohésion  du  groupement  familial;  elle  entretient,  entre 
ses  membres,  une  circulation  perpétuelle  de  charité.  Là  où  elle 
fait  défaut,  la  souffrance  apparaît;  là  où  elle  règne  dans  sa  pléni- 
tude, la  prospérité  se  manifeste.  Elle  est  la  source  du  renoncement, 
du  dévouement,  de  l'esprit  de  sacrifice.  Elle  crée  le  devoir  d'as- 
sistance, elle  le  facilite,  au  plus  grand  avantage  des  faibles  et  des 
blessés  de  la  vie  qui  trouvent,  dans  l'assistance  de  leurs  proches, 
la  force  d'en  surmonter  les  épreuves  (3). 

3°  Loi  de  stabilité.  —  Enfin  une  troisième  loi  de  la  famille,  c'est 
la  loi  de  stabilité. 

La  famille  est  stable  de  deux  façons  :  1°  par  la  conservation  des 
traditions  qui  s'y  transmettent  de  père  en  fils,  traditions  qui  cons- 
tituent une  force  morale  de  premier  ordre,  lorsqu'elles  reposent  sur 
la  fidélité  à  l'honneur  et  à  la  vertu. 

2°  Par  la  conservation  du  foyer  qui  est,  chez  les  races  séden- 
taires, le  cadre  matériel  où  la  famille  se  perpétue,  où  sa  puissance 
de  cohésion  s'affirme,  au  plus  grand  avantage  de  la  vitalité  de  la 

(1)  Il  les  réduisait  à  trois  :  fausse  croyance  à  la  bonté  originelle  de  l'homme, 
à  l'égalité  providentielle,  au  progrès  fatal  et  indéfini. 

(2)  D'Ussel,  Condition  morale  de  la  Démocratie,  citée  par  Des  Cilleuls.  La 
population,  p.  144. 

(3)  L'Etat  empiète  sur  le  domaine  de  la  famille  quand  il  prétend  se  substituer  à 
elle  pour  venir  en  aide  à  ses  membres  malheureux.  Le  devoir  de  l'Etat  ne  com- 
mence que  là  où  la  famille  est  dans  l'impossibilité  d'agir.  C'est  pour  avoir  perdu 
do  vue  cette  vérité,  que  nos  législateurs  travaillent  à  mettre  sur  pied  tant  de  lois 
mal  conçues  qui,  toutes,  partent  de  la  fausse  noiion  de  l'Etat-Providence. 
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nation,  la  continuité  familiale  devenant  ici  le  principe  de  la  conti- 
nuité nationale  (1). 

Aussi  est-il  rigoureusement  vrai  de  dire  :  Point  de  famille  sans 
foyer. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  il  est  aisé  de  discerner  la  faute  que 
commettent  ceux  qui  font  bon  marché  de  l'organisation  tradition- 
nelle de  la  famille,  sous  le  prétexte  qu'on  n'y  peut  rien,  qu'il  faut 
céder  à  l'évolution. 

L'industrialisation  de  l'Agriculture. 

Non  moins  grave  serait  la  faute  de  ceux  qui  voudraient  faire 
exploiter  la  terre  par  des  sociétés  anonymes  dans  le  but  d'intensi- 
fier la  production  agricole,  ramenée  à  la  forme  industrielle,  dus- 
sent les  petits  domaines  en  sou/frir^  et  même  être,  en  grande  partie 
détruits. 

Gela  n'irait  pas  sans  un  grave  dommage  pour  l'ordre  social  et 
probablement  sans  une  notable  diminution  d'une  vertu  dont  nous 
aurons  plus  que  jamais  besoin  dans  les  années  qui  suivront  la 
guerre  :  le  patriotisme. 

Le  patriotisme,  en  effet,  a  sa  source  dans  l'attachement  à  la  terre. 
Le  mot  l'indique  :  terra  patrum,  la  patrie.  Les  foyers  héréditaires 
sont  sa  meilleure  sauvegarde  et  l'on  peut  même  se  demander  si  le 
patriotisme  ne  serait  pas  à  la  longue,  considérablement  amoindri 
dans  un  pays  où  les  foyers  héréditaires  auraient  disparu  (2). 

(1)  C'est  pourquoi  la  famille-souche  a  été  recommandée  par  Le  Plaj  au  point  de 
civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  comme  le  type  le  mieux  approprié,  à 
l'accomplissement  des  fins  providentielles  de  la  famille. 

Quoi  qu'on  ait  prétendu,  ce  type  est  parfaitement  compatible  avec  les  nouvelles 
conditions  de  la  production  telles  qu'elles  résultent  de  la  révolution  économique 
amenée  par  la  multiplication  des  moyens  de  transport.  —  La  Famille-Souche, 
selon  Le  Play,  sa  raison  d'être,  son  avenir.  Lettre  au  directeur  de  la  Science 
sociale.  Paris,  Oudin,  1895. 

(2)  «  L'ordre  des  choses  veut  que  l'individu  naisse,  grandisse,  agisse  dans  un 
milieu  terrien  et  historique,  qu'il  soit  fonction  de  ce  milieu,  dans  le  passé  par  ses 
hérédités,  dans  le  présent,  par  sa  famille,  sa  langue,  ses  concitoyens,  son  métier, 
dans  l'avenir  par  ceux  qui  naîtront  de  lui.  Tant  vaut  ce  milieu  vital,  tant  il  vaut 
lui-même  et  c'est  la  patrie.  »  Billet  de  Junius.  Echo  de  Paris  du  19  mai  1916.  — 
Il  nous  platt  de  rapprocher  ces  belles  réflexiuns  de  ce  qu'écrit  M.  Deherme,  fon- 
dateur des  Universités  pojiulaires,  dans  sa  courageuse  et  substantielle  brochure  : 
Le  Devoir  de  servir  et  de  militer,  chez  l'auteur,  6,  rue  de  la  Madeleine,  Paris. 

«  C'est  par  la  famille  que  la  patrie  se  comprend.  D'abord,  celle  de  la  région. 
Sans  la  famille  avec  ses  biens  indivisibles,  avec  son  chef  écouté,  avec  la  mère 
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On  entend  dire  couramment  :  Il  faut  que  l'agriculture  s'indus- 
trialise de  plus  en  plus.  N'exagérons  rien.  Sans  doute,  il  est  dési- 
rable que  notre  production  agricole  augmente,  mais  pas  par  des 
moyens  propres  à  troubler  et  à  désorganiser  notre  constitution 
sociale.  Le  point  de  vue  économique,  ici,  n'est  pas  le  seul  à  consi- 
dérer. Produire  la  plus  grande  somme  de  richesse  possible  n'est 
pas  la  fin  unique  vers  laquelle  doivent  tendre  toutes  les  énergies 
d'un  peuple  (1). 

respectée,  avec  la  fierté  des  ancêtres  et  l'espoir  de  la  descendance,  il  n'y  a  plus 
qu'un  troupeau  d'électeurs,  toujours  prêts  à  se  débander... 

«  Notre  patrie  est  plus  qu'une  majorité  électorale,  plus  que  l'unanimité  des 
électeurs  et  même  que  la  totalité  des  vivants  présents.  Elle  est  le  sol  d'abord,  ceux 
qui  naissent  sur  ce  sol  et  en  tirent  leur  subsistance  ;  mais  plus  encore,  de  plus  en 
plus,  elle  se  compose  de  ceux  qui  ont  passé  sur  celte  terre,  de  ceux  qui  l'ont  em- 
bellie, fortifiée,  fertilisée  de  leur  travail,  de  leur  pensée  et  de  leur  amour;  de  tous 
ceux  enfin  qui  viendront  après,  l'iainombrabile  postériM,  avec  toutes  les  possibilités 
d'un  perfectionnement  indéfini.  » 

(1)  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  que  l'Allemagne  s'est  précipitée  dans 
la  guerre.  Grisée  par  ses  succès  en  1870  et  enrichie  brusquement  par  les  milliards 
de  notre  rançon,  cette  nation  de  proie  a  développé  son  activité  industrielle  et 
commerciale  dans  des  proportions  telles,  qu'elle  est  arrivée  à  manquer  de  débou- 
chés pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  production,  exigences  concordant  d'ail- 
leurs avec  un  accroissement  énorme  de  sa  natalité.  «  Les  faillites  se  multipliaient, 
l'état  de  la  Bourse  devenait  inquiétant,  la  valeur  du  papier  baissait,  les  chômeurs 
encombraient  les  rues  de  Berlin.  Les  gouvernants  n'ont  pas  hésité,  confiants  dans 
La  supériorité  de  leur  préparation  militaire,  ils  se  sont  jetés  sur  leurs  voisins  pour 
vivre  à  leurs  dépens  ».  (Henry  Clément  :  «  La  Psychologie  de  la  guerre  »,  Re- 
forme sociale  du  16  mai  1916.  —  Charles  Bonnefon  :  u  Les  causes  économiques 
de  la  guerre,  Revue  de  Paris  du  15  janvier  1915.) 

Joignez  à  cela  une  crise  d'orgueil  collectif,  soigneusement  entretenue  par  ses 
savants,  ses  philosophes,  ses  intellectuels,  qui  a  fait  concevoir  au  peuple  germa- 
nique, tout  entier  incarné  dans  son  kaiser,  comme  désirable  et  comme  possible,  la 
domination  du  monde. 
Telle  est  l'explication  du  plus  grand  cataclysme  qu'ait  enregistré  l'Histoire. 
Ainsi  se  trouve  justifié  le  mot  profond  de  Le  Play  :  «  La  richesse,  la  culture 
intellectuelle  et  la  puissance,  peuvent  devenir  trois  maladies  dangereuses  des  races 
qui  se  compliquent  sans  se  perfectionner.  » 

Il  est  intéressant  de  noter  que  le  grand  historien  italien  Ferrero  arrive  à  la 
môme  conclusion  dans  le  bel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  :  La  Guerre  euro- 
péenne^ in-12,  Payot,  éditeur. 

«  Pour  quelle  raison  a-t-on  tellement  admiré  l'Allemagne  pendant  les  derniers 
vingt  ans?  Parce  que  l'Allemagne  était  le  pays  de  l'Europe  où  le  prodigieux  pullu- 
lement de  la  population  se  traduisait  plus  rapidement  en  un  développement  verti- 
gineux de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  richesse... 

«  Un  optimisme  exalté  avait  réussi,  pendant  le  xviii«  et  le  xix^  siècle  à  con- 
vaincre l'humanité  que  la  nature  humaine,  en  elle-même,  était  bonne,  que  délivrée 
de  toutes  les  entraves  dont  l'avaient  entourée  la  méfiance  des  lois  et  des  religions, 
abandonnée  à  ses  instincts,  elle  s'améliorerait  continuellement  et  créerait  autour 
d'elle,  par  une  espèce  de  nécessité  intérieure,  le  bonheur. 

«  Encouragée  par  les  grands  événements  politiques  de  la  fin  du  xviu*  siècle,  par 
les  découvertes  de  la  science,  le  dévelopi)emont  de  la  grande  industrie  et  l'aug- 
inentation  de  la  richesse,  notre  époque  a  tiré  de  cette  doctrine  la  grande  idée  qui 
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Il  y  a  tout  un  autre  ordre  de  besoins  à  envisager.  Ce  sont  les 
besoins  moraux,  qui  trouvent  leur  satisfaction  dans  un  développe- 
ment de  la  famille  conforme  au  plan  providentiel,  tel  que  je  l'ai 
esquissé  plus  haut. 

D'ailleurs  la  culture  intensive  n'es!  nullement  incompatible  avec 
le  maintien  delà  petite,  de  la  grande^  de  la  moyenne  propriété.  De 
très  grands  progrès  ont  déjà  été  réalisés  par  les  associations  de 
petits  cultivateurs  conseillés  et  dirigés  par  les  propriétaires  des 
grands  domaines.  Ceux-ci,  très  certainement,  pour  peu  qu'ils  aient 
conscience  de  leur  devoir  social  —  et  il  s'en  rencontre  un  grand 
nombre  chez  nous  qui  sont  dans  ce  cas,  comme  en  témoignent  les 
assemblées  générales  périodiques  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  —  ceux-ci  tiendront  à  honneur  de  donner  l'exemple  des 
bonnes  méthodes  et  s'efforceront  de  marcher  constamment  à  la 
tète  du  progrès.  Cela  leur  sera  d'autant  plus  facile  qu'ils  auront 
derrière  eux  des  trésors  d'expérience  acquise,  car  les  transforma- 
tions d'une  terre  sont  lentes  à  réaliser.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  quand  on  parle  d'industrie  appliquée  à  l'agriculture.  S'il 
fallait  donner  un  exemple,  je  citerais  la  famille  Pluchet,  qui  avait 
créé  dans  la  région  de  Roye,  si  cruellement  dévastée  par  la  guerre, 
un  établissement  agricole-modèle  aujourd'hui  détruit,  fruit  du  tra- 
vail accumulé  de  plusieurs  générations.  Que  le  vénéré  président 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  sî  courageux  dans  l'adver- 
sité, reçoive  ici  l'hommage  ému  de  notre  admiration  et  de  notre 
sympathie. 

domine  aujourd'hui  l'Europe  et  l'Amérique  :  l'idée  du  progrès.  Le  monde  pro- 
gresse et  le  principal  devoir  des  peuples  et  des  Etats  est  de  le  faire  progresser  le 
plus  rapidement  et  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Mais  l'idée  du  progrès,  tout  en  agissant  avec  une  grande  force  sur  les  esprits, 
est  restée  toujours  vague  et  imprécise.  Notre  époque  n'aurait  pu  la  définir  avec  pré- 
cision qu'en  partant  d'une  doctrine  claire  du  bien  et  du  mal.  Un  siècle  comme  le 
nôtre,  qui  a  affaibli  toutes  les  autorités  politiques,  intellectuelles  et  morales,  qui  a 
été  sans  cesse  troublé  par  tant  de  luttes  politiques,  religieuses,  intellectuelles  et 
économiques,  presque  toutes  restées  inachevées,  ne  pouvait  pas  créer  cette  doctrine. 
La  France  a  fait  de  grands  efforts,  après  la  Révolution,  pour  créer  une  théorie  du 
progrès  qui  mettrait  de  l'ordre  dans  le  monde  et  donnerait  le  bonheur  aux  hommes... 
Elle  n'a  pas  réussi  à  tirer  ce  mot  de  la  nuageuse  imprécision  dans  laquelle  les 
hommes  aimaient  à  l'adorer.  Faute  d'une  doctrine  plus  élevée  et  plus  précise,  l'Eu- 
rope et  l'Amérique  ont  fini,  suivant  la  loi  du  moindre  effort,  par  se  contenter  de 
la  définition  la  plus  simple,  la  plus  facile  et  la  plus  grossière,  d'une  définition 
purement  quantitative  qui  faisait  considérer  le  progrès  dans  l'accroissement  de  la 
richesse  et  dans  le  perfectionnement  des  machines  qui  la  produisent. 

C'est  cette  idée  purement  quantitative  du  progrès  qui  a  dominé  entièrement  les 
esprits  dans  les  derniers  trente  ans.  C'est  cette  idée  qui  a  été  la  force  et  la  ruiac 
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Résumé  et  conclusion. 

Le  mal  est  connu,  le  péril  est  certain  ;  où  est  le  remède  ? 

A  mon  sens  —  et  c'est  ma  conviction  profonde  que  je  voudrais 
faire  passer  dans  vos  esprits,  —  rien  ne  sera  fait  tant  que  nous 
n'aurons  pas  extirpé  le  mal  jusque  dans  ses  dernières  racines^  tant 
que  nous  n'aurons  pas  effacé  dans  notre  législation  toutes  les  traces 
de  l'erreur  individualiste. 

A  voir  nos  législateurs  à  l'œuvre,  on  dirait  qu'ils  sont  hantés 
par  une  idée  fixe  qu'on  pourrait  définir  ainsi  :  Tout  'par  V Etat  et 
four  Vindividu.  Alors  que  la  vérité  vraie,  la  vérité  génératrice  de 
progrès  et  de  vie  est  celle-ci  :  Le  plus  possible  par  V initiative  privée 
et  pour  la  famille,  cellule  primitive  de  la  Cité. 

Donc,  point  de  demi-mesures  ni  de  transactions.  La  vérité  inté- 
grale 'hautement  affirmée  et  pratiquée  peut  seule  naus  sauver. 
Après  127  ans  d'expérience,  nous  avons  cueilli  les  fruits  de  Findivi- 
dualisme  révolutionnaire,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir.  Il  est 
temps  de  nous  arrêter.  A  quoi  serviraient  les  catastrophes,  si  elles 
n'avaient  pour  effet  de  nous  faire  rentrer  en  nous-mêmes  et  de 
nous  amener  à  reconnaître  nos  erreurs?  Ainsi  le  voyageur  perdu 
dans  la  montagne,  au  milieu  d'une  tempête,  retrouve  son  chemin 
à  la  lueur  des  éclairs. 

Au  sortir  de  la  crise  terrible  qu'elle  traverse,  la  France  éprouvera, 
une  immense  lassitude  en  même  temps  qu'un  besoin  impérieux  de 
revenir  aux  conditions  d'une  vie  normale.  Ces  conditions,  nous  les 
connaissons;  elles  ont  été  définies  avec  précision,  il  y  a  quarante- 
cinq  ans,  par  l'auteur  de  la  Réforme  sociale^  alors  que  notre  pays 
venait  de  connaître  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  après  celle  de 
l'invasion  (1). 

Malheureusementses  conseils  ne  furent  pas  écoutés.  Après  quelque 
hésitation,  la  France  s'engagea  de  nouveau  dans  la  voie  de  l'er- 
reur (2). 

de  l'Allemagne  en  même  temps  qu'une  des  causes  profondes  de  la  catastrophe 
actuelle,  «  {La  Guerre  européenne ^  préface.) 

On  nous  pardonnera  la  longueur  de  cette  citation  qui  montre  le  chemin  parcouru 
par  un  honnête  et  puissant  esprit  vers  les  doctrines  de  notre  école.  Répudiation 
du  faux  dogme  de  la  bonté  originelle  de  l'homme,  condamnation  de  la  théorie  du 
proffrès  indéfini  s'exerçant  dans  l'ordre  purement  matériel,  aspiration  à  une  doc- 
trine claire  du  bien  et  du  mal,  tout  y  est.  Il  ne  manque  que  le  nom  de  Dccalogue. 

(1)  F.  Le  Play.  La  Paix  sociale  après  le  désasb'e,  18H, 

(2)  «  Ayant  épu;sé  tous  les  modes  do  la  pensée  révolutionnaire,  nous  touchons- 
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De  nouveaux  coups  furent  portés  à  la  famille.  L'un  des  plus  sen- 
sibles fut  l'impôt  progressif  des  successions  qui  aggrava  dans  une 
proportion  formidable,  comme  je  crois  l'avoir  démontré,  les  incon- 
vénients déjà  si  grands,  du  partage  forcé. 

Et  pourtant  point  de  relèvement  national  possible,  en  dehors  de 
a  préservation  et  de  la  reconstitution  de  la  famille. 

«  La  famille,  dit  M.  Favière  (1),  reste  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  l'organe  essentiel,  le  principe  vital 
de  toute  société  humaine.  Tout  comme  au  temps  des  patriarches 
bibliques,  comme  dans  la  Rome  antique,  comme  dans  l'ancien 
régime,  la  famille  reste  le  support  unique  et  nécessaire  de  tout 
l'ordre  social  moderne,  la  base  d'élan  de  tous  les  progrès  possi- 
bles. Ses  allures  et  ses  habitudes  ont  pu  se  modifier;  ses  appuis, 
ses  sauvegardes  et  ses  garanties  ont  pu  se  déplacer;  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  peuvent  être  affaiblis;  car  elle  n'a  pas  besoin  de 
moins  de  noblesse,  de  force  et  de  stabilité  que  par  le  passé,  pour 
maintenir  la  civilisation  à  la  hauteur  où  l'ont  élevée  les  fortes  gé- 
nérations de  l'ancienne  Europe.  » 

«  Le  père  de  famille  est  encore  aujourd'hui  comme  à  l'origine, 
la  clé  de  voûte  de  l'ordre  social  »  (2). 

Si  cela  est  vrai,  d'une  vérité  éternelle,  agissez  en  conséquence  et 

son  tréfonds,  qui  est  l'anarchie  pure.  Il  faut  sortir  de  là  ;  un  état  à  ce  point  contre 
nature  ne  saurait  s'établir  et  durer  sans  amener  la  destruction  du,  genre  humain. 
Il  faut  songer  à  préparer  dès  maintenant,  par  la  diffusion  de  la  vérité  sociale  inté- 
grale, l'avènement,  peut-être  prochain,  de  la  société  nouvelle.  «  (Favière,  Le  rôle 
social  de  la  Charité.) 

A  ceux  que  cette  appréciation  pourrait  choquer,  comme  entachée  d'une  visible 
exagération,  nous  conseillons  de  se  reporter  à  la  séance  du  Congrès,  8  juin,  où 
furent  exposés  les  résultats  ds  la  Loi  du  Divorce.  Pas  une  seule  fois,  depuis  que 
cette  loi  néfaste  a  été  volée,  le  chiffre  des  divorces  prononcés  n'a  été  inférieur  à 
celui  de  l'année  précédente.  Les  magistrats  ne  se  donnent  même  plus  la  peine  d'exa- 
miner les  dossiers.  Ils  prononcent  le  divorce  en  masse.  C'est  la  course  à  l'union 
libre.  Et  les  commentaires  des  parties  donnent  la  mesure  de  l'effrayante  rapidité 
avec  laquelle  le  sens  moral  baisse  dans  la  nation.  Il  faut  absolument  arrêter  cela... 
ou  périr. 

(1)  M.  Favière,  ancien  directeur  de  l'Enregistrement,  l'un  des  collaborateurs  les 
plus  appréciés  de  la  Réforme  sociale,  et  l'un  des  meilleurs  amis  de  notre  œuvre, 
est  mort  à  Bourbourg  (Nord)  le  29  mai  1914.  Penseur  original  et  profond,  il  a 
laissé  un  grand  nombre  d'écrits  qui  attestent  la  sûreté  de  ses  vues  et  la  clair- 
voyance parfois  prophétique  de  son  intelligence.  Je  citerai  parmi  les  principaux  : 
Le  Progrès,  V Anarchie  intellectuelle,  VHérilage  libre,  le  Rôle  social  de  la  Cha- 
n7e  (cette  dernière  étude  fut  publiée  dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  et 
du  Droit,  les  autres  l'ont  été  dans  notre  Revue).  Nous  espérons  pouvoir  publier  un 
jour  les  œuvres  choisies  de  M.  Favière.  On  ne  peut  se  les  procurer  actuellement 
que  sous  la  forme  de  tirages  à  part. 

(2)  Le  Progrè.<t.  A  qui  appartient  l'enseignement. 
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dolez-nous  d'une  législation  en  rapport  avec  les  principes  d'où 
dépend  notre  salut. 

Mais  les  préjugés  égalitaires  nés  d'un  attachement  aux  faux 
dogmes  de  la  Révolution  sont  encore  trop  fortement  ancrés  dans 
les  esprits.  L'opinion  publique,  spécialement  sur  la  question  de  la 
liberté  de  tester,  ne  vous  suivra  pas... 

Messieurs,  vous  connaissez  le  mot  si  souvent  cité  de  Le  Play  sur 
les  honnêtes  gens  qui  propagent  des  idées  fausses,  sous  prétexte 
que  la  nation  ne  voudra  jamais  y  renoncer  :  a  Si  elle  n'y  renonce 
pas,  elle  périra  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  accélérer  la  déca- 
dence en  adoptant  l'erreur.  Il  n'y  a  pas  d'autre  règle  de  réforme 
que  de  chercher  le  vrai  et  de  le  confesser,  quoi  qu'il  arrive.  » 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  n'est-il  pas  vrai,  qu'il 
faut  donner  à  la  nation  la  possibilité  d'une  forte  vie  morale.  Donc, 
reconstituons  la  famille  sur  ses  bases  naturelles  :  autorité,  stabilité, 
hérédité. 

Les  moyens  pratiques?  Ils  sautent  aux  yeux  : 
Abolition  de  l'art.  815  du  Code  civil  relatif  à  l'indivision  (i); 
Suppression  de  l'inique  impôt  progressif  sur  les  successions.  — 
Liberté  de  l'héritage  (2). 

(1)  Une  fois  qu'on  sera  entré  dans  cette  voie,  il  semble  que  ce  serait  le  cas  de 
réagir  contre  l'absurde  préjugé  de  la  mainmorte,  à  qui  nous  devons  presque  toutes 
les  lois  de  persécution  dirigées  contre  les  catholiques  :  confiscation  des  biens 
d'Eglise,  dispersion  des  congrégations  religieuses,  et  le  reste...  Il  apparaît  de  plu»  en 
plus  clairement  que  la  mainmorte  sagement  réglée,  n'a  rien  en  soi  de  contraire  à  la 
prospérité  de  l'Etat,  tant  s'en  faut.  L'idée  de  la  propriété  corporative  dont  béné- 
ficierait tellement  la  classe  ouvrière  est  en  marche  et  si  son  triomphe  devait  coïn- 
cider avec  une  liberté  égale  accordée  aux  Associations  religieuses,  ainsi  qu'aux 
évêques  représentants  de  la  hiérarchie  catholique,  la  question  religieuse  et  la  ques- 
tion sociale  pourraient  bien  se  trouver  résolues  du  même  coup,  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  nation  qui  délivrée  de  cet  obsédant  souci,  pourrait  enfin  consacrer 
toutes  ses  énergies  à  préparer  la  défense  de  ses  frontières  et  à  développer  sa 
production  agricole,  commerciale  et  industrielle. 

Quand  on  songe  aux  capitaux  immobilisés  dans  les  grandes  Banques,  les  grandes 
industries,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  depuis  l'extension  immense  qu'a 
prise  la  fortune  mobilière,  on  se  prend  à  sourire  quand  on  songe  à  l'irritation 
violente  qu'excite  encore,  principalement  dans  le  monde  des  hommes  d'affaires  où 
la  mise  en  oeuvre  du  partage  forcé  procure,  il  est  vrai,  de  beaux  bénéfices,  le  seul 
mot  de  mainmorte.  II  serait  temps  de  se  défaire  de  ce  sot  préjugé,  M.  Léon  Say 
eu  a  donné  l'exemple  en  reconnaissant  que  la  mainmorte  serait  bien  utile  pour 
permettre  de  constituer  des  oeuvres  charitables  dues  à  la  générosité  privée,  ce  qui 
dégrèverait  d'autant  le  budget  de  l'Etat,  ((^ité  par  M.  de  Lamarzelle  dans  son  dis- 
cours au  Sénat  sur  la  tutelle  des  orphelins  de  la  guerre.) 

(2)  Nous  disons  liberté  de  l'héritage  parce  que  c'est  le  droit  d'hériter  lui-même 
qui  est  menacé  par  les  taxes  exorbitantes  dont  sont  frappées  les  successions. 
Mais  il  va  sans  dire  que  nous  adhérons  pleinement  au  principe  de  la  liberté  de 
tester  que  l'école  de  la  Paix  sociale  a  constamment  inscrit  en  tête  de  ses  revendi- 
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Ainsi  se  trouveront  renforcées  du  même  coup,  l'autorité  pater- 
nelle et  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  deux  principes  tuté- 
laires  entre  tous,  qu'il  est  nécessaire  de  sauvegarder  si  l'on  veut 
que  la  c(  France  éternelle  »  renaisse  après  la  victoire  (1). 

Parmi  les  éléments  sur  lesquels  nous  pouvons  compter  pour 
opérer  notre  résurrection,  la  famille  rurale  française  ocotipe  le 
premier  rang.  Après  avoir  si  largement  contribué  à  la  défense  du 
pays  —  car  c'est  un  fait  que  les  cultivateurs  ont  été  plus  éprouvés 
que  les  ouvriers  des  usines  par  le  feu  de  l'ennemi  —  cette  famille 
mérite  d'être  traitée  avec  des  égards  exceptionnels.  Il  serait  équi- 
table de  ramener  pour  elle  l'impôt  progressif  des  successions  à  ce 
qu'il  était  avant  que  le  fatal  principe  de  la  progressivité  eût  été 
introduit  dans  nos  lois  de  finance  (2). 

C'était  le  vœu  qu'exprimait  le  groupe  des  agriculteurs  de  France 
du  département  de  la  Vienne  dans  une  délibération  du  5  janvier 
1914  dont  voici  le  texte  : 

«  Considérant  que  la  progression  constante  des  droits  de  succes- 
sion, telle  qu'elle  s'affirme  depuis  plusieurs  années  dans  les  bud- 
gets présentés  aux  Chambres,  semble  indiquer  chez  les  auteurs  de 
ces  projets,  l'arrière-pensée  de  détruire  graduellement  l'héritage, 
c'est-à-dire  l'institution,  qui,  en  reliant  les  générations  les  unes  aux 
autres,  assure  normalement  la  continuité  de  la  race; 

«  Considérant  qu'un  tel  impôt,  en  découragent  les  entreprises  à 
longue  échéance,  est  essentiellement  nuisible  au  progrès  agricole, 
qui  n'a  pas  de  meilleur  stimulant  que  l'espoir,  pour  un  père  de 
laisser  sa  propriété  améliorée  et  embellie  à  ses  enfants  ; 

cations.  Cetie  réforme  que  Le  Play  considérait  comme  la  plus  importante  de  celles 
qu'il  conseillait  à  ses  contemporains,  aurait  pour  effet  de  donner  à  toutea  le? 
familles  —  aux  plus  humbles  comme  aux  plus  élevées,  —  un  élément  d'accrois- 
sement et  de  vie.  pour  le  plus  grand  profit  du  corps  social  tout  entier.  Cela  est 
parfaitement  compris  en  Angleterre,  au  Canada,  aux  Etats-Unis.  Pourquoi  la 
France  ne  suivrait-elle  pas  l'exemple  donné  par  ces  nations,  qu'on  cite  générale- 
ment comme  des  types  de  nations  prospères? 

(1)  Message  de  M.  Poincaré  aux  Français  le  jour  de  la  mobilisation. 

(2)  1  %  en  ligne  directe,  6,^0  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces,  1  %  entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits-neveux,  petites-nièces  et 
cousins  germains,  8  %  entre  parents  plus  éloignés,  c'est-à-dire  du  quatrième 
degré  jusqu'au  douzième  degré  (limite  des  successioiis  ab  intestat,  9  %  entre  per- 
sonnes non  parentes  et  enfin  de  3  %  entre  époux. 

Voilà  les  droits  qui  furent  appliqués  pendant  toute  la  première  moitié  du 
xix*  siècle.  Ils  ménageaient  l'héritage,  le  considérant  comme  étant  un  fait  aussi 
utile  .à  la  société  qu'à  la  famille  (Paul  Leroj-Beaulieu,  VEconomiste  f  rançais  du 
Ib  avril  1911). 
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«  Considérant  qu'en  dépréciant  la  terre  et  qu'en  poussant  l'épar- 
gne à  se  réfugier  dans  les  valeurs  mobilières,  [d'une  réalisation 
plus  facile,  on  risque  de  faire  des  Français  des  déracinés,  sans 
foyers  stable,  sans  attaches  à  un  lieu  déterminé  et  d'affaiblir  par 
conséquent  en  eux  le  sentiment  national; 

«  Fait  appel  au  patriotisme  de  MM.  les  membres  du  Parlement 
pour  qu'ils  revisent  une  législation  néfaste,  également  attentatoire 
à  la  famille  et  à  la  Patrie; 

«  Et  considérant  que  la  terre,  à  raison  de  la  fonction  de  tout 
premier  ordre  qu'elle  remplit  dans  la  vie  économique  et  sociale  de 
la  nation,  a  droit  à  une  situation  privilégiée  (1),  émet  le  vœu  que 
l'impôt  progressif  sur  les  successions  ne  soit  pas  appliqué  aux 
propriétés  rurales,  lesquelles  n'auraient  à  supporter  que  l'ancien 
tarif  en  vigueur,  lorsque  le  principe  de  la  proportionnalité  de 
l'impôt  était  respecté.  » 

Oui,  elle  a  le  droit  d'avoir  dans  l'Etat,  une  situation  privilégiée, 
cette  famille  qui  a  le  très  grand  honneur  de  détenir  une  parcelle 
du  sol  de  la  France,  de  ce  sol  qui  est  devenu  doublement  sacré, 
depuis  qu'il  a  été  arrosé  du  sang  de  tant  de  héros,  tombés  face  à 
l'ennemi. 

Elle  est  plus  que  jamais  cette  famille,  l'ossature  de  la  nation. 
Elle  est  la  substance  même  de  la  patrie.  Si  vous  voulez  qu'elle 
renaisse  après  la  guerre,  qu'elle  redevienne  ce  qu'elle  a  été  aux 
meilleurs  jours  de  notre  histoire,  un  réservoir  d'hommes,  une 
pépinière  de  bons  soldats,  donnez-lui  les  moyens  de  se  reconsti- 
tuer et  surtout  de  durer^  car  durer,  pour  elle,  tout  est  là. 

Quand  le  père  saura  que  son  domaine,  fruit  de  l'épargne  et  du 
labeur  ne  sera  plus  exposé  après  sa  mort,  à  devenir  la  proie  du  fisc 
ou  celui  des  spéculateurs  et  des  hommes  de  loi  (2),  quand  il  aura  la 

(1)  A  ceux  que  ce  mot  offusquerait,  nous  répondrons  que  les  fortunes  terriennes 
sont  beaucoup  plus  atteintes  que  les  fortunes  mobilières  par  l'impôt  sur  le  revenu. 
«  D'une  manière  générale,  dit  M.  Gaudin  de  Villaine,  dans  un  article  fort  bien 
documenté  (l'Impôt  contre  la  Terre.  Libre  Parole  du  26  décembre •  1910),  dans 
l'ensemble  des  36.000  communes  de  France,  le  cultivateur  paiera  pour  le  même 
revenu,  un  impôt  trois  fois  supérieur  à  celui  d'un  commerçant  et  dix  fois  supérieur 
à  celui  supporté  par  les  fonctionnaires  ».  —  A  la  différence  du  capital  anonyme 
qui,  lui,  peut  se  cacher,  la  terre  s'étale  loyalement  au  soleil.  Il  est  donc  équitable 
d'établir  pour  elle  une  compensation.  —  La  famille  rurale  héréditaire  est  un 
organe  de  vie  et  de  durée  pour  la  nation.  Le  législateur  a  le  devoir  de  la  protéger. 

(2)  Une  tentative  intéressante  a  été  faite  en  ce  sens,  par  la  loi  sur  le  bien  de 
famille,  dont  l'application  n'a  pas  donné  malheureusement  les  résultats  espérés. 
L'échec  indéniable  de  cette  tentative  doit  être  attribué  à  plusieurs  causes.  Timide 
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certitude  que  son  bien  ne  sera  plus  partagé,  il  travaillera  avec  plus 
de  confiance  et  ne  songera  pas  à  pratiquer  le  honteux  calcul  de  la 
restriction  de  la  natalité. 

Alcoolisme,  dépopulation,  lutte  des  classes,  tous  ces  fléaux  aux- 
quels on  cherche  à  parer  par  des  remèdes  d'une  efficacité  douteuse, 
seraient  conjurés,  ou  du  moins,  pourraient  être  combattus  avec 
succès  si  la  famille  en  France,  retrouvait  sa  législation  normale. 

Pour  cela,  multiplions,  à  tous  le»  degrés  de  l'échelle  sociale,  les 
foyers  héréditaires. 

Autorité,  tradition,  hérédité,  indissolubilité  du  lien  conjugal, 
respect  du  père,  culte  rendu  au  Créateur,  ne  sont-ce  pas  autant 
d'éléments  de  cette  civilisation  morale,  au  moins  aussi  précieuse 
que  l'autre,  que  nous  avons  eu  le  tort  d'oublier,  éblouis  que  nous 
étions  par  les  progrès  de  la  civilisation  matérielle,  laquelle  n'exclut 
nullement  la  barbarie  scientifique,  nous  le  savons  de  reste,  depuis 
que  nous  avons  vu  à  l'œuvre  les  hordes  allemandes  dressées  dans 
le  royaume  de  la  Raison  pure,  à  Técole  des  Fichte,  des  Kant,  des 
Hegel,  des  Nietzsche  et  autres  demi-dieux  de  la  libre  pensée. 

En  dépit  des  apparences,  jamais  l'occasion  n'aura  été  plus  favo- 
rable pour  opérer  en  France,  après  la  guerre,  les  réformes  dont 
elle  a  besoin. 

Un  brillant  écrivain  en  faisait  naguère  la  remarque  : 

«  La  mobilisation  des  idées  est  ardente  et  générale.  Elle  bouil- 
lonne dans  l'immense  cuve,  creusée  par  les  morts.  Des  millions 
d'hommes,  aujourd'hui  examinent  leur  conscience  personnelle  et 
la  conscience  nationale;  ils  font  l'inventaire  des  théories  de  la 
veille,  afin  d'y  chercher  les  éléments  des  directions  de  demain. 

«  Sous  le  terrible  pressoir,  il  ne  jaillit  pas  que  du  sang  et  des 
larmes  :  il  s'épanche  un  flot  de  pensées.  Nos  âmes,  tordues  comme 
un  linge  mouillé,  expriment  des  vérités  qu'elles  ne  connaissaient 
point.  » 

«  Ce  déchaînement  de  forces  meurtrières  enfante  de  la  vie  (1).  » 

essai  de  réforme,  la  loi  sur  le  bien  de  famille  était  une  anomalie  dans  une  légis- 
lation imprégnée  de  principes  tout  contraires.  Elle  eût  été  mieux  comprise,  si  elle 
avait  été  accompagnée  d'autres  mesures  telles  que  l'abrogation  de  l'art.  815  et 
la  proclamation  du  principe  de  la  Liberté  de  tester.  Par  ailleurs,  les  formalités 
étaient  beaucoup  trop  compliquées.  L'hostilité  des  hommes  de  loi,  qui  tirent  de 
si  beaux  bénéfices  du  partage  forcé,  a  fait  le  reste. 

(1)  François  Veuillot.  La  mobilisation  des  idées,  à  propos  de  l'œuvre  de 
Met  Baudrillart  :  La  propagande  catholique  dans  les  pays  neutres. 
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Est-il,  pour  un  patriote^  vision  plus  angoissante  que  celle  du  sot 
de  la  France,  après  qu'il  aura  été  racheté  par  le  sang  de  ses  fils, 
devenant  un  objet  de  spéculation  et  de  lucre  pour  des  agioteurs  sans^ 
scrupule,  appartenant  au  monde  de  la  finance  cosmopolite  qui,  elle 
n'a  pas  de  patrie  ! 

Force  est  bien  de  nous  rendre  à  l'évidence,  le  travail  est  déjà 
commencé. 

Que  l'impôt  progressif  sur  le^  successions,  aux  tarifs  actuels, 
joue  seulement  pendant  dix  ans  et  les  opérations  fructueuses  de  la 
bande  noire^  ne  se  compteront  plus. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  n'avons-nous  pas  un  devoir  à 
remplir  vis-à-vis  de  nos  morts,  celui  d'empêcher  que  le  fisc  ne 
s'enrichisse  de  leurs  dépouilles  et  que  ce  foyer  héréditaire,  cette 
maison  paternelle  vers  laquelle  se  sont  tournés  leur  dernier  regard 
et  leur  dernière  pensée,  ne  soient  vendus  a  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  »  au  préjudice  de  leur  veuve  et  de  leurs  enfants 
orphelins...? 

Un  jurisconsulte  anonyme,  analysant  cette  situation  dans 
V Action  française  à  la  date  du  19  novembre  1914,  écrivait  : 

«  Un  père  de  famille  est  tombé  sur  le  champ  de  bataille;  quel- 
ques-uns de  ses  enfants  sont  encore  mineurs.  11  suffit  du  caprice 
d'un  héritier,  de  l'obstination  d'un  conseil  de  famille,  pour  que  la 
maison  et  le  champ  soient  licités,  exposés  aux  enchères  publiques. 
Quels  frais  I  Pour  les  très  petits  héritages,  ils  vont  jusqu'à  60,  80  ou 
même  100  %  .  Ce  n'est  pas  seulement  le  fisc,  ce  sont  les  hommes  de 
loi  qui  dévorent  la  substance  des  orphelins  et  des  veuves.  Pour  les 
immeubles  les  plus  importants,  c'est  toujours  une  exaction  rui- 
neuse. 

«  Quelques  efforts  ont  été  faits,  depuis  une  trentaine  d'années, 
pour  diminuer  cette  déperdition  de  l'héritage  qui  se  renouvelle 
automatiquement  à  chaque  décès;  la  réforme  essayée  n'a  donné 
que  des  résultats  insignifiants,  et  les  statistiques  du  ministère  de 
la  Justice  montrent  qu'il  est  souvent  ruineux  d'hériter.  Est-ce  là  ce 
que  nous  allons  voir  se  reproduire  à  l'ouverture  de  ces  successions 
deux  fois  sacrées?  Les  hommes  de  loi  vont-ils  se  refaire,  avec  les 
lambeaux  de  propriété  laissés  par  ceux  qui  ont  défendu  le  sol  de  la 
France  contre  l'invasion  allemande!  C'est  par  centaine  de  millions 
qu'il  faudrait  compter  les  capitaux  exploités  et  par  dizaine  de  mille 
les  héritiers  de  nos  héros  réduits  à  la  misère. 
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c(  En  Angleterre,  un  tel  fléau  est  inconnu,  l'héritage  est  recueilli 
par  un  seul  qui  pourvoit  en  retour  (d'une  manière  ou  de  l'autre); 
à  la  subsistance  et  à  l'avenir  des  cadets.  Mais  avec  le  partage  égal, 
sans  atténuation  d'aucune  sorte,  qui  est  la  base  de  notre  droit  suc- 
cessoral, et  avec  l'axiome  rigoureux  du  code  civil  que  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivisien,  nous  sommes  en  face  d'un  véri- 
table ABIME  :  CE  QUI  n'aURA  PAS  ÉTÉ  DÉVORÉ  PAR  LA  MLTRAILLE  ET  l'iN- 
CENDIE  LE  SERA  PAR  LA  LÉGALITÉ. 

((  Ce  qu'il  faudrait  d'abord,  c'est  abolir  l'article  815,  ou  du  moins 
en  suspendre  l'application  pendant  une  quinzaine  d'années  (1).  Ce 
qu'il  faudrait  en  outre,  c'est  autoriser  le  partage  amiable,  alors 
même  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents.  Les  absents,  les 
disparus  ne  seront-ils  pas  en  nombre  incalculable  après  la  guerre? 

c(  Je  ne  proposerais  pas  —  car  on  dresserait  aussitôt  devant 
nous  le  spectre  de  la  féodalité — le  rétablissement  du  droit  d'aî- 
nesse. Je  demanderai  seulement  qu'on  introduise  dans  notre  légis- 
lation, sous  le  coup  des  nécessités  actuelles,  quelques  dispositions 
analogues  à  celles  de  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à 
bon  marché. 

(c  En  vertu  de  l'article  8  de  cette  loi,  le  conjoint  survivant  ou 
n'importe  quel  ayant  droit  peut  demander  que  l'indivision  soit 
maintenue  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  héritiers.  D'autre 
part,  s'il  y  a  lieu  de  partager,  l'un  quelconque  des  héritiers  peut 
demander  qu'il  lui  soit  fait  attribution  de  la  maison  sur  estimation 
au  moyen  d'une  procédure  très  simple  et  très  rapide,  dont  l'arbi- 
trage est  confié  au  juge  de  paix.  La  mise  en  vente  publique  est 
évitée,  ainssi  que  les  frais  considérables  qu'elle  entraîne,  et  la  mai- 
son du  défunt  reste  dans  la  famille. 

«  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  devenues  lettre  morte,  ou  à 
peu  près,  en  raison  de  son  caractère  très  spécial.  Il  faudrait  les 
élargir  et  les  appliquer  de  droit,  à  toute  succession  ouverte  par  le 
fait  de  la  guerre,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  consistance  ;  qu'il 
s'agisse  de  terres  ou  de  bâtiments,  que  la  succession  soit  minime  ou 
opulente. 

«  La  loi  de  1906  n'est  qu'une  ébauche,  d'ailleurs  imparfaite,  de 
législation  familiale.  Mais  le  principe  en  est  infiniment  supérieur  à 
la  barbarie  savante  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  et 

(1)  Cétte  restriction  nous  paraît  fâcheuse.  L'abolition  pure  et  simple  serait  bien 
préférable. 
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je  doute,  qu'une  occasion  plus  favorable  se  présente  d'obtenir  la 
réforme  radicale  de  ces  lois  d'émiettement  des  fortunes  privées  que 
la  Révolution  et  l'Empire  nous  ont  léguées  ,»  (1). 

Commentant  cette  lettre,  M.  Charles  Maurras  fit  les  réflexions 
suivantes  : 

«  Tout  Français  doué  d'esprit  politique  voudra  tourner  ses 
réflexions  vers  ces  vérités  tutélaires,  aujourd'hui  animées,  colo- 
riées, rendues  vivantes  et  sensibles  par  la  nécessité  première  de 
«  mettre  à  l'abri  des  corbeaux  »  ce  que  notre  correspondant 
appelle  «  l'héritage  des  morts  glorieux  ».  Ainsi  les  sentiments 
d'une  noble  amitié  reconnaissante  pour  les  défenseurs  du  pays  tom- 
bés au  champ  d'honneur  servira  et  militera  pour  la  France  future, 
pour  ces  foyers,  pour  ces  berceaux  «  deux  fois  sacrés  »  qu'il  s'agira 
de  défendre  ou  de  relever. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  vif  et  de  concret  dans  les  principes  nationalistes 
de  l'hérédité  apparaît  ainsi  peu  à  peu  dans  nos  heures  cruelles.  Ces 
familles  misérablement  morcelées^  ces  héritages  cruellement  ran- 
çonnés par  les  lois  de  démocratie  plébiscitaire  et  parlementaire, 
plus  que  jamais  dans  ces  derniers  quinze  ans  (le  Temps  d'hier  soir 
l'avouait),  les  successions  et  les  foyers  sont  enfin  reconnus  pour 
les  deux  colonnes  de  la  patrie.  Nos  Français  vivants.,  les  meilleurs, 
les  soldats,  on  les  voit,  hélas  !  se  dresser  et  tom^ber  dans  une  minute 
glorieuse  mais  éphémère.  Si  à  première  vue,  au  delà  d'eux,  il  sub- 
siste une  France  durable,  c'est  par  la  chaîne  de  l'esprit  et  du  sang 
que  leurs  familles  se  développent.  Il  n'y  a  point  de  France  sans  la 
continuité  des  familles  françaises.  Mais  la  famille  ne  se  soutient,  ne 
se  maintient  et  ne  se  défend  que  par  le  foyer  légué  et  par  le  foyer 
hérité. 

«  Une  oeuvre  de  restauration  domestique  s'imposera  donc  sous 
l'influence  de  la  guerre. 

c(  Il  y  a  des  lois  à  refaire,  des  lois  à  corriger,  des  lois  à  abolir. 
Les  faits  présents  ont  des  clartés  qui  suffisent  à  faire  voir  que  de 
ces  réformes  dépendent  notre  vie  ou  notre  mort,  en  tant  que  nation. 

(I)  Le  gouvernemen!;  a  donné  une  première  satisfaction  au  sentiment  public. 
S'inspirant  de  l'exemple  des  Anglais  qui  avaient  voté  une  mesure  semblable  sur 
l'initiative  de  M.  Lloyd  George,  M.  Ribot  a  proposé  et  le  Parlement  a  voté  une 
loi  portant  exemption  de  tous  droits  de  succession  pour  les  veuves  et  les  orphelins 
des  Français  tombés  à  l'ennemi.  En  Angleterre  et  en  Russie  l'exemption  n'est  pas 
limitée  aux  héritiers  en  ligne  directe  et  au  conjoint  survivant.  Sont  dispensées  de 
tous  droits  les  successions  des  officiers  et  soldats  morts  sous  les  drapeaux,  quels 
que  soient  leurs  héritiers. 
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Si  l'oQ  veut  qu'au  bout  de  quelque  temps  il  ne  naisse  plus  de 
Français,  il  n'y  a  qu'à  laisser  agir  les  lois  «  hache-menu  »  de  la 
Démocratie  »  (1). 

Je  vous  laisse  sous  l'impression  de  ces  paroles,  Messieurs.  Puis- 
sent-elles éclairer  les  hommes  qui  auront,  après  la  guerre,  la  lourde 
tâche  de  panser  les  blessures  de  notre  chère  patrie! 

Qu'ils  acceptent  l'évidence  des  faits.  Qu'ils  se  soumettent,  par 
patriotisme,  aux  leçons  de  l'expérience. 

Quand  il  s'agira  de  reviser  la  législation  fiscale  des  successions, 
qu'ils  ne  se  laissent  pas  influencer  par  des  prétendues  impossibilités 
tirées  des  nécessités  budgétaires  (2). 

Avant  tout,  ils  doivent  vouloir  que  la  France  vive. 

Of,  c'est  de  vie  ou  de  mort  qu'il  s'agit  pour  la  France. 

Un  pays,  oij  les  pères  n'auraient  pas  la  possibilité  de  transmettre 
à  leurs  enfants  la  terre  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  aïeux,  ne  serait 
plus  une  patrie. 

Arnold  Mascarel 


(1)  Dans  un  autre  article,  M.  Maurras  dit  encore  :  «  Il  faut  rennarier  la  race  au 
sol.  Il  faut  attirer  les  capitaux  mobilisés  à  la  terre.  »  Rien  de  plus  exact.  La 
France  est  une  nation  essentiellement  agricole,  son  avenir  est  aux  champs  C'est 
par  l'agriculture  que  s'opérera  la  rénovation  économique  du  pays.  Pour  cela,  qu'on 
donne  aux  cultivateurs,  aux  propriétaires  fonciers,  de  longues  perspectives  ce 
sécurité.  Qu'ils  soient  assurés  du  lendemain  ! 

(2)  L'auteur  de  l'article  du  Correspondant,  que  j'ai  cité,  M.  Falck,  reconnaît  que 
les  taxes  successorales  constituent  un  appoint  intéressant  [!)  pour  le  budget, 
mais  que  d'ailleurs  elles  ne  diminueront  pas  de  beaucoup  le  chiffre  de  l'emprunt 
nécessaire  de  liquidation.  Qu'on  n'invocpie  donc  pas,  à  propos  de  ces  impôts 
dont  nous  avons  signalé  le  caractère  malfaisant,  le  mot  trop  célèbre  du  chancelier 
de  l'Empire  allemand  cherchant  une  excuse  à  la  violation  de  la  neutralité  de  la, 
Belgique  :  Nécessité  ne  connaît  pas  de  loi. 


La  Réf.  Soc,  l*"-  octobre  1916. 
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I.  —  LES  SOLDATS  AVEUGLES  ET  L'AGRICULTURE  (1).  — 
Dès  le  début  de  la  guerre,  l'Association  Valentin  Haûy  s'est  préoccupée 
de  replacer  les  soldats  aveugles  dans  leur  milieu,  en  les  mettant  à  même 
de  reprendre  l'exercice  de  leur  ancienne  profession.  Elle  pose,  en  elTet, 
en  principe  que,  s'il  existe  des  professions  plus  particulièrement  adap- 
tées à  la  cécité,  comme  la  brosserie,  la  vannerie,  le  rempaillage  et  can- 
nage des  chaises,  l'accordage  des  pianos,  le  massage,  il  est  cependant 
préférable,  toutes  les  fois  et  autant  qu'on  le  peut,  de  rendre  l'aveugle  à 
son  ancienne  vie  et  à  ses  anciennes  occupations.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
réadapté  parfois  ses  patronnés  à  des  métiers  tels  que  la  tonnellerie,  la 
menuiserie,  la  bourrellerie,  la  cordonnerie,  la  coutellerie,  Ja  taille  des 
cristaux,  qui  ne  comptent  pas  parmi  les  métiers  classiques  généralement 
adoptés  pour  les  aveugles.  Cette  même  ligne  de  conduite  s'imposait  à 
elle  en  ce  qui  concerne  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'acti- 
vité humaine,  l'agriculture.  Elle  s'impose  d'autant  plus,  depuis  le  début 
de  la  guerre,  qu'un  nombre  considérable  de  nos  soldats  aveugles  appar- 
tiennent à  cette  profession. 

Grâce  aux  relations  qu'elle  a  de  tout  temps  entretenues  avec  des 
aveugles  s'occupant  d'agriculture,  d'aviculture,  d'apiculture,  l'Association 
Valentin  Haûy  savait  quels  résultats  plus  que  satisfaisants  peuvent 
atteindre  avec  de  l'énergie,  de  l'adresse  et  de  l'intelligence  ceux  que  la 
perte  de  la  vue  n'a  pas  découragés  ni  détournés  des  travaux  agricoles. 
Que  l'on  puisse  continuer  ces  travaux  sans  le  secours  dé  ses  yeux,  cela 
peut  paraître,  au  premier  abord,  presque  incroyable,  et  c'est  pourtant 
un  fait  d'expérience.  C'est  ce  qu'atteste  l'exemple  de  ce  vigneron  franc- 
comtois,  que  l'âge  et  les  infirmités  retiennent  aujourd'hui  au  coin  de  son 
feu,  mais  qui,  devenu  aveugle  vers  la  quarantaine,  réussit  à  continuer 

(I)  Dans  son  numéro  de  juillet  dernier,  p.  94,  la  Réforme  Sociale  a  publié  une 
notice  fort  intéressante  sur  l'oeuvre  créée  par  nos  amis  de  la  région  lyonnaise 
pour  l'éducation  professionnelle  agricole  des  mutilés  de  la  guerre.  Une  initiative 
non  moins  digne  d'intérêt  a  été  prise  par  l'Association  Valentin  Ilaûy  en  faveur 
des  soldats  aveugles.  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Maurice  de  la  Sizeranne  de 
[)ouvoir  publier  ici  la  note  qu'il  a  bien  voulu  nous  transmettre  et  que  nous  sommes 
heureux  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs.  —  IS.  D.  L.  R. 
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son  labeur  durant  de  longues  années.  Les  gens  de  son  village  le  voyaient, 
avec  admiration,  se  rendre  sans  guide  à  sa  vigne  par  des  sentiers  dif- 
ficiles, sans  jamais  se  tromper  de  chemin.  Il  reconnaissait  sans  peine 
les  limites  de  sa  terre;  il  soignait  les  ceps,  les  émondaif,  rattachait  les 
branches  d'une  main  sûre,  coupait  les  grappes  aux  vendanges. 

Tel  autre,  aveugle  depuis  l'enfance,  élevé  dans  une  institution  spéciale 
où  il  a  appris  le  rempaillage,  le  cannage  des  chaises  et  le  tour,  et  pou- 
vant gagner  sa  vie  dans  l'une  ou  l'auire  de  ces  professions,  a  cependant 
préféré  rester  dans  la  culture.  Il  a  compris  qu'en  demeurant  à  la  ferme 
il  pourrait  se  rendre  beaucoup  plus  utile  à  sa  famille.  Il  n'a  pas  trop 
présumé  de  ses  capacite's  puisqu'il  soigne  lui-même  le  bétail,  coupe  les 
betteraves  au  coupe-racines,  les  mélange  avec  la  menue  paille,  distribue 
le  fourrage  aux  animaux,  les  fait  boire,  panse  les  chevaux,  les  étrille,  les 
brosse  de  la  main  droite-,  tandis  qu'il  reconnaît  de  sa  main  gauche  s'il 
reste  des  malpropretés  ou  des  poussières  dans  le  poil  de  l'animal.  11  peut 
aussi  préparer  la  nourriture  des  porcs,  soigner  les  lapins  et  les  volailles, 
faire  la  litière  des  animaux,  traire  les  vaches,  monter  et  régler  l'écré- 
meuse,  écrémer  le  lait  et  battre  le  beurre.  Il  rend  encore  une  foule  de 
services  dans  les  travaux  des  champs.  Au  temps  de  la  fenaison  et  de  la 
moisson,  il  décharge  les  charrettes  de  fourrage,  boltelle  les  gerbes.  Il 
sait  monter  et  démonter  la  moissonneuse.  Au  moment  du  battage,  il 
s'emploie  utilement,  soit  à  couper  les  liens  des  gerbes,  soit  à  engrener, 
soit  à  empiler  les  sacs.  Il  peut  également  vanner  le  grain,  le  trier,  peser 
les  sacs  qu'il  a  régulièrement  remplis.  11  arrache  les  betteraves,  les  coupe 
et  aide  à  les  rentrer.  Chargé  de  pourvoir  à  la  provision  du  bois  de 
chauffage,  il  l'abat,  le  façonne,  le  met  en  fagots  et  l'empile.  C'est  lui, 
enfin,  qui  est  chargé  d'entretenir,  de  réparer  les  clôtures  de  parcs  à 
bestiaux,  et  il  a  dû  récemment  remplacer  celles  que  les  Allemands 
avaient  détruites. 

L'Association  Valentin  Haûy,  qui  était  en  rapports  depuis  longtemps 
avec  ce  cultivateur  aveugle,  a  voulu  tirer  parti  de  son  exemple  et  de  son 
expérience  pour  encourager  les  soldats  aveugles  qui  travaillaient  aux 
champs  avant  la  guerre  à  reprendre  leur  métier.  Elle  l'a  donc  chargé, 
au  mois  de  juillet  1915,  d'entreprendre  une  série  de  visites  à  certains 
d'entre  eux  qui  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers.  Le  but  de  ces  visites 
était  de  relever,  s'il  y  avait  lieu,  le  moral  de  ces  soldats,  de  leur  rendre 
confiance  en  eux-mêmes  et  de  leur  montrer,  par  l'exemple,  ce  qu'ils 
étaient  capables  de  faire  sans  le  secours  de  leurs  yeux.  Les  résultats  ont 
été  très  encourageants.  Sans  doute,  de-ci,  de-là,  le  visiteur  s'est  heurté  à 
quelque  malheureux  enfermé  dans  un  mutisme  obstiné,  et  que  la  dou- 
leur rendait  rebelle  k  toute  tentative  de  persuasion,  mais  dans  la  plupart 
des  cas  il  a  trouvé  une  admirable  vaillance  morale,  souvent  même  une 
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grande  expérience  et  une  grande  adresse  acquises  déjà  par  les  efforts 
personnels  de  ces  aveugles  revenus  à  la  vie  des  champs. 

Tel  d'entre  eux,  qui  était  ouvrier  agricole  chez  le  même  patron  depuis 
neuf  ans  et  qui  désirait  y  rester,  a  frappé  notre  visiteur  par  son  courage 
et  son  habileté.  Il  pouvait  déjà  cueillir  les  fruits,  les  légumes  qu'il  pré- 
parait pour  les  repas.  Il  lavait  la  vaisselle,  fauchait  l'herbe  et  tenait  sa 
faux  en  état.  Il  attelait  et  dételait  les  chevaux,  faisait  le  pansage,  distri- 
buait la  nourriture  aux  lapins  et  aux  volailles.  Il  aidait  la  fermière  à 
traire  les  vaches,  battait  le  beurre,  nettoyait  les  appareils.  11  pouvait 
peser,  lier  les  bottes  de  fourrage.  11  tirait  l'eau  du  puits.  Enfin,  il  cir- 
culait avec  beaucoup  d'adresse  dans  l'intérieur  de  la  ferme. 

Chez  tel  autre,  qui  montre  beaucoup  de  gaieté,  ce  sont  les  mêmes 
aptitudes,  avec  cette  particularité,  par  surcroît,  qu'il  entretient  seul,  et 
très  facilement,  50  ruches  d'abeilles  auxquelles  il  travaille  de  préférence 
la  nuit.  Notre  visiteur,  pendant  deux  jours,  est  allé  avec  lui  dans  les 
champs,  où  il  l'a  trouvé  beaucoup  moins  hardi;  mais  il  a  constaté  que 
son  élève  réaliserait  des  progrès  rapides  et  il  a  réussi  à  l'en  convain- 
cre, lui  et  son  entourage,  tout  en  le  guidant  dans  son  travail  et  en  lui 
apprenant  à  faire  des  gerbes. 

Voici  encore  un  ouvrier  agricole,  L...,  père  de  cinq  enfants,  dont 
l'aîné  a  douze  ans.  Après  la  joie  du  retour  dans  sa  famille,  il  éprouve 
Tennui  du  désœuvrement.  Il  voudrait  louer  une  terre  et  acheter  des 
bestiaux  pour  élever  sa  famille.  Il  conduit  à  une  ferme,  où  il  avait  tra- 
vaillé, notre  visiteur,  qui,  avec  l'autorisation  du  fermier,  lui  enseigne  la 
manière  d'aborder  les  bestiaux,  de  préparer  et  de  distribuer  la  nourri- 
ture, de  traire  les  vaches,  et  lui  fait  également  la  théorie  des  diverses 
machines  agricoles.  Tous  deux  conviennent,  pour  le  lendemain,  de 
monter  du  bois  au  grenier.  C'est  deux  étages  à  gravir  par  une  échelle  de 
meunier.  L'opération  réussit  pleinement  au  grand  étonnement  de  L..., 
qui  ne  s'y  prêtait,  d'abord,  qu'avec  répugnance.  Précédé  du  visiteur,  il 
porte  sa  charge  du  bras  droit  et  se  guide  de  la  main  gauche.  Il  arrive  à 
son  grenier,  fatigué  et  mouillé  de  sueur,  mais  convaincu  et  content.  Le 
jour  suivant,  on  se  rend  aux  champs  où  L...  apprend  à  ramasser  et  à 
faire  des  gerbes.  La  famille  s'étonne  et  se  réjouit  de  tout  ce  que  pourra 
faire  le  père.  Elle  voit  partir  à  regret  notre  délégué,  et  elle  écrit  à  l'Asso- 
ciation Valentin  Haûy  pour  lui  exprimer  son  contentement  et  ses  remer- 
ciements. 

Plus  récemment,  on  nous  renseigne  sur  un  autre  soldat  aveugle,  qui 
dirigeait  avant  la  guerre  une  exploitation  agricole.  Bien  que  chez  lui  la 
cécité  s'aggrave  d'une  faiblesse  du  bras  droit  et  d'une  surdité  assez  accu- 
sée pour  rendre  la  conversation  difficile,  il  a  repris  ses  travaux  avec 
l'aide  de  sa  femme.  Il  circule  seul  dans  les  bâtiments,  la  cour  et  le  jar- 
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din.  Il  est  seul  à  s'occuper  de  ses  deux  chevaux,  qu'il  conduit,  même 
attelés,  dans  l'intérieur  de  la  ferme  ;  il  soigne  les  porcs,  prépare 
la  nourriture  pour  tous  les  bestiaux  au  moyen  du  coupe-racines  et  du 
concasseur  à  grains  ;  il  tient  la  lierse  et  la  charrue  quand  il  a  un  voyant 
pour  diriger  l'altelage  ;  il  monte,  démonte  et  nettoie  les  instruments 
agricoles.  Il  commence  à  s'occuper  de  jardinage  et  à  tailler  ses  vignes, 
et  il  se  ferait  mis  à  fagoter  sans  cette  faiblesse  du  bras  droit  qui  le  gêne 
pour  bien  des  travaux.  Contrairement  aux  autres  aveugles,  il  trouve  dan- 
gereux de  s'occuper  des  bêtes  à  cornes,  mais  reconnaît,  cependant,  qu'il 
pourrait,  sans  risque,  mettre  le  fourrage  dans  leur  râtelier.  Jusqu'à 
présent,  il  n'a  pu  disposer  pour  ses  labours  que  de  l'aide  de  voisins 
complaisants,  mais  il  lui  suffirait  pour  être  à  même  d'exécuter  ces 
labours  et  n'importe  quel  autre  travail  de  trouver  un  domestique  de 
quinze  ans. 

Les  résultats  que  nous  avons  mentionnés  n'étonnent  pas  moins,  au 
début,  ceux  qui  les  obtiennent  que  leur  entourage,  et  leur  satisfaction 
est  d'autant  plus  grande  qu'ils  étaient,  d'abord,  plus  sceptiques.  Les 
diverses  impressions  par  lesquelles  passent  nos  soldats  aveugles,  depuis 
la  crise  de  désespoir  où  l'on  repousse  avec  incrédulité  toutes  les  paroles 
d'encouragement,  où  l'on  se  refuse  à  croire  que  l'on  soit  encore  bon  à 
quelque  chose,  jusqu'à  cette  joie  émerveillée  de  Thomme  à  qui  le  travail 
a  rendu  le  sentiment  de  son  indépendance  et  de  son  utilité  sociale,  sont 
dépeintes  avec  une  émouvante  simplicité  par  ce  cultivateur  qui  écrivait  à 
M.  Eugène  Brieux  :  . 

«  Cher  Moi  sieur  Brieux, 

«  Vous  m'avez  demandé  de  mes  nouvelles  ;  je  suis  content  de  vous  dire 
qu'elles  sont  bonnes  et  j'espère  que  les  vôtres  sont  bonnes  aussi.  Je  vous 
dirai  que  j'ai  à  vous  dire  merci  mille  fois  pour  vos  conseils.  Lorsque  j'ai 
été  vous  voir  en  revenant  d'Allemagne,  j'étais  désespéré,  je  croyais  que 
je  ne  pourrais  jamais  rien  faire,  même  mon  métier  de  cultivateur.  Je  me 
rappelle  que  vous  n'étiez  pas  content,  et  que  vous  m'avez  dit  que,  si  je 
voulais,  je  pourrais  retravailler  aux  champs.  Je  vous  demande  bien  par- 
don, mais  je  peux  bien  vous  dire  aujourd'hui  que  je  n'en  croyais  pas  un 
mot  ;  je  disais  en  dedans  :  «  M.  Brieux  parle  à  son  aise.  Je  me  demande 
un  peu  ce  que  peut  faire  un  homme  qui  n'y  voit  pas.  » 

«  Je  suis  tout  de  même  parti  avec  des  idées  noires.  Ça  a  été  un  peu 
mieux  après  que  je  me  suis  retrouvé  à  la  maison  et  que  j'ai  reconnu, 
avec  mes  mains,  les  chambres  et  les  endroits  où  j'avais  joué  étant 
tout  petit.  Et  puis,  j'ai  été  dehors,  j'ai  reconnu  aussi,  avec  mes 
pieds  et  la  badine  que  vous  m'avez  donnée,  tous  les  alentours  de  chez 
nous. 

((  Il  paraît  que  vous  avez  à  i'hôpîtal  d'autres  blessés  aux  yeux  qui  sont 


330 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


comme  moi,  et  qui  ne  veulent  pas  vous  croire,  et  je  vous  obéis  avec 
plaisir  en  vous  disant  par  la  présente  tout  ce  que  je  peux  faire  dans  une 
journée. 

«  On  peut  dire  qu'un  cultivateur,  même  tout  à  fait  aveugle,  peut  faire 
tout  dans  l'intérieur  d'une  ferme,  s'il  n'est  pas  paresseux  et  siil  n'est  pas 
bête.  Il  peut  nettoyer  les  cours,  il  peut  aller  chercher  de  l'eau,  il  peut 
panser  les  chevaux  et  puis  les  vaches,  il  peut  donner  la  nourriture  à 
toutes  les  bêtes.  C'est  pas  difficile  de  reconnaître  avec  ses  mains  le  tour- 
teau de  lin,  puis  l'orge  et  le  petit  lait,  le  son  ou  bien  l'avoine,  et  de  savoir 
aussi  avec  les  mains,  si  les  râteliers,  les  mangeoires  sont  pleins  et,  quand 
on  en  revient,  on  voit  bien,  aussi  avec  le»  mains,  si  les  bêtes  ont  mangé, 
il  n'y  a  pas  besoin  de  voir  clair  pour  nettoyer  le  grain,  pour  mettre  le 
tarare  en  place,  pour  aider  à  mettre  les  grains  dans  les  sacs  en  tenant 
les  bords  du  sac,  pour  les  mettre  dans  la  voiture  en  les  poussant  sur  la 
planche.  On  peut  couper  les  betteraves,  et  puis,  vous  savez,  ici,  on  fait 
«on  pain  chez  nous,  et  un  cultivateur  qui  n'y  voit  plus  peut  faire  la  pâte 
et  la  mettre  dans  les  paniers. 

«  C'est  certain  que,  pour  le  dehors,  c'est  plus  difficile;  seulement,  il  y 
a  des  choses  qu'on  croit  d'abord  qu'elles  ne  seront  pas  possibles  et  qu'on 
aurait  ri  avant,  si  on  vous  avait  dit  qu'on  pouvait  les  faire  sans  y  voir 
clair,  eh  bien  !  après  qu'on  a  essayé  trois,  quatre  fois,  qu'on  a  été  bête 
trois,  quatre  fois,  on  finit  par  se  débrouiller.  On  peut  très  bien  arracher 
des  betteraves  et  des  pommes  de  terre,  on  peut  décharger  les  voitures, 
et  puis,  pendant  la  saison,  on  peut  faire  des  liens  et  puis  battre  au  iléau. 
Quand  ce  sera  le  printemps,  on  pourra  faner  les  foins.  Je  ne  peux  pas 
tout  vous  dire,  naturellement,  mais  ça  commence  déjà  à  faire  quelque 
chose,  et  puis,  avec  ça,  quand  il  pleut  ou  quand  on  a  du  temps,  on  fait  des 
brosses  comme  on  en  faisait  avec  vous  à  l'hôpital,  et  jamais  je  n'aurais 
cru  que  j'aurais  pu  être  aussi  content  comme  je  le  suis  maintenant. 

«  Vous  voyez,  monsieur  Rrieux,  que  j'ai  eu  raison  de  vous  écouter. 
Quand  je  pense  que,  sans  vous,  j'aurais  peut-être  fait  des  bêtises!  Alors, 
je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  du  grand  service  que  vous  m'avez 
rendu  et  je  suis  content  de  vous  avoir  raconté  cela,  surtout  si  ça  peut 
profiter  aux  camarades  qui  sont  comme  moi.  Vous  pouvez  leur  dire  de 
ma  part  qu'ils  peuvent  m'écrire  en  Braille  ou  en  noir,  s'ils  veulent  des 
renseignements  plus  détaillés  là-dessus,  et  puis,  encore  merci.  Je  vous 
serre  la  main.  » 

11  va  sans  dire  que  la  bienveillance  et  l'aide  de  l'entourage  sont  néces- 
saires à  l'aveugle  pour  les  travaux  dont  on  vient  de  parler,  et  c'est  pour- 
quoi il  ne  peut  rester  cultivateur  que  dans  sa  famille  ou  chez  lui;  mais 
on  voit,  par  ce  qui  précède,  les  services  que  peut  rendre  aux  siens  un 
homme  actif  et  adroit,  fùt-il  aveugle,  dans  une  exploitation  agricole.  Il 
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leur  épargne  l'emploi  d'un  domestique,  il  gagne  sa  vie  en  diminuant 
leurs  charges,  et  il  se  soustrait,  en  outre,  à  une  oisiveté  pénible  et  humi- 
liante. Ces  considérations  ont  une  valeur  toute  particulière  à  l'heure  où 
tant  d'aveugles  nouveaux  cherchent  leur  voie.  C'est  pourquoi  l'Associa- 
tion Valentin  Haûy  s'est  montrée  soucieuse  de  fournir  à  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  cultivateurs  des  conseils  et  des  renseignements  pratiques, 
en  les  faisant  visiter  par  un  confrère  expérimenté. 

Ajoutons,  pour  terminer,  qu'elle  s'occupe  actuellement  d'installer  une 
petite  école  d'élevage  et  d'engraissement  de  volailles,  en  vue  d'initier 
des  soldats  aveugles  à  cette  branche  des  occupations  rurales  que  des 
expériences  intéressantes,  en  Angleterre  notamment,  ont  montrée  parti- 
culièrement compatible  avec  la  cécité. 

II.  —  LE  COMITÉ  INTERNATIONAL  DES  ASSOCIATIONS 
ANTIG-ERMANIQUES.  —  Il  se  trouve  dans  tous  les  pays  du  monde, 
même  dans  ceux  dont  les  gouvernements  ont  prétendu  demeurer 
neutres,  des  esprits  clairvoyants  qui  depuis  longtemps  ont  compris  que 
l'agression  allemande  de  juillet-août  1914  ne  fut  autre  chose  qu'uii  épi- 
sode un  peu  plus  brutal  que  les  autres,  mais,  au  fond,  pas  autre  chose 
qu'un  simple  épisode  d'une  guerre  de  conquête  qui,  après  avoir  été 
simple  guerre  économique  et  commerciale  hypocritement  poursuivie 
dans  l'ombre  et  le  mystère,  se  mua  tout  à  coup  en  guerre  au  grand  jour, 
en  guerre  des  champs  de  bataille. 

Ces  esprits  clairvoyants,  que  certains  qualifient  volontiers  d'illuminés, 
à  l'imitation  des  internationalistes  qui,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore,  qualifiaient  volontiers  de  «  patriotards  »  ceux  qui  n'étaient  pas 
prêts  à  subir  toutes  les  humiliations  pour  éviter  une  guerre  pourtant 
inéluctable  à  moins  de  consentir  à  disparaître  en  tant  que  nation,  ces 
esprits  clairvoyants,  dis-je,  sentirent  la  nécessité  de  l'union  pour  contre- 
baltre  la  coalition  occulte  des  influences  pro-allemandes,  répandues  par 
tout  l'univers  par  un  demi-siècle  d'invasion  pacifique  des  idées,  des 
individus  et  des  marchandises  que  l'Allemagne  avait  exportés.  Ici,  un 
peu  plus  tôt,  là,  un  peu  plus  tard,  dès  septembre  1914  en  France,  en 
avril  1915  en  Angleterre,  ceux  qui  avaient  été  les  premiers  à  voir  clair 
dans  le  jeu  des  commerçants  allemands  et  pro-allemands  formèrent, 
sous  des  noms  divers,  des  associations  antigermaniques  dont  l'objet 
était  de  protéger  leur  pays  contre  les  méfaits  de  l'infiltration  austro- 
allemande  et  de  le  mettre  à  l'abri  du  retour  d'un  pareil  fléau  le  jour  où, 
le  militarisme  impérial  une  fois  abattu  grâce  à  l'héroïsme  des  soldats 
des  pays  de  l'Pntente,  la  Germanie  chercherait  à  prendre  sa  revanche 
dans  une  nouvelle  guerre  économique  et  commerciale. 

Quelques  rapports  amicaux  s'établirent  bien  dès  1915  entre  associa- 
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lions  antigermaniques  de  pays  différents,  mais  aucune  entente  interna- 
tionale ne  put  être  alors  conslituée.  On  n'écouta  pas  tout  de  suite  les 
judicieux  conseils  donnés  dès  mai  1915  par  M.  E.  B.  Osborn  dans  un  bel 
article  publié  dans  le  Morning  Post  pour  prêcher  la  nécessité  de  Tunion 
des  aiiliallemands  de  toutes  les  nations  menacées  par  l'esprit  de  con- 
quête des  véritables  auteurs  de  la  grande  guerre,  qui,  conformément  au 
vieil  adage,  hic  fecit  cui  prodest,  ne  sauraient  être  que  les  financiers,  les 
industriels,  les  commerçants,  les  professeurs  et  les  ouvriers  d'industrie 
de  l'Allemagne  surpeuplée,  pour  qui  le  militarisme  impérial  fut  un 
simple  agent  d'exécution  dans  la  réalisation  du  rêve  d'hégémonie  pan- 
germaniste.  En  avril  1916  seulement,  on  vit  se  réaliser  une  sorte  d'en- 
tente interalliée  lors  de  la  formation  du  Bureau  international  des 
Associations  anligermaniques,  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  à  Paris  et 
à  laquelle  étaient  repre'sentées  les  ligues  et  associations  dont  les  noms 
suivent  : 

Ligue  des  Patriotes  de  Belgique;  Ligue  antigermaniste  belge;  Union 
Wallonne  de  France;  Ligue  du  Souvenir  belge,  de  Flessingue;  Union 
belge,  de  La  Haye;  Anti-german  Union,  de  Londres;  Lega  italiana 
d'Azione  anti-tedesca ,  Golpestati,  de  Gênes  ;  Ligue  nationale  anliaustro- 
allemande,  pour  la  défense  des  intérêts  économiques  français;  Club 
antigermanique  de  France;  Ligue  arîtiaustro-germanique,  de  France; 
A^ssocialion  des  Hôteliers  français;  Association  française  d'acheteuses 
(Patria);  Ligue  antiallemande,  de  Paris;  Groupe  antiaustro-allemand 
de  défense  des  intérêts  de  la  gravure  française;  Société  nationale  de 
défense  des  intérêts  français;  Ligue  antiallernande,  de  Marseille;  Société 
nationale  des  lutérêis  français,  de  Lyon;  Ligue  de  protection  nationale 
antigermanique,  de  Nice  et  des  Alpes-Maritimes;  Ligue  antiallemande 
de  Toulon  et  du  Var. 

Quelques  mois  plus  tard,  ce  Bureau  international  des  Associations  anti- 
germaniques  se  transforma  et  devint  le  Comité  international  des  Associa- 
tions antigermaniques,  dont  le  premier  acte  fat  d'acclamer  comrne  prési- 
dent l'abbé  Wetterlé,  le  vaillant  député  protestataire  de  l'Alsace  martyre. 
Les  délégations  des  Fédérations  de  ligues  et  des  associations  individuel- 
lement représentées  élirent  ensuite,  au  cours  de  leur  réunion  du  11  pep- 
tembre  1916,  un  bureau  provisoire  chargé  de  parachever  l'organisation 
de  la  fédération,  en  attendant  l'élection  du  comité  définitif  prévu  par  les 
statuts. 

Ce  bureau  provisoire  est  ainsi  composé  : 

L'abbé  Wetterlé,  président  du  Comité  international;  sir  George  Mak- 
gill,  b^ronnet,  secrétaire  général  de  l'Anti-German  Union;  le  D^'  Clé- 
ment Philippe,  secrétaire  général  de  la  Ligue  des  patriotes  de  Belgique; 
M.  de  la  Mathe,  secrétaire  général  de  la  Ligue  nationale  antiaustro-alle- 
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mande;  M.  Ghaigneau,  président  de  la  Ligue  anliallemande  (Paris); 
M.  Louis  Laurent,  président  du  Club  antigerrnanique  de  France;  M.  Paul 
Barlatier,  président  de  la  Ligue  antiallemande  de  Marseille;  le  profes- 
seur Bossi,  président  de  la  Ligue  italienne  d'action  antigermanique  ; 
M.  Raymond  Golleye,  secrétaire  général  de  la  Ligue  antipangermaniste 
belge;  M,  Paul  Helmer,  vice-président  d'honneur  de  la  Ligue  antiaustro- 
germanique,  directeur  des  Nouvelles  de  France;  M.  A. -S.  du  Mesnil-Tho- 
ret,  secrétaire  archiviste  de  l'Œuvre  des  plaques  et  monuments  commé- 
moratifs  des  atrocités  allemandes,  spécialement  chargé  de  la  représen- 
tation de  la  Fédération  des  Ligues  antigermaniques  de  l'Est  et  du 
Sud-Est  et  de  la  Ligue  nationale  de  défense  des  intérêts  français  de  Lyon  ; 
M.  de  la  Tour  du  Villard,  secrétaire  administratif  de  la  Ligue  nationale 
antiaustro-allemande  ;  M.  Pol  Mouton,  de  la  Ligue  des  patriotes  de 
Belgique,  et  M,  Gino  G.  Zuccala  (Italie). 

L'importance  du  groupement  ressort  de  l'énumération  même  des 
Fédérations  et  Ligues  qui  étaient  représentées  ou  avaient  donné  leur 
adhésion  : 

La  ligue  nationale  antiaustro-allemande  pour  la  défense  des  intérêts 
économiques  français  (Paris);  la  Ligue  antiallemande  (Paris);  la  Société 
nationale  de  défense  des  intérêts  français  (Paria)  ;  le  Glub  antigerma- 
nique de  France  (Paris);  la  Société  nationale  de  défense  des  intérêts 
français  (Paris);  la  Ligue  antiaustro-germanique  (Paris);  FŒluvre  des 
plaques  et  monuments  commémoratifs  des  atrocités  allemandes  (Paris); 
la  Fédération  des  Ligues  nationales  pour  la  défense  des  droits  et  des  inté- 
rêts de  la  France  (Paris)  (six  autres  ligues  ou  associations  de  Paris  et  de 
province);  la  Fédération  antiallemande  de  l'Est  et  du  Sud-Est  (Lyon) 
(douze  ligues  provinciales);  la  ligue  antiallemande  de  Marseille  et  des 
Bouches-du-Rhône  (Marseille)  ;  la  Ligue  nationale  de  défense  des  intérêts 
français  (Lyon);  la  Ligue  antiallemande  de  l'Anjou  ;  la  Ligue  de  protec- 
tion nationale  antigermanique  de  INice  et  des  Alpes-Maritimes  (Nice);  la 
Ligue  des  patriotes  de  Belgique  (Londres);  l'Association  nationale  belge 
(La  Haye);  la  Ligue  du  souvenir  belge  (Londres);  la  Ligue  antipanger- 
manique  belge  (Paris);  la  Ligue  des  patriotes  de  Belgique  (section 
suisse);  Ihe  Anti-german  Union  (Londres) ;  la  Lega  italania  d'azione  anti- 
tedesca  (Gênes);  Gomitalo  nazionale  femminile  per  l'intervento  italiano 
(Rome). 

Le  Comité  international  ainsi  formé  est  susceptible  de  rendre  les  plus 
grands  services  dans  Toeuvre  de  reconstitution  nationale  qui  suivra  la  fin 
des  hostilités. 

Son  but  f  st  de  préparer  dès  maintenant  ïaprès-yuerre  par  la  destruc- 
tion systématique  de  tous  les  points  d'appui  dont  les  AUemagnes  auraient 
pu  disposer  à  la  fin  des  hostilités  pour  reprendre  leur  rêve  d'hégémonie 
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financière,  commerciale  et  industrielle,  et  chercher  à  prendre  sur  le  ter- 
rain économique  la  revanche  d'une  défaite  militaire  de  jour  en  jour  plus 
certaine. 

Les  merveilles  que  l'union  a  aujourd'hui  réalisée  des  armées  de  tous 
les  pays  de  l'Entente  sont  en  voie  d'accomplir,  dans  leur  lutte  contre  le 
militarisme  allemand,  auront,  nous  n'en  doutons  pas,  leur  pendant 
dans  une  lutte  plus  modeste,  oh  combien!  mais  non  moins  nécessaire 
contre  la  coalition  protéiforme  des  Allemands  d'Allemagne,  des  émi- 
grés allemands  essaimés  par  le  monde  avec  ou  sans  le  faux  nez  d'une 
naturalisation  fictive,  des  associés  commerciaux  de  l'Allemagne  et  des 
élèves  de  la  pensée  allemande. 

C'est  à  lutter  contre  cette  formidable  coalition  que  va  s'employer  le 
Comité  international  des  Associations  antigermaniques  aujourd'hui  constUué. 

Pour  rompre  la  trame  des  influences  allemandes  et  pro-allemandes 
enserrant  le  monde  et  empêcher  la  reconstitution  de  cette  trame,  une 
fois  qu'elle  aura  été  brisée,  le  Comité  international,  confiant  dans  la 
puissance  d'une  initiative  privée  énergique  et  dans  les  bienfaits  de  Teii- 
tente  entre  alliés  indissolublement  unis  pour  la  guerre  économique 
comme  pour  la  guerre  des  champs  de  bataille  et  des  tranchées,  s'effor- 
cera de  découvrir  les  moyens  par  lesquels  les  Allemands  ont  su  s'infil- 
trer partout,  ainsi  que  les  centres  d'intrigues  pro-allemands  subsistant 
encore.  Puis,  mettant  à  profit  les  travaux  accomplis  dans  chaque  pays 
individuellement  par  les  associations  antiallemandes  nationales,  le  Comité 
international  organisera  un  système  commun  de  défense,  par  boycottage, 
par  mesures  législatives  ou  autrement,  contre  les  diverses  formes  que 
l'infiltration  allemande  a  prises  avant  la  guerre  ou  est  susceptible  de 
prendre  après,  à  l'effet  de  chercher  à  réaliser  l'hégémonie  commerciale, 
industrielle,  financière,  intellectuelle  et  morale  du  surhomme  germanique. 

A. -S  DU  Mesnil-Thoret. 

III.  —  LA  COOPÉRATION  AGRICOLE  EN  NORVÈGE  (1).  — 
Comme  leurs  voisins  du  Danemark,  les  agriculteurs  norvégiens  sont  de 
fervents  adeptes  de  l'idée  coopérative.  En  dépit  des  obstacles  de  toute 
nature  qui  s'opposaient  au  rapprochement  des  producteurs  dans  un  pays 
dépourvu  de  moyens  de  communication  rapides  et  faciles,  et  où  la  pro- 
duction en  vue  de  la  consommation  familiale  avait  été  pendant  des 
siècles  la  loi  presque  exclusive  de  l'économie  rurale,  le  pays  s'est  en 
quelques  années  couvert  d'associations  coopératives  aux  buts  les  plus 
divers. 

Comme  presque  partout,  c'est  sur  le  terrain  de  l'utilisation  des  produits 

(1)  D'après  le  Bullelin  mensuel  des  InsLitutions  économiques  et  sociales* 
août  1916,  p.  16  et  suiv. 
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<ie  la  laiterie  que  le  premier  essai  a  été  tenté.  Dès  1855,  une  laiterie  coopé- 
rative élait  créée  dans  un  district  du  Nord  par  une  trentaine  de  petits  cul- 
tivateurs, et  l'année  suivante  trois  autres  associations  du  même  genre  se 
fondaient. -Puis  vinrent  successivement  des  coopératives  de  consomma- 
tion et  des  associations  pour  l'achat  en  commun  de  semences,  d'engrais 
chimiques  et  de  bétail,  ou  pour  l'exportation  des  produits  agricoles. 

A  parlir  de  1895,  le  mouvement  se  précipite,  le  nombre  des  associa- 
tions s'accroît,  et  des  fédérations  se  constituent  pour  grouper  les  sociétés 
agricoles  des  diverses  provinces.  En  1913,  Jes  statistiques  officielles  pou- 
vaient ac(',user  dans  l'ensemble  du  royaume  dl87  associations  de  carac- 


lère  coopératif,  se  répartissant  de  la  manière  suivante  : 

Laiteries  et  fromagerie   660 

Sociétés  pour  la  vente  collective  du  beurre   37 

Abattoirs   2 

Sociétés  d'achat  en  commun   5 

Coopératives  pour  l'exportation  du  beurre   6 

Coopératives  pour  la  vente  des  œufs   31 

Coopératives  pour  la  vente  du  bois   73 

Coopératives  pour  la  vente  collective  de  produits 

agricoles  de  tout  genre   3 

Coopératives  de  consommation   370 


Toutes  ces  associations  réunies  ont  accusé,  en  1913,  un  mouvement 
d'affaires  dépassant  un  million  de  couronnes,  soit  environ  100  millions 
de  francs.  A  elle  seules,  les  laiteries  et  fromageries  ont  fait  26  millions 
de  couronnes,  et  les  coopératives  de  consommation  plus  de  18  millions 
et  demi.  Parmi  les  résultats  à  signaler,  il  convient  de  citer  ceux  qui  ont 
été  obtenus  pour  l'exportation  du  beurre  sur  le  marché  anglais.  Grâce  à 
leur  travail  intelligent  et  assidu,  en  améliorant  particulièrement  la  qua- 
lité de  la  marchandise  et  l'emballage,  ces  coopératives  sont  arrivées, 
pendant  la  dernière  année  pour  laquelle  les  résultats  ont  été  fournis,  à 
obtenir  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qu'avaient  atteints  les  producteurs 
danois  eux-mêmes.  Les  quatre  principales  associations  pour  lesquelles 
on  a  des  données  vendent  chaque  année  environ  700.000  kilogrammes  de 
beurre,  pour  une  valeur  totale  d'environ  un  million  et  demi  de  cou- 
ronnes, au  prix  moyen  de  2  cour.  19  le  kilogramme. 

De  grands  progrès  ont  été  réalisés  aussi  dans  la  vente  collective  et 
l'exportation  des  œufs  en  Angleterre.  C'est  ainsi  que,  en  1912,  22  coopé- 
ratives ont  exporté  252.824  kilogrammes  d'œufs  pour  un  chiffre  total  de 
298.000  couronnes. 

Eufin  les  coopératives  pour  la  vente  du  bois,  qui  figurent  parmi  les 
plus  récentes  fondations,  offrent  aux  petits  propriétaires  de  bois  des 
avantages  aussi  importants  que  ceux  qui  étaient  réservés  jusque-là  aux 
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propriétaires  de  forêts.  La  coopérative,  en  effet,  classe  par  catégories  ley 
diverses  qua'ilés  de  bois  qu'elle  reçoit  de  ses  sociétaires,  et  elle  arrive 
ainsi  à  vendre  aux  prix  les  plus  avantageux  de  grandes  quantités  de 
marchandises  homogènes  portant  le  cachet  de  la  société.  En  1912,  par 
exemple,  les  43  sociétés  qui  avaient  fait  connaître  leurs  résultats  ont 
vendu  pour  2.824.000  couronnes  de  bois. 

Mais  les  progrès  les  plus  rapides  s'accusent  principalement  dans  les 
coopératives  d'achat  en  commun.  i3e  1896  à  1913,  c'est-à-dire  en  dix- 
sept  ans,  la  quantité  d'affaires  conclues  annuellement  est  devenue  qua- 
rante fois  plus  forte,  et  le  total  des  achats  atteint  près  de  60  millions  de 
couronnes.  Pour  les  engrais,  notamment,  les  quantités  achetées  ont  passé 
de  5.123  tonnes  a  29.772. 

Nous  pourrions  ainsi  montrer  par  des  chiffres  détaillés  combien  ont 
été  rapides  les  progrès  obtenus  dans  le  pays  par  toutes  les  branches  ce 
la  coopération,  grâce  surtout  à  l'action  énergique  du  comité  de  propa- 
gande qui  s'est  constitué,  il  y  a  quelques  années,  pour  encourager  par- 
tout la  fondation  d'associations  nouvelles,  répondant  aux  différents 
besoins  de  l'agriculture  nationale.  Mais  ces  quelques  indicatioiis  suffi- 
ront pour  prouver  que  si  la  Norvège  ne  peut  encore  rivaliser  avec  le  Dane^ 
mark  sur  ce  terrain,  le  mouvement  coopératif  y  a  pris  du  moins  dè» 
maintenant  un  développement  considérable,  qui  fait  présager  le  plus- 
brillant  avenir. 

IV.  —  LA  COOPÉRATION  AGRICOLE  EN  SIBÉRIE  (1).  — 
Pour  moins  variées  qu'elles  soie."}!,  puisqu'elles  ne  s'appliquent  guère 
qu'à  deux  catégories  de  produits,  les  coopératives  agricoles  sibériennes 
ne  sont  pas  sans  présenter  un  réel  intérêt. 

Les  laiteries  coopératives  tout  d'abord,  appelées  plus  spécialement 
Artèles,  constituent  le  groupe  le  plus  important.  Elles  reposent  sur  la 
double  obligation  pour  Ics  sociétaires  :  1°  de  fournir  tout  le  lait  de  leuri 
vaches  à  la  coopérative,  sous  peine  d'amende  en  cas  de  transgression  j 
2°  de  répondre  solidairement  des  obligations  prises  par  l'Association.  Au 
moment  de  la  fondation  d'une  coopérative,  les  sociétaires  font  des  ver- 
sements proportionnels  au  nombre  des  vaches  qu'ils  possèdent,  à  raison 
de  4  à  5  franco  par  vache.  Ceux  qui  ne  peuvent  effectuer  leurs  verse- 
ments en  espèces  s'en  acquittent  en  livrant  du  lait  pour  une  somme 
correspondante.  La  répartition  des  bénéfices  est  faite  proportionnelle- 
ment à  la  quantité  de  lait  apportée. 

Le  mouvement  a  commencé  vers  1902  par  la  fondation  d'une  Société 
pour  Vorganisation  des  laiteries  sociales  en  Sibérie  occidentale,  à  laquelle 

(1)  V.  BuL  mens,  des  Inst.  économ.  et  sociales,  août  1916,  p.  33  et  suiv- 
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adhérèrent  bientôt  270  sociétés  locales,  enfçlobant  52  000  exploitations. 
A  l'origine,  les  coopératives  fournissaient  le  beurre  produit  par  elles  à 
des  maisons  d'exportation,  avec  lesquelles  elles  avaient  des  contrats 
annuels.  Mais  ce  procédé  n'était  pas  sans  inconvénients,  lesdites  mai- 
sons se  réservant  le  droit  de  résilier  leurs  contrats  moyennant  paiement 
d'un  dédit  si  les  prix  venaient  à  diminuer  pendant  l'année.  Aussi  les 
organisateurs  du  mouvement  songèrent-ils  bientôt  à  se  débarrasser  de 
cette  tutelle  gênante,  et  dès  1908  se  constituait  une  fédération  des  Arlèles 
de  laiteries  sibériennes  qui  est  devenue  en  quelques  années  un  organisme 
puissant.  Rn  1914,  elle  groupait  en  effet  563  artèles,  et  502  coopératives 
de  consommation  qui  avaient  un  groupement  d'affaires  de  plus  de 
14  millions  de  roubles.  Elle  avait  en  outre  fondé  beaucoup  d'autres 
entreprises,  des  fromageries,  des  moulins  coopératifs,  des  abattoirs, 
voire  même  des  usines  pour  la  confection  des  vêtements  et  des  chaus- 
isures. 

C'est  naturellement  du  côté  de  la  vente  du  beurre  à  l'étranger  que  les 
«efforts  des  coopératives  se  sont  principalement  portés.  Il  est  curieux  de 
constater  que  le  Danemark  a  été  le  premier  à  importe)'  du  beurre  de 
"Sibérie!  Mais  l'Allemagne  et  l'Angleterre  en  achètent  aussi  chaque  année 
des  quantités  importantes.  En  1912,  la  Fédération  a  fondé  à  Londres  une 
société  par  actions  qui  reçoit  en  commission  le  beurre  des  artèles  sibé- 
riennes et  le  vend  à  leur  profit,  sous  déduction  d'une  certaine  somme 
représentant  les  frais  de  bureau  de  l'Union,  les  frais  de  transport  et 
d'assurance,  et  les  intérêts  du  capital  social  au  taux  de  6  %  . 

Grâce  à  cette  organisation,  le  mouvement  d'affaires  réalisé  par  la 
Fédération  va  sans  cesse  en  augmentant.  Sur  4.525.000  pouds  de  beurre 
exportés  de  Sibérie  en  Europe  en  1912,  la  Fédération  en  a  fourni  449.329, 
«tson  mouvement  d'affaires  s'est  élevé  à  7  millions  et  demi  de  roubles.  A 
la  fin  de  cette  même  année,  les  artèles  sibériennes  comptaient  d'ailleurs 
420.000  sociétaires,  propriétaires  de  300.000  vaches. 

De  leur  côté,  les  coopératives  pour  la  vente  de  blé  sont  également  en 
«érieux  progrès.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  construit  des  élévateurs,  ce 
qui  leur  permet  de  conserver  une  partie  du  blé  reçu  de  leurs  sociétaires 
jusqu'au  moment  où  les  prix  sont  devenus  les  plus  rémunérateurs.  En 
attendant  elles  versent  aux  vendeurs  un  acompte  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
78  %  de  la  valeur. 

Les  laiteries  sociales,  du  reste,  ont  largement  prêté  leur  concours  à 
cette  organisation  très  avantageuse  pour  les  cultivateurs  du  pays.  Un 
certain  nombre  d'entre  elles  ont,  en  effet,  établi  des  dépôts  de  blé  contre 
versement  d'acomptes  aux  producteurs,  opération  pour  laquelle  il  leur 
a  été  accordé  une  ouverture  de  crédit  à  la  Banque  de  l'État.  A  noter 
aussi  qu'en  1911  une  Fédération  des  artèles  de  laiteries  de  la  région  de 
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rOural  s'est  constituée  qui,  en  plus  du  commerce  du  beurre,  se  charge  de 
l'achat  du  blé  de  semence  et  de  consommation  pour  ses  sociétaires.  Ce 
nouveau  groupement,  qui  possède  déjà  quatre  élévateurs,  a  récemment 
passé  avec  l'État  un  marché  pour  le  transport  et  la  conservation  du  blé 
destiné  aux  approvisionnements  de  l'armée  ;  son  mouvement  d'affaires 
annuel  n'est  pas  inférieur  à  10  millions  de  roubles. 

 4  

CONCOURS  ET  CONFÉRENCES 


Société  d'Économie  politique. 

Ptnx  Emile  Levasseur.  —  La  Société  d'Économie  politique  décernera  au 
commencement  de  l'année  1917  la  médaille  Levasseur,  qui  sera  attribuée  au 
meilleur  ouvrage  d'Économie  politique  paru  depuis  trois  ans.  En  conséquence,  les 
auteurs  qui  désireraient  concourir  pour  celte  médaille  voudront  bien  adresser  leurs 
volumes  à  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  à  Maisons-Laf- 
fîtte,  avant  le  31  décembre  1916,  pour  que  le  bureau  de  la  Société  puisse  juger,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  de  la  valeur  des  divers  ouvrages  en  vue  de  l'attri- 
bution de  cette  médaille. 

Nous  rappelons  que  c'est  le  31  décembre  1916  que  doit  se  clore  le  concours 
ouvert  par  la  Société  d'Économie  politique  pour  le  prix  fondé  par  M.  Emile 
Mercet.  Il  s'agit  d'un  prix  constitué  par  une  médaille  d'or  d'une  valeur  approxi- 
mative de  300  francs,  et  par  une  soulte  en  espèces  d'environ  un  millier  de  francs. 
Le  sujet  du  concours  est:  L'évolution  des  idées  protectionnistes  depuis  1815.  — 
Les  manuscrits  en  vue  du  concours  doivent  être  adressés  avant  la  fin  de  l'année 
1916,  sous  enveloppe  portant  une  devise  répétée  sur  une  enveloppe  joints  et  fer- 
mée, à  l'intérieur  de  laquelle  se  trouvera  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  du  manus- 
crit, qui  doit  être  rédigé  en  français.  Ces  manuscrits  doivent  être  envoyés  par  pli 
recommandé  à  M.  "Daniel  Bbllet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie 
politique,  à  Maisons-Laffitte. 

École  d'anthropologie. 

15,   rue    de  l'École-de-Médecine. 

Le  samedi  4  novembre  1916,  à  5  heures  (17  h.),  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique,  lauréat  de  l'Institut  et  des  Sociétés 
de  Géographie  et  de  Géographie  commerciale,  professeur  à  l'École  des  Sciences 
politiques  et  à  l'École  des  Haute-;  Études  commerciales,  etc.,  commencera  une 
série  de  huit  conférences  sur  V Évolution  des  moyens  de  transport  depuis  les 
temps  primitifs  jusqu'à  nos  Jours.  Il  continuera  cette  série  tous  les  samedis  de 
novembre  et  décembre,  à  la  même  heure.  Projections. 


Association  polymathique. 

Œuvre  gratuite  d'enseignement  général  technique  et  professionnel. 

On  nous  prie  d'annoncer  qu'à  partir  du  20  octobre  une  série  de  conférences 
sur  VHygiène  et  les  Sciences  sociales  élémentaires  seront  données  chaque  ven- 
dredi, à  15  heures,  dans  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  IX^  arrondissement, 
rue  Drouot,  par  M™^  Bérot-Beroer,  membre  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
La  personnalité  de  l'orateur  et  l'intérêt  du  sujet  qu'elle  se  propose  de  traiter  sont 
un  sûr  garant  du  succès  de  ces  réunions,  auxquelles  tous  les  disciples  de  Le  Play 
sont  parliculièrement  invités  à  assister. 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE -HONGRIE 

Sommaire.  —  Déceptions  des  Allemands.  —  La  guerre  d'usure.  —  Intervention 
croissante  du  gouvernempnt.  —  Situation  financière. —  Dissensions  intérieures. 
—  Projets  d'organisation  de  l'Europe.  —  Inquiétudes  de  l'Autriche. 

Déceptions  des  Allemands.  —  Les  Allemands  ont  éprouvé 
depuis  le  début  de  la  guerre,  bien  des  déceptions.  Sans  doute  grâce  à  de 
remarquables  qualités  d'organisation  auxquelles  il  faut  rendre  hommage 
ils  résistent  mieux  que  nous  ne  l'avions  d'abord  supposé,  et  ne  sont  pas 
encore  à  bout  de  forces;  mais  la  tournure  que  prend  la  guerre  est  pour 
eux  une  déconvenue.  Ils  sont  bien  obligés  maintenant  de  reconnaître 
leur  échec  devant  Verdun,  qu'Us  disaient  être  la  «  pierre  angulaire  de 
la  défense  de  la  France  ».  Ils  ne  veulent  pas  avouer  leur  recul  sur  la 
Somme.  Ils  s'efforcent  de  soutenir  qu'il  n'a  pas  l'importance  que  les 
journaux  français  et  anglais  lui  attribuent  :  «  Après  chacune  des  attaques 
dont  nous  sommes  l'objet,  disent-ils,  nous  nous  organisons  plus  forte- 
ment. Le  carnage  auquel  se  livrent  nos  adversaires  ne  peut  avoir  de 
conséquences  décisives.  Ils  se  heurtent  à  un  mur  d'airain  contre  lequel 
leurs  efforts  seront  vains.  » 

Tous  les  journaux  ont  longuement  parlé  de  la  conférence  qui  s'es-t 
tenue  au  grand  quartier  oriental  sou^  la  présidence  du  kaiser,  conférence 
à  laquelle  ont  pris  partie  tsar  Ferdinand  de  Bulgarie  et  Enver  pacha. 
Cette  conférence,  écrivait  \a.Gazette  de  Francfort  le  12  septembre,  dépasse 
en  importance  toutes  les  réunions  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  la  guerre. 
Elle  a  permis  de  préciser  «  la  place  que  l'Allemagne  doit  occuper  dans 
les  Balkans  pacifiés  ».  Elle  a  eu  surtout  pour  conséquence  d'effacer  les 
derniers  vestiges  de  l'hostilité  séculaire  entre  les  Bulgares  et  les  Turcs 
et  de  donner  ^  leur  entente  une  base  plus  solide  que  ne  l'avait  fait  le 
traité  d'août  1915.  L'union  militaire  réalisée  sous  nos  auspices  entre 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  pour  favoriser  une 
politique  commune,  doit  être  un  des  principaux  enseignements  de  celte 
guerre. 

Pour  détourner  l'attention  du  front  occidental  les  journaux  s'étendent 
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complaisamment  sur  les  avantages  obtenus  vis-à-vis  des  Russes  et  vis- 
à-vis  des  Roumains.  Il  semble  pourtant  que  la  fameuse  dépêche  de 
l'empereur  à  l'impératrice,  qualifiant  de  «  victoire  décisive  »  le  succès 
obtenu  par  le  maréchal  Mackensen  dans  la  Dobroudja,  a  rencontré  des 
incrédules,  tout  au  moins  des  sceptiques.  On  explique  que  le  mot 
<(  décisif  »  peut  avoir  plusieurs  sens  :  la  victoire  de  la  Dobroudja  a  été 
décisive  parce  que  les  Roumains  voulaient  faire  de  ce  pays  une  base 
d'opérations  contre  la  Bulgarie,  et  que  ce  projet  a  été  déjoué.  «  Il  y  a 
victoire  décisive  au  point  de  vue  militaire,  dit  la  Gazette  de  Cologne, 
quand  les  opérations  subissent,  du  fait  de  celui  qui  est  vainqueur,  un 
changement  notable  (1).  » 

La  guerre  d'usure.  —  Ce  qui  est  en  tout  cas  certain,  c'est  que  la 
guerre  est  devenue  à  tous  égards  une  guerre  d'usure,  et  ce  n'est  pas  à  ce 
genre  de  guerre  que  le  gouvernement  impérial  pensait,  il  y  a  deux  ans, 
qu'il  serait  un  jour  réduit. 

L'usure  en  hommes  est  très  sensible.  Les  Allemands  ont  reconnu  qu'ils 
avaient  perdu  beaucoup  de  monde  devant  Verdun  et  beaucoup  aussi 
dans  les  batailles  de  la  Somme.  «  On  a,  dit  le  Berliner  Tageblatt,  lancé 
contre  nous  de  véritables  cargaisons  de  munitions.  Ce  fut  un  déluge  , 
d'obus.  Les  fantassins  français  n'attaquent  plus  les  tranchées  alle- 
mandes que  lorsque  celles-ci  ont  été  complètement  démolies.  Le  fantassin 
est  devenu  une  fonction  de  l'artillerie.  Ce  n'est  que  lorsque  celle-ci  a 
terminé  son  œuvre  que  l'assaut  commence.  »  Et  on  ajoute  :  «  C'est  la 
faute  du  commandement  français  si  celle  guerre  est  devenue  une  lutte 
d'artillerie.  On  veut  épargner  au  soldat  le  combat  redouté  des  tranchées, 
et  pendant  que  l'artillerie  donne,  les  aviateurs  mitraillent  souvent  nos 
troupes  dans  le  dos.  » 

Ce  refrain  «  trop  d'obus  »  se  retrouve  sous  la  plume  d'un  grand  nombre 
de  journalistes.  L'un  deux,  M.  Wegener,  parle  «  de  l'erreur  de  c^ux  qui 
ont  cru  que  le  centre  de  gravité  de  la  guerre  avait  été  transporté  à  l'Est. 
La  bataille  de  la  Somme  dépasse  toutes  les  autres  par  ses  proportions 
gigantesques,  et  la  dépense  en  vies  humaines  est  en  rapport  avec  le 
nombre  des  projectiles  qui  sont  lancés.  Mais  on  n'arrivera  pas  à  détruire 
l'armée  allemande.  L'abandon  que  nous  faisons  aux  Alliés  de  quelques 
villages  est  sans  importance.  Lo  sang  anglais  et  français  continuera  de 
couler  pour  une  chimère.  »  Un  autre  ajoute  :  «  Ce  sont  les  Alliés  qui  sont 
responsables  de  celte  boucherie.  Si  la  guerre  se  prolonge,  c'est  parce 

(1)  La  défection  de  la  Roumanie  a  été  heureuse  pour  nous,  dit  Rohrbach 
[Deutsche  Politik,  15  septembre),  car  elle  nous  a  valu  Ilindenburg  comme  géné- 
l  alissime,  et  Ilindenburg  pèse  plus  lourd  dans  la  balance  de  la  guerre  que  la 
Roumanie. 
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qu'ils  ne  veulent  pas  reconnaître,  après  deux  ans  de  lutte,  que  c'est  nous 
qui  sommes  les  vainqueurs!  » 

Si  les  Allemands  n'aiment  pas  parler  de  leur  usure  en  hommes,  ils 
sont  bien  obligés  d'avouer  que  l'usure  en  denrées  alimentaires  s'accentue. 
On  avait  fait  de  belles  promesses  aux  populations  pour  leur  l'aire  croire 
qu'après  la  récolte  la  situation  allait  changer.  La  récolte  est  sans  doute 
meilleure  que  celle  de  1915,  qui  avait  été  très  médiocre,  mais  on  craint 
qu'elle  ne  soil  insuffisante.  En  prévision  des  difficultés  qui  grandissent 
on  prêche  «  l'économie  »  et  on  recommande  d'utiliser  toutes  les  denrées 
alimentaires  qui  peuvent  servir  à  la  nourrilure  d'êtres  humains.  Toutes 
sont  d'ailleurs  aujourd'hui  en  quantité  insuffisante.  On  a  un  peu 
augmenté  les  rations  de  farine  <  t  de  pain,  mais  on  ne  reçoit  que 
250  grammes  de  viande  par  personne  et  par  semaine,  sept  livres  de 
pommes  de  terre,  un  demi-litre  de  lait,  et  seulement  un  œuf.  La  graisse 
et  le  beurre  font  singulièrement  défaut.  C'est  une  gêne  considérable 
surtout  pour  les  classes  populaires.  Le  café  et  la  bière  manquent  aussi. 
La  production  de  la  bière  n'est  guère  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  était 
avant  le  début  des  hostilités  (1). 

Les  Allemands  acceptent  cet  état  de  choses  avec  beaucoup  de  résigna- 
tion. On  leur  a  mis  dans  l'esprit  que,  grâce  à  leur  ténacité  proverbiale, 
ils  pourraient  résister  indéfiniment  et  lasseraient  la  patience  de  leurs 
adversaires.  «  La  guerre  doit  être  un  puissant  stimulant  de  nos  énergies; 
elle  doit  développer  l'esprit  de  sacrifice,  le  courage  et  la  persévérance.  Les 
difficultés  de  l'heure  présente  sont  la  conséquence  de  cette  organisation 
qui  nous  met  au-dessus  des  autres  peuples  et  grâce  à  laquelle  nous 
devons  triompher!  » 

Intervention  croissante  du  gouvernement.  —  Les  mesures 
auxquelles  les  Allemands  doivent  aujourd'hui  se  soumettre  ont  pour 
conséquence  une  ingérence  croissante  des  pouvoirs  publics  dans  la  vie 
de  la  nation.  Une  fois  qu'on  est  engagé  dans  le  système  des  réquisitions, 
des  prix  maxima,  et  des  cartes,  on  ne  sait  plus  où  s'arrêter. 

Ces  mesures  malgré  l'esprit  de  soumission  des  Allemands  provoquent 
à  la  longue  beaucoup  de  récriminations.  L'Office  impérial  d'alimenta- 
tion est  maintenant  très  attaqué.  Son  président,  M.  de  Batocki,  a  fait  ce 
qu'il  a  pu.  Il  a  entrepris  des  enquêtes  personnelles;  il  s'est  rendu  dans 
un  grand  nombre  de  villes.  Il  a  prononcé  beaucoup  de  discours,  il  a 
écouté  avec  bonne  grâce  et  attention  les  observations  qui  lui  ont  été 
présentées.  Il  n'a  pab  pu  calmer  tous  les  mécontents.  «  M.  de  Batocki, 

(1)  Les  femmes  des  districts  miniers  de  Silésie  viennent  d'adresser  au  Reichstag 
une  pétition  où  elles  déclarent  que  la  misère  est  devenue  dans  ces  régions  indus- 
trielles très  peuplées  «  intolérable  ». 

La  Réf.  Soc,  1*^  octobre  1916.  8»  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  col.).  23 
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écrivait  le  Yorvmerts  le  11  septembre,  a  capitulé  devant  le  Conseil  de 
l'Agriculture.  Il  n'ose  pas  résister  aux  conservateurs  et  aux  agrariens, 
unis  aux  nationaux  libéraux  et  aux  hommes  du  centre.  Et  à  quelles 
conséquences  sommes-nous  arrivés?  Voici  un  fait  :  il  y  a  cette  année 
grande  abondance  de  prunes,  et  pourtant  nous  sommes  obligés  de  les 
payer  très  cher,  parce  que  l'Office  impérial  a  promis  aux  fabricants  de 
marmelade  d'acheter  la  totalité  de  la  récolte  et  à  des  prix  trop  élevés. 
M.  de  Batocki  parle  de  la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  C'est 
très  bien,  mais  cela  ne  peut  suffire.  Il  doit  avoir  une  mauvaise  cons- 
cience. » 

«  L'Office  de  l'alimentation,  écrit  de  son  côté  le  Hamburger  Echo  du 
12  septembre,  n'a  pas  répondu  aux  promesses  qu'il  avait  faites.  Il  s'est 
borné  à  des  demi-mesures,  qui  ont  donné  de  mauvais  résultats.  » 

«  On  s'est  engagé,  dit  encore  le  Vorwaerts  (21  septembre),  sur  une  pente 
dangereuse,  et  maintenant  on  ne  peut  plus  se  passer  de  ce  système  qui 
a  tué  le  commerce  libre,  et  on  est  amené  à  faire  des  changements  conti- 
nuels! Les  prix  maxima  doivent  être  fréquemment  modifiés.  Est-il 
possible  de  nourrir  3  millions  et  demi  de  personnes  (c'est  la  population 
de  Berlin  et  de  sa  banlieue)  en  ne  laissant  aucune  liberté  au  commerce? 
C'est  une  illusion  de  croire  que  les  autorités  peuvent  fixer  les  prix  à 
leur  gré  au  moyen  de  mesures  réglementaires.  Il  n'est  pas  prouvé  qu'en 
laissant  les  commerçants  agir  librement  on  serait  arrivé  à  des  prix  plus 
élevés.  » 

«  Nous  sommes  maintenant,  a  dit  le  Heim  dans  une  réunion  qui  s'est 
tenue  à  Munich,  en  présence  de  prix  injustifiés.  Le  système  auquel 
l'Office  impérial  s'est  attaché  est  dangereux.  Ainsi  pour  ce  qui  est  des 
porcs,  on  a  pris  des  mesures  contraires  au  bon  sens.  Et  il  y  a  des  com- 
missionnaires qui  ont  fait  des  bénéfices  scandaleux.  Que  d'erreurs  aussi 
ont  été  commises  dans  la  question  des  pommes  Jde  terre!  Les  mesures 
qui  ont  été  prises  ont  été  fausses.  Donner  à  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement un  pouvoir  arbitraire,  c'est  beau  en  théorie,  en  pratique  c*est 
un  système  dispendieux  et  qui  amène  le  renchérissement  des  prix  et 
engendre  les  mécontentements.  Il  faut  que  le  Reichstag  intervienne  dans 
les  questions  économiques.  L'Office  d'alimentation  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu'on  avait  conçues  (1).  » 

M.  de  Batocki  s'efforce  de  réfuter  les  critiques  dont  il  est  l'objet.  A 
son  tour  il  demande  à  ses  contradicteurs  où  en  serait  l'Allemagne  si 
l'État  n'était  pas  intervenu  dans  le  libre  jeu  des  forces  économiques.  La 
plupart  des  denrées  alimentaires  auraient  atteint  des  prix  inabordables 

(1)  La  politique  des  prix  a  été  vivement  attaquée  au  Congrès  des  villes.  Le 
Stddtetag  estime  que  les  primes  qui  ont  été  accordées  dans  certains  cas  assure- 
ront aux  agriculteurs  de  nouveaux  avantages  au  détriment  des  citadins. 
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aux  petites  bourses.  «  Le  système  de  la  réquisition  est  devenu,  dans  les 
temps  difticiles  que  nous  traversons,  un  moyen  d'or^'ani&ation  dont 
nous  ne  pourrions  plus  nous  passer.  La  réquisition,  procédé  essentielle- 
ment juridique,  a  été  pour  nous  le  complément,  sur  le  terrain  écono- 
mique, de  la  mobilisation  financière  et  de  la  mobilisation  militaire.  Mais 
la  réquisition  ne  pouvait  suffire  à  elle  seule;  il  fallait  étudier  avec  soin 
la  double  question  de  la  répartition  et  du  bon  emploi.  C'est  un  domaine 
immense  dans  lequel  nous  avons  dû  nous  engager,  et  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'énormes  difficultés.  La  guerre  a  eu  du  moins  cette 
utilité  de  mettre  en  lumière  les  propriétés  nutritives  d'une  foule  de 
choses.  Nous  continuerons  à  chercher  sans  nous  lasser,  tout  ce  qui,  dans 
le  règne  animal  comme  dans  le  règne  végétal,  peut  servir  à  l'alimenta- 
tion humaine  »  (4). 

C'est  d'ailleurs  par  les  moyens  les  plus  divers  qu'on  cherche  à  récon- 
forter les  populations.  On  leur  explique  que,  s'il  est  impossible  d'aug- 
menter les  rations  actuellement  allouées,  c'est  parce  qu'il  faut  reconsti- 
tuer le  troupeau. 

On  leur  explique  qu'il  faut,  à  la  viande  de  boucherie,  substiluer  le 
plus  possible  la  volaille,  les  lapins,  le  gibier,  le  poisson,  les  coquillages 
et  les  crustacés.  L'élevage  des  lapins  a  pris  une  grande  extension.  El  on 
a  fait  venir  de  Pologne  des  oies  maigres  qu'on  cherche  à  engraisser.  On 
recommande  aussi  l'élevage  des  chèvres. 

On  fait  appel  à  la  chimie  grâce  à  laquelle  on  utilise  une  quantité  de 
choses  qui  étaient  jusqu'alors  négligées. 

Le  jardin  botanique  de  Berlin  a  provoqué  une  enquête  approfondie 
sur  toutes  les  plantes  qui  peuvent  servir  à  l'alimentation  humaine.  Il  y  a 
beaucoup  de  feuilles  à  l'aide  desquelles  on  peut  faire  des  infusions  qui 
tiennent  lieu  de  thé  ou  de  café.  Le  café  doit  bien  manquer,  puisqu'on 
décide  qu'on  ne  pourra  vendre  sous  ce  nom  que  les  mélanges  «  dans  la 
composition  desquels  il  figurera  dans  la  proportion  d'au  moins  40  %  ». 
On  a,  de  plus,  inventé  un  certain  nombre  de  produits  destinés  à  la  nour- 
riture des  animaux.  Comme  le  fourrage,  bien  qu'il  soit  assez  abondant 
cette  année,  ne  peut  suffire,  on  utilise  la  paille  en  la  mêlant  à  des  levures 
et  à  des  substances  gluantes,  qui  la  rendent  plus  savoureuse  pour  les 
animaux. 

On  explique  au  surplus  aux  Allemands  qu'ils  mangeaient  trop,  et 
qu'un  jeûne  forcé  aura  d'heureuses  conséquences  pour  leur  santé.  Maigrir 

(1)  M.  de  Batocki  fait  appel  au  patriotisme  des  paysans  :  «  Nous  ne  pourrons,  a-t- 
11  dit,  résister  économiquement  qu'à  condition  que  les  paysans  envoient  régulière- 
ment leurs  produits  dans  les  villes  et  dans  les  régions  industrielles  où  se  fabri- 
quent les  munitions,  sans  cela  nous  ne  pourrions  continuer  la  guerre.  Les  paysans 
ne  savent  pas  à  quel  point  la  situation  économique  est  pénible  dans  certaines 
villes.  » 
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n'est  pas  une  mauvaise  chose  !  Un  léger  amaigrissement  ne  diminue  pas  la 
vigueur;  mais  il  est  sage  de  ne  pas  prendre  trop  d'exercice  :  on  a  cons- 
taté, dit  le  Vonvàrts,  que  Tamîiigrissement  dû  à  l'insuffisance  delà  nour- 
riture est  pins  marqué  chez  les  garçons  que  chez  les  filles  du  même  àge^ 
parce  que  celles-ci  étant  plus  calmes  remuent  beaucoup  moins. 

On  a,  dans  les  grandes  villes  tout  au  moins,  oij  la  pénurie  est  plus 
accentuée  que  dans  les  campagnes,  organisé  des  cuisines  populaires.  Il 
y  en  a  déjà  une  vingtaine  à  Berlin.  On  a  créé  à  Cologne  une  grande  cui- 
sine centrale  avec  trois  énormes  chaudières  pouvant  permettre  la  prépa- 
ration dans  la  matinée  de  44.000  litres  de  soupe,  soupe  accompagnée 
d'un  petit  morceau  de  viande  et  de  quelques  légumes.  L'usage  des  cni- 
^  sines  populaires  permet  un  meilleur  emp'oi  du  temps  qu'on  gaspillait  à 
faire  la  cuisine  d'une  façon  individuelle,  sans  parler  de  celui  qu'on  per- 
dait pour  faire  les  acquisitions  nécessaires.  Le  bourgmestre  de  Berlin, 
M.  Wermuth,  a  annoncé  au  Conseil  municipal  que  la  ville  se  chargerait 
de  nourrir  les  enfants  nécessiteux  des  écoles  communales.  La  ville  sera 
aidée  par  une  Société  qui  compte  déjà  50.000  membres  et  qui  a  pris  ses 
dispositions  pour  faire  donner,  moyennant  15  pfennigs,  de  petits  repa? 
en  rapport  avec  le^s  besoins  des  enfants. 

Mais  une  chose  aussi  est  certaine.  Le  système  auquel  on  s'est  arrêté  a  - 
pour  conséquence  un  nombre  prodigieux  de  fraudes  et  de  tromperies. 
L'usure  s'est  en  outre  prodigieusement  développée;  elle  fleurit  même 
dans  les  campagnes,  les  paysans  étant,  paraît-il,  encore  plus  malins  que 
les  commerçants.  On  emploie  toutes  sortes  de  subterfuges  pour  tourner 
les  ordonnances,  et  il  y  a  des  intermédiaires  qui  font  des  profits  scan- 
daleux. La  Revue  Die  Wacht,  organe  de  la  Jeunesse  catholique,  stigma- 
tise «  les  misérables  et  les  traîtres  qui  ne  valent  pas  mieux  que  les 
voleurs,  et  qui  ont  des  âmes  de  Judas.  Nous  entendons  derrière  la  cou- 
lisse le  cliquetis  des  deniers  d'argent.  Où  est  la  corde,  pour  pendre  ces 
gredins?  C'est  pourtant  un  devoir  impérieux  aujourd'hui  pour  tout  bon 
Allemand  de  s'imposer  quelques  privations.  Honte  aux  égoïstes  qui  se 
conduisent  avec  une  pareille  avarice.  » 

On  ne  se  contente  pas  de  l'usure,  on  vole.  On  vole  les  cartes  de  pain 
et  de  viande,  comme  on  vole  les  volailles  et  les  lapins.  On  falsifie  aussi 
un  grand  nombre  de  choses.  On  a  imaginé,  pour  remplacer  les  produits 
naturels  qui  font  défaut,  des  «  succédanés  »  de  toute  sorte,  succédanés 
dont  la  fabrication  se  prête  à  beaucoup  de  supercheries.  C'est  ainsi  qu'on 
mêle  à  la  farine  de  blé  de  la  farine  de  paille  et  des  détritus  impropres 
à  la  nourriture  des  hommes.  On  fait  entrer  oans  la  composition  de 
la  charcuterie  des  déchets  innommables  :  plus  de  100  personnes  viennent 
d'être  empoisonnées  à  Gumbinnen  par  la  charcuterie  qu'on  leur 
avait  vendue!  Le  système  des  prix  maxima  a  eu,  de  son  côté,  beau- 
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-coup  d'inconvénients.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Seigneur?^  M.  de 
Koller-Camin,  aifirme  .qu'il  aurait  mieux  valu  y  renoncer.  C'est  une  grosse 
atfaire  de  changer  de  fond  en  comble  la  loi  fondamentale  de  1  offre  et 
de  la  demande  (1). 

Situation  financière.  —  L'usure  en  argent  commence  à  être  très 
sensible.  La  guerre  coûte  cher  à  tous  les  belligérants.  Tous  les  pays  qui 
y  participent  sont  effrayés  à  la  pensée  des  charges  qui  pèseront  sur  eux 
après  la  paix.  L'Allemagne  ne  peut  e'chapper  à  cette  éventualité.  Elle 
avait,  sans  doute,  soigneusement  préparé  sa  mobilisation  financière, 
mais  elle  ne  pensait  pas  qu'elle  dût  être  mise  à  pareille  épreuve.  Quatre 
emprunts  successifs  lui  ont  procuré  un  nombre  de  milliards  respectable, 
mais  elle  est  loin  d'avoir  pu  couvrir  tDutes  les  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées. Elle  vient  de  faire  un  cinquième  emprunt  pour  lequel  on  a  fait  une 
rjclame  inouïe  (2).  Les  gros  industriels  auxquels  la  guerre  a  permis  de 
jéaliser  d'importants  bénéfices  ont  souscrit  largement.  Il  en  est  de  même 
des  banquiers  qui  ont,  eux  aussi,  gagné  depuis  le  mois  d'août  1914 
beaucoup  a'argent.  Mais  les  paysans  et  les  petits  bourgeois  n'ont 
j)as  répondu  avec  le  même  empressement  à  l'invitation  qui  leur  élait 
adressée.  Les  petits  souscripteurs  ont  été  moins  nombreux  que  pour  les 
emprunts  précédents  (3). 

(1)  La  plupart  des  associations  économiques  et  des  hommes  de  tous  les  partis, 
cela  ressort  des  récents  débats  du  lleichstag,  reconnaissent  que  l'Etat  a  été  un 
méliocre  induîtriel  et  un  mauvais  commerçant.  L'expérience  a  été,  dit-on,  si  con- 
cluante qu'il  ne  faudra  pas  prolonger  les  mesures  auxquelles  on  a  eu  recours, 
pendant  la  période  de  «  démobilisation  économique  »  qui  sera  si  difficile. 

(2)  Les  journaux  ont  multiplié  les  formules  saisissantes  :  «  L'emprunt  alle- 
mand est  le  plus  sûr  placement  dans  le  monde  entier.  —  La  souscription  est 
l'arme  des  gens  de  l'intérieur.  —  En  souscrivant,  vous  abrégez  la  guerre,  etc.  » 
On  cherche  encore  moins  à  éveiller  l'enthousiasme  des  gens  en  leur  montrant  la 
victoire  qu'à  exciter  leurs  craintes  en  les  menaçant  de  la  défaite.  Le  bourgmestre 
d'Essen  a  déclaré  que  la  situation  était  très  grave  et  qu'un  échec  de  l'emprunt 
serait  peut-être  l'anéantissement  de  l'Allemagne.  On  va  jusqu'à  laisser  entrevoir 
d'éventualité  d'une  banqueroute  de  l'Etat.  Voir  Muncliener  Neueste  Nachrichten^ 
23  septembre,  et  Kôlnisclie  Zeitung^  24  septembre.  On  a  fait  appel  aux  instituteurs 
pour  agir  sur  leurs  élèves  et  sur  les  familles.  On  leur  a  demandé  de  ne  pas  partir 
■en  vacances  avant  le  5  octobre  (les  vacances  d'automne  commencent  le  oc- 
tobre.) Une  ordonnance  du  14  septembre  indique  ée  quelle  façon  on  peut  sous- 
crire à  l'aide  de  biens  de  tamille,  de  fidéicommis,  de  majorats,  de  biens  de  fonda- 
tions, etc..  On  permet  de  vendre  des  valeurs  appartenant  à  ces  fondations,  de 
consentir  des  hypothèques,  ou  de  les  mettre  en  gage. [Cf.  Deutsche  Polilik,  22  sep- 
tembre, page  1691. 

(3)  Nous  savons  aujourd'hui  que  le  total  des  souscription?  s'est  élevé  à  10  mil- 
liards et  demi  de  marks  (chiffre  inférieur  à  celui  qu'avaient  atteint  les  3®  et 
4^  emprunts,  quoique  la  souscription  ait  été  ouverte  cinq  semaines  au  lieu  de  trois 
et  placée  sous  le  p'atronage  dellindenburg  !).  Les  agrariens  et  la  petite  bourgeoisie 
ont  répondu  modérément  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé.  On  prétend  en  Suisse 
que  l'argent  frais  apporté  au  gouvernement  ne  dépassera  guère  3  milliards.  Il  ne 
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Le  moment  est  venu,  écrivait  la  Gazette  de  Cologne  le  13  septembre, 
de  faire  notre  examen  de  conscience,  de  nous  demander  si  nous  avons 
fait  tout  ce  que  nous  pouvions  faire,  si  nous  ne  nous  sommes  pas  laissé 
influencer  par  les  rumeurs  ridicules  qui  pouvaient  énerver  les  forces 
allemandes.  Steimann-Bucher  avait  déjà  noté  qu'au  quatrième  emprunt  les 
bourgeois  avaient  peu  souscrit  parce  que  l'attitude  du  Gouvernement  dans 
la  question  des  sous-marins  ne  leur  plaisait  pas.  Il  y  a  des  gens  qui  font 
preuve  de  bien  peu  de  patriotisme.  Il  faudrait  pouvoir  clouer  au  pilori 
ceux  qui  prétendent  que  l'emprunt  prolongera  la  guerre.  Nous  devons 
fournir  au  Gouvernement  les  moyens  de  terrasser  rapidement  ses  adver- 
saires. Une  défaite,  écrivait  le  Finanzherold  du  15  septembre,  nous  pla- 
cerait dans  une  situation  désastreuse  pour  l'avenir.  «  Le  peuple  alle- 
mand, dit  la  Kreuz  Zeitung,  ne  doit  pas  ignorer  quel  sort  l'attendrait  en 
cas  de  victoire  de  l'Angleterre.  Les  menaces  des  ministres  anglais  ne 
sont  pas  de  simples  vantardises.  L'avenir  économique  de  l'Allemagne 
serait,  en  cas  de  défaite,  compromis  à  jamais,  et  l'avalanche  russe  vien- 
drait parachever  la  catastrophe.  Ce  serait  la  ruine  de  toute  la  bourgeoisie 
allemande.  » 

On  ne  saurait  stigmatiser  avec  trop  de  force  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  impérial  pour  mettre  à  la  disposition  du  Trésor  Ten- 
caisse-papier  de  la  Société  générale  de  Belgique  en  le  remplaçant  par 
des  créances  sur  des  établissements  allemands  de  crédit,  si  bien  que  les 
nouveaux  billets  de  Banque  belges  qui  ont  été  émis  n'ont  plus  que  la 
garantie  de  créances  sur  des  banques  privées.  On  s'est  moqué  des  pro- 
testations que  les  Belges  ont  fait  entendre  (1). 

Discussions  intérieures.  —  Sur  les  inquiétudes  que  provoquent 

les  perspectives  d'avenir,  viennent  se  greffer  des  difficultés  intérieures 
dont  l'importance  s'accroît  de  jour  en  jour.  M.  de  Bethmann-Hollweg  est 
très  attaqué.  Il  a  eu  de  vives  discussions  avec  l'amiral  vonTirpitz  au  sujet 
des  sous-marins  et  de  la  conduite  générale  des  affaires. 

Le  mécontentement  qui  s'est  accru  dans  certains  milieux  se  double 
d'une  opposition  très  vive  entre  le  Nord  et  le  Midi.  Il  y  a  même  des  gens 
qui  paraissent  vouloir  dresser  le  Sud  contre  le  Nord,  en  prétendant  que 
les  Bavarois  sont  victimes  des  procédés  qui  ont  été  adoptés  par  le  gou- 
vernement de  Berlin. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  s'est  défendu  à  la  Séance  de  rentrée  du 
Reichstag.  La  façon  dont  il  a  parlé  de  la  paix  et  des  buts  de  guerre 

suffira  certainement  pas  à  payer  la  moitié  des  engagements  pécuniaires,  très 
variés,  que  l'Empire  a  pris.  On  a  calculé  que  pendant  les  vingt  premiers  mois  de 
la  guerre  l'Allemagne  a  augmenté  sa  dette  d'une  soixantaine  de  milliards, 
fi)  Vossische  Zeitung,  24  septembre. 
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prouve  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  ce  terrain.  Son  discours  laisse 
entendre  que  l'union  entre  les  partis  est  loin  d'être  parfaite.  C'est  pour 
donner  le  change  qu'il  préconise  une  lutte  sans  pitié  contre  l'Angleterre, 
qu'il  sent  être  le  principal  centre  de  gravité  de  la  guerre  actuelle.  Mais 
M.  de  Bethman)!  est-il  vraiment  qualifié  pour  parler,  comme  il  Pa  fait, 
de  la  mauvaise  foi  de  ses  ennemis? 

En  dépit  de  tout  ce  qu'on  a  pu  faire,  le  moral  du  peuple  allemand  a 
fléchi.  Les  classes  populaires  sentent  que  l'Allemagne  est  aujourd'hui 
réduite  à  la  défensive,  et  que  la  paix  dont  on  leur  parle  tant  recule  tou- 
jours à  l'hjrizon.  Après  leur  avoir  fait  entrevoir  des  «  buts  de  guerre  « 
grandioses,  on  commence  à  expliquer  que  peut-être  ces  buts  ne  pourront 
pas  être  atteints.  Frédéric  Naumann  déclare  dans  sa  revue  Die  Hilfe 
(numéro  du  9  septembre),  que  le  germanisme  subit  en  ce  moment  une 
terrible  épreuve.  Oui,  dit-il,  nous  luttons  pour  la  vie,  nous  faisons  une 
guerre  pour  conserver  notre  indépendance,  et  une  guerre  bien  plus 
importante  pour  nous  que  celle  de  1815  ! 

Les  polémiques  auxquelles  les  journaux  font  allusion  indiquent  d'autre 
part  un  désir  ardent  parmi  les  classes  populaires  de  donner  une  nou- 
velle orientation  à  l'Allemagne.  Il  faut,  dit  on,  qu'au  lendemain  de  cette 
terrible  secousse  une  ère  nouvelle  commence  pour  nous.  «  Mous  ne  com- 
battons pas  seulement  pour  la  défense  de  notre  pays,  dit  Scheideman, 
nous  voulons  lui  assurer  une  organisation  constitutionnelle  et  sociale 
meilleure;  le  peuple  allemand  est  maintenant  majeur;  il  faut  qu'on 
tienne  compte  de  ses  désirs.  » 

Le  ton  qui  domine  dans  les  journaux  est  celui  de  la  haine.  L'un  des 
journaux  catholiques  les  plus  influents,  la  Kôlnische  yolkszeitung  accepte 
les  mesures  les  plus  violentes;  le  centre  bavarois,  en  exprimant  à  Hin- 
dpnburg  son  admiration  et  sa  confiance,  déclare  que  tous  les  moyens 
dont  l'Allemagne  peut  disposer  devront  être  employés  à  l'avenir,  sans 
autre  considération  que  la  recherche  d'une  prompte  victoire. 

Il  y  a,  cependant,  quelques  voix  dissidentes  qui  prétendent  qu'il  faut 
réagir  contre  les  explosions  de  haine  auxquelles  se  laissent  aller  les 
pangermanistts.  La  doctrine  ^u  Christ  ne  peut,  dit-on,  s'accorder  avec 
de  pareilles  violences  :  on  peut  ne  pas  aimer,  sans  éprouver  une  haine 
mortelle  pour  ses  ennemis  et  souhaiter  que  cettehaine  survive  à  la  guerre. 
La  paix  entre  les  peuples  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  utopie,  il 

.dra  que  les  conditions  de  paix  soient  de  nature  à  rendre  possible  un 
futur  rapprochement  (1). 

(1)  Le  Vorwârts  du  26  septembre  croit  pouvoir  affirmer  que  l'esprit  de  l'inter- 
nationale est  en  marctie.  Il  adresse  en  conséquence  un  pressant  appel  aux  cama- 
rades de  l'étranger.  La  dernière  conférence  socialiste  a  montré  que  le  nombre  des 
mécontents  augmentait.  Quelques  socialistes  étudient  en  ce  moment  les  moyens  de 
i«e  rapprocher  de  'a  Russie.  Dans  les  Sozialistische  Monahhrifle  de  septembre, 
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Ces  idées  peuvent-elles  se  concilier  avec  les  déclarations  des  annexion- 
nistes qui  ont  toujours  le  verbe  très  haut?  Les  déclarations  du  Comité 
indépendant  pour  une  paix  allemande  donnent  une  idée  de  ce  qu'on  vou- 
drait. Nous  n'aurons  la  paix,  dit-on,  que  par  l'écrasement  de  nos  adver- 
saires. Il  faut  que  nous  puissions  dicter  la  paix  qui  nous  plaira.  L'âme 
de  la  coalition,  c'est  l'Angleterre.  C'est  l'Angleterre  qui  est  la  cause  de 
nos  souffrances.  Il  faut  qu'elle  soit  vaincue.  Nous  devons  amputer  la 
Russie,  dont  la  population  grandit  trop  vite,  de  façon  à  avoir  une  fron- 
tière solide  de  ce  côté.  Nous  devons  augmenter  notre  puissance  dans 
l'Ouest,  pour  étouffer  à  jamais  chez  les  Français  tout  espoir  de  revanche. 
11  faut  en  outre  que  nous  dominions  politiquement,  militairement  et 
économiquement,  la  Belgique,  parce  que  ce  pays  ne  peut  être  qu'un 
ouvrage  avancé  anglais  ou  allemand.  Par  la  domination  de  la  Belgique, 
nous  nous  assurerons  la  liberté  des  mers  et  une  puissance  coloniale.  Or 
pour  atteindre  ces  buts,  nous  sommes  obligés  de  recourir  à  tous  les 
moyens  et  de  nous  montrer  inexorables.  Nous  traversons  une  période 
très  dure  ;  nous  ne  devons  pas  mépriser  les  dangers  auxquels  nous 
sommes  expose's,  mais  il  est  impossible  que  nous  cédions,  car  nous  avons 
conscience  d'être  le  premier  pays  du  monde.  La  grandeur  de  la  lutte 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés  doit  avoir  pour  contre-partie  la 
grandeur  des  sacrifices  que  nous  devons  accepter.  Le  plus  gros  péril  qui 
nous  menacerait  serait  une  défaillance  morale.  Que  les  ennemis  de 
l'Allemagne  le  sachent  :  l'Allemagne  est  prête  à  tout,  pour  atteindre  le 
but  auquel  elle  veut  parvenir. 

Projet  d'organisation  de  l'Europe.  —  Ceux  qui  étudient  l'avenir 
de  l'Allemagne  parlent  souvent  de  la  constitution  de  cette  Europe  cen- 
trale (Mitteleuropa)  dont  l'entrée  en  ligne  de  la  Roumanie  ne  rend  pas  la 
réalisation  très  facile.  On  disait,  il  y  a  quelques  mois,  qu'on  allait  galva- 
niser la  Turquie,  menacer  l'Égypte,  reconstituer  au  profit  de  l'Allemagne 
l'antique  voie  des  Indes.  Le  bloc  germano-balkanique  n'est  malheureu- 
sement pas  encore  bien  soudé.  L'Orient  pourrait  bien  nous  échapper, 
écrivait  récemment  le  professeur  Schuize-Gœvernilz.  L'Allemagne  pour- 
rait déjà  se  considérer  comme  victorieuse,  si  elle  parvenait  à  constituer 
cette  moyenne  Europe,  qui  deviendrait  le  pivot  de  sa  politique.  Cette 
moyenne  Europe  comprendrait  d'abord  l'Allemagne  et  l'Autriche,  puis  la 
Serbie,  la  Bulgarie,  la  Turquie  et  la  Grèce.  La  Grèce  serait  la  puissance 

Lensch  et  Quessel  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  de 
question  qu'on  ne  puisse  régler  à  l'amiable.  Une  paix  basée  sur  des  concessions 
réciproques  et  une  alliance  durable  seraient  possibles  et  profitables  pour  l'Alle- 
magne. Ce  qu'on  veut  avant  tout  c'est  la  destruction  de  l'Anglelerre  par  tous  les 
les  moyens.  (Cf.  Rohrbach,  Deutsche  Politik,  15  sept.) 
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méditerranéeijDe.  Un  bloc  d'une  telle  impoilanre  pouriait  exercer  une 
pression  sur  l'Afrique;  ci  serait  déjà,  si  on  en  arrivait  là,  un  très  beau 
résultat  ! 

A  la  question  de  la  moyenne  Europe  s'ajoute  la  question  des  colonies. 
La  dernière  colonie  allemande  est  tombée  aux  mains  des  Allie's,  et  la 
question  coloniale  se  pose  avec  plus  d'acuité  que  jamais.  Les  colonies  ont 
leurs  partisans  et  leurs  déti  acteurs.  Il  y  a  maintenant  des  Allemands  qui 
renoncent  aux  ambitions  coloniales,  pensant  qu'il  est  plus  avantag-eux 
aux  Allemands  de  s'installer  chez  les  autres  que  de  se  faire  eux-mêmes 
colonisateurs.  Le  D»-  Paul  Michaëlis,  dans  le  Berliner  Tageblatt  du  14  sep- 
tembre, défend  une  autre  opinion  :  il  faut,  dit-il,  exiger  la  reconstitution 
de  TEmpire  co'onial  a!lpma;id.  C'est  pour  nous  une  question  capitale. 
Les  socialistes  se  sont  ralliés  à  cette  idée.  Ils  veulent  maintenant  que 
l'Allemagne  devienne  une  nation  colonisatrice  :  ce  n'est  pas  simplement 
pour  s'assurer  des  débouchés  qu'une  nation  fonde  des  colonies,  c'est 
pour  y  chercher  les  produits  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  elle.  Les  colonies 
exportent  plus  qu'elles  n'importent.  La  question  d'un  empire  colonial  est 
d'ailleurs  étroitement  liée  à  cette  question  de  la  liberté  des  mers  à 
laquelle  l'Allemagne  ne  peut  renoncer,  car,  s'il  ne  dominait  pas  les  mers, 
l'Empire  resterait  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre.  Sa  liberté  poli- 
tique serait  compromise. 

Inquiétudes  de  l'Autriche.  —  La  situation  de  l'Autriche  est  bien 
plus  mauvaise  que  celle  de  l'Allemagne.  Le  manque  de  vivres  s'accentue 
de  jour  en  jour.  On  en  a  fait  l'aveu  à  une  séance  du  Consei)  municipal  de 
Vienne,  présidée  par  le  bourgmestre,  le  D>"  Weisskirchner,  qui  a  parlé  de 
la  nécessité  qui  s'impose  à  la  vieille  monarchie  des  Habsbourg  de 
prendre  des  dispositions  très  rigoureuses  pour  l'hiver.  Il  a  fallu,  pour 
reconstituer  le  troupeau,  décider  que  trois  fois  par  semaine  on  ne  man- 
gerait pas  de  viande.  La  viande  n'est  pas  seulement  rare,  elle  atteint  des 
prix  élevés,  et  on  n'a  pas  l'espoir  de  les  voir  baisser.  Le  prix  maximum 
de  la  viande  de  porc  a  été  fixé,  depuis  le  2  septembre,  à  780  couronnes 
les  100  kilogrammes.  Le  prix  du  bœuf  et  celui  du  veau  a,  comme  celui  du 
porc,  notablement  augmenté.  Le  lard  coûte  9  à  10  couronnes  le  kilo- 
gramme et  la  charcuterie  de  bonne  qualité  se  vend  jusqu'à  14  couronnes. 
Le  gibier,  au  prix  où  on  le  vend,  ne  peut  être  une  ressource  que  pour  les 
gens  riches.  Le  manque  de  graisse  est  une  grande  gêne.  Depuis  le  17  sep- 
tembre, on  n'a  droit  qu'à  120  grammes  de  graisse,  beurre  ou  huile 
comestible  par  semaine,  et  à  144  grammes  de  graisse  brute.  Le  beurre 
est  si  peu  abondant  qu'on  est  obligé  de  faire  queue  pendant  des  heures 
pour  en  avoir  un  petit  morceau.  On  a  même  inventé  le  mot  Buttersteherei 
«  stationnement  pour  obtenir  du  beurre  »,  qui  donne  une  idée  de  la  dé- 
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tresse  dans  laquelle  on  se  trouve  et  du  temps  qu'on  perd  pour  recevoir 
ce  qu'on  désire.  La  fabrication  de  la  bière  a  été  limitée  à  tel  point  qu'on 
en  est  arrivé  à  une  réduction  de  près  de  80  %  ! 

Les  usuriers  pullulent,  et  les  intermédiaires  font  des  bénéfices  scan- 
daleux. Il  y  a,  dit  VArbeiter  Zeitung,  une  chose  plus  triste  encore  que  le 
manque  de  vivres,  c'est  le  «  manque  de  conscience  »  d'un  grand  nombre 
de  producteurs. 

L'industrie  ne  marche  qu'à  moitié;  les  industries  minières  et  métal- 
lurgiques sont  sans  doute  assez  actives,  l'une  des  principales  sociétés 
métallurgiques,  la  Prager  Metallindustrie  Gesellschaft,  vient  même  de 
donner  38  %  de  dividende  à  ses  actionnaires  !  Mais  la  situation  est  difficile 
dans  l'industrie  textile;  on  a  dû  interdire  la  fabrication,  sansautorisalion 
spéciale,  de  toutes  les  marchandises  de  coton  et  de  toutes  les  étoffes 
laine  et  coton.  On  a  dû  limiter  le  droit  de  vente,  et  promulguer  des 
sanctions  qui  vont  jusqu'à  5.000  couronnes  d'amende  et  six  mois  de 
prison.  On  fait  des  conférences  pour  expliquer  la  nécessité  de  s'habiller 
aussi  simplement  et  aussi  économiquement  que  possible.  Le  manque  de 
cuir  est  particulièrement  sensible  :  on  défend  d'exporter  aucun  article 
en  cuir  même  les  gants,  les  ceintures  et  les  courroies  de  toute  espèce.  On 
a  beaucoup  de  peine  aussi  à  se  procurer  du  caoutchouc. 

En  Autriche  comme  en  Allemagne,  on  prêche  au  peuple  la  patience 
et  la  résignation.  C'est,  dit-on,  par  une  persévérance  à  toute  épreuve 
que  nous  lasserons  nos  ennemis,  notre  victoire  est  certaine.  On  recon- 
naît, d'autre  part,  que  la  guerre  a  eu,  au  point  de  vue  économique,  des 
conséquences  très  graves,  et  a  obligé  l'industrie  à  se  transformer,  car 
des  millions  d'ouvriers  ne  sont  plus  là.  L'élévation  des  prix,  à  laquelle 
il  a  fallu  en  venir  malgré  les  taxations,  a  profondément  troublé  la  vie 
économique.  Le  travail  pour  des  buts  de  guerre  n'est  pas  un  travail  pro- 
ductif dans  le  bon  sens  du  mot.  Et  si  les  industries  qui  trouvent  dans 
les  produits  du  sol  les  moyens  de  se  développer,  sont  prospères,  celles 
qui  sont  obligées  de  faire  venir  les  matières  premières  du  dehors 
souffrent. 

La  situation  financière  devient  inquiétante.  On  trouve  encore  de 
l'argent  mais  l'augmentation  des  impôts  est  effrayante.  L'impôt  foncier 
a  déjà  été  augmenté  de  80  %.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  de 
50  à  100  %.  On  a  augmenté  aussi  les  droits  de  timbre  et  les  droits  sur 
les  chèques,  ainsi  que  plusieurs  taxes  de  consommation.  L'augmentation 
principale  est  celle  qui  porte  sur  l'impôt  sur  le  revenu.  Toutes  les  for- 
tunes donnant  un  revenu  supérieur  à  3.000  couronnes  seront  passibles 
d'une  surtaxe  qui,  de  15  %,  s'élèvera  progressivement  jusqu'à  atteindre 
120  %  pour  les  revenus  supérieurs  à  200.000  couronnes.  Cette  réforme 
donnera,  dit-on,  plus  que  tous  les  autres  impôts  directs  réunis.  Sera-l- 
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elle  parfaitement  juste?  O'n  en  doute  :  il  y  aura  probablement  de  grandes 
inégalités.  On  constate  déjà  qu'elle  entraîne  de  choquantes  dispropor- 
tions entre  les  villes  et  les  campagnes.  A  égalité  de  revenu,  on  vit  beau- 
coup mieux  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  On  trouve,  d'autre  part,  que  la 
progression  est  trop  élevée  pour  les  petites  et  les  moyennes  fortunes  : 
50  %  de  surtaxe  pour  une  fortune  donnant  30.000  couronnes  de  revenu, 
ce  qui  n'iniique  pas  en  somme  l'opulence,  c'est  vraiment  beaucoup!  On 
pense  qu'il  aurait  fallu  charger  davantage  les  grosses  fortunes.  On  se 
demande,  d'autre  part,  si  la  loi  nouvelle  ne  va  pas  affaiblir  considérable- 
ment le  pouvoir  d'achat  d'un  grand  nombre  de  personnes  (1). 

La  Hongrie  n'est  pas  moins  préoccupée  que  l'Autriche.  Elle  traverse 
en  ce  moment  une  crise  économique  très  grave.  Les  discussions  si  âpres 
qui  se  sont  produites  au  Parlement  de  Budapest  le  prouvent.  Si  Ton  a 
affirmé  qu'on  était  d'accord  sur  les  questions  fondamentales  relatives  à 
la  guerre,  on  a  laissé  entendre  qu'on  ne  l'était  pas  sur  toutes  les  autres. 
L'opposition  voudrait  que  Tisza  donne  sa  démission.  Et  le  parti  Karolyi 
demande  la  constitution  d'un  nouveau  ministère  (2).  L'invasion  de  la 
Transylvanie  par  les  Roumains  a  déterminé  au  mois  de  septembre  un 
exode  de  populations  qui  a  rendu  plus  difficile  encore  dans  les  villes  où 
celles-ci  s'étaient  réfugiées,  et  notamment  à  Budapest,  l'approvision- 
nement en  ressources  alimentaires  (3).  La  situation  est  d'autant  plus 
grave  que  la  récolte,  par  suite  des  pluies  prolongées,  a  été  médiocre.  On 
a  déjà  réquisitionné  toutes  les  céréales  et  les  provisions  de  toutes  sortes. 
Les  discussions  qui  se  sont  naguère  produites  au  Parlement  prouvent 
d'ailleurs  le  désarroi  dans  lequel  on  se  trouve.  On  a  déclaré  dans  la 
séance  du  13  septembre  que  les  relations  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie 

(1)  La  vie  parlementaire  est  actuellement  suspendue  en  A.utriche.  L'une  des 
principales  associations  politiques,  le  Deutscher  Nationalverhand,  demande 
instamment  la  convocation  aussi  bien  du  Reichsrat  que  des  Délégations  «  dans  la 
conviction  qu'une  manifestation  émanée  des  assemblées  représentatives,  ainsi  que 
le  rétablissement  de  la  vie  constitutionnelle,  seraient  conformes  aux  intérêts  de  la 
patrie  et  aux  populations.  »  V Arbeiterzeitung  du  12  septembre  constate  que  les 
Allemands  d'Autriche,  désunis  et  irrésolus,  sont  incapables  d'une  action  énergique 
et  redoutent  la  convocation  du  Parlement. 

(2)  On  cherche  à  se  retrancher  derrière  le  vieil  empereur.  C'est  de  lui  que 
dépend  toute  modification  essentielle  de  la  politique  austro-hongroise.  François- 
Joseph  est-il  encore  en  état  de  faire  face  à  la  lourde  tâche  qui  lui  incombe  ?I1  est 
permis  d'en  douter.  La  censure  a  laissé  passer  une  phrase  assez  significative  du 
discours  prononcé  par  le  comte  Karolyi,  le  20  septembre.  Il  demande  que  François- 
Joseph,  si  l'âge  l'empêche  d'exercer  ses  droits,  les  transmette  à  son  successeur. 

(3)  Lesjournaux  hongrois  et  autrichiens  prétendent  que  les  Roumains  de  Hongrie 
ne  souhaitent  pas  d'être  «  délivrés  ».  Les  manifestations  plus  ou  moins  «  sponta- 
nées »  de  loyalisme  se  sont  multipliées  depuis  quelques  semaines.  Elles  ont  pour 
but  d'établir  que  le  véritable  ennemi  de  la  race  roumaine,  c'est  la  Russie,  Le  pré- 
sident du  parti  national  roumain  de  Hongrie  a  protesté  de  son  attachement  au 
roi  et  à  déclaré  qu'il  était  douloureusement  aff«clé  par  l'intervention  roumaine. 
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étaient  fort  troublées.  Elles  n'ont,  a  dit  le  comte  Andrassy,  jamais  été  si 
mauvaises  qu'en  ce  moment.  La  Hongrie  se  pique  d'êlre  maintenant  le 
meilleur  représentant  de  la  monarchie.  Le  comte  Apponyi  a  reproché  à 
l'Autriche  d'avoir  me'sestimé  la  force  de  la  Russie,  ce  qui  a  entraîné  des 
«  pertes  épouvantables  ».  L'offensive  duTrentin  a  été  en  outre  une  grande 
faute.  «  11  y  a  eu  des  insuffisances  très  regrettables  dans  le  comman- 
dement. Il  faut  des  changements  dans  Tétat-major  si  l'on  veut  que  la 
confiance  renaisse.  Le  principe  des  responsabilités  doit  être  appliqué 
plus  énergiqueraent.  La  monarchie  combat  d'ailleurs  uniquement  pour 
obtenir  une  paix  «  pleine  d'honneur  ».  Nous  produirons  plus  d'impres- 
sion sur  les  neutres,  a  dit  encore  le  comte  Apponyi,  si  nous  proclamons 
que  nous  ne  combattons  pas  pour  des  buts  aventureux,  mais  uniquement 
pour  notre  sécurité.  » 

Georges  Blondel. 
 ♦  
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par  MM.  Baillaud,  Boutroux,  Ghailley,  Doumic,  Gérard,  Langlois,  de  La 
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Comme  récrit  M,  Raphaël-Georges  Lévy  dans  la  préface  de  ce  remar- 
quable ouvrage,  «  depuis  1870,  sur  la  foi  des  intéressés,  le  monde  a  pu 
croire  que  le  progrès  humain  n'eût  d'autre  centre  que  Berlin  ». 

Cependant,  la  France  s'efforçait  de  réparer  ses  ruines  et,  non  seule- 
ment elle  y  réussissait  —  refaisant  ses  finances,  ses  armées,  sa  flotte, 
perfectionnant  son  industrie,  étendant  son  commerce  ;  mais  encore  elle 
ne  cessait  de  poursuivre  son  idéal  artistique,  intellectuel  et  moral. 

Le  présent  volume,  dû  à  la  collaboration  de  vingt  écrivains  autorise's, 
nous  initie,  d'une  façon  fort  opportune,  au  détail  de  l'œuvre  de  civilisa- 
tion accomplie  par  la  France  pendant  un  demi-siècle,  et  il  en  réalise  la 
complète  synthèse  dans  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences. 

Nulle  étude  ne  montre  mieux  et  plus  à  propos  à  quel  point  l'âme  de  la 
France  et  l'héroïsme  de  ses  soldats  sont  bien  le  naturel  aboutissement 
des  cinquante  ans  de  fécond  recueillemei:t  et  de  travail  opiniâtre  qui 
ont  préce'dé  la  grande  guerre.  A  noter  tout  particulièrement  l'hommage 
rendu  par  M.  Raphaël-Georges  Lévy  à  F.  Le  Play  et  à  son  Ecole,  qui  a 
tenu  et  tient  encore  une  place  si  importante  dans  lo  mouvement  écono- 
mique et  social  de  notre  temps. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  LOIS  CONTRE  LA  FAMILLE 

LES  RÉFORMES  NÉCESSAIRES 


Sommaire.  —  Les  lois  contre  la  famille  :  les  réformes  nécessaires  par  M.  Mas- 
sabuau,  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appek  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  I.éon  Dkvin,  baron  des  Rotours,  M^e  de  Magubrie,  MM.  E.  Pré- 
vost, P.  Nourrisson,  Passez,  Hubert-Valleroux,  Patris  de  Brbui»,  Prache  et 
Lepelletier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Devin, 
ancien  bâtonnier,  président  de  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfai- 
sance. 

La  parole  est  aussitôt  donnée  à  M.  Massabuau,  ancien  député,  pour  son 
rapport  sur  Les  lois  contre  la  famille  et  les  réformes  nécessaires. 


M.  Massabuau.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Le  Maître  illustre  dont  vous  vous  enorgueillissez  à  bon  droit, 
d'être  les  disciples  et  les  continuateurs,  l'économiste  Frédéric 
Le  Play,  avait  une  vision  prophétique  lorsque,  après  avoir  démon- 
tré par  l'unanime  exemple  du  passé  dans  les  régions  les  plus 
diverses,  que  la  famille  était  la  pierre  angulaire  des  sociélés, 
il  nous  avertissait  que  la  destruction  de  la  famille  entraînait  fata- 
lement en  les  précédant  toutes  les  destructions  sociales. 

On  reconnaît  les  sociétés  en  décadence  à  un  signe  infaillible  : 
l'effacement  de  la  famille  et  la  proéminence  de  l'individu,  de  même 
que  l'on  reconnaît  les  démolisseurs  de  l'ordure  social  à  leur  achar- 
nement contre  la  famille. 

Chez  les  peuples  décadents  gouvernés  par  des  insensés  (j'entends 
par  là  des  hommes  à  qui  manque  le  sens  social)  l'individu  vient 
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d'abord,  la  famille  ensuite,  et  la  patrie  en  dernier  lieu,  c'est-à-dire 
tout  au  rebours  du  bon  sens  universel  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  temps. 

A  notre  époque  les  ennemis  de  notre  état  social,  les  prétendus 
réformateurs  de  la  vieille  société,  n'ont  eu  garde  de  démentir  cette 
observation  et  c'est  à  la  famille  encore  plus  qu'au  capital  qu'ils  se 
sont  attaqués. 

N'oublions  pas  que  Bebel  a  déclaré  que^  avec  le  mariage  mono- 
l,^ame,  disparaîtrait  Théritier  certain  dont  la  disparition  entraîne- 
rait avec  elle  celle  de  l'héritage,  autrement  dit  de  la  transmission 
du  capital  entre  parents,  qui  est  la  principale  incitation  à  la  capi- 
talisation des  richesses.  Les  socialistes  ont  avec  un  acharnement 
et  une  ténacité  que  l'on  n'a  pas  assez  remarqués  poursuivi  progres- 
sivement mais  méthodiquement  l'assaut  de  la  forteresse  familiale, 
mettant  à  profit  le  concours  de  tous  les  naïfs  voltairiens,  ou  de 
tous  les  idéologues  plus  ou  moins  séduits  par  les  théories  indivi- 
dualistes de  Rousseau,  présentées  comme  les  droits  de  l'homme. 

Et  c'est  vers  l'union  libre  comme  but  final  que  tend,  dans  ses 
évolutions  progressives,  notre  législation  sur  le  mariage  et  la  filia- 
tion, comme  le  constate  avec  une  pointe  de  regret  M.  Maxime 
Lecomte,  dans  un  rapport  fait  au  Sénat  sur  le  dernier  projet  voté. 

Etablir  l'union  libre  par  décision  législative,  telle  est  l'utopie 
dont  la  poursuite  mènerait  la  France  aux  abîmes,  si  les  graves 
événements  qui  se  déroulent  n'obligeaient  après  la  paix  nos  légis- 
lateurs à  se  ressaisir  et  à  remettre  enfin  sur  sa  vraie  base  la 
pyramide  sociale  qui  les  écrasera,  et  nous  avec  eux,  s'ils  s'obs- 
tinent à  la  dresser  en  équilibre  sur  sa  pointe. 

Seuls  en  effet  des  utopistes  peuvent  méconnaître  à  ce  point 
l'influence  et  les  droits  du  pouvoir  législatif  et  ignorer  ce  que  sont 
les  lois  positives. 

Le  proverbe  anglais  dit  cependant  :  «  le  Parlement  peut  tout, 
excepté  changer  un  homme  en  femme  ».  Ce  qui  sous  cette  forme 
humoristique  signifie  que  les  lois  positives  ne  peuvent  rien  faire 
qui  ne  soit  d'accord  avec  les  lois  naturelles.  Les  lois  positives  ne 
sont  môme  que  la  codification  pratique  de  la  loi  naturelle  qui  la 
précise  et  l'éclaircit,  elles  en  sont  en  quelque  sorte  le  règlement 
d'administration  publique. 

Un  règlement  interprétatif  d'une  loi  qui  la  contredirait  jetterait 
un  tel  trouble  dans  son  application  qu'elle  en  serait  inapplicable. 
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Lorsque  la  loi  positive  est  en  contradiction  avec  la  loi  naturelle 
elle  est  toujours  vaincue  par  celle-ci.  S'il  s'agit  d'une  loi  physique, 
la  défaite  est  brutale  et  s'il  plaisait  au  législateur  de  décider  que  la 
physique  et  la  mécanique  n'existent  plus,  et  d'en  modifier  les  lois 
dans  la  construction  des  canons  par  exemple,  le  projectile  éclate- 
rait avantde  sortir  de  la  pièce  et  celle-ci  éclatant  à  son  tour  tuerait 
les  servants  à  la  grande  joie  des  ennemis. 

Pour  les  lois  morales,  la  catastrophe  que  le  mépris  de  leurs 
règles  immuables  entraîne  tout  aussi  fatalement  est  moins  brutal 
et  ne  survient  qu'à  une  échéance  relativement  éloignée  de  sa  cause, 
mais  elle  survient  toujours,  et  alors  d'une  façon  en  quelque  sorte 
chronique  pendant  un  long  espace  de  temps. 

La  loi  positive  n'intervient  dans  le  domaine  moral  que  pour  pré- 
venir par  des  mesures  préventives  ces  conséquences  fatales  de 
l'oubli  de  la  loi  morale. 

La  loi  positive  opère  ici  comme  un  règlement  de  protection  qui, 
dans  une  poudrière  ou  tout  autre  endroit  explosible,  défend  de 
fumer,  comme  le  font  les  règlements  contre  le  grisou  dans  les 
exploitations  minières.  La  méconnaissance  du  règlement  n'entraîne 
pas  toujours  l'explosion,  et  certains  par  habitude  finissent  par  n'y 
voir  qu'une  tracasserie  inutile  jusqu'au  jour  où  l'imprudence  com- 
mise entraîne  une  catastrophe  générale. 

Et  Le  Play  avait  toujours  raison  lorsqu'il  disait  que  les  lois 
sociales  sont  des  lois  qui  de  tout  temps,  comme  les  lois  de  la  nature, 
«e  sont  imposées  aux  nations. 

Il  montrait  que  le  Décalogue,  loin  de  créer  ces  lois  de  toutes 
pièces,  n'avait  fait  que  résumer  le  fait  moral  existant,  comme  les 
Égyptiens  résumèrent  les  lois  éternelles  de  la  géométrie.  Et  son 
œuvre  s'était  appliquée  avec  succès  à  démontrer  que  plus  un  peuple 
se  rapproche  de  l'observation  de  ces  règles,  plus  il  est  fort,  et  plus 
au  contraire  il  s'en  éloigne,  plus  rapide  est  sa  décadence. 

C'est  donc  une  utopie  que  de  vouloir  par  mesure  législative 
changer  les  règles  immuables  et  éternelles  de  la  morale.  Et  cette 
utopie  J'un  des  premiers  projets  de  loi  sur  la  filiation  adultérine, 
déposé  par  les  socialistes,  l'avouait  ingénument  en  affirmant  que 
la  morale  ne  devait  pas  être  une  objection,  puisque  la  morale  et  ses 
lois  devaient  se  transformer  pour  se  conformer  à  l'évolution  de 
l'homme. 

Pour  eux  un  instinct  humain  ne  pouvait  être  répréhensible  puis- 
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qu'il  était  en  nous,  et  la  morale  se  bornait  au  droit  de  faire  tout  ce- 
que  n'empêche  pas  le  gendarme,  sauf  à  modifier,  suivant  l'évolution 
des  mœurs,  la  consigne  policière. 

11  s'est  malheureusement  trouvé  au  Parlement  et  dans  les  deux 
Chambres,  nous  verrons  plus  loin  pourquoi,  des  majorités  succes- 
sives pour  aider  les  socialistes  dans  l'attaque  progressive  du 
retranchement  familial. 

Et  la  bataille  savamment  réorganisée  après  l'échec  primitif  d'une 
première  attaque  de  front  en  est  arrivée  à  la  conquête  successive 
des  plus  importantes  positions. 

Tout  d'abord  Naquet,  ce  grand  malfaiteur  moral  de  la  France, 
après  avairfait  rétablir  le  divorce,  avait  en  efifet,  le  28  novembre  1893, 
déposé  une  proposition  assimilant  tous  les  enfants  au  point  de  vue 
successoral.  C'était  le  retour  au  régime  de  la  Convention,  où  l'on 
reconnaît  bien  Robespierre,  disciple  et  admirateur  de  Jean-Jacques  ; 
régime  que  n'avaient  pas  voulu  sanctionner  les  auteurs  du  Code 
civil  malgré  Cambacérès,  qui  déclarait  au  Comité  de  législation  : 
«  Personnellement  j'estime  que  tous  les  enfants,  même  les  adulté- 
rins et  les  incestueux,  ont  le  droit  de  succéder  à  ceux  qui  leur  ont 
donné  l'existence.  » 

Le  projet  de  Naquet  fut  enterré  comme  le  fut  le  projet  tout  aussi 
radical  des  socialistes  qui  lui  succéda. 

Et  c'est  alors  que  fut  entreprise  l'œuvre  d'enveloppement  des- 
tinée à  tourner  la  place  par  surprise. 

Le  but,  l'union  libre,  fut 'laissé  sous  silence,  et  à  sa  place  divers 
prétextes  d'injustices  à  réparer  furent  par  une  propagande  habile 
semés  dans  l'opinion. 

La  première  raison  alléguée  par  ces  démolisseurs  fut  l'intérêt  ô& 
l'individu,  et  l'on  ne  cessa  d'apitoyer  le  public  sur  des  cas  d'espèce, 
sur  des  individus  victimes,  de  par  leur  naissance  irrégulière,  de 
ces  lois  anciennes  qui  au  fond  ne  faisaient,  dit-on,  que  sanctionner 
certains  préjugés  religieux  du  moyen  âge.  Car  ne  T'oublions  pas, 
dans  un  certain  milieu  on  marche  toujours  d'office  contre  le  pré- 
jugé religieux  et,  quand  ce  préjugé  date  du  moyen  âge,  on  se  pré- 
cipite comme  le  taureau  sur  le  rouge. 

L'intérêt  de  l'individu  opposé  à  celui  de  la  famille',  voilà,  n'est-ce 
pas,  tout  le  débat,  et  ici  apparaît  la  démarcation  primordiale  qui 
existe  entre  l'école  individualiste,  mère  du  socialisme,  comme  l'a- 
si  bien  démontré  M.  Nicolas  et  l'école  opposée  qui  est  la  nôtre. 
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L'école  individualiste  pose  en  fait  que  l'intérêt  de  l'individu 
prime  tout  et  que  l'individu  existe  d'abord  en  dehors  de  toute  autre 
chose.  Cette  théorie  est  absolument  fausse,  car  pour  que  quelque 
chose  existe,  ce  quelque  chose  doit  trouver  son  substratum  dans  la 
nature  et  ne  pas  être  seulement  une  entité  théorique,  une  abstrac- 
tion. Or  l'individu  n'existe  pas  par  lui-même,  c'est  une  abstraction 
qui  ne  peut  pas  être  la  base  sociale.  Celle-ci  est  donc  obligatoire- 
ment composée  de  deux  êtres  différents,  le  couple  humain,  com- 
plété par  l'enfant,  dont  l'ensemble  constitue  la  famille.  C'est  pour- 
quoi Le  Play  disait  avec  raison  que  la  famille  est  la  cellule  sociale 
et  que  l'individu  n'est  rien.  Par  conséquent,  poser  l'individu  comme 
cellule  sociale,  c'est  partir  d'une  erreur  aboutissant  logiquement 
aux  pires  conséquences.  La  propriété  elle-même  ne  peut  se  conce- 
voir si  l'on  s'écarte  de  la  notion  de  la  famille  consacrée  par  la  loi 
dans  le  mariage  monogame.  Bebel  lui-même  n'a-t-il  pas  dit  à  ce 
propos  :  «  Le  mariage  bourgeois  est  la  résultante  de  la  propriété 
bourgeoise.  A  ce  mariage  étroitement  lié  à  la  propriété  indivi- 
duelle, au  droit  héréditaire,  il  faut  des  enfants  légitimes  pour  héri- 
tiers, et  c'est  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  est  conclu.  » 

«  Comme  la  société  capitaliste  ne  peut  exister  qu'avec  le  mariage 
forcé,  dans  lequel  la  femme  n'est  pas  l'égale  de  l'homme,  la  société 
capitaliste  doit  disparaître,  puisque  la  femme  est  nécessairement 
régale  de  l'homme.  » 

Ici,  nous  retournons  l'argument  de  Bebel,  en  disant  :  puisque  la 
propriété  ne  saurait  disparaître  et  que,  par  suite,  le  rêve  de  Bebel 
et  des  socialistes  est  une  chimère,  le  mariage  tel  qu'il  est  organisé 
pour  consacrer  l'hérédité  est  une  nécessité  sociale. 

Le  second  sophisme  auquel  firent  appel  nos  démolisseurs  fut  le 
grand  argument  humanitaire  de  la  non-expiation  par  des  descen- 
dants des  fautes  de  leurs  pères  dont  ils  sont  innocents. 

Ce  sophisme  est  tellement  spécieux  présenté  sous  ces  apparences 
de  justice  et  d'équité  individuelles  qu'il  séduit  a  priori  notre  bonté 
naturelle. 

Certes,  on  aurait  tort  de  punir  un  enfant  parce  que  son  père  a 
volé,  mais  là  n'est  pas  la  question,  et  si  le  père  s'est  mis  dans  une 
situation  physique  ou  morale  telle  que  celle-ci  rejaillit  sur  l'enfant 
par  le  seul  fait  de  la  naissance,  on  doit  plaindre  cet  enfant,  mais 
on  ne  peut  empêcher  qu'il  subisse  le  fait. 

Le  fils  de  l'alcoolique,  du  tuberculeux  ou  de  l'avarié  n'a  rien  fait 
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pour  mériter  l'héritage  des  lares  paternelles  et  cependant  aucun 
humanilariste  ne  peut  l'en  préserver. 

Et  à  tout  prendre,  il  est  pour  lui  préférable  d'avoir  le  bénéfice 
de  l'existence  même  à  ce  prix  que  de  ne  pas  l'avoir  du  tout. 

Mais  cela  n'empêche  pas  l'école  socialiste,  après  avoir  affirmé 
que  les  droits  de  l'individu  sont  au-dessus  de  tout,  d'ajouter 
aussitôt  :  Un  enfant  qui  n'est  pas  coupable  d'être  né  dans  telles  ou 
telles  conditions  ne  doit  pas  expier  la  faute  qu'il  n'a  pas  commise, 
et  en  supporter  les  conséquences.  Il  a  les  mêmes  droits  que  l'en- 
fant légitime. 

Nous  répondrons  à  la  thèse  socialiste,  qui  est  contraire  au  bon 
sens  et  à  toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale,  que  tout  vient  dé- 
montrer le  contraire.  Les  socialistes  oublient  en  effet  la  règle  du 
conflit  des  devoirs  suivant  laquelle  le  devoir  supérieur  prima  tou- 
jours le  devoir  inférieur.  Si  la  loi  naturelle  et  la  loi  de  tous  les^ 
peuples  a  décidé  que  la  famille  doit  se  sacrifier  à  la  nation  et  que 
l'individu  à  son  tour  doit  se  sacrifier  à  la  famille,  si  cette  loi  a  été 
toujours  observée,  pourquoi  la  changer?  Pourquoi  décider  que 
l'égoïsme  dominera  le  sacrifice,  que  l'individu  primera  la  famille 
et  que  la  famille  primera  la  nation  ?  C'est  de  la  folie  pure,  et  si  l'on 
procédait  ainsi  il  n'y  aurait  plus  ni  nation  ni  famille  possibles.  Ce 
serait  même  la  fin  des  individus  qui  auraient  mis  en  pratique  cette 
thèse  folle,  car  il  se  trouvera  des  voisins  plus  avisés  pour  les  réduire 
en  esclavage.  Le  droit  primordial  de  l'individu  et  le  principe  de  la 
non-expiation  sont  par  conséquent  deux  thèses  provenant  d'une 
erreur  initiale,  contredite  par  la  pratique,  et  sont  également 
fausses.  Leurs  succès  relatifs  elles  les  doivent  à  ce  sentiment  de 
sensiblerie  qui  nous  anime  et  qui  fait  que  souvent  certaines  per- 
sonnes s'intéresseront  à  un  condamné  que  deux  gendarmes  em- 
mènent les  menottes  aux  mains  bien  plus  qu'au  brave  homme  qui 
lutte  et  travaille. 

C'est  en  effet  en  faisant  appel  à  de  pareils  sentiments  que  les 
démolisseurs  de  la  famille  ont  groupé,  en  faveur  de  leurs  travaux 
d'approche,  une  majorité  au  Parlement  et  ont  pu  entreprendre  et 
poursuivre  sournoisement  leur  œuvre. 

Pour  arriver  au  régime  de  l'union  libre,  il  faut  et  il  suffit  que  le 
mariage  soit  une  institution  où  l'on  entre  et  d*où  l'on  sorte  comme 
et  quand  on  le  voudra,  et  de  plus  que  les  enfants  dont  la  filiation 
est  établie  vis-à  vis  d'un  ascendant  aient  tous  les  mêmes  droits  sur 
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l'héritage  de  cet  ascendant  commun.  Or  nous  sommes  bien  près 
d'avoir  réalisé  tout  cela. 

Pour  ce  qui  est  d'abord  de  l'entrée  dans  le  mariage,  nos  démo- 
lisseurs ont  pris  le  prétexte  de  faciliter  les  unions  et  gagner  à  leur 
cause  tous  ceux  qui  déploraient  que  certaines  catégories  de  braves 
gens  ne  puissent  pas  se  marier  soit  par  les  difficultés  de  publica- 
tion, soit  par  l'entêtement  de  certains  parents.  On  a  ainsi  modifié 
les  dispositions  du  Code  civil  primitif  en  réduisant  les  actes  de  res- 
pect à  un  seul,  puis  en  permettant  le  mariage  à  vingt  et  un  ans 
pour  le  fils  comme  pour  la  fille;  moyennant  une  simple  notification 
au  père  ou  à  la  mère  jusqu'à  trente  ans.  Quant  aux  facilités  de  pu- 
blication, elles  ont  été  singulièrement  élargies.  Depuis  1907,  le 
domicile  est  établi  par  six  mois  de  résidence,  et  si  ce  délai  n'est 
pas  accompli,  il  suffit  d'une  publication  au  lieu  de  la  naissance 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  le  dernier  domicile.  De  plus, 
pour  pouvoir  se  marier  au  lieu  de  sa  résidence,  un  délai  d'un  mois 
suffit,  en  sorte  que  l'homme  qui,  à  près  de  trente  ans,  veut  se  marier 
à  l'insu  de  sa  famille  peut  aller  passer  six  mois  à  Paris  dans  un 
hôtel  meublé  pour  y  obtenir  la  résidence  légale,  et  ensuite  après 
un  mois  de  séjour  dans  une  ville  d'eaux,  il  pourra  s'y  marier 
clandestinement.  Personne  n'en  saura  rien.  Ce  n'est  qu'à  sa  mort 
que  sa  famille  apprendra  qu'il  a  des  héritiers  directs  et  légitimes. 

C'est  son  droit,  me  direz-vous.  Oui,  s'il  était  tout  seul.  Mais  il 
est  lié  à  des  parents,  à  des  intérêts  locaux,  à  la  terre.  S'il  a  épousé 
une  étrangère,  s'il  déforme  la  famille,  la  race,  qui  en  souffrira? 
C'est  son  pays,  c'est  son  milieu,  c'est  la  famille  qui  est  désorganisée. 

Après  avoir  facilité  l'entrée  dans  le  mariage,  la  législation, 
toujours  pour  tendre  à  l'union  libre,  en.a  singulièrement  facilité  la 
sortie.  Après  trente  ans  vous  entrez  dans  le  mariage  après  un  séjour 
d'un  mois  quelque  part;  sans  contrôle  moral  de  la  famille  vous  en 
sortez  comme  vous  voulez,  avec  le  divorce  par  consentement 
mutuel. 

La  sortie  du  mariage,  c'est  le  divorce,  c'est  la  loi  de  1884.  Le 
divorce  du  Code  civil  avait  quelque  chose  de  particulier  ;  l'adultère 
du  mari  ne  pouvait  entraîner  le  divorce  que  quand  il  y  avait  entre- 
tien de  la  concubine  au  domicile  conjugal.  Il  était  considéré  en 
effet  comme  moins  grave,  au  moins  pour  la  famille,  que  l'adultère 
de  la  femme  qui  impose  au  mari  ks  enfants  qui  ne  sont  pas  de  son 
sang  :  aujourd'hui  l'égalité  est  rétablie  à  cet  égard  entre  les  deux 
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époux.  Mais  le  divorce  de  la  loi  de  1884  a  quelque  chose  de  bien 
plus  grave,  à  savoir  qu'en  fait,  sinon  en  droit  il  s'accomplit  par  con- 
sentement mutuel.  Rien  de  plus  facile  en  effet.  La  femme  s'en  va 
chez  sa  mère  ;  le  mari  lui  fait  faire  par  huissier  une  sommation  à 
personne  d'avoir  à  réintégrer  dans  les  trois  jours  le  domicile  con- 
jugal. La  femme  ne  revient  pas.  Deuxième  sommation,  si  le  pré- 
sident du  tribunal  est  rigoriste.  La  femme  ne  revient  toujours  pas. 
Lorsque  l'affaire  vient  à  la  barre  après  toutes  les  procédures  de 
défaut,  un  avocat  se  présente  pour  M.  Untel  dont  la  femme  a  aban- 
donné le  domicile  conjugal  ;  après  deux  sommations,  elle  n'a  pas 
voulu  le  réintégrer.  «  La  femme  ne  se  présente  pas,  personne  ne  se 
présente  pour  elle?  —  «  Défaut  »,  répond  le  président.  Les  époux 
sont  divorcés,  le  tour  est  joué  et  la  loi  tournée,  mais  personne  n'est 
dupe. 

Mais  il  y  a  plus,  ces  gens  si  facilement  divorcés  vont  aller  se 
remarier  avec  plus  de  facilités  encore  grâce  au  mariage  entre 
complices. 

Autrefois,  quand  les  divorcés  ne  pouvaient  épouser  leur  complice, 
c'était  la  punition.  On  dissimulait  de  son  mieux  son  faux  ménage 
et,  vaille  que  vaille  la  famille  subsistait,  ce  qui  était  encore  un 
résultat  appréciable.  Mais  depuis,  qu'est  il  arrivé?  Les  statistiques 
sont  là  pour  nous  répondre;  le  nombre  des  divorces  n'a  cessé  de 
s'accroître;  en  1905  on  en  a  compté  4.1'i3,  en  1913,  on  en  a  enre- 
gistré 15.261  ! 

Alors  arrive  un  autre  encouragement  au  divorce  dans  les  avan- 
tages donnés  aux  enfants  nés  de  l'adultère.  Un  premier  assaut  à 
cet  égard  fut  donné  par  la  loi  du  25  mars  1896  qui  augmenta  la 
part  héréditaire  des  enfants  naturels.  En  même  temps  les  socia- 
listes commençaient  à  réclamer  pour  les  enfants  nés  hors  du 
mariage.  Une  première  proposition  en  ce  sens  fut  enterrée,  mais 
bientôt  reprise  sur  une  base  plus  modeste  le  21  juin  1897,  et  l'on 
put  lire  dans  le  rapport  présenté  par  M.  de  Folleville  de  Bimorel 
celte  phrase  significative  :  «  L'enfant  n'a  pas  demandé  à  naître  et 
le  législateur  ne  doit  pas  le  marquer  d'une  tache  indélébile  ;  dans 
tous  les  cas  où  les  parents  peuvent  se  marier,  l'enfant  doit  donc 
profiter  du  mariage  subséquent  !  » 

Voilà  la  porte  ouverte  par  laquelle  passera  toute  la  révolution 
sociale.  Voilà  la  thèse  sur  laquelle  a  travaillé  le  Sénat,  toute  la 
thèse  d'où  est  sortie  la  loi  qui  vient  d'être  votée. 
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Déjà,  la  loi  de  1907  admet  d'abord  la  reconnaissance  des  enfants 
incestueux  quand  le  mariage  est  autorisé,  par  exemple  de  ceux  qui 
sont  nés  avant  le  mariage  d'un  oncle  et  de  sa  nièce.  Puis  elle  légi- 
time certains  adultérins,  notamment  l'enfant  né  d'une  concubine 
trois  cents  jours  après  l'ordonnance  du  divorce,  et  cela  sous  pré- 
texte que  le  mari  et  la  femme  s'élant  quittés  quand  l'enfant  a  été 
conçu,  le  mari  était  libre  de  ses  engagements. 

Mais  de  là  naissait  une  flagrante  inégalité  :  l'enfant  né  moins  de 
dix  mois  après  l'ordonnance  de  divorce  n'avait  pas  les  mêmes 
droits  que  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  cette  date  bien  que 
l'adultère  du  père  remontât  bien  au  delà.  Alors  est  intervenue  la 
loi  de  1912  qui  a  donné  des  droits  à  l'enfant  né  six  mois  et  un  jour 
après  la  séparation  effective  des  époux.  En  même  temps,  ladite  loi, 
qui  sur  un  point  a  le  mérite  de  permettre  la  recherche  de  la  pater- 
nité, tend  à  assimiler  dans  cette  recherche  la  concubine  à  l'épouse 
puisqu'elle  trouve  dans  le  concubinage  un  cas  oii  le  tribunal  peut 
prononcer  la  paternité  vis-à-vis  de  l'enfant.  Elle  admet  en  effet  que 
si,  au  moment  probable  de  la  conception,  la  concubine  habitait 
régulièrement  avec  l'homme,  à  moins  qu'elle  fût  notoirement  fille 
publique,  l'enfant  peut  être  reconnu  comme  fils  de  cet  homme. 

Enfin  la  loi  du  31  décembre  1915  est  venue  légitimer  tous  les 
enfants  adultérins,  «  pourvu  qu'il  n'existe  pas  au  moment  du 
nouveau  mariage  d'enfants  ou  de  descendants  légitimes  issus  du 
mariage  au  cours  duquel  l'enfant  adultérin  est  né  ou  a  été  conçu.  » 
Et  à  peine  cette  loi  était-elle  promulguée  qu'un  nouveau  projet  était 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  aux  termes  duquel  serait  con- 
sommée l'assimilation  complète  des  enfants  naturels  et  posé  le 
principe  de  la  légitimation  dans  tous  les  cas. 

Voilà  donc  où  nous  ont  conduits  les  principes  exposés  plus  haut, 
voilà  comment  on  s'achemine  peu  à  peu  vers  l'union  libre.  Désor- 
mais les  enfants  adultérins  vont  être  reconnus  dans  quelque  con- 
dition qu'ils  soient  nés,  pourvu  que  les  parents  puissent  se  rema- 
rier; n'oublions  pas  que  nous  avons  le  mariage  entre  complices 
et,  en  pratique  tout  au  moins,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel. Nom  n'avons  donc  plus  pour  longtemps  avant  de  voir 
l'union  libre  régner  en  fait  et  la  famille  française  disparaître. 
Et  s'il  devait  en  être  ainsi,  ce  serait  la  fin  de  la  société  civilisée,  la 
fin  de  notre  beau  pays,  la  fin  de  la  famille,  et  la  fin  même  de 
^'individu. 
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Voilà  pourquoi  la  restauration  de  la  famille  est  k  ITieure  actuelle 
une  question  primordiale,  je  dirai  même  après  la  paix  la  plus  pres- 
sante des  questions. 

Les  réformes  nécessaires  sont  nombreuses  et  nous  nous  borne-^ 
rons  à  les  esquisser. 

Tout  d'abord  il  convient  d'interdire  aux  étrangers  d'entrer  dans 
notre  race  à  leur  gré  et  comme  dans  un  moulin,  et  ainsi  s'im- 
pose  l'abrogation  des  dispositions  législatives  promulguées  le 
•22  juillet  1893  qui,  d'office,  donnent  la  qualité  de  Français  à  l'étran- 
ger né  en  France  de  deux  étrangers  dont  l'un  y  était  né  à  la  condi- 
tion d^y  résider,  avec  le  droit  à  sa  majorité  de  ne  pas  accepter  cette 
faveur. 

Si  même  à  sa  majorité  cet  étranger  n'est  pas  en  France  il  pourra 
se  dire  Français  et  ce  n'est  que  pour  des  motifs  graves  et  précisés 
par  la  loi  qu'il  pourra  être  éconduit. 

Il  convient  ensuite  de  reviser  la  loi  du  22  juin  1889  sur  le  même 
objet. 

Il  faut  surtout  reviser  intégralement  la  loi  du  divorce,  celle  de 
la  célébration  du  mariage,  et  de  la  légitimation  des  adultérins  et 
défaire  en  un  mot  l'œuvre  néfaste  de  ces  dernières  années. 

Il  faut  aussi  élargir  la  liberté  de  tester  en  faveur  des  enfants 
légitimes,  et  cela  non  point  en  faveur  d'un  enfant,  mais  en  vue  de 
sa  famille,  de  façon  toutefois  à  éviter  d'une  part  que  le  mauvais 
fils  une  fois  nanti  ne  paie  ses  parents  d'ingratitude  et  que,  d'autre 
part,  ceux-ci  affaiblis  par  l'âge  ou  la  maladie  ne  soient  l'objet  des 
captations  de  certains  enfants  indélicats. 

Il  faut  enfin,  dans  le  droit  politique,  rendre  à  la  famille  l'autorité 
que  l'individu  lui  a  soustraite. 

Et  puisque  la  famille  est  la  cellule  nationale  nous  devrons  aussi 
l'encourager  avant  tout,  supprimera  son  profit  toutes  les  faveurs 
individuelles,  et  mettre  le  gouvernement  du  pays  entre  les  mains 
des  chefs  de  famille,  de  façon  que  l'individu  qui  n'a  derrière  lui 
aucun  lendemain  ne  gouverne  plus  les  pères  de  famille  de  4,  5,  6^ 
7  et  parfois  10  ou  15  enfants. 

En  un  mot,  nous  devons  rétablir  la  famille  française  dans  ses 
prérogatives  et  sa  prospérité  d'autrefois,  afin  de  repeupler  notre 
pays.  (Applaudissements,) 

Et  c'est  à  votre  école.  Messieurs,  que  doivent  venir  ceux  qui 
comprennent  que  la  première  œuvre  de  relèvement  national,  c'est 
de  fortifier  la  famille. 
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Mais  c'est  aussi  à  vous,  disciples  de  Le  Play,  qu'il  me  sera  permis 
de  dire  «  noblesse  oblige  !  »  Vous  avez  la  doctrine  et  rorganisatiou 
que  vous  a  laissées  le  maître  :  agissez  autour  de  vous  et  réveillez 
les  amis  qui  sommeillent.  Rappelez-leur  le  vieux  brocard  :  Vigilan- 
tibus  jura...  et  dites-leur  bien  que  s'ils  ne  veulent  pas  voir  prescrire 
les  droits  de  la  famille,  tout  le  monde  doit  se  dresser  debout  sur  le 
pont  pour  sauver  du  naufrage  le  vaisseau  familial  !  [Applau- 
dissements.) 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  un  rapport  extrêmement 
intéressant,  qui  s'inspire  des  idées  les  plus  élevées.  Il  s'agit,  a  dit 
M.  le  rapporteur,  du  plus  grand  des  périls  qui  puissent  menacer  la  nation 
française,  puisqu'il  s'agit  de  l'existence  même  de  la  famille.  11  vous  a 
montré  que  toutes  les  lois  contre  lesquelles  il  s'élève  et  dont  il  voudrait 
voir  ou  l'abrogation  ou  la  réforme  procèdent  d'une  idée  commune.  C'est 
l'assaut  d'abord  donné  de  front  et,  comme  il  a  été  repoussé,  d'une  façon 
oblique,  à  la  citadelle  même  de  la  morale  et  de  la  nation,  c'est-à-dire  à 
la  famille.  Il  s'agit  d'établir  l'union  libre  sur  les  ruines  du  mariage 
monogame,  et  on  vous  a  montré  par  quels  savants  travaux  d'approche 
on  était  arrivé  tout  près  du  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre. 

Il  y  a  là  une  très  ample  matière  à  réflexion,  à  discussion,  et  j'espère 
que  ceux  qui  ont  entendu  avec  tant  d'intérêt  le  rapport  qui  vient  de  nous 
être  présenté  voudront  bien  donner  leur  sentiment  dans  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir. 

M.  l'abbé  L.....  —  Je  suis  le  seul  théologien  présent.  Je  résume  ce 
que  je  voulais  dire  d'un  mot,  ne  pouvant  pas,  à  mon  grand  regret, 
assister  à  la  fin  de  cette  très  intéressante  séance.  Pour  remédier  aux 
maux,  hélas  !  trop  réels  dont  on  vient  de  vous  parler,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  :  appliquer  les  lois  si  sages  de  l'Église  sur  le  mariage.  Il  y  a  sur 
ce  point  une  législation  canonique  très  précise  que  les  sociologues 
devraient  avant  tout  étudier  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  certes  pas  contradiction  entre  le  rapport 
que  nous  venons  d'entendre  et  ce  que  l'on  vient  de  dire,  puisqu'on  a  eu 
soin  de  vous  rappeler  que  la  loi  par  excellence  était  le  Décalogue.  Il  me 
semble  que  c'est  bien  la  pensée  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Massabuau.  — Absolument! 

M.  le  baron  des  Rotours.  —  Avant  que  la  discussion  s'engage  davan- 
tage, je  me  permets  de  vous  faire  part  d'un  témoignage  de  sympathie 
envoyé  au  Congrès  par  un  de  nos  amis  les  plus  distingués,  M.  Henry 
Bordeaux.  Vous  vous   souvenez  qu'à  l'ouverture   de  notre  Congrès, 
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M.  Carton  de  Wiart  citait,  avec  raison,  M.  Henri  Bordeaux  parmi  ceux 
qui,  avec  M.  René  Bazin,  ont  remis  en  honneur  la  famille  française.  Or, 
il  veut  bien  nous  écrire  aujourd'hui  même  pour  nous  assurer  «  que  le 
sujet  choisi  cette  année  pour  thème  de  nos  discussions  l'intéreî^se  parti- 
culièrement puisqu'il  s'agit  de  la  famille  et  de  la  défense  du  foyer,  et 
qu'il  veut  s'associer  de  loin  à  notre  œuvre  en  attendant  de  revenir  prendre 
part  à  nos  travaux  après  la  paix.  » 

Vous  me  permettrez  d'ajouter,  qu'à  mon  sens,  il  y  aurait  à  faire  une 
légère  réserve  sur  ce  qu'a  dit  M.  Massabuau.  Il  a  critiqué  les  simplifi- 
cations opérées  dans  les  formalités  exigées  pour  le  mariage.  Ces  forma- 
lités se  justifiaient  peut-être  dans  une  certaine  mesure,  mais  pratique- 
ment, elles  avaient  souvent,  par  leur  extrême  complexité,  le  désavantage 
d'empêcher  le  mariage  légitime. 

M.  Massabuau.  —  J'ai  embrassé  toute  la  question.  Comme  le  disait  un 
rapporteur  hier,  je  suis  pour  la  «  famille  souche  «  ;  ceux  qui  ne  sont  pas 
pour  la  famille  souche,  qui  ne  mettent  pas  la  famille  avant  l'individu, 
pourront  trouver  qu'il  y  a  eu  certains  avantages  dans  ces  facilités  de 
mariage;  mais  je  me  demande  si  un  homme,  même  quand  il  a  passé 
30  ans,  est  libre  de  se  marier  comme  il  lui  plaît,  dans  sa  famille. 
Dans  certains  cas,  peut-être,  mais  dans  l'intérêt  des  familles  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  que  cette  union  soit  un  peu  moins  clandestine? 

Le  cas  que  je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  est  typique.  Voilà  un  homme 
de  70  ans,  qui  a  éié  entouré  par  une  jeune  fille  et  sa  famille,  par  une 
gourgajidine,  et  qui  s'est  marié  dans  une  ville  d'eaux.  On  l'a  su  seulement 
en  apprenant  sa  mort.  Si  l'ancienne  législation  avait  existé,  cela  ne 
serait  pas  arrivé!  Or,  il  arrive  tous  les  jours  des  faits  semblables. 

M.  LE  Présidenf.  —  M.  le  rapporteur  est  très  décidé.  Il  sacrifie  résolu- 
ment les  intérêts,  peut-être  même  les  droits  de  l'individu  aux  droits 
supérieurs  de  la  famille. 

M.  Massabuau.  —  C'est,  en  effet,  ma  thèse.  Mais  je  comprends  l'obser- 
vation qui  vient  d'être  faite;  elle  résulte  sans  doute  de  l'expérience  pra- 
tique; il  y  a  eu  très  souvent  des  abus  commis  ;  des  parents  ont  refusé  à 
tort  leur  consentement  ou  l'ont  mis  à  prix. 

M'n«  DE  Maguerie.  —  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  le  rapporteur;  je  me 
permets  de  trouver  sa  thèse  exagérée.  Vous  savez  tous  comme  moi, 
puisque  vous  êles  contre  l'union  libre,  qu'il  y  a  à  Paris  ce  que  nous 
appelons  le  «  mariage  parisien  ».  D'où  cela  vient-il?  De  ce  que  l'admluis- 
tration  demande  de  trop  nombreux  papiers;  on  exige  des  pièces  qu'on 
ne  peut  pas  toujours  avoir;  on  demande  des  consentements  parfois  véri- 
t'ablemo!  t  excessifs  :  alors  pour  éviter  ces  ennuis,  on  passe  outrel 
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Prenons,  si  vous  le  voulez,  la  classe  ouvrière.  Un  ouvrier  et  une  ouvrière 
de  30  ans,  qui  fondent  une  famille,  savent  parfaitement  ce  qu'ils  font  et 
où  ils  vont.  Dans  ces  conditions,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'on  ait  parfai- 
tement fait  de  diminuer  les  formalités  et  de  retirer  dans  certains  cas 
aux  parents  le  droit  de  s'opposer  au  mariage?  Si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre,  retournons-nous  vers  la  tradition  qui  existait  avant  notre 
Code,  et  nous  constaterons  que  le  mariage  religieux  pouvait  se  faire  sans 
qu'il  y  eût  de  consentement  formel  des  parents.  En  réalité  le  mariage 
secret  était  parfaitement  admis  par  l'Eglise,  et  les  conjoints  se  mariaient 
parfois  religieusement,  sans  l'autorisation  des  parents... 

M.  Massabuau.  —  Le  concile  de  Trente  l'a  cependant  défendu  !... 

M.  LE  Président.  —  Je  crois,  qu'en  effet,  le  Droit  canon  est  moins  diffi- 
cile pour  le  mariage  sans  le  consentement  des  parents  que  ne  Tétait  notre 
Droit  civil  primitif. 

Mi»«  DE  Maguerie.  —  L'Église  admet  parfaitement  le  mariage  des  mi- 
neurs sans  consentement  des  parents... 

M.  Massabuau.  —  N'allez  pas  prendre  dans  le  Droit  canon  ce  qui  est 
favorable  à  votre  thèse  et  vous  en  servir  pour  échaffauder  l'union  libre! 
N'oubliez  pas  surtout  que  dans  le  mariage  religieux,  on  entre  facilement, 
mais  qu'on  n'en  sort  plus  ! 

M"*  DE  Magcjerie.  —  Ce  queje  veux  dire,  c'est  que  si  vous  mettez  trop 
de  difficultés  dans  le  mariage,  vous  favorisez  fatalement  l'union  libre. 

M.  Massabuau.  —  Ce  n'est  pas  ce  queje  veux  faire. 

Vous  parlez  des  ouvriers.  Mais  dans  les  milieux  ouvriers,  on  n'ira  pas 
se  marier  dans  une  commune  voisine  avec  un  mois  de  séjour;  on  le  fera 
quand  on  ne  pourra  pas  faire  autrement.  Vous  admettrez  bien  que  quand 
on  est  dans  l'union  libre  et  qu'on  veut  régulariser  sa  situation,  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  sera  obligé  d'attendre  un  mois  de  plus  une  publication 
qu'on  y  renoncera;  l'habileté,  dans  toutes  ces  lois,  a  toujours  été  de 
prendre  un  petit  prétexte  à  côté,  de  vous  citer  quatre  cas  d'espèce,  pour 
pouvoir  faire  passer  une  faveur  qui  préjudiciera  à  beaucoup  de  choses. 

M.  l'abbé  Lemire  a  été  un  des  grands  artisans  de  cette  loi.  Dans  les 
milieux  parisiens  et  en  général  dans  les  villes,  elle  est  très  utile  sans 
doute  pour  simplifier  les  publications;  mais  alors  il  ne  fallait  pas  y 
glisser  certaines  dispositions  bien  fâcheuses.  Cette  loi  pourrait  exister, 
mais  modifiée,  en  simplifiant  les  publications,  mais  en  ne  favorisant  pas 
la  clandestinité,  en  obligeant  toujours  un  individu  qui  veut  se  marier  à 
en  aviser  ses  parents.  Actuellement,  après  30  ans,  vous  pouvez  vous 
maiier  sans  que  vos  parents  le  sachent  :  eh  bien!  je  n'admets  pas  cela! 


3G6 


RÉUNION  ANNUELLE   :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


Vous  pouvez  toujours  au  moins  envoyer  une  lettre  recommandée,  disant  : 
«  id  me  marie  dans  huit  jours  I  »  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  surprise. 

M™fi  DE  Maguerie. —  Que  les  ascendants  soient  prévenus,  d'accord! 
Mais  qu'on  n'aille  pas  plus  loin.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  véritablement 
intérêt  pour  la  famille  à  voir  une  fille  ou  un  garçon  procréer  une  série 
d'enfants  illégitimes,  plutôt  que  de  se  marier  légalement?  C'est  ce  qui 
arrive  pourtant  dans  la  majorité  de  la  population  française,  car  nous, 
représentants  de  la  bourgeoisie,  nous  sommes  en  minorité. 

M.  Massabuau.  —  Croyez-vous  qu'il  y  ait  tant  de  ménages  irréguliers? 
Il  y  en  a  à  Paris,  mais  ailleurs? 

M™e  DE  Maguerie.  —  Il  y  en  a  dans  tous  les  milieux  ouvriers. 

M.  Massabuau.  — En  tout  cas,  chez  beaucoup  de  gens,  c'est  simplement 
le  fait  de  la  négligence.  Au  surplus,  il  y  a  des  œuvres  qui  s'occupent  de 
la  régularisation  de  l'union  libre.  J'estime  donc  que,  si  on  doit  faciliter 
les  publications,  on  doit,  tout  en  les  facilitant,  ne  pas  laisser  dans  la  loi 
ce  moyen  qui  fait  qu'un  enfant  peut  en  profiter  pour  contracter  un  ma- 
riage clandestin.  Les  parents  sont  les  parents.  Quelque  âge  qu'ils  aient, 
on  leur  doit  le  respect. 

«  Celui  qui  respectera  son  père  et  sa  mère  sera  béni  de  Dieu  et  vivra 
longtemps!  »  dit  le  Décalogue. 

Que  les  parents  ne  puissent  pas  empêcher  arbitrairement  les  enfants 
de  se  marier,  comme  autrefois,  je  le  comprends.  C'était  un  abus.  U« 
homme,  à  bO  ans,  était  jadis  obligé  de  demander  la  permission  de  se 
marier  à  son  père  et  de  lui  faire  trois  actes  respectueux.  C'était  excessif. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  qu'on  prévienne  les  parents  ! 

M™«  DE  Maguerie.  —  J'admets  parfaitement  qu'on  prévienne  la  famille, 
mais  je  n'accepte  pas  qu'il  y  ait  un  retard  apporté  au  mariage  par  la 
nécessité  de  prévenir.  Avertir  la  famille,  c'est  le  devoir  strict  de  l'enfant, 
mais  il  ne  faut  pas  que  pour  cela  l'union  soit  retardée.  Le  mariage  n'est 
pas  clandestin,  du  moment  que  la  famille  a  été  avisée. 

M.  Massabuau.  —  Pourquoi  n'exigerait-on  pas  qu'au  moment  de  la 
publication,  celui  qui  veut  se  marier  soit  obligé  de  déclarer  qu'il  a  des 
parents?,.. 

M'"e  DE  Maguerie.  —  Il  le  faut,  puisqu'il  faut  le  consentement  ou  l'acte 
de  décès. 

M.  Massabuau.  —  Mais  aujourd'hui  après  trente  ans,  on  p^ut  se  marier 
sans  consentement.  Et  ce  que  je  demande,  c'est  que  l'on  soit  tenu  de 
donner  l'adresse  des  parents,  et  que  les  parents  soient  avisés  du  mariage 
par  la  mairie,  avant  toute  célébration. 
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Mme  DE  Maguerie.  —  Souvent,  Oïl  ne  sait  pas  où  résident  les  parent?. 

M.  Massaboau.  —  Alors  qu'on  fasse  une  publication  au  lieu  de  la  nais- 
sance. Il  ne  faut  pas  qu'un  individu  puisse  aller  se  marier  à  Quimper- 
€orentin  quand  il  habite  Tarascon  ! 

M.  LE  Président.  —  MonsieurPrévost,  est-ce  que  vous  voulez  me  permettre 
<le  vous  donner  la  parole?  Toutes  les  fois  que  vous  intervenez  dans  une 
discussion,  vous  Téclairez.  Il  me  semble  que  vous  devez  avoir,  sur  ce 
«ujet,  comme  sur  les  autres,  des  communications  intéressantes  à  nous 
donner. 

M.  Prévost.  —  Je  veux  d'abord  vous  faire  une  confession!  Lorsque 
j'étais  jeune,  j'étais  féru  de  l'idée  du  divorce,  et  je  ne  peux  pas  songer 
au  nombre  de  lignes  que  vers  l'âge  de  17  ans  —  j'ai  commencé,  je  crois, 
à  ce  moment  —  j'ai  écrit  sur  ce  sujet.  C'était  un  peu  prématuré,  cela 
l'était  même  beaucoup;  c'était  surtout  du  plagiat,  et  je  m'imaginais,  à 
copier  les  autres,  que  je  créais  moi-même.  Et  puis,  au  fur  et  à  mesure 
que,  partant  de  ma  dix-septième  année,  trop  précoce,  les  années  sont 
venues,  au  fur  et  à  mesure  que  la  pratique  m'a  révélé  ce  que  donnait  le 
divorce,  je  me  suis  demandé  si,  en  définitive,  la  loi  du  divorce  était  pos- 
sible. Car,  il  faut  aborder  crânement  et  délibérément  le  problème.  A  la 
minute  où  vous  ferez  une  concession,  vous  irez,  nécessairement  et  logi- 
quement, au  divorce  par  consentement  mutuel. 

Je  me  souviens  qu'au  début  de  l'application  du  divorce,  on  exigeait  la 
présence  à  l'audience  des  deux  conjoints.  C'était  abominable!  Les  avo- 
cats s'en  donnaient  à  cœur  que  veux-tu!  Et  les  deux  époux  étaient  là  ;  ils 
étaient  à  ce  spectacle!  C'était  atroce!  Mais  enfin,  c'était  une  difficulté. 
Nous  nous  souvenons  des  premières  difficultés.  Nous  nous  souvenons  de 
la  4«  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine,  où  on  n'obtenait  pas  le  divorce 
commodément.  Les  magistrats  qui  étaient  là,  disaient  que  ce  n'était 
qu'une  loi  à  appliquer  sous  les  plus  grandes  réserves,  qui  en  accordaient 
quelquefois  le  bénéfice,  mais  qui  le  refusaient  bien  souvent. 

Et  puis,  d'année  en  année,  nous  avons  vu  ces  mêmes  magistrats  de  la 
4«  Chambre  devenir  plus  larges,  et  on  en  est  arrivé  à  ceci,  c'est  qu'au- 
jourd'hui on  ne  plaide  plus  les  affaires  de  divorce;  on  dépose  son  dos- 
sier entre  les  mains  du  greffier,  et  tout  d'un  coup  on  apprend  que  l'opé- 
ration est  faite. 

» 

M.  Nourrisson.  —  Ce  n'est  même  pas  toujours  entre  les  mains  du 
-greffier,  c'est  entre  celles  du  garçon! 

M.  Massabuau.  —  J'ai  plaidé  pour  ma  part  un  divorce  par  consentement 
mutuel.  Le  Président  m'a  dit  :  Êtes-vous  sùr  que  la  signification  ait  été 
faite?  Sinon,  faites-la  refaire,  et  vous  reyiendrez  dan»  huit  jours  !... 
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M.  Prévost.  —  Un  jour  sont  venus  devant  la  Cour  deux  époux  qui 
étaient  divorcés  et  qui  regrettaient  peut-être  de  Tétre.  Us  se  plaignaient 
des  conseils  qui,  disaient-ils,  leur  avaient  été  donnés. 

Que  s'était-il  donc  passé?  Très  mécontent  du  résultat,  l'un  d'eux  dé- 
clara qu'on  avait  imaginé  la  sommation  à  laquelle  le  rapporteur  faisait 
allusion  tout  à  l'heure.  C'était  le  premier  pas.  On  fit  appeler  les  denx 
avoués. 

Ils  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  répondre  à  la  question,, 
parce  que  le  secret  professionnel  s'y  opposait. 

Cette  affaire,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit,  a  eu  un  inconvénient,  c'est 
qu'elle  a  fait  connaître  urbi  et  orbi  en  province  même  où  cette  opération 
n'était  pas  encore  connue,  qu'on  pouvait  la  pratiquer.  De  sorte  que,  pour 
empêcher  cette  pratique,  les  magistrats  Font  répandue.  A  l'heure  qu'il 
est,  le  consentement  mutuel  est  la  seule  condition;  il  suffit  même  par- 
fois du  consentement,  de  la  volonté  d'un  seul.  Et  on  y  arrive.  Nous  con- 
naissons dans  la  pratique  des  situations  abominablef).  Est-il  impossible,, 
par  exemple,  d'envoyer  les  papiers  de  la  procédure  à  une  femme  qui, 
ordinairement,  ne  connaît  pas  la  procédure,  de  les  confisquer?  Le 
divorce  aura  lieu  sans  qu'elle  en  sache  rien,  et  il  sera  définitivement 
acquis. 

Un  littérateur  —  je  ne  dirai  pas  son  nom  —  a  fait,  dans  un  journal,  il 
y  a  quelques  années,  une  campagne  des  plus  ardentes,  non  pas  pour  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  mais  pour  la  répudiation. 

11  est  très  grave  de  voir  que,  en  cheminant  sans  cesse,  le  divorce 
amène  ces  résultats.  Il  n'y  a  plus  de  famille,  dit-on.  On  peut  dire  au 
moins  que  la  famille  est  très  ébranlée. 

Il  n'y  a  pas  seulement  à  considérer  le  nombre  de  divorces  in  globo,  il 
faut  insister  sur  le  divorce  demandé  dès  la  première  année  de  mariage. 
Consultez  les  statistiques  :  il  n'est  pas  une  année  qui,  par  rapport  à 
l'autre,  ne  donne  un  chiffre  supérieur  à  l'année  précédente.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  statistique  qui  aurait  des  intermittences.  Non,  c'est  une  pro- 
gression absolue.  Telle  année  a  produit  tant,  l'année  suivante  en  produira 
plus,  et  l'année  suivante  en  produira  encore  davantage,  et  c'est  toujours 
ainsi.  Cette  constatation  est  d'une  grande  gravité  que  nul  ne  peut  mé- 
connaître. 

Certes,  la  vie  est  intolérable  dans  certaines  circonstances,  et  il  est 
effarouchant  d'imposer  à  deux  êtres  de  vivre  ensemble  éternellement, 
alors  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre. 

Mais,  d'autre  part,  les  facilités  excessives  du  divorce  y  encouragent.  On 
en  arrive  à  ceci,  c'est  que  dans  bien  des  familles,  dans  de  bonnes 
familles  —  je  dis  de  bonnes  familles  —  on  peut  entendre  dire  pendant 
les  fiançailles  —  vous  avez  entendu,  j'ai  entendu  —  :  «  Si  ça  ne  va  pas, 
il  y  a  le  divorce.  » 
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Vous  dites,  et  nous  disons  tous,  que  les  mœurs  font  les  lois.  Mais  les 
lois  rendent  bien  la  pareille  aux  mœur.-i.  Telle  famille  qui,  au  débuf^ 
n'aurait  point  admis  cette  solution  s'y  est  assouplie  par  l'habitude  même 
du  divorce. 

Reviendrez-vous  sur  ce  qui  est  ?  Obtiendrez-vous  la  suppression  du 
divorce?  Depuis  trois  jours  j'entends  parler  ici  de  la  famille,  j'entends 
dire  que  c'est  le  moyen  de  restaurer  la  France,  de  restaurer  sa  prospé- 
rité. Si  grosse  que  soit  la  question  du  divorce,  et  si  importante  soit-elle, 
il  y  aura  sans  doute  des  choses,  bien  des  préoccupations  qui  passeront 
avant.  Arriverez-vous  à  restaurer  la  famille  et,  malgré  l'habitude  acqui.'e, 
à  supprimer  le  divorce  ?  Ce  serait  un  gros  morceau. 

M.  Massabuau.  —  Avec  une  bonne  poigne,  on  peut  Tenleyer  I 

M.  Prévost.  —  Je  n'y  crois  pas  beaucoup.  Il  y  a  quelque  chose  qui 
m'offusque,  dans  le  divorce,  c'est  que,  très  souvent,  il  y  a  une  partie  qui 
se  conduit  comme  un  bandit  et  une  autre  qui  va  traîner  sa  situation 
comme  une  victime.  Ce  sera  tantôt  le  mari,  tantôt  la  femme,  tantôt  la 
femme,  tantôt  le  mari. 

Le  mariage  n'est  pas  seulement  une  union  morale,  c'est  une  union 
financière.  Si  je  suis  dans  une  société  en  nom  collectif  et  que,  indûment, 
je  la  brise,  mon  coassocié  peut  aller  devant  les  jugea  et  me  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  qu'il  me  faudra  payer.  Et  ce  sera  jus- 
tice. Quand  il  s'agit  de  celte  autre  société  en  nom  collectif  qui  s'appelle 
le  mariage,  considéré  comme  société  financière,  on  la  brise,  on  la  broie^ 
et  il  n'en  résulte  aucun  dommage.  Tout  au  début  du  divorce,  le  tribunal 
de  Pont-l'Évêque  —  c'est  lui,  le  premier,  qui  avait  inauguré  cette  juris- 
prudence —  ayant  devant  lui  une  femme  qui  était  très  digne,  et  un 
mari  qui  ne  l'était  pas  du  tout  le  condamna  à  des  dommages-intérêts. 
C'était  très  bien.  Mais  à  l'heure  qu'il  est,  si  vous  demandiez  des  dom- 
mages-intérêts à  l'occasion  de  la  rupture  du  lien  conjugal,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables,  je  crois  bien  que  cette  demande 
serait  repoussée. 

Pourquoi?  Parce  qu'on  s'est  fait  à  cette  idée  qu'on  pouvait  toujours 
divorcer  et  qu'on  pouvait  faire  du  mal  sans  conséquences.  Faisons  revivre 
en  cette  matière  l'article  1382!...  C'est  la  vraie  base  des  relations 
sociales  :  celui  qui  fait  du  mal  à  autrui  doit  le  réparer.  La  femme  qui, 
dévergondée,  brise  la  situation  de  son  mari,  brise  la  situation  de  ses 
enfants,  si  elle  est  riche,  doit  être  légitimement  atteinte  dans  son  patri- 
moine, qui  est  peut-être  la  raison  pour  laquelle,  d'ailleurs,  un  autre  aura 
convoité  sa  main.  Si,  au  contraire,  le  mari  était  un  scélérat,  qui  n'a 
cherché,  dans  le  mariage,  que  le  moyen  de  se  procurer  de  l'argent,  il  est 
légitime,  si  on  le  peut,  qu'il  soit  condamné  à  des  dommages-intérêts? 
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Direz-vous  que  celte  solution  amoindrit  la  question  ?  Que  voulez-vous? 
Il  ne  me  semble  pas  que  vous  puissiez  revenir  sur  certaines  choses 
acquises;  mais  on  peut,  par  l'application  de  ce  principe:  «  Quiconque 
fait  du  mal  à  autrui  doit  le  réparer  »  atténuer  certains  de  leurs  mauvais 
effets.  Et  c'est  un  résultat! 

11  n'y  a  pas  de  société  humaine  où  il  se  fasse  plus  de  mal  que  dans  le 
mariage.  Lorsque  l'un  des  deux  conjoints  veut  faire  du  mal  à  l'autre, 
c'est  épouvantable,' Ce  serait  un  f^ros  point  que  la  jurisprudence  voulût 
bien  rentrer  dans  la  tradition  posée  par  le  tribunal  de  Pont-l'Évêque.  Ce 
serait  un  grand  bienfait.  Les  principes  sont  de  belles  choses;  maîs  de 
l'argent  est  aussi  une  belle  chose,  à  laquelle  bien  souvent  on  lient  peut- 
être  plus  qu'aux  principes.  Quand,  auprès  de  certaines  consciences,  je 
ne  verrais  pas  le  moyen  de  faire  valoir  des  principes,  je  serais  enchanté, 
le  cas  échéant,  de  faire  valoir  au  profit  de  la  victime  une  bonne  action 
«n  dommages-intérêts.  [ApplaudissemeuU.) 

M.  Massabuau,  —  M,  Prévost  me  paraît  dire,  comme  conclusion,  que 
toutes  nos  théories  sont  tr(^s  difficilement  réalisables  et  que,  malheu- 
reusement, il  faudra  en  rester  à  la  bonne  pratique  du  divorce.  J<î  lui 
répondrai  que  les  théories  ne  sont  pas  simplement  des  rêveries  et  du 
néant.  Les  théories  des  militaires,  employées  })ar  des  gens  qui  savent 
les  utiliser,  font,  lorsqu'elles  sont  bien  conçues,  gagner  des  batailles.  » 
De  même,  les  théories  économiques  et  sociales  font  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  peuples.  Si  ce  que  nous  disons  ici  n'a  pas  de  répercussion 
pratique,  ce  n'est  pas  la  peine  de  délibérer,  et  je  vais  dire  à  M.  Prévost 
quelque  chose  de  très  précis.  La  seule  raison  du  divorce,  c'est  qu'on  ne 
veut  pas  faire  souffrir  inutilement  et  toute  sa  vie  une  personne  qui  s'est 
trompée  ou  qui  est  malheureuse.  Mais  si  c'est  la  seule  raison  pour  laquelle 
vous  pouvez  alléguer  le  divorce,  alors  j'ajouterai  que  vous  devez  aller  au 
divorce  par  consentement  d'un  seul;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer 
le  malheur  à  quelqu'un,  si  votre  théorie  est  vraie!  Seulement,  elle  n'est 
pas  vraie.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  aura  deux  ou  trois  personnes  pour 
mille  daus  la  société  française  qui  seront  malheureuses,  que  Ton  sera 
autorisé  à  faire  le  divorce,  si  ce  divorce  doit  entraîner  une  telle  réper- 
cussion dans  les  mœurs  que  les  meilleures  familles  admettent  la  rupture 
du  lien  conjugal  !  Tant  pis  pour  le  pourcentage  de  2  ou  3  sur  mille,  comme 
tant  pis  pour  les  malheureux  qui  restent  à  l'eau  quand  on  ne  veut  pas 
risquer  de  perdre  le  reste  de  l'équipage  pour  aller  les  sauver  par  suite 
du  gros  temps.  C'est  le  sacrifice  de  l'individu  pour  la  collectivité!  Avec 
le  système  qui  a  fait  voter  le  divorce,  au  contraire  il  faudrait  aller 
demander  à  chaque  individu  qui  part  s'il  lui  plaît  de  sacrifier  son 
individualité  pour  son  pays.  Vous  ne  lui  avez  pas  demandé  cependant 
s'il  voulait  rester  Français  :  or  avec  votre  théorie  du  divorce,  il  n'y  a  pas 
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d'armée  possible,  pas  de  patrie  possible,  pas  de  famille  possible  I 
{Applaudissements.)  C'est  absurde  !  Et  c'est  pourquoi  je  dis  qu'il  faudrait 
de  la  poigne  et  de  l'énergie;  le  jour  où  on  serait  bien  gouverné,  par  des 
gens  qui  aimeraient  bien  leur  pays  et  qui  appliqueraient  les  lois  néces- 
saires, le  divorce  disparaîtrait  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  car  il  n'est 
pas  dans  nos  mœurs.  {Applaudissements.)  Il  faut  avoir  le  courage  de  son 
opinion  et  dire  franchement  ce  que  l'on  veut. 

M.  Nourrisson.  —  Je  voudrais  ajouter  quelques  observations  pour 
appuyer  celles,  si  pratiques,  de  M.  Prévost.  Je  ne  suis  pas  en  désaccord 
avec  M.  Massabuau,  au  moins  dans  une  partie  de  sa  conclusion,  car  je 
crois  qu'il  vient  de  dire  en  terminant  quelque  chose  de  très  vrai,  c'est 
que  le  divorce  n'était  pas  dans  nos  mœurs. 

Le  mouvement  qui  a  établi  le  divorce  est  un  mouvement  factice.  Il  y 
a  eu  la  propagande  du  promoteur  de  la  loi  qu'on  a  qualifié  sévèrement, 
avec  raison  peut-être.  Par  qui  le  divorce  a-t-il  été  voté  ?  Il  a  été  préco- 
nisé par  une  minorité  s'inspirant  d'idées  que  nous  connaissons  bien  et 
dont  nous  savons  l'origine.  11  a  été  voté  par  une  minorité  de  gens  qui 
voulaient  mener  avant  tout  une  campagne  antireligieuse,  qui  étaient  bien 
aise  (si  vous  me  permettez  cette  expression  un  peu  triviale)  de  jouer  un 
bon  tour  à  l'Église  catholique.  Et  puis,  à  eux  se  sont  adjoints  ces  gens 
qui  sont  en  réalité  responsables  de  toutes  les  mauvaises  lois,  ces  gens 
^ui  votent  malgré  eux,  qui  votent  soi-disant  à  contre-cœur  et  la  mort 
dans  l'âme,  et  qui,  dans  la  circonstance,  avaient  toujours  un  souci  : 
<;'était  de  ne  pas  passer  pour  des  cléricaux. 

Voilà  la  vérité,  voilà  pourquoi  le  divorce  a  été  voté.  Il  était  demandé 
par  certaines  personnalités  tapageuses;  on  faisait  une  propagande  dans 
certains  côtés  de  la  littérature;  et  à  ce  moment  (je  puis  bien  le  citer, 
puisque  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  lui  et  que  je  lui  rends  un  hom- 
mage qui  est  dû  au  courage  avec  lequel  il  a  reconnu  ensuite  son  erreur) 
M.  de  Marcère,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  a  voulu  prévenir  notre 
grande  objection  contre  le  divorce.  Il  avait  dit  en  substance  dans  son 
rapport  : 

«  Il  n'est  pas  à  craindre  que  le  divorce  prenne  une  trop  grande  exten- 
sion et  entre  dans  nos  mœurs,  il  sera  toujours  réservé  à  certaines  situa- 
tions très  exceptionnelles  ». 

Aujourd'hui  il  serait  cruel  d'insister  sur  le  démenti  qui  a  été  donné 
par  les  faits  à  cette  affirmation. 

Je  veux  apporter  aussi  mon  petit  témoignage  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
M.  Prévost,  car  si  je  n'ai  pas  une  aussi  longue  expérience  que  lui,  je  me 
trouve  tout  de  même  placé  par  les  fonctions  que  j'exerce  depuis  bientôt 
vingt  ans,  dans  un  poste  où  on  peut  le  mieux  observer  ce  mouvement 
ascendant  du  divorce,  surtout  dans  les  classes  populaires;  je  veux  parler 
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du  bureau  d'assistance  judiciaire  de  première  instance.  Nous  voyons  là 
ce  divorce,  qui  devait  être  réservé  à  certaines  situations  exceptionnelle»^ 
prendre  la  forme  d'un  flot  qu'on  ne  peut  plus  arrêter. 

A  l'assistance  judiciaire,  nous  n'avons  pas  pour  mission  déjuger,  mai» 
d'apprécier  d'abord  s'il  y  a  une  indigence  suffisante,  s'il  n'y  a  pas|de- 
ressources,  en  second  lieu  si  l'affaire  se  présente  avec  une  apparence  de- 
vraisemblance  telle  qu'il  y  ait  lieu  de  permettre  aux  gens  sans 
ressources  de  profiter  de  la  loi  et  de  plaider  sans  faire  de  frais. 

Nous  en  écartons  donc  un  assez  grand  nombre  ;  nous  écartons  ceux 
que  nous  devons  loyalement  et  honnêtement  écarter,  et  malgré  tout  c'est 
un  flot  qui  monte  toujours.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  chercher  toutes 
les  statistiques;  je  n'en  ai  trouvé  que  deux  sou?;  ma  main,  mais  à  Paris 
seulement  pour  l'assistance  judiciaire,  c'est-à-dire  pour  des  gens  qur 
n'ont  pas  le  moyen  de  plaider,  je  note  qu'en  1914  le  bureau  d'assistance 
de  première  instaiace  de  la  Seine  a  statué  sur  15.000  en  tout  d'affaires. 
Sur  ces  15.000,  il  y  avait  6.950  demandes  de  divorce,  contre  258  seule- 
ment de  séparation  de  corps.  Le  bureau  a,  sur  ces  6.950  demandes,  admis 
3.564  affaires,  et  en  a  repoussé  1.709  et  ajourné  1.587.  Sur  ces  3.654 
affaires  admises,  l'assisté  a  eu  gain  de  cause  devant  le  tribunal  dans 
2.307  affaires. 

Mais  Tannée  1914  est  une  année  de  commencement  de  guerre.  Voici 
une  statistique  normale,  celle  de  1912  :  le  nombre  des  affaires  portées 
devantle  bureau  pendant  1911,  a  été  de  20.626.  Le  nombre  des  demandes^ 
de  divorce,  de  10.355  ;  le  nombre  de  divorces  prononcés  dans  les  affaires 
d'assistance  par  le  travail  de 4. 129.  Gomme  on  le  disait  tout  à  l'heure  : 
le  nombre  croît  mathématiquement  tous  les  ans.  Si  j'avais  pu  retrouver 
la  statistique  pour  1915,  vous  auriez  vu,  quoique  ce  soit  une  année  de- 
guerre,  qu'il  y  a  un  progrès.  Ce  sont  des  milliers  et  des  milliers  de- 
ménages,  rien  qu'à  Paris  seulement,  qui  demandent  le  divorce  tous  le» 
ans,  et  dans  lesquels  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce. 

Quand  on  disait  tout  à  l'heure  :  nous  sommes  sur  une  pente  savonnée,- 
on  n'exagérait  pas.  Il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  notion  de  la  gravité 
du  divorce,  de  l'importance  du  lien  conjugal.  On  demande  le  divorce,  on 
nous  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  la  première  année  du  mariage.  Il  n'y  a 
pas  quinze  jours,  j'avais  un  dossier  où  les  époux  étaient  mariés  depuis 
huit  jours.  Ils  en  ont  tout  de  suite  assez.  Et  dans  ce  moment-ci,  la  guerre, 
sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  a  une  influence  détestable.  On  a 
accordé  aux  mobilisés  certaines  facilités  extrêmement  grandes  pour  la 
procédure  (car  au  commencement  les  avoués  se  refusaient  à  accepter  les 
dossiers,  parce  que,  disaient-ils,  ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  faire 
la  procédure).  On  a  accordé  aussi  des  facilités  pour  demander  l'assis- 
tance; on  a  peut-être  bien  fait  pour  certains  cas  exceptionnels,  mais  en 
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toul  cas,  un  homme  qui  est  au  front  peut,  grâce  à  un  simple  chiffon  de 
papier  qu'il  fait  envoyer  par  son  capitaine  au  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris,  être  dispensé  de  comparution.  Il  n'est  pas  divorcé  tout  de 
suite,  parce  que  nous  tâchons  de  faire  notre  devoir,  et  que  nous  prenons 
des  renseignements.  Dans  certains  cas,  hélas!  le  mobilisé  a  raison,  mais 
aussi,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  nous  voyons  des  gens  qui  sont 
convaincus  que  parce  qu'on  est  mobilisé,  on  a  droit  au  divorce.  C'est  la 
f;uerre  :  on  ne  paie  pas  son  loyer,  on  ne  paie  pas  ses  dettes,  et  on  peut 
<iivorcer  comme  on  veut! 

J'avais  l'autre  jour  une  demande  assez  curieuse  à  cet  égard,  d'un  mobi- 
lisé qui  racontait  qu'il  avait  eu,  par  correspondance,  une  marraine.  Il 
-est  venu  en  permission  de  convalescence  et  il  en  a  profité  pour  épouser 
Si  marraine.  La  permission  passée,  il  est  rentré  dans  sa  tranchée  et  il  con- 
sidéra que,  décidément,  on  ne  pouvait  pas  s'entendre;  il  demande  donc 
vie  divorce,  tout  de  suite  après  un  mariage  qui  a  duré  quelques  jours  ! 

Voilà  où  nous  eu  sommes  arrivés.  Quant  à  la  considération  des  enfants, 
.  quant  à  la  considération  du  sentiment  du  devoir,  cela  n'existe  plus  et  je 
me  rappelle  l'air  particulièrement  méprisant  avec  lequel  un  homme,  qui 
paraissait  bien  (c'était,  si  j'ai  bonne  mémoire,  un  gardien  de  la  paix) 
bien  noté,  me  disait,  à  sa  comparution,  qu'il  voulait  divorcer  pour  ce 
motif  unique,  que  sa  femme  étant  toujours  malade,  cela  lui  déplaisait. 
Comme  je  lui  disais  que  ce  serait  peut-être  son  devoir  de  la  soigner,  il 
me  répondit  :  Le  devoir!  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  cela! 

Gomme  le  disait  M.  Prévost,  quand  ouest  sur  une  planche  savonnée,  on 
glisse  toujours,  et  nous  sommes  arrivés  au  divorce  par  consentement 
mutuel,  ce  n'est  contesté  par  personne,  étant  donnée  la  facilité  extraor- 
dinaire que  nous  rencontrons  maintenant. 

Il  y  a  certaines  petites  anecdotes  que  je  n'oserais  peut-être  pas  raconter 
devant  M.  le  bà'onnier.  Nous  avons  le  respect  des  choses  du  Palais.  Mais 
enfin  on  a  raconté  un  jour  que  la  quatrième  Chambre,  dans  sa  précipi- 
tation avait  été  jusqu'à  divorcer  les  avoués.  Elle  s'était  trompée  de 
noms  ! 

Nous  arriverons  au  divorce  par  la  volonté  d'un  seul.  Il  y  a  des  projets 
en  ce  sens  certainement,  mais  je  n'ose  pas  en  parler.  On  n'a  pas  le  droit 
de  parler  des  projets  de  lois  émanés  des  socialistes.  Nous  allons  aussi 
fatalement  à  l'union  libre,  car  ce  raisonnement  se  pose  tout  naturellement 
chez  des  gens  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  sentiment  du 
devoir  :  pourquoi  tant  de  formalités  ?  C'est  bien  ennuyeux  le  jour  où  on  est 
-obligé  de  les  accomplir;  il  vaudrait  autant  ne  pas  se  marier!  Et  j'ai  vu  ce 
càs  extrêmement  curieux,  car  c'est  peut-être  une  manie  de  ma  part,  je 
collectionne  (c'est  une  triste  collection)  je  collectionne  les  espèces  de 
-^demandes  de  divorces  comme  il  y  a  des  gens  qui  collectionnent  les  insectes 
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nuisibles.  J'ai  recueilli  ce  cas  très  curieux,  et  tristement  curieux,  d'une 
demande  d'assistance  en  vue  du  divorce,  qui  avait  pour  objet  d'arriver 
à  l'union  libre.  Ges  gens-là  demandaient  tous  les  deux  l'assistance  judi- 
ciaire pour  avoir  le  divorce.  Ils  avaient  bonne  apparence:  il  ne  semblait 
pas  même,  dans  leurs  récriminations,  qu'il  y  eût  rien  de  bien  grave  et 
j'essayai  de  les  réconcilier,  car  notre  devoir  est  d'essayer  de  faire  des 
réconciliations.  Au  début,  j'ai  fait  des  réconciliations;  maintenant,  c'est 
une  chose  rarissime.  A  notre  réunion  du  bureau,  entre  collègues,  nous 
nous  annonçons  cela  comme  une  ckose  extraordinaire  :  Figurez-vous  que, 
cette  semaine,  j'ai  fait  une  réconciliation! 

Je  dis  donc  à  ces  gens  :  Vraiment,  vous  pourriez  bien  vivre  ensemble! 
Et  le  mari  répondit  :  Mais  certainement,  et  c'est  tout  à  fait  notre  idée, 
mais  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  divorcer. 

—  Gomment? 

—  Mais  oui.  Quand  le  divorce  sera  bien  acquis,  nous  nous  remetirons 
ensemble! 

—  Mais  alors !... 

—  Mais  alors,  nous  ne  serons  plus  mariés;  on  ne  sera  plus  gêné 
comme  on  l'est;  on  fera  ce  qu'on  voudra,  et  si  on  ne  se  convient  pas,  il 
il  n'y  aura  pour  chacun  qu'à  prendre  la  porte  de  son  côté! 

L'autre  jour,  je  ne  sais  plus  quel  rapporteur  nous  disait,  à  propos  de 
la  propriété  :  il  ne  faut  pas  que  nous  retombions  à  la  cabane  de  sauvages, 
qu'on  incendie  quand  on  veut  changer  de  place.  Par  l'union  libre^  nous 
retombons  à  la  tribu  sauvage,  et  peut-être  à  quelque  chose  de  pire. 

J'ai  vu  une  fois  une  femme  intéressante,  sur  laquelle  il  y  avait  les 
meilleurs  renseignements,  qui  se  plaignait  simplement  que  son  mari 
l'avait  abandonnée  avec  plusieurs  enfants,  pour  aller  vivre  avec  une 
autre  femme  à  côté.  Et  le  mari  interrogé  sur  les  motifs  de  son  acte, 
répondait  :  C'est  parce  5jue  cela  m'a  convenu  ! 

Nous  avons  même  officiellement,  à  propos  des  allocations  militaires,  la 
reconnaissance  de  la  «  compagne  »,  et  j'ai  vu  l'autre  jour,  à  l'assistance 
judiciaire,  une  femme  indignée,  qui  voulait  demander  le  divorce  et  qui 
me  disait  :  L'année  d'avant  la  guerre  mon  mari  m'a  quittée  pour  aller 
vivre  avec  une  autre  femme,  et  quand  j'ai  voulu  demander  mon  alloca- 
tion, on  me  l'a  refusée,  mais  on  l'accorde  à  la  maîtresse  de  mon  mari, 
disant  :  C'est  la  femme  que  le  mobilisé  fait  vivre,  c'est  donc  elle  qui  doit 
avoir  l'allocation  ! 

Ma  conclusion  est  donc  la  même  que  celle  de  M.  Massabuau  et  serait 
même  la  même  que  celle  de  M.  Prévost,  si  tant  est  qu'on  arrive  à  appli- 
quer le  remède  qu'il  préconisait.  Mais  je  terminerai  en  rappelant  ce  qu'on 
faisait  observer  l'autre  jour. 

Très  souvent,  quand  nous  nous  trouvons  en  présence  de  ces  lois 
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déplorables,  on  nous  dit  :  C'est  la  loi,  il  faut  la  subir.  Nous  avons  tort 
de  parler  avec  cette  rési^matiou.  Il  faut  dire  :  C'est  la  loi,  pour  le 
constater,  et  constater  en  même  temps  que  c'est  une  loi  détestable. 

(  Applatidissfimenfs.  ) 

M.  Passtz.  —  J'ai  entendu  il  y  a  une  dizaine  d'années  un  très  haut  magis- 
trat, maintenant  à  la  tête  de  la  première  juridiction  de  France.  J'étais 
alors  président  de  tribunal,  et  il  disait:  «  Les  conciliations  sont  impos- 
sibles aujourd'hui  et  nous  arrivons  au  mariage  à  l'essai!  » 

Peut-être  ce  magistrat  n'avait-il  pas  été  toujours  hostile  au  divorce; 
mais  à  l'expérience  et  en  voyant  les  choses  de  près,  il  avait  recoimu  que 
le  divorce  était  la  destrucliou  du  mariage. 

J'ajouterai  une  observation.  Je  suis  d'accori  avec  M.  Massabuau  sur 
les  conclusions  de  son  rapport  et  j'admire  les  idées  très  élevées  qu'il  a 
expriniées,  mais  peut-être  serai-je  d'accord  aussi  avec  M.  Prévost  sur  la 
difficulté  qu'il  y  aura  à  nous  débarrasser  du  divorce. 

On  pourrait  peut-être  tenter  quelque  chose  :  ce  serait  de  supprimer  le 
divorce  obligatoire,  après  séparation  de  corps,  au  bout  de  trois  ans.  Si 
on  obtenait  cela  on  aurait  déjà  obtenu  beaucoup.  Il  est  abominable 
d'obliger  un  conjoint  qui  n'a  pas  voulu  le  divorce,  qui  ne  veut  plus  vivre 
avec  l'autre,  qui  s'est  servi  de  ce  qui  est  inscrit  dans  le  Code,  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  contre  son  conjoint,  et  qui,  par  conséquent 
est  dans  son  droit,  è  subir  le  divorce!  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  heurte 
toute  notion  de  justice,  et  il  est  inconcevable  que  des  législateurs  aient 
introduit  une  disposition  comme  celle-là  dans  nos  luis. 

M.  Massabuau.  —  Si  vous  pouviez  obtenir  une  partie,  vous  obtiendriez 
le  tout,  parce  qu'il  ne  s'agirait  plus  des  mêmes  gens,  ni  de  la  même 
mentalité.  Ce  qui  vous  trompe  un  peu,  c'est  que  vous  ne  voyez  pas  ici  la 
question  de  fait.  H  y  a  deux  écoles,  l'école  de  l'individu,  qui  est  la  leur, 
et  l'école  de  la  famille,  qui  est  la  nôtre.  Vous  n'obtiendrez  quelque 
chose  que  quand  vous  aurez  changé  la  mentalité,  c'est-à-dire  le  nombre 
d'appoints  qui  fait  la  majorité  sur  toutes  ces  questions,  au  Parlement. 
Autrement  dit,  quand  vous  aurez  une  majorité  capable  de  supprimer  la 
transformation  obligatoire  de  la  séparation  en  divorce,  vous  aurez  une 
majorité  qui  supprimera  le  divorce  lui-même.. . 

M.  Passez.  —  Mais  je  suis  de  votre  avis. 

M.  Massabuau.  —  Si  vous  voulez  dire  que,  par  méthode,  il  faut  com- 
mencer par  procéder  ainsi,  vous  avez  raison;  maison  obtiendra  aussi 
bien  le  tout  que  la  partie,  ou  on  n'obtiendra  rien. 

M.  Pa  ssez.  —  C'est  en  effet  une  quesliati  de  méthode  !  Je  le  répète,  si  on 
pouvait  faire  ressortir  l'injustice  qui  apparaît  à  tout  le  monde  dans  ce 
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fait  qu'un  conjoint  indigne  impose  le  divorce  à  celui  qui  a  obtenu  contre 
lui  la  séparation  de  eorps,  cela  frapperait  l'esprit  de  tout  le  monde;  on 
aurait  déjà  réalisé  un  progrès  considérable. 

M.  Massabuau.  — Au  Parlement,  nos  adversaires  nous  répondent:  Vous 
voulez  obliger  cet  homme,  à  qui  la  femme  a  refusé  de  rester  au  domicile 
conjugal,  d'aller  vivre  de  son  côté;  mais  sa  femme  n'avait  qu'à  rester 
avec  lui.  Elle  ne  l'a  pas  voulu:  il  a  donc  le  droit  d'aller  jusqu'au  bout. 
J'avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  qu'on  peut  répondre  à  cet  argument. 

M.  Hubert- Valleroux.  —  Je  voudrais  ajouter  à  la  collection  de  mon 
confrère  Nourrisson  un  petit  fait  assez  curieux. 

Il  arrive  assez  souvent  dans  le  monde  ouvrier  et  petit  commerçant  — 
ce  sont  des  mœurs  spéciales,  à  Paris  jusqu'à  présent,  mais  qui  se  répan- 
dent déjà  au  dehors  —  que  des  conjoints  régulièrement  mariés  se  quit- 
tent sans  songer  même  à  la  formalité  du  divorce.  Voici,  en  ce  sens,  un 
fait  qui  montre  où  en  est  venue  la  mentalité  d'une  partie  de  la  popula- 
tion. 

Il  y  a  quelques  années,  le  tribunal  de  la  Seine  était  saisi  d'une  étrange 
demande.  Quatre  familles  appartenant  au  petit  commerce  de  Paris  se 
fréquentaient  beaucoup;  on  mène  dans  ce  milieu  une  vie  fort  joyeuse. 
Elles  crurent  s'apercevoir  qu'elles  étaient  comme  couples  mal  assorties 
et  décidèrent  de  s'arranger  mieux.  Elles  firent  donc  une  convention  : 
M.  A.  se  mettrait  en  ménage  avec  Mï^oG.,  M.  D.  avec  M"*«  D.,  et  ainsi  des 
autres.  L'acte  dressé  était  en  «  bonne  et  due  forme  »,  autant  d'originaux 
que  de  parties  distinctes,  chaque  original  signé  de  toutes  les  parties  en 
cause;  il  était  même  écrit  sur  papier  timbré.  Ces  gens,  qui  ne  croyaient 
faire  qu'une  chose  fort  naturelle  et  absolument  irréprochable,  puisque 
dans  leur  milieu  l'acte  de  mariage  a  exactement  la  valeur  d'un  acte  de 
louage  ou  de  vente,  étaient  tellement  convaincus  que  cela  était  licite 
que  l'un  des  couples  n'hésita  pas  à  s'adresser  au  tribunal  pour  lui 
demander  défaire  observer  cette  étrange  convention  par  un  autre  couple, 
qui,  disait-il,  l'exécutait  mal. 

Le  plus  souvent,  il  n'y  a  pas  d'écrit.  Des  gens  légitimement  mariés  ne 
font  aucune  difficulté  (ou  l'un  des  deux  au  moins)  de  se  quitter  pour 
aller  «  s'accoupler  »  ailleurs  et  sans  que  cela  cause  aucun  scandale,  non 
pas  même  de  surprise  parmi  les  voisins,  amis  et  même  parents. 

Il  n'est  malheureusement  pas  très  rare  dans  le  monde  ouvrier  parisien 
de  voir  le  mari  abandonner  sa  femme  au  moment  de  la  naissance  du 
premier  enfant.  Il  prévoit  une  vie  sérieuse,  sans  les  distractions  habi- 
tuelles, avec  de  nouvelles  charges  et  il  s'en  affranchit.  Le  mariage  a 
pour  lui  peu  de  valeur,  c'est  une  formalité  qu'il  a  subie  afin  d'obteni-r  la 
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jeune  fille  qui  ne  voulait  pas  vivre  en  concubinage.  Parfois,  il  supporte 
courageusement  le  premier  enfant,  mais  s'en  va  au  second. 

Ce  n'est  pas  la  seule  abrogation  de  la  loi  permetlant  le  divorce  qui 
supprimera  une  pareille  mentalité,  il  faudrait  un  retour  à  l'esprit  reli- 
gieux, ce  que  je  constate  ne  voyant  d'autre  remède,  mais  en  ajoulant  que 
je  ne  «rois  pas  le  remède  facile,  ni  proche. 

On  a  parlé  de  la  facilité  avec  laquelle  le  tribunal  de  la  Seine  pronon- 
çait maintenant  les  divo'ces  :  il  me  souvient  d'une  audience  où  ils  ont 
été  prononcés  dans  la  proportion  d'un  divorce  par  quatre  minutes!  C'est 
peu  pour  rompre  un  ménage  et  détruire  une  union  qui  devrait  être  indis- 
soluble! Notre  gouvernement,  d'ailleurs, incline  dans  ce  même  sens;  j'ai 
été  consulté  sur  le  fait  suivant  qui  n'est  pas  unique.  La  loi  de  1898  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  oblige  à  déposer  les  statuts  de  toute 
société  nouvelle  à  la  préfecture.  Le  ministère  du  Travail  se  les  fait 
«nvoyeret  s'est  arrogé  le  droit  d'exiger  la  correction  de  toute  disposition 
lui  déplaisant.  Or,  il  y  a  quelques  années  des  ouvrières  tisserandes  de 
l'Isère  avaient  déposé  ainsi  des  statuts  où  on  lisait  la  clause  suivante  : 
«  11  sera,  lors  de  la  naissance  d'un  enfant,  alloué  une  somme  de...  à  toute 
femme  mariée.  » 

Il  faut  effacer  «  mariée  »  a  signifié  le  ministère  du  Travail,  il  n'est  pas 
admissible  qu'une  femme,  parce  qu'elle  est  mariée,  soit  traitée  mieux 
qu'une  autre!  On  voit  de  quelle  manière  la  famille  est  considérée  dans 
ce  milieu  très  ofliciel! 

M™«  DE  Maguerie.  —  Croyez-vous  qne  dans  beaucoup  de  cas^  même  au 
point  de  vue  des  enfants,  celte  question  du  divorce  prononcé  d'office 
après  les  trois  années  de  séparation,  et  souvent  en  donnant  les  enfants 
à  celui  contre  lequelle  divorce  a  été  prononcé,  n'est  pas  un  motif  qui 
pousse  le  conjoint  honorable  à  divorcer  immédiatement  et  à  ne  pas 
demander  la  séparation  ?  Prenez  une  femme  qui  a  deux  enfants  ;  le  mari 
a  une  mauvaise  conduite.  Les  femmes,  je  le  veux  bien,  ne  valent  pas 
mieux  que  les  hommes  ni  les  hommes  que  les  femmes,  mais  je  prends 
la  femme.  La  femme,  par  conviction  religieuse,  demande  la  séparation 
de  corps,  et  on  la  lui  accorde.  Trois  ans  après,  son  mari  demande  le 
divorce  d'office  ;  il  l'oblient,  et  s'il  y  a  des  enfants,  il  les  prend,  puis- 
qu'il en  est  le  gardien. 

M.  Massabuau.  —  Ce  n'est  pas  très  juste. 

M»»'  DE  Maguerie.  —  C'est  le  cas  très  souvent... 

M.  LE  Président.  —  Ce  serait  une  décision  erronée  du  Tribunal  d'ac- 
corder les  enfants,  dans  ce  cas,  au  mari  coupable. 

M™«  de  Maguerie.  —  On  accordera  tout  au  moins  au  mari  le  droit 
d'avoir  les  enfants  à  certaines  heures. 
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M.  LK  Président.  —  Ce  serait  une  décision  tellement  exorbitante,  qu'on 
pourrait  espérer  la  faire  réformer. 
M"*»  DE  Maguerie.  —  Je  l'ai  pourtant  constatée  autour  de  moi. 
M.  Prévost.  —  On  ne  connaissait  pas  l'intimité  du  dossier! 

M.  Nourrisson.  —  Parmi  les  réformes  qu'on  pourrait  apporter,  il  y 
aurait  celle  qui  consisterait  à  imposer  un  certain  délai.  A  l'Assistance 
judiciaire,  nous  avons  constaté  ceci  :  tous  les  ans,  nous  avons  des  va- 
cances à  Paris;  il  y  a  deux  mois  pendant  lesquels  le  Bureau  fonctionne 
plus  lentement.  Quand  nous  revenons,  nous  avons  beaucoup  à  faire  pour 
nous  remettre  au  courant.  Or  nous  constatons  que,  dans  les  dossiers  de 
divorce,  un  certain  nombre  de  lettres  sont  arrivées,  disant  :  «  Décidé- 
ment, je  retire  ma  demande,  nous  nous  sommes  réconciliés.  » 

M.  Patris  de  Breuil.  —  C'est  la  faillite  du  mariage  civil.  Il  n'y  a  qu'à 
l'abolir  et  à  maintenir  le  mariage  catholique  seul,  avec  compétence  des 
tribunaux  ecclésiastiques! 

M.  LE  Président.  —  Si  l'on  proposait  cela,  les  résistances  seraient 
encore  plus  grandes. 

M.  Prache.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  à  la 
demande  d'un  catholique,  on  peut  quelquefois  déterminer  le  conjoint 
séparé  à  rester  dans  l'état  de  séparation,  mais  le  législateur  a  commis 
une  grave  lacune.  Je  veux  parler  de  la  question  des  biens.  La  femaie 
séparée  reste  toujours  dans  l'obligation  de  demander  les  autorisations  à. 
son  mari  ;  elle  ne  peut  pas  disposer. 

M.  Prévost,  —  Plus  maintenant.  Il  n'y  a  plus  de  différence.  11  y  a  une 
loi  spéciale. 

M.  Prague.  —  Je  ne  connaissais  pas  cette  loi.  En  tout  cas,  en  ce  qui 
concerne  les  enfants,  l'abbé  Lemire  et  M.  Violette  ont  demandé  beaucoup 
de  facilités  pour  le  mariage  et  on  ne  peut  pais  les  en  blâmer.  Le  mariage 
est  souvent  difficile  pour  les  ouvriers,  qui  nesemarient  pas,  en  effet,  parce 
qu'il  y  a  trop  de  pièces  à  f  )urnir.  Ainsi,  ils  sont  obligés  de  fournir  les 
états  civils  de  leur  père  et  de  leur  mère,  et  si  le  père  et  la  mère  sont 
morts,  ceux  de  leurs  ascendants.  Il  faut  dès  lors  qu'ils  recherchent  ces 
quatre  états  civils,  et  devant  ces  difficultés,  ils  iiésitent  bien  souvent  à 
régulariser  une  situation,  qu'ils  régulariseraient  volontiers  à  la  suite  de 
la  naissance  d'enfants. 

M.  Massahuau.  —  Il  fallait  créer  le  livret  civique,  que  l'on  ne  veut  pas 
faire. 

M.  Prache.  —  J'ajoute  toutefois,  et  ici  je  suis  pleinement  d'accord  avec 
notre  rapporteur,  que  les  ascendants  n'ont  pas  seulement  droit  au  respect  ; 
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le  jour  où  un  fils  s'en  va  se  marier  sans  leur  consentement  et  sans  les 
avertir,  il  crée  des  obligations  alimentaires  à  la  charge  des  parents,  vis- 
à-vis  de  cette  femme  qu'ils  ne  connaissent  pas;  il  crée  un  droit  hérédi- 
taire au  profit  d'enfants  qui  vont  naître  de  cetle  gourgandine,  et  par  con- 
séquent le  patrimoine  de  la  famille  va  passer  probablement  entre  des 
mains  indignes.  Cette  maison,  ce  foyer  vont  être  ternis;  le  nom  de  la 
famille,  qui  est  fixé  sur  ce  foyer,  sera  terni.  Aussi,  admettre  qu'un  fils 
paisse  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  parents,  c'est  aller  beau- 
coup trop  loin.  D'ailleurs,  le  Concile  de  Trente  l'avait  bien  compris;  il  a 
été'  obligé  de  revenir  sur  celte  législation  de  l'Église  dont  on  parlait  tout 
à  l'heure;  il  a  été  contraint,  dans  l'intérêt  même  de  la  famille,  comme 
dans  l*intérêt  de  la  société,  de  rejeter  la  clandestinité  du  mariage. 

M.  Patris  de  Breuil.  —  Le  consentement  des  parents,  même  pour  les 
mineurs,  n'est  pas  exigé  par  l'Église. 

M.  Massabuau.  —  Mais  il  y  a  la  publicité.  Je  n'exige  pas  le  consente- 
ment, mais  j'exige  la  publicité. 

M.  Prache.  —  Au  point  de  vue  du  respect  dû  aux  parents  et  des  mani- 
festations exigées  de  ce  respect  par  la  loi  civile,  et  au  point  de  vue  de  la 
clandestinité,  on  a  le  droit  de  légiférer  à  nouveau,  et  on  peut  demander 
à  l'Église  de  prendre  ses  précautions,  comme  au  législateur  civil  de 
prendre  les  siennes.  Je  trouve  trop  généreux  d'accorder  toutes  les  faci- 
lités qui  ont  été  accordées. 

jyi.  Lepelletier.  —  Je  voudrais  simplement  rappeler  ici  les  principes 
fondamentaux  que  M.  Massabuau  a  si  bien  mis  en  relief  pour  faire  re- 
marquer à  M.  Prévost  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  la  solution  qu'il  pro- 
pose. L'action  en  dommages-intérêts  dont  il  nous  a  parlé  est  évidemment 
très  intéressante,  mais  elle  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  des  mariages 
riches.  Comment  allez-vous  trouver  le  moyen  de  prélever  des  dommages- 
intérêts  sur  les  ménages  pauvres  et  sur  tous  c-ui  qui  constituent  la 
clientèle  du  Bureau  d'Assistance  judiciaire?  Cela  me  paraît  impossible. 
Qu'en  résultera-t-ilV  C'est  que,  seules,  les  familles  bourgeoises  seront  un 
peu  protégées,  mais  encore  dans  une  limite  très  restreinte,  contre  les 
abus  et  les  inconvénients  du  divorce,  tandis  que  les  familles  pauvres  que 
l'on  doit  particulièrement  défendre,  peut-être  contre  leur  propre  fai- 
blesse, seront  laissées  à  la  merci  d'une  loi  absolument  détestable. 

Si  je  soulève  cette  simple  objection,  c'est  parce  que  je  suis  certain  que 
M.  Prévost  se  ralliera,  après  réflexion,  au  seul  principe  acceptable,  à 
savoir  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  concession  sur  ce  terrain,  et  qu'il  faut 
iinalement  affirmer  que  la  seule  chose  à  faire,  c'est  d'arriver  à  l'abolition 
et  au  retrait  de  cette  loi  désastreuse,  favorable  peut-être  à  quelques-uns. 
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mais  qui  constituent  une  minorité  trop  peu  digne  d'inte'rêt  pour  qu'on 
risque  de  compromettre  à  leur  profit  le  bien  social  lui-même  ! 

M.  LE  Président.  —  Le  sujet  n'est  pas  épuisé,  il  est  inépuisable;  il  est 
tellement  vaste  que  je  crois  que  nous  pourrions  en  parler  longtemps 
sans  pour  cela  l'aborder  sous  toutes  ses  faces.  Nous  sommes  du  moins 
d'accord  sur  le  principe,  à  savoir  que  c'est  la  famille  qui,  dans  le  gou- 
vernement de  la  société,  doit  prévaloir  sur  l'individu,  et  en  réalité  tout 
est  là.  Cependant  le  divorce  s'appuie  sur  des  considérations  individuelles 
et  ces  considérations  individuelles  sont  quelquefois  très  puissantes. 

Mais  alors,  M.  Massabuau  nous  dit  :  Je  serai  plein  de  compassion  pour 
céux  qui  souffrent,  mais  malgré  cela  je  les  sacrifierai  parce  qu'il  im- 
porte à  la  collectivité  que  des  individus  soient  sacrifiés  pour  que  la  col- 
lectivité elle-même  puisse  prospérer  et  vivre. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  que  nous  avons  entendues,  elles 
sont  peut-être  un  peu  décourageantes.  Le  mal  paraît  immense  et  le  re- 
mède problématique  et  très  difficile.  Il  ne  faudrait  peut-être  pas  nous 
séparer  sous  cette  impression  ;  elle  aurait  quelque  chose  de  fâcheux  et 
de  néfaste,  et  peut-être  pas  de  complètement  vrai.  Il  est  bien  entendu 
que  le  divorce  est  une  institution  néfaste;  il  ne  s'pgit  pas  de  l'améliorer, 
df»  la  réformer,  mais  de  la  détruire,  et  s'il  est  possible  d'y  arriver,  rien 
n'est  plus  souhaitable  et  plus  favorable  pour  le  bien  social. 

Mais  les  difficultés  sont'immenses  !  Aussi,  je  voudrais  me  consoler  par 
une  parole  que  j'ai  écoutée  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  qui  se 
trouve  dans  le  rapport  de  M.  Massabuau  lui-même.  Il  nous  a  dit  que, 
après  tout,  l'humanité  était  régie  par  les  lois  naturelles  plus  que  par  les 
lois  positives,  et  que,  quand  un  conflit  trop  fort  s'établissait  entre  les 
lois  positives  et  les  lois  naturelles,  c'était  en  général  aux  lois  naturelles 
que  le  dernier  mot  restait  après  plus  ou  moins  de  difficultés. 

Je  ne  crois  pas  avoir  traduit  inexactement  la  pensée  que  vous  avez 
entendu  tout  à  l'heure  exprimer. 

Tâchons  donc  de  nous  consoler  un  peu  par  cette  pensée.  Certainement 
les  lois  positives  que  nous  avons  à  détruire  sont  très  redoutables;  elles 
vont  en  réalité  contre  les  lois  naturelles,  c'est  entendu;  elles  vont  contre 
ce  Décalogue  qui  en  est  l'expression  ancienne,  vénérable  et  sacrée  entre 
toutes.  Mais  espérons  que  le  dernier  mot  restera  à  la  justice  et  au  bien! 
(Vifs  applaudissements. J 

La  séance  est  levée  à  11  h.  50. 

Le  Secrétaire  : 
Max  Buteau. 
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Un  seul  principe  bien  clair  vaut  mieux 
que  des  milliers  de  faits  sans  liaison  ; 
car  ce  principe  contient  en  lui  les 
germes  de  milliers  de  découvertes. 

Barthélémy  Saint-Hilairb. 
(Trad.  d'Aristote.) 

Dans  Ja  sérénité  des  rêves  utopiques  et  pacifiques,  l'humanité  a 
été  brusquement  réveillée  par  l'étreinte  trop  réelle  de  la  plus  san- 
glante des  guerres. 

Uniquement  absorbé  par  les  problèmes  de  la  richesse,  l'homme 
rêvant  prosaïquement  à  l'aisance  dorée  sans  lutte,  se  voit  subite- 
ment précipité  dans  tout  l'opposé  de  ses  aspirations.  Revanche  de 
la  nature  méconnue  peut-être,  car  pour  la  science  l'échec  est  le 
critérium  de  l'erreur. 

Aucune  des  forces  matérielles,  toutes  du  domaine  de  la  science, 
n'agit  comme  mobile  du  sombre  drame,  dû  uniquement  aux  forces 
immatérielles,  généralement  dénommées  impondérables,  subtiles 
émanations  cérébrales,  encore  entourées  de  tant  de  mystères. 

Ces  forces,  jusqu'ici  négligées  par  la  science,  dépassent  cepen- 
dant en  puissance  les  plus  grandes  énergies  matérielles,  dont 
aucune  n'est  capable  d'un  eflfet  vaguement  approchant.  L'homme, 
comme  inconscient  du  péril  de  ces  forces  mystérieuses,  jouait  pué- 
rilement avec  des  énergies  dont  la  puissance  peut  s'élever  bien 
au-dessus  de  sa  volonté.  C'est  ainsi  que  l'humanité  qui  a  su,  par  la 
science,  domestiquer  toutes  les  forces  matérielles  actuellement  à 
son  service,  nous  apparaît  au  contraire  dominée  par  les  forces 
immatérielles. 

En  y  réfléchissant  bien,  la  raison  en  est  simple.  D'abord  dans  la 
hiérarchie  des  sciences,  celles  des  forces  immatérielles  viennent  au 
sommet,  comme  plus  complexes,  d'analyse  plus  subtile  et  de  pré- 
cision moindre;  leur  étude  aussi  exige  probablement  la  connais- 
sance de  toutes  les  autres  sciences  ;  enfin  le  savant  arrive  difficile- 
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ment,  comme  pour  les  phénomènes  matériels,  à  étudier  leurs 
manifestations  avec  toute  la  sérénité  détachée  de  croyances,  d'in- 
térêts ou  de  passions  qu'il  met  à  l'analyse  de  la  matière.  C'est-à- 
dire  que  leur  étude  exige  des  hommes  doués  de  l'esprit  scientifique 
à  un  degré  de  quasi-perfection. 

Là  gît  la  difficulté;  le  véritable  esprit  scientifique  est  rare, 
même  chez  les  personnes  ayant  consacré  de  nombreuses  années  à 
l'étude  des  sciences;  les  professeurs  eux-mêmes  en  sont  rarement 
suffisamment  doués  pour  pouvoir  l'inculquer  à  ceux  de  leurs  élèves 
possédant  d'hérédité  les  dispositions  du  cerveau  nécessaires. 

Ceci  n'a  rien  qui  doive  étonner;  l'esprit  scientifique,  en  effet, 
est  presque  antinaturel,  au  point  qu'un  homme  qui  le  posséderait 
de  façon  exclusive  cesserait  de  faire  partie  de  l'humanité,  c'est-à- 
dire  que,  planant  dans  des  sphères  supérieures,  il  ne  serait  plus  en 
communion  avec  elle. 

Les  psychologues  et  physiologues  sont  généralement  d'avis  que 
le  cerveau  primitif  de  l'homme  ne  connaissait  que  les  sensations, 
les  passions,  les  sentiments,  etc.,  tandis  que  le  cerveau  réellement 
conscient,  dont  dépendent  la  raison,  le  jugement,  la  volonté  est 
un  produit  de  l'évolution  :  l'évolution  et  la  faculté  de  vouloir  doi- 
vent être  poussés  très  loin  pour  produire  un  cerveau  scientifique. 

Certains  physiologues  émettent  même  l'hypothèse  que  l'homme 
est  pourvu  de  deux  cerveaux  mystérieusement  attelés,  correspon- 
dant aux  deux  catégories  d'intelligence  ci-dessus;  cette  hypothèse 
^'.ontribue  à  la  compréhension  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Supposons  admis  le  principe  de  la  rareté  de  l'esprit  scientifique 
ainsi  que  celui  de  l'impossibilité  de  trouver  des  esprits  exclusive- 
ment scientiûques,  car  la  psychologie  enseigne  que  tout  homme 
est  soumis  à  l'affectivité  et  aux  croyances,  autrement  dit  au  cer- 
veau primitif  non  évolué  ;  et  en  fait  on  serait  bien  embarrassé  de 
désigner  un  seul  savant  doué  d'un  esprit  exclusivement  scientifique. 

Si  maintenant  nous  abordons  la  sociologie,  principal  objet  des 
préoccupations  humaines,  nous  sommes  bien  obligés  de  recon- 
naître, d'accord  avec  tous  les  savants  qui  s'en  sont  occupés,  que 
les  forces  psychologiques  seules  peuvent  lui  fournir  une  base 
scientifique;  dès  lors,  le  préambule  ci-dessus  explique  suffisam- 
ment pourquoi,  malgré  la  possibilité  de  créer  une  science  [sociolo» 
gique  depuis  si  longtemps  proclamée,  sa  réalisation  est  toujours  à 
l'état  de  mythe,  ou  même  de  mythe  controversé,  car  les  sceptiques 
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ne  croient  qu'à  la  fatalité  des  anciens,  c'est-à-dire  à  un  ensemijle 
de  forces  mystérieuses  et  indomptables  dont  rimmanité  est  le 
jouet.  Avant  de  faire  de  la  sociologie  une  science,  il  faudrait  con- 
naître la  psychologie  collective,  savoir  analyser  les  forces  céré- 
brales, leurs  causes,  leurs  propriétés  et  leurs  efTels;  il  faudrait 
aussi  connaître  leur  maniement,  car  contrairement  aux  techniques 
dérivant  des  sciences  matérielles,  chimie,  médecine,  etc.,  au  lieu 
d'utiliser  des  forces  données  dans  des  buts  déterminés,  la  socio- 
logie pratique  ou  technique  sociologique  a  pour  but  de  faire  naître 
et  de  diriger  les  forces  immatérielles  dans  un  but  déterminé. 

Tel  est  d'ailleurs  l'art  pratiqué  de  façon  intuitive  par  les  grands 
manieurs  d'hommes  depuis  la  plus  haute  antiquité. 

Plus  souvent  cependant,  les  forces  psychologiques  ont  été  ma- 
niées de  façon  puérile  par  des  hommes,  de  bonne  foi  sans  doute, 
mais  ni  scientifiques,  ni  même  judicieusement  pratiques,  étant 
plus  spécialement  dominés  par  le  cerveau  affectif.  Il  suffit  de  lire 
les  philosophes,  les  économistes  et  les  sociologues  pour  se  rendre 
compte,  malgré  toute  la  sagesse  fréquente  de  questions  de  détails, 
c'est-à-dire  des  milliers  d'observations  sans  liaison  dont  parle  Saint- 
Hilaire,  de  la  faiblesse  de  leurs  généralisations  et  le  plus  souvent 
du  manque  total  de  base  de  leurs  théories,  destinées  cependant  à 
servir  de  dogmes  pour  l'édification  des  systèmes.  Les  foules  néan- 
moins, avides  de  généralisations  simples  et  de  dogmes  faciles, 
résumés  en  quelques  paroles  sonores,  s'emballent  facilement  sur 
les  pires  utopies  lancées  par  un  esprit  jouissant  de  prestige.  C'est 
évidemment  un  grand  danger. 

Les  sciences  tendant  de  plus  en  plus  vers  l'unification,  un  chi- 
miste non  mathématicien,  encore  concevable  il  y  a  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 

Par  analogie,  un  sociologue  moderne  devrait  être  un  érudit  en 
toutes  sciences,  depuis  les  mathématiques  jusqu'à  la  physiologie  ; 
outre  le  secours  direct  que  pourraient  lui  apporter  les  différentes 
sciences,  il  augmenterait  les  chances  de  soustraire  son  esprit,  par 
l'habitude  de  la  discipline,  au  mysticisme,  aux  croyances  et  aux 
illusions. 

Pour  insister  sur  la  conception  de  l'esprit  scientifique,  qui  n'est 
pas  familière  à  tous,  nous  voulons  essayer  de  la  rendre  plus  pal- 
pable en  tentant  l'analyse  sommaire  de  quelques  mentalités  socio- 
logiques prises  parmi  des  hommes  d'érudition  diverse;  ceci  per- 
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mettra  de  marquer  les  différences  résultant  des  différentes  forma- 
tions delV'Sprit  dues  aux  études  et  aux  occupations;  prenons  pou 
exemples  l'illustre  ingénieur  Le  Play,  le  mathématicien  Aug.  Comte 
et  le  philosophe-juriste  Karl  Marx,  tous  hommes  qui  ont  eu  une 
grande  influence,  notamment  les  deux  derniers,  sur  la  formation 
des  esprits  contemporains. 

Nous  devons  reconnaître  que  Le  Play  a  témoigné  d'un  esprit  à 
base  scientifique,  plus  porté  cependant,  comme  tout  ingénieur, 
vers  les  applications  que  vers  la  science  pure.  Il  est  dans  le  domaine 
scientifique  lorsqu'il  établit  comme  loi  que  les  civilisations  des 
peuples  sont  en  rapport  avec  leur  développement  moral. 

Mais  lorsqu'il  choisit  le  Décalogue  comme  base  de  croyances  des 
peuples,  il  sort  du  domaine  scientifique  pour  entrer  dans  la  socio- 
logie appliquée  à  l'Europe,  car  on  peut  se  demander,  à  juste  titre, 
si  un  esprit  aussi  judicieux  que  Le  Play  eût  fait  le  même  choix 
pour  les  boudhistes  ou  les  musulmans. 

En  fait  de  science  on  ne  peut  se  permettre  aucune  croyance,  les 
matérialistes  devant  tomber  d'accord  avec  les  déistes  de  toutes 
religions  sur  des  vérités  purement  scientifiques.  La  science  peut 
observer  les  effets  produits  par  telle  ou  telle  croyance,  les  obser- 
vateurs ne  pouvant  se  laisser  troubler  par  leurs  propres  croyances 
intimes.  Car,  évidemment,  le  savant  qui  doit  savoir  faire  abstraction 
de  toute  croyance,  du  moment  iqu'il  s'agit  de  science,  est  cependant 
soumis  aux  croyances  comme  tous  les  autres  hommes.  Ce  fait  des 
croyances  imposées  à  l'homme  par  la  nature  est  au  fond  tout  natu- 
rel; puisqu'elle  lui  interdit  de  pénétrer  rationnellement  dans  le 
monde  métaphysique,  placé  en  dehors  des  limites  de  son  intelli- 
gence, il  est  tout  naturel  que  l'homme  se  constitue  des  croyances 
sur  des  choses  qu'il  ne  peut  concevoir  scientifiquement. 

Si  nous  prêtons  une  volonté  à  la  nature,  elle  a  voulu  chez  l'homme 
des  certitudes  et  des  croyances,  phénomènes  psychologiques  diffé- 
rents; une  croyance  susceptible  cependant  de  degrés  ou  d'inten- 
sités diverses,  ne  peut  pas  plus  devenir  une  certitude,  qu'une  certi- 
tude ne  peut  se  transformer  en  croyance.  Les  deux  phénomènes, 
d'ordres  différents,  sont  nécessaires  à  l'harmonie  de  la  nature,  car 
on  se  figure  difficilement  ce  que  deviendrait  la  vie  des  hommes 
s'il  en  était  autrement.  Le  désir  de  pénétrer  le  mystère  de  l'Univers 
est  vain  et  utopique. 

Dans  le  domaine  des  croyances,  nous  demandons  donc  au  savant 
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'de  se  contenter  d'observer  leurs  effets,  en  faisant  abstraction  de  ses 
propres  prédilections  sentimentales,  pour  tenter  de  déduire  des 
généralités  de  ses  observations. 

Mais  Le  Play  semble  devoir  être  classé,  comme  tous  les  ingé- 
nieurs, parmi  les  scientifiques  d'application  et  non  parmi  les  scien- 
tifiques purs,  c'est-à-dire  ceux,  qui  font  de  la  science  pour  la  science 
sans  souci  d'utilisation;  de  ceux-ci,  la  seule  préoccupation  est 
d'arracher  à  la  nature  ses  secrets,  laissant  à  d'autres  le  soin  d'uti- 
liser leurs  découvertes. 

En  fait,  Le  Play,  poussé  principalement  par  le  souci  d'imprimer 
immédiatement  des  directions  utiles  à  la  société  a  dû  se  contenter 
d'être  surtout  empiriste,  c'est-à-dire  de  se  tenir  sur  les  avant- 
marches  d'une  science  qu'il  ne  pouvait  espérer  voir  fonder  de  son 
vivant.  La  préoccupation  d'empiriste  perce  plus  dans  ses  écrits  que 
la  préoccupation  du  savant,  quand  il  recommande  constamment 
d'observer  les  mêmes  effets,  produits  par  les  mêmes  causes,  ceci 
plus  en  vue  de  l'utilisation  immédiate  que  de  la  découverte  de 
généralités. 

La  médecine  a  été  réduite  aux  mêmes  errements  pendant  de 
longs  siècles  ;  pourrait-on  déclarer,  qu'à  l'heure  actuelle,  elle  est 
complètement  affranchie  d'empirisme? 

Tout  autre  est  la  mentalité  d'Auguste  Comte  ;  elle  présente  des 
caractéristiques  bien  différentes  et  d'autant  plus  intéressantes  à 
noter  que  les  idées  de  l'auteur  du  positivisme,  répandues  par  une 
îoule  d'écrivains  vulgarisateurs,  n'ayant  souvent  eux-mêmes  qu'une 
vaguo  idée  de  Comte,  ont  singulièrement  germé  dans  la  génération 
actuelle. 

Auguste  Comte  est  un  savant  et  un  mathématicien  de  profession; 
à  ce  point  de  vue  il  est  un  esprit  incontestablement  scientifique  ; 
mais  il  est  doublé  d'un  mystique,  et  sa  croyance  principale, 
croyance  de  mathématicien,  est  que  tout  peut  être  scientifiqué  y 
compris  la  morale  et  les  croyances  elles-mêmes;  l'expression 
«  philosophie  positive  »  dont  il  est  le  père,  indique  déjà  cette  ten- 
dance. 

Quittant  donc  le  domaine  mathématique,  il  ne  se  contente  pas 
d'exposer  son  idée  que  la  sociologie  peut  et  doit  faire  l'objet  d'une 
science  qui  formera  le  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  :  mathé- 
matiques, astronomie,  physique,  chimie,  biologie.  Il  cherche,  un 
point  de  départ  pour  réaliser  son  idée  et  croit  la  trouver  dans  la  loi 
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dite  des  trois  états  :  la  science  d'abord  théologique,  devient  méta- 
physique et  eofin  positive.  Une  fois  engagé  sur  celte  base  douteuse 
et  peu  scientifique,  il  affirme  la  possibilité  d'une  philosophie  posi^ 
tive,  d'une  morale  positive  et  d'une  religion  positive.  Ses  écrite  sur 
la  politique  sont  principalement  consacrés  à  exposer  la  nouvelle 
religion  de  son  invention. 

Une  fois  devenu  inventeur,  il  partage  toutes  les  illusions  de  ses 
nouveaux  collègues.  Sa  religion  n'est-elle  pas  tellement  supérieure 
qu'elle  pourra,  contrairement  aux  autres,  être  universellement 
adoptée?  Quand, la  vérité  étant  révélée  à  l'humanité,  elle  connaîtra 
scientifiquement  l'inévitable,  elle  s'y  soumettra  avec  joie. 

Il  remplace  Dieu  par  le  Grand  Être,  c'est-à-dire  l'Humanité  pasjsée, 
présente  et  future,  à  laquelle  chaque  homme  ne  sera  définilivetnent 
incorporé  que  par  le  dernier  des  sept  sacrements  de  la  religion, 
plusieurs  années  après  sa  mort;  Comte  ne  s'aperçoit  pas  que  cette 
idée  d'Humanité  intégrale  est  presque  aussi  mystique  que  l'idée  de 
Dieu,  et  que  s'il  plaît  à  un  philosophe  plus  positif  que  lui  de  borner 
l'humanité  à  la  patrie  et  au  monde  des  vivants  sa  morale  reste  sans 
sanction  et  peut  tomber  à  la  simple  notion  du  droit  du  plus  fort. 

Comte  aussi  a  affirmé  l'incompatibilité  entre  les  sciences  et  les 
religions  actuelles,  ce  qui  dénote  un  manque  de  logique  et  d'esprit 
scientifique.  Au  point  de  vue  logique,  la  science  incompétente  n'a 
pas  à  juger  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  elle  et  la  religion,  les 
théologiens  seuls  pouvant  émettre  une  opinion  à  cet  égard  ;  au 
point  de  vue  scientifique  il  faut  reconnaître  que  la  psychologie  des 
croyances  est  différente  de  la  psychologie  des  certitudes  ou  de  la 
psychologie  scientifique,  c'est-à-dire  que  science  et  mysticisme  sont 
des  domaines  tout  à  fait  indépendants  l'un  de  l'autre. 

On  peut  dire  que  le  positivisme  est  une  simple  illusion  d'in- 
venteur; mais  le  mot,  comme  tant  d'autres,  a  fait  fortune.  En 
réalité,  le  positivisme  a  dérivé  en  matérialisme  humanitaire;  mais 
l'humanitarisme  est  devenu  un  simple  sentiment  de  bienveillance 
dégagé  de  l'idée  métaphysique  de  l'Humanité  de  Comte  qui  voulait 
l'élever  à  la  hauteur  d'une  religion. 

Si  Comte,  qui  voulait  mettre  la  morale  et  la  religion  à  la  base  de 
la  société,  a  échoué  dans  sa  tentative  de  novateur  religieux,  il  n'a 
pas  réussi  davantage  à  amener  la  sociologie  à  un  degré  de  maturité 
scientifique. 

Son  idée  que  Us  grandes  lois  de  la  mécanique  s'appliquent 
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aussi  aux  forces  immatérielles  sociales  n'a  pas  été  poussée  à  fond, 
car  le  manque  d'équilibre  des  forces  est  en  général  dominant  dans 
nos  organisations  politiques  et  la  grande  cause  de  leur  imperfection 
et  de  leur  faiblesse. 

Avec  Karl  Marx  nous  abordons  une  catégorie  nombreuse  parmi 
les  philosophes  économistes;  chez  lui  l'esprit  scientifique  est  réduit 
à  un  minimum  par  des  études  exclusivement  philosophiques,  his- 
toriques et  juridiques,  qui  tendent  à  donner  à  l'esprit  une  direction 
tout  opposée  au  positivisme  scientifique.  Au  lieu  de  la  conviction 
de  l'ignorance  poussant  à  la  recherche  de  la  vérité  quelle  qu'elle 
soit,  sans  parti  pris,  nous  trouvons  l'idée  intuitive  préconçue,  base 
-d'un  plaidoyer  d'avocat;  il  ne  s'agit  pas  de  découvrir  la  vérité,  mais 
de  faire  partager  aux  autres  ses  croyances  auxquelles  une  illusion 
de  procédé  scientifique  doit  donner  du  poids.  L'auteur  de  bonne 
foi  prend  lui-même  ses  illusions  pour  des  réalités. 

L'observation  scientifique  n'est  cependant  pas  totalement  absente 
chez  Karl  Marx  quand  il  expose,  par  exemple,  l'idée  que  l'organi- 
sation actuelle  de  la  société  et  la  liberté  commerciale  doivent  fata. 
lement  amener  la  concentration  des  intérêts  commerciaux,  indus- 
triels et  financiers  en  quelques  mains;  il  s'est,  sous  ce  rapport, 
montré  bon  prophète  jusqu'ici  et  nous  prédit  peut-être  un  avenir 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

Mais  en  général  son  oeuvre  est  diffuse  et  peu  à  portée  des  lec- 
teurs, au  paint  que,  même,  les  spécialistes  de  l'Économie  politique, 
domaine  des  controverses  et  des  subtilités  fallacieuses,  avouent 
ne  pouvoir  porter  de  jugement  sur  des  théories  si  peu  compréhen- 
sibles. 

La  base  théorique  de  Marx  est  la  thèse  du  surtravail  et  de  la 
plus-value,  conception  trop  douteuse  pour  pouvoir  lui  accorder  la 
moindre  valeur  scientifique. 

C'est  SUT  ce  fondement  fragile  e;t  sa  conception  du  capital, 
exposée  en  plusieurs  volumes,  connus  seulement  depuis  1893-1894, 
qu'il  édifie  le  système  ayant  pour  aboutissement  le  collectivisme. 

Tout  celia  es^t  vague  et  sans  précision  ;  nous  estimons  davantage 
Marx  sur  son  vrai  terrain,  dans  son  manifeste  communiste  de 
Londres  1877,  œuvre  de  quelques  pages,  qui  a  dû  plus  contribuer 
à  le  faire  connaître  que,  tous  ses  autres  écrits  soi-disant  scienti- 
fiques. 

Le  manifeste  est  un  simple  plaidoyer  en  faveur  de  la  lutte  des 
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classes  et  de  l'idée  utopique  d'y  mettre  fin  en  supprimant  les  classps 
elles-mêmes  au  moyen  du  collectivisme;  cette  solution  amènerait 
du  même  coup  la  disparition  de  l'hostilité  ejilre  nations. 

Pour  l'auteur,  toute  l'histoire  n'est  que  l'histoire  de  la  lutte  des 
classes;  cette  lutte  est  historique  et  fatale  ;  tant  qu'il  y  aura  des 
classes,  il  y  aura  lutte  et  il  doit  y  avoir  lu-t+e.  11  ne  cherche  pas  de 
solution  dans  une  contre-lutte  pour  l'harmonie  sociale,  de  façon  à 
obtenir  un  équilibre  reposant,  comme  tous  les  équilibres,  sur  les 
forces  antagonistes  :  il  proclame  que  pour  supprimer  la  lutte  il  faut 
supprimer  les  classes^  sans  se  demander  si  cette  solution  radicale, 
d'apparence  si  simple  à  ses  yeux,  est  possible  et  si  même  possible 
elle  serait  opérante  et  durable. 

Ce  manifeste,  sans  prétention  spéciale  à  la  logique  transcen- 
dante s'adresse  aux  sentiments;  l'auteur  se  plaint  que  tout  est 
dominé  par  le  froid  iniérêt  et  le  dur  argent  ;  que  les  vieilles 
croyances  se  dissolvent,  que  religion,  enthousiasme  chevaleresque 
et  sentimentalité  sont  noyés  dans  les  eaux  glacées  du  froid 
égoïsme,  mais  il  n'essaye  pas  de  réagir. 

Le  manifeste,  très  bien  fait  d'ailleurs,  est  l'œuvre  d'un  avocat  et 
non  d'un  scientifique,  et  en  admettant  même  que  Marx  ait  été  plus 
homme  de  cabinet  et  d'études  que  tribun,  il  a  cependant  davantage 
la  psychologie  du  dernier  que  du  savant  froidement  à  la  recherche 
de  la  vérité. 

Le  reproche  à  faire  à  Marx,  d'avoir  présenté  sous  des  apparences 
scientifiques  des  théories  qui  n'ont  rien  de  la  science,  peut  être 
adressé  aussi  aux  économistes  classiques  et  à  Adam  Smith  qui  a 
montré  la  voie  des  généralisations  hasardées;  si  des  disciples  de 
Marx  professent  qu'il  a  apporté  le  couronnement  scientifique  aux 
idées  socialistes,  la  faute  de  l'illusion  remonte  plus  haut  que  lui  et 
les  orthodoxes  n'en  sont  pas  indemnes. 

Jugée  irripartialement  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'économie 
politique,  proclamée  science,  a  trompé  beaucoup  de  monde  par  ses 
raisonnements  subtils  et  ses  théories  fallacieuses.  Seule  l'histoire 
des  grands  événements  économiques  peut  nous  renseigner  utile- 
ment, mais  les  théories  prématurées  et  leurs  écoles  ne  sont  que 
généralisations  dangereuses  si  on  en  excepte  la  théorie  de  la  soli- 
darité,'c'est-à-dire  de  l'interdépendance  ou  de  la  réaction  des  unités 
entre  elles,  thèse  en  fait  trop  négligée  malgré  quelques  efforts 
récents.  Le  Marxisme  a  omis  de  constater  que  les  améliorations 
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sociales  sont  en  général  parallèles  pour  toutes  les  classes,  les  réac- 
tions étant  toutes  dans  le  même  sens.  La  richesse  naissant  conti- 
nuellement du  travail  est  proportionnelle  à  son  effet  utile  -et  aussi 
illimitée  que  le  travail  lui-même  :  le  mécanisme  de  sa  répartition 
c'a  pas  encore  livré  tous  ses  secrets. 

Les  idées  et  les  systèmes  des  philosophes  basés  sur  leurs  désirs 
ou  sur  leurs  conceptions  de  ce  qui  devrait  être  sont  sans  valeur  ; 
seule  l'étude  des  réalités  c'est-à-dire  de  la  nature  et  de  ses  forces 
est  utile. 

Les  disciples  de  Marx  ont  néanmoins  pour  eux  les  idéals  huma- 
jiitaires  et  l'ardeur  au  travail  du  grand  nombre;  il  leur  manque 
l'esprit  critique  et  le  gouvernail  scientifique. 

Pour  résumer,  et  sans  parler  d'une  quatrième  catégorie,  de 
rhomme  d'État  de  génie,  intuitif  qui  sait  parfois  prévoir  quelques 
décades  d'années,  nous  trouvons  Le  Play  scientifique,  positiviste  et 
pratique,  Comte  un  esprit  scientifique,  mystique  et  iilusioniste, 
Marx  un  esprit  utopique,  sentimental  et  passionné. 

Ces  quelques  exemples  peuvent  servir  à  éclairer  la  psychologie 
des  nombreux  philosophes  qui  ont  influencé  la  société,  soiten  bien, 
soit  en  mal. 

La  question  de  la  paix  et  de  la  guerre  est  destinée  à  rester  la  plus 
grande  préoccupation  de  l'humanité.  La  guerre  actuelle,  propor- 
tionnée à  notre  civilisation,  n'est-elle  pas  une  désastreuse  démons- 
tration par  l'absurde  que  noire  civilisation  est  dans  une  fausse 
voie  ? 

La  nécessité  de  la  lutte,  imposée  par  la  nature  et  ne  cessant 
qu'avec  la  vie,  subsistera  toujours  ;  mais  rien  n'indique  que  cette 
lutte  doive  être  une  lutte  à  main  armée  ;  la  lutte  contre  la  guerre 
et  les  violences  inutiles  est  aussi  une  lutte,  très  réelle  même  et  très 
difficile.  Cette  lutte  est  autrement  conforme  aux  lois  de  la  nature 
que  le  pacifisme  basé  sur  la  bienveillance  et  la  bonne  volonté, 
c'est-à-dire  sur  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  primordiaux  et 
généraux  dans  la  nature  humaine. 

On  peut,  sous  toutes  les  latitudes,  escompter  l'égoïsme  et  l'intérêt 
comme  mobiles  généraux  de  la  conduite  des  hommes;  mais  c'est 
pure  illusion  de  faire  le  même  fond  sur  l'altruisme  qui,  en  dehors 
de  l'altruisme  nécessaire  à  la  reproduction,  est  loin  de  s'imposer 
comme  sentiment  général. 

La  base  réelle  et  immuable  de  toute  déduction  logique,  comme 
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de  toute  loi  naturelle  inéluctable  s'imposant  à  la  société,  est  l'étude 
de  la  nature  humaine  qu'il  faut  savoir  différencier  de  la  nature 
animale. 

Les  instincts  illimités  de  l'homme  ne  sont  pas  comparables  aux 
instincts  des  animaux  limités  à  leurs  besoins.  La  nature  a  mis  des 
contrepoids  à  la  disposition  de  l'homme,  forces  capables  d'agir  en 
sens  contraire  des  instincts  dont  les  aspirations  croissent  «n  pro- 
portion de  la  civilisation.  C'est  dans  ce  système  de  forces  antago- 
nistes qu'il  convient  de  rechercher  l'équilibre  qui,  toujours  et 
partout,  n'a  existé  qu'en  vertu  de  ce  principe. 

Considérée  du  domaine  positif  de  la  science,  la  question  méta- 
physique, c'est-à-dire  la  cause  première  de  ces  forces  est  exactement 
la  même  que  pour  le  domaine  matériel  qui  nous  est  familier; 
<;elui-ci  ne  se  préoccupe  pas  de  la  cause  première  du  mouvement  ou 
de  la  chaleur  considérée  comme  en  dehors  de  l'intellect  humain. 
La  manipulation  des  forces  phychologiques  ne  demande  pas  plus 
d'être  orientée  sur  leur  essence  intime,  que  la  manipulation  des 
forces  matérielles  n'exige  la  connaissance  de  leur  cause  première  ' 
ou  de  leur  nature  intime. 

Cette  indifférence  de  la  science  pour  la  métaphysique  n'a 
jamais  été  traitée  de  scepticisme,  la  science  ne  pouvant  s'occuper 
que  de  notions  faisant  partie  de  son  domaine.  En  sociologie,  le 
point  de  vue  scientifique  peut  êlre  amené  à  juger  les  effets  des 
croyances  métaphysiques  ;  il  n'a  pas  pour  cette  raison  le  droit  de 
juger  la  valeur  intime  des  croyances  elles-mêmes;  celles-ci  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  science. 

Cette  indifférence  forcée  n'est  pas  le  scepticisme;  le  seul  scepli- 
cisme  réel,  malheureusement  trop  répandu,  est  le  scepticisme  du 
progrès. 

La  plupart  des  hommes  croient  au  fatalisme,  c'est-à-dire  à  des 
phénomènes  découlant  les  uns  des  autres  sans  que  la  volonté 
humaine  puisse  jouer  un  rôle  dans  leur  développement;  et  cepen- 
dant n'est-ce  pas  l'homme  qui  les  a  engendrés?  Les  forces  en  jeu 
sont  tellement  complexes  et  inextricables,  croient-ils,  que  l'huma- 
nité ne  peut  en  être  que  le  jouet  et  que  les  phénomènes  qui  &e 
déroulent  depuis  les  origines  du  monde  continueront  à  se  dérouler 
de  la  même  façon.  Ceci  est  jusqu'à  un  certain  point  évident  ;  tant 
que  l'humanité  conservera  sa  nature,  les  mêmes  causes  produiront 
les  mêmes  effets.  Mais  les  épidémie?,  qui  sont  des  phénomènes 
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naturels,  donc  inéluctables,  ont  été  singulièrement  enrayées  par  la 
volonté  des  hommes,  qui  n'ont  jamais  eu  l'imprévoyance  de  croire 
que  ces  phénomènes  désastreux  pouvaient  être  rayés  des  possibi- 
lités. Le  résultat  obtenu  est  parfaitement  suffisant. 

Une  des  conclusions  à  tirer  de  nos  considérations  sur  l'esprit 
scientifique  est  que  le  matériel  intellectuel  nécessaire  pour  faire 
naître  une  science  sociologique  n'existe  pas  actuellement,  et  que 
l'humanité  doit  commencer  par  forger  l'outil  nécessaire  au  travail 
à  accomplir.  Les  méthodes,  les  errements  et  les  programmes  de  nos 
instituts  sociologiques  sont  conçus  d'après  les  usages  de  nos  Uni- 
versités ;  ceci  est  tout  à  fait  insuffisant. 

La  préoccupation  dominante  doit  être  de  former  des  caractères, 
des  mentalités  scientifiques,  des  observateurs,  des  penseurs  et  des 
logiciens  d'une  acuité  transcendante.  Les  matières  d'enseignement 
doivent  être  choisies  en  conséquence,  toutes  différentes  de  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui;  mais  spécialement  les  méthodes  d'ensei- 
gnement et  l'entraînement  au  travail  personnel  doivent  être  appro- 
priés au  but  poursuivi. 

Quelle  que  soit  la  difficulté  de  transformer  complètement 
l'esprit  de  l'enseignement,  même  dans  une  sphère  très  restreinte, 
il  n'y  a  là  rien  d'impossible  ;  l'humanité  a  su  prouver,  encore 
actuellement,  qu'elle  est  capable  de  tout  quand  elle  est  poussée  par 
la  nécessité. 


Ch.  Arendt. 


LE  PEUPLE  ALLEMAND 

EST  LE  SOLDAT  DE  DIEU  I 


La  formidable  guerre  qui  bouleverse  en  ce  moment  l'Europe  a 
eu  plusieurs  causes.  On  doit  expliquer  aussi  de  plusieurs  manières 
l'étonnante  résistance  dont  fait  preuve  aujourd'hui  le  peuple  alle- 
mand. Le  gouvernement  impérial  a  dit  dès  le  début  des  hostilités  : 
«  Cette  guerre  est  la  guerre  du  peuple,  ci?er  Volkskrieg!  »  La  guerre^ 
en  effet,  a  commencé  par  être  très  populaire.  Le  peuple  entier  était 
convaincu  qu'elle  était  une  a  nécessité  ».  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
lui  metire  dans  l'esprit  la  conviction  qu'elle  est  une  guerre  sainte. 
C'est  avec  une  sorte  de  rage  que,  malgré  les  privations  qui  lui  sont 
imposées,  le  peuple  allemand  continue  à  se  battre.  Il  conserve  en- 
core probablement  l'espoir  d'être  vainqueurl 

Nous  nous  étions  vraiment  fait  beaucoup  d'illusions  sur  le  compte 
de  nos  adversaires.  Nous  croyions  découvrir,  derrière  le  Rhin,  une 
Allemagne  idéale  et  rêveuse.  Nous  admirions  aussi,  et  même  outre 
mesure,  une  Allemagne  laborieuse,  puissamment  organisée  pour 
les  «  arts  de  la  paix  ».  Les  savants  allemands  étaient  parvenus,  par 
des  moyens  quelquefois  singuliers,  à  acquérir  une  grande  réputa- 
tion. Beaucoup  d'entre  eux  étaient,  il  faut  le  reconnaître,  patients 
et  appliqués.  Quelques-uns  ont  fait  faire  à  la  science  de  réels  pro- 
grès. 

Mais  il  y  a  daas  tous  les  pays  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Nous  nous  sommes  fiés  à  des  apparences,  nous  nous  sommes 
laissé  endormir  par  les  déclarations  qui  nous  furent  faites  dans 
toutes  sortes  de  congrès,  et  nous  avons  cru  que  certaines  paroles 
échappées  à  des  pangermanisfes  plus  ardents  n'étaient  que  des 
explosions  individuelles  de  mauvais  vouloir,  de  ressentiment  ou  de 
jalousie.  Nous  n'avions  en  somme  qu'une  vague  idée  du  prodigieux 
orgueil  de  la  race  germanique,  de  sa  rapacité,  et  de  ses  ambitions. 

Nous  pouvons  constater  maintenant  que  c'est  sur  des  vues  pro- 
fondes que  repose  le  monstrueux  appétit  de  domination  de  nos 
ennemis.  La  guerre  actuelle  n'est  que  le  point  d'aboutissement  de 
conceptions  anciennes  qui  ont  peu  à  peu  intoxiqué  la  race  germa- 
nique tout  entière. 
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Il  y  a  longtemps  que,  sous  l'influence  d'une  espèce  de  mysticisme 
inconscient,  un  certain  nombre  de  penseurs  allemands  ont  accordé 
une  grande  importance  à  une  sorte  de  a  poussée  intérieure  »  pro- 
cédant, disent-ils,  d'un  fond  originel,  Urgrund.  Cette  poussée 
intérieure,  qui  est  le  fruit  d'une  sorte  d  inspiration,  nul  peuple  dans 
l'humanité  ne  la  ressent  au  même  degré  que  le  peuple  allemand  : 
elle  le  pousse  vers  de  grandes  destinées!  Ceux  mêmes  qui  affi- 
chaient encore  au  xviii^  siècle  des  tendances  humanitaires,  comme 
Herder,  croyaient  en  même  temps  à  la  nécessité  d'une  nation  d'élite 
appelée  à  dominer  les  peuples  moins  bien  doués.  C'est  l'Allemagne, 
disait  déjà  Herder,  qui  est  appelée  à  guider  l'Europe  dans  la  voie 
du  progrès.  Après  lui,  Fichte  essaye  de  démontrer  que  le  peuple 
allemand  est  le  peuple  par  excellence,  le  peuple  en  soi.  On  devrait 
dire  de  lui  «  le  Peuple  »  comme  on  dit  «  la  Bible  ».  Il  est  investi 
d'une  mission.  Les  Allemands,  écrit  de  son  côté  Schelling,  sont  le 
peuple  des  peuples.  Notre  devoir,  ajoute  le  baron  de  Stein,  est  de 
façonner  une  âme  germanique  si  sûre  d'elle-même  qu'elle  arrive 
naturellement  à  la  domination  du  monde.  D'après  Hegel,  l'Alle- 
magne incarne  «  l'esprit  universel  »  qui  a  été  représenté  dans  le 
passé  par  le  monde  oriental,  le  monde  grec,  le  monde  latin.  Le 
germanisme  est  le  droit  du  monde  nouveau  :  le  genre  humain  doit 
s'absorber  dans  l'hégémonie  allemande.  Nous  sommes  arrivés  à 
c(  l'époque  allemande  ».  La  race  germanique  l'emporte  sur  les  au- 
tres par  la  puissance  de  l'intelligence.  A  nous  d'accélérer  l'évolu- 
tion qui  se  fait  dans  le  monde,  et  d'instaurer  le  royaume  visible  de 
Dieu;  un  souffle  de  piété,  écrit  H.  von  Treitschke,  passe  dans  nos 
visions  et  nous  devons  saluer  avec  Novalis,  l'avenir  qui  se  pré- 
pare pour  nous  ! 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  pensées  qne  les  historiens  de  l'Alle- 
magne contemporaine  déclarent  que  les  événements  de  1870-1871 
ne  sont  pas  le  «  couronnement  »  d'un  eff'ort  tendant  à  reconstituer 
l'Empire,  ils  sont  la  préface  d'événements  d'une  importance  capi- 
tale pour  les  destinées  auxquelles  les  races  germaniques  sont  appe- 
lées. La  formation  de  l'unité  allemande  nous  a  permis,  dit  Karl 
Lamprecht,  d'acquérir  une  force  nouvelle.  L'Empire  n'est  plus  un 
corps  politique  renfermé  dans  des  limites  territoriales,  il  est  une 
puissance  vivante  agissant  dans  l'Univers,  il  est  tenlaculaire. 
L'heure  est  venue,  ajoute  Maximilien  Harden,  où  l'Allemagne  va 
prendre  sa  place  de  puissance  dirigeante  du  monde. 
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Ces  prétentions  de  la  race  germanique  doivent  fixer  d'autant  plus 
fortement  notre  attention  qu'on  essaye  de  les  renforcer  par  des  con- 
sidérations religieuses  que  paraissent  accepter  (plus  ou  moins  sin- 
cèrement) ceux  mêmes  qui  se  piquaient  jadis  d'être  des  libres 
penseurs,  détachés  de  toute  croyance  et  de  toute  religion.  Au  cours 
des  enquêtes  que  j'ai  faites  en  Allemagne,  il  m'a  semblé  que  dans 
certaines  régions  Tindiftérence  religieuse  était  si  grande  qu'elle 
confinait  à  une  complète  incrédulité.  Le  nombre  est  considérable 
de  ceux  qui  n'ont  du  christianisme  qu'une  vague  idée,  et  dont  les 
pensées  semblent  dominées  par  cette  matérialisation  progressive  de 
l'existence  dont  j'ai  pu  constater  maintes  fois  en  Allemagne,  plus 
encore  qu'en  France,  les  progrès.  L'indifférence  religieuse  des 
Allemands  est  d'ailleurs  très  ancienne.  Mirabeau  avait  déjà  re- 
marqué en  1785  dans  son  fameux  livre  sur  la  Monarchie  prussienne 
que  les  Berlinois  étaient  plus  que  tièdes  en  matière  religieuse.  Le 
scepticisme  a  grandi  depuis  cette  époque,  le  tourbillon  de  la  vie 
économique  a  contribué  à  orienter  la  pensée  d'un  grand  nombre 
de  personnes  vers  une  sorte  de  réalisme  qui  a  éliminé  peu  à  peu  des 
esprits  toutes  les  préoccupations  relatives  aux  fins  dernières  de 
l'homme.  Le  fameux  pasteur  Stocker  s'est  trompé  lorsqu'il  a  écrit 
dans  une  brochure  qui  donne  d'ailleurs  l'impression  d'un  grand 
orgueil  :  le  génie  de  la  nation  allemande  est  intimement  uni  à  la 
religion.  Je  ne  pense  pas,  me  disait  un  jour  un  pasteur  protestant, 
qu'il  y  ait  dans  notre  région  (il  s'agissait  du  royaume  de  Saxe) 
plus  d'un  dixième  de  la  population  ouvrière  qui  fasse  dans  sa  vie 
une  place  appréciable  à  la  religion.  La  désertion  des  temples  est 
d'ailleurs  significative.  Au  mois  d'août  1910,  M.  Marx,  président  du 
congrès  catholique  d'Augsbourg,  déclara  dans  son  discours  d'ou- 
verture :  aucun  temps  n'a  connu  à  un  pareil  degré  la  virulence  de 
l'incrédulité  ;  on  considère  comme  arriéré  celui  qui  attache  plus 
d'importance  à  la  foi  en  Dieu  qu'à  la  foi  en  la  «  culture  ». 

On  peut  ajouter  que  les  conceptions  philosophiques  de  certaines 
associations  dites  de  a  culture  morale  »  n'ont  amené  aucune  réac- 
tion. Elles  ont  abouti  en  fait  à  une  doctrine  de  laïcisation  complète 
de  la  société.  L'Allemagne  est  en  réalité  redevenue  païenne.  Le 
christianisme  était  resté  très  superficiel  dans  ce  pays.  Catholiques 
et  protestants,  juifs  et  libres  penseurs  se  sont  laissé  aisément  en- 
traîner par  des  conceptions  antichrétiennes  et  par  une  soif  de  con- 
quête qui  nous  ramène  aux  époques  barbares,  en  même  temps 
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qu'ils  ont  été  séduits  par  des  doctrines  qui  ont  abouli  à  une 
véritable  déformation  de  l'âme  collective  de  la  nation.  «  Le  vieil 
évangile  chrétien,  a  dit  avec  raison  Morrisson  L.  Swift,  s'est  éteint 
en  Allemagne  :  il  s'est  transformé  en  un  hymne  de  guerre  prus- 
sien]!» (1).  L'âme  allemande  a  rejeté  les  vertus  chrétiennes  pour 
s'imprégner  des  principes  chers  à  Wotan  et  à  son  fils,  le  dieu  du 
tonnerre  et  de  la  force. 

*  ¥ 

Si  la  plupart  des  Allemands  sont  très  indifférents  en  matière 
religieuse, il  en  est  aussi  un  certain  nombre  qui,  voulant  «  utiliser» 
€6  qui  reste  encore  de  christianisme  dans  l'esprit  des  races  germa- 
niques, se  donnent  beaucoup  de  peine  pour  soutenir  que  c'est 
Dieu  qui  agit  dans  cette  guerre,  et  pour  essayer  de  mettre  dans 
l'esprit  des  masses  qu'il  veut  par  elle  délivrer  le  peuple  allemand  du 
règne  du  mal.  Oui,  dit  le  professeur  Althaus,  de  Leipzig,  Dieu  pense 
au  cher  peuple  allemand,  et  il  se  sert  de  lui  pour  accomplir  de 
grandes  choses  (2).  Le  professeur  Bachmann,  d'Erlangen,  estime 
que,  par  cette  guerre,  Dieu  veut  que  le  peuple  allemand  profite 
des  fruits  de  son  travail  dans  tous  les  domaines  (3). 

La  guerre  actuelle,  dit  le  professeur  Bonwetsch,de  Gottingen,  est 
menée  avec  une  pensée  de  sainteté.  Nos  soldats,  malgré  la  façon 
barbare  dont  se  battent  leurs  ennemis,  se  conduisent  partout 
€omme  des  Allemands  et  des  chrétiens.  Le  président  du  consistoire 
de  Munich,  le  D'  von  Bezzel,  estime  que  c'est  le  Christ  lui-même  qui 
parle  par  la  bouche  de  Guillaume  II.  Un  professeur  de  théologie 
catholique  dePaderborn,  M.  Norbert  Peters,  affirme  que  les  soldats 
allemands  se  battent  pour  sauver  les  principes  de  la  morale  chré- 
tienne et  empêcher  que  Thumanité  soit  livrée  à  des  barbares.  Aussi 
la  guerre  actuelle  peut  elle  être  regardée  comme  une  guerre  sainte, 
semblable  à  celles  que  le  peuple  de  Dieu  fit  jadis  contre  les  Égyp- 
tiens, les  Amaléciles,  les  Moabites,  les  Chananéens,  les  Madianites, 
les  Amorrhéens  et  les  Philistins.  Dieu,  écrit  un  autre,  avait  besoin 

(1)  North  american  Review.  Juin  1916 

(2)  Der  Krieg  und  unser  GotLesglaube.  Gf.  un  article  de  la  Kôlnische  Volks- 
zeitung,  8  oct.  1916.  «  Welikrieg  und  katholischer  Glaube  »  et  la  récen  e  brochure 
de  Georges  Goyau  «  Les  Catholiques  allemands  et  l'Empire  évange'lique,  Paris, 
Perrin.  1917. 

(3)  Christentam  und  Krieg.  C'est  aussi  le  titre  d'une  brochure  publiée  par  le 
professeur  Fôrsier,  de  Munich.  Cf.  un  article  de  la  Rlieinisch-Westfdlische 
Zeitung  (organe  des  grands  industriels  de  la  région  rhénane),  27  septembre  1916; 
et  la  brochure  de  Doehring,  prédicateur  de  la  cour,  Gott  und  icir  Deulsche> 
Berlin  (Zalliser),  1916. 
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de  celte  guerre  pour  faire  triompher  ses  intérêts  sacrés.  L'esprit 
allemand  c'est  l'esprit  même  du  christianisme  ;  nous,  Allemands, 
nous  savons  que  nous  menons  l'affaire  du  Très  Haut.  C'est  par  le 
sang,  le  feu  et  l'épée,  dit  le  pasteur  Philippi,  que  doit  être  sauvée 
l'humanité.  D'après  le  père  franciscain  Bierbaum,  les  nations  que 
combat  l'Allemagne  n'ont  pas  d'idéal  :  seuls  les  Allemands  com- 
battent pour  l'égalité,  pour  le  christianisme,  et  pour  la  paix.  Cette 
guerre,  d'après  Gallwitz,  va  faire  bénéficier  catholiques  et  protes- 
tants d'une  nouvelle  révélation  de  la  divinité  (1). 

Parmi  les  écrits  qui  nous  aident  à  comprendre  l'état  d'esprit  des 
théologiens  allemands,  il  faut  mettre  à  une  place  d'honneur  le 
travail  d'un  professeur  de  Greifswald,  M.  Karl  Dunkmann,  dont 
M^""  Herscher,  archevêque  de  Laodicée,  vient  de  nous  faire  con- 
naître la  curieuse  argumentation  (2).  Dunkmann  prétend  démontrer 
qu'on  trouve  dans  la  Bible  la  pleine  justification  de  la  conduite  des 
Allemands.  S'il  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  les  livres  saints  approu- 
vent tous  les  procédés  auxquels  on  a  eu  recours,  il  estime  que  le 
peuple  allemand  fait  cette  guerre  comme  une  guerre  sainte  et  comme 
doit  la  faire  le  peuple  de  Dieu.  Le  peuple  allemand  est  compa- 
rable au  peuple  d'Israël.  Il  combat  comme  lui  a  pour  le  droit,  la 
justice  et  la  morale  ».  «  En  tant  que  chrétiens,  reconnaissant  dans 
la  Bible  l'autorité  divine  et  le  souverain  tribunal  de  l'histoire,  nous 
pouvons  avoir  pour  nous  le  témoignage  d'une  bonne  conscience.  » 
Comme  le  peuple  d'Israël,  le  peuple  allemand  est  un  peuple  choisi. 
Celte  guerre  «  nous  ouvre  les  yeux  pour  nous  permettre  de  bien 
saisir  le  vrai  sens  de  la  Bible  ».  N'avons-nous  pas,  nous  aussi,  «  les 

(1)  On  trouvera  d'autres  citations  dans  l'article  de  M.  Emile  Doumergue,  Foi  et 
Vie,  1916,  n"  13;  et  dans  celui  de  M.  Jean  Finot,  La  Revue.  n°  du  1-15  novembre 
1916.  V.  aussi  le  livre  Dieu  avec  nous,  par  Franciscus  (avec  une  préface  Ju 
chanoine  Collin,  directeur  du  Lorrain  de  Metz),  librairie  Lethielleux. 

(•2)  La  Grande  Guerre  à  la  lumière  de  la  Bible,  Paris,  Lelhielleux,  éditeur, 
122  p.  in-12.  —  M.  Dunkmann  indique  dans  sa  préface  le  but  qu'il  veut  atteindre; 
il  importe  de  savoir  quelles  sont  parmi  les  nations  en  guerre  celles  qui  combattent 
pour  le  droit,  la  justice  et  la  morale.  Et  qu'on  ne  di?e  pas  :  il  est  irop  tôt  pour  se 
prononcer.  Non,  il  faut  un  témoignage  plus  rapide,  il  faut  affirmer  que  les  Alle- 
mands combattent  pour  une  cause  qui  se  justifie  amplement  devant  Dieu  et  devant 
le.s  hommes.  C'est  aux  pieds  du  trône  de  Dieu  que  l'Allemagne  trouvera  sa  justi- 
licaiion.  M.  Dunkmann  ne  repousse  pas  au  surplus  la  thèse  de  Bernhardi,  d'aprè» 
lequel  la  ([uestion  de  savoir  où  est  le  droit  ne  peut  être  tranchée  que  par  la  guerre  : 
les  grands  progrès  de  la  civilisation  ne  peuvent  être  réalisés  (jue  par  l'épée; 
M.  Dunkmann  explique  dans  un  article  du  Tag  M5  octobre  1916)  inliiulé  «  Inte- 
ressenpolilik  und  Liealpoliiik  »  que  l'Allemagne  est  la  nat'on  desintrress^ée  par 
excellence.  Sa  politique  est  une  reine  Idealpolitik. 
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dons  d'intelligence,  de  volonté  et  de  sagesse  »?  N'avons-nous  pas, 
nous  aussi,  une  foi  a  vive,  puissante,  vraiment  surnaturelle,  capable 
de  dominer  le  monde  »?  La  situation  géographique  «  de  la  petite 
Allemagne  assiégée  au  Nord  et  à  l'Ouest  par  de  gigantesques 
royaumes  »  fait  d'elle  au  surplus  comme  une  autre  Palestine.  Son 
peuple,  devenu  grand  et  fort,  a  besoin,  comme  les  enfants  d'Israël 
en  Égypte,  d'un  territoire  plus  étendu.  Sa  main,  puisqu'il  le  faut, 
s'armera  du  gantelet  de  fer,  et  elle  poursuivra  cette  guerre  avec 
une  inébranlable  confiance'.  «  Oui,  Dieu  est  avec  nous,  nous  nous 
confions  au  Seigneur  et  c'est  en  son  nom  que  nous  levons  l'éten- 
dard! » 

M.  Dunkmann  prétend  trouver  la  confirmation  de  sa  thèse  dans 
le  Nouveau  Testament.  Sans  doute  le  Christ  a  dit  :  «  Paix  sur  la 
terre  ».  Mais  si  Jésus  apparaît  comme  un  pacifique,  sa  figure  a 
aussi  quelque  chose  d'extrêmement  héroïque.  Les  Allemands  lui 
ressemblent  par  leur  courage  et  leur  intrépidité.  Sa  vie  est  inspirée 
par  le  sacrifice.  «  Celui  qui  sacrifie  sa  vie,  a-t-il  dit,  la  trouvera; 
celui  qui  cherche  sa  vie  la  perdra.  »  Or  nulle  part  l'esprit  de  sacri- 
fice n'est  plus  accentué  que  chez  les  Allemands.  La  guerre  actuelle 
€st  un  effet  de  la  loi  divine,  c'est-à-dire  de  l'ordre  moral  du  monde 
qui  régit  la  vie  des  peuples.  Cet  ordre  moral  ce  n'est  pas  une 
cour  d'arbitrage  qui  pourra  l'établir,  «  c'est  la  guerre  elle- 
même  qui  prend  en  mains  la  fonction  de  juge  et  le  rôle  de  tribunal. 
C'est  elle  qui  rétablit  l'ordre  moral  universel.  S'il  n'y  avait  pas  de 
guerre,  les  péchés  des  peuples  ne  seraient  pas  expiés  ».  L'Alle- 
magae  est  donc  le  grand  justicier.  Elle  symbolise  «  l'amour  de 
Dieu  pour  le  monde  pécheur  ».  Grâce  à  elle  «  un  avenir  nouveau 
s'ouvre  pour  l'humanité  ».  C'est  mal  comprendre  l'Évangile  que 
d'y  voir  une  «  simple  doctrine  de  bonté,  d'égalité,  de  liberté  ».  Il 
faut  y  voir  aussi  la  «  loi  qui  nous  recommande  la  conservation  de 
notre  nation  et  l'estime  de  nous-mêmes  ».  Les  textes  des  psaumes 
et  ceux  des  prophètes  «  nous  encouragent  de  leur  côté  à  poursuivre 
inexorablement,  jusqu'au  sacrifice  du  dernier  homme,  une  guerre 
voulue  par  Dieu  ». 

Les  conceptions  du  pasteur  Dunkmann  nous  paraissent  mons- 
trueuses :  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'elles  sont  acceptées 
parune grande  partie  du  peuple  allemand;  elles  concordent  avec  les 
idées  dont  Guillaume  II,  à  la  sincérité  duquel  tout  le  monde  croit 
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en  Allemagne, s'est  fait  l'apôtre.  «Le  peuple  allemand, a-t-il  dit,  est 
le  peuple  élu  de  Dieu.  Son  esprit  s'est  incarné  en  moi  en  ma  qua- 
lité d'empereur  d'Allemagne.  Je  suis  le  glaive  et  le  représentant 
de  Dieu  sur  la  terre.  »  L'effort  que  fait  l'empereur  pour  associer  le 
soldat  allemand  à  une  religion  moitié  chrétienne,  moitié  païenne» 
telle  qu'il  la  conçoit,  est  certainement  pour  lui  une  force  et  une 
cause  de  popularité.  La  déification  de  la  race  allemande,  à  laquelle 
il  a  travaillé,  contribue  puissamment  à  inspirer  aux  soldats  alle- 
mands, dans  les  cadres  d'un  militarisme  qui  paralyse  toute  velléité 
de  discussion,  une  confiance  mêlée  d'admiration  et  de  respecL 
Personne  ne  paraît  offusqué  en  Allemagne  par  les  discours  où  le 
kaiser  affirme,  avec  une  arrogance  inouïe,  sa  collaboration  intime 
avec  la  Providence.  Personne  n'a  l'idée  de  sourire  lorsqu'il  s'écrie  : 
a  Dieu  nous  a  appelés  à  civiliser  le  monde  »,  ou  bien  :  a  Le  bon  Dieu 
ne  se  serait  pas  donné  tant  de  peine  pour  notre  patrie  allemande  s'il 
nous  réservait  pas  une  grande  destinée,  m  Tout  ce  qu'on  dit,  tout 
ce  qu'on  écril,  prouve  la  foi  inébranlable  du  peuple  dans  la  valeur 
personnelle  de  l  empereur_,  et  dans  la  mission  providentielle  dont 
il  sa  dit  investi. 

Le  cœur  des  catholiques  allemands  semble  battre  à  l'unisson  avec 
celui  des  protestants.  Il  n'en  est  pas  un,  lorsque  Guillaume  déclare 
que  l'esprit  du  Seigneur  est  descendu  sur  lui,  et  qu'il  est  l  instru- 
ment  du  Très-Haut,  qui  ose  formuler  la  moindre  réserve,  la  plus 
timide  protestation  (1).  On  ne  trauve  dans  les  journaux  catholiques 
rien  qui  ressemble  à  un  regret  ou  k  un  remords.  Les  atrocités  com- 
mises par  les  soldats  les  laissent  totalement  indifférents.  Ils  n'ont 
pas  même  un  mot  de  pitié  pour  la  Belgique,,  qu'ils  accablent,  eux 
aussi,  de  leurs  invectives.  La  Belgique  est  impie  parce  qu'elle  n"a 
pas  su  discerner  la  volonté  divine  et  s'est  opposée  à  son  accomplis- 
sement! Les  catholiques  allemands  apparaissent  aujourd'hui 
comme  tellement  dénués  d'indépendance  qu'ils  s'inclinent,  avec  une 
incroyable  docilité,  devant  les  doctrines,  à  base  panthéiste,  dont 
l'Allemagne  est  saturée  (2). 

(1)  Le  cardinal  Hartmann,  dans  un  discours  prononcé  à  l'occasion  de  la  béné- 
diction d'un  cimetière  et  reproduit  dans  la  Champagner  Kriegszeitung  (journal 
du  front)  du  8  juillet  1916,  p.  830,  a  déclaré  que  les  soldats  allemands  étaient  mar- 
tyrs de  leur  amour  pour  l'empereur  et  l'Empire.  Le  cardinal  Bettînger  (de  Mu- 
nich), au  cours  d'un  voyage  qu'il  a  effectué  pendant  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre du  côté  de  Lille,  Ilaubourdin,  Douai,  s'est  exprimé  en  termes  analogues. 
{MUnchener  Neueste  Nachriehien,  IG  septembre  1916.) 

(2)  Un  des  hommes  qui  paraissent  croire  le  plus  fermemeat  à  la  misksion  provi- 
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La  lecture  des  journaux  allemands  laisse  cette  impression  que 
la  religion  est  maintenant  en  Allemagne,  comme  la  science,  une 
annexe  de  la  politique.  Les  prêtres  et  les  théologiens  sont  devenus, 
comme  les  savants  et  les  généraux,  les  auxiliaires  d'une  vérité 
«  allemande  »,  les  apôtres  d'une  doctrine  allemande  d'hégémonie. 
Ils  s'inclinent  avec  une  sorte  de  vénération,  «  devant  la  force  victo- 
rieuse, produit  mystique  d'une  puissance  morale  qui  domine  les 
éclats  les  plus  sauvages  de  la  guerre  (1)  ».  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
plus  de  pensée  en  Allemagne  que  dans  le  rayonnement  du  milita- 
risme. Combien  Constantin  Frantz  avait  raison  lorsqu'il  écrivait,  il 
y  a  plus  d'un  demi-siècle  :  «  Avec  le  militarisme  prussien  il  suffi- 
rait d'une  génération  d'hommes  pour  que  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois la  culture  allemande,  l'esprit  allemand,  le  sentiment  allemand 
devienne  une  fable  !  » 

L'Allemagne  vaincue  pourra-t-elle  revenir  de  son  aveuglement? 
il  est  permis  d'en  douter.  Les  Allemands  ont  été  empoisonnés  à  tel 
point  par  l'éducation  qu'ils  ont  reçue,  qu'il  ne  sera  pas  facile  de^ 
détruire  les  aberrations  qui'  troublent  leur  jugement.  Quelle  que 
puisse  être  notre  tendance  naturelle  à  la  générosité,  nous  devrons^ 
nous  montrer  fermes,  impitoyables  même,  en  présence  de  sembla- 
bles adversaires.  Le  phénomène  pathologique  dont  nous  sommes 
les  témoins  menace,  en  effet,  le  monde  de  formidables  dangers.  Il 
ne  faut  pas  que  nous  puissions  être  exposés  demain  à  de  nouvelles 
aitaques.  Ce  n'est  qu'en  brisant  le  fol  orgueil  de  la  race  germanique 
et  en  ruinant  des  conceptions  barbares  qui  reposent  sur  une 
monstrueuse  philosophie  de  l'histoire,  que  l'Europe  pourra  faire^ 
prévaloir  la  justice  et  le  droit,  retrouver  la  paix  et  la  sécurité. 


dentielle  de  TAÏlemagne,  M.  Erzberger,  l'un  des  chefs  du  centre,  prétend  même  que 
toute  sensiblerie  est  une  faiblesse.  Beaucoup  de  catholiques  estiment  avec  lui  que- 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  anéantir  l'adversaire  :  l'œuvre  que  l'Allemagne 
accomplit  est  une  oeuvre  de  salut  !  —  Les  catholiques  allemands  semblent  être  au 
premier  rang  de  ceux  qui  travaillent  aujourd'hui  à  démolir  l'édifice  de  la  civi- 
lisation construit  pendant  des  siècles.. 

(1)  J'emprunte  ces  paroles  au  célèbre  professeur  R.  von  Ihering,  Machi  und 
Recht,  1876.  Cf.  mon  livre  sur  la  doctrine  pangermaniste  (Paris,  Chapelot,  p.  100). 
■Ce  sentiment  se  retrouve  dans  une  brochure  récemment  parue  à  ia  librairie  G.  Wie- 
gand  (Leipzig),  brochure  dont  le  litre  même  est  significatif  :  Der  Kneg  ist  der 
Vater  aller  Dinge. 


Georges  Blondel. 
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I.  POUR  LE  RENOUVEAU.  —  Pour  le  Reyiouveau,  voilà  le  titre 
qui  résume  les  idées  ou  les  espoirs  de  M.  de  Chabrol,  quant  à  l'avenir  de 
la  France,  tel  que  le  passé  peut  le  faire  prévoir  (i). 

Le  chemin  qui  mènera  au  renouveau,  à  la  rédemption,  à  la  victoire- 
militaire,  a  la  victoire  des  âmes,  c'est  le  chemin  qui  passe  par  les  souf- 
frances de  la  nation,  par  le  sacrifice  de  leur  vie  demandé  à  tant  d'hommes 
jeunes,  noblement,  joyeusement  fait  pour  le  pays,  pour  Dieu. 

I.  —  L'acceptation  soumise  et  intelligente  des  coups  qui  frappent,  la 
retraite  reconnue  nécessaire,  le  revers  du  début  de  la  guerre  détruisant  la 
présomption,  non  l'espoir,  c'est  V expiation,  celle  des  fautes  commises  dans 
la  préparation  de  la  guerre,  de  l'armement  incomplet,  et,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  du  fléchissement  de  l'idéal,  de  l'oubli  de  ces  vertus  morales 
que  l'Église  appelle  les  vertus  cardinales  :  la  force,  la  justice,  la  prudence, 
la  tempérance. 

Nous  expions  le  péché  de  rinlolligence,  le  culte  de  la  matière  et  de  la 
puissance,  l'abandon  du  culte  de  Dieu. 

L'Allemagne,  surtout,  hypnotisée  par  l'étude  de  la  matière,  en  est  arrivée 
au  culte  des  forces  aveugles,  au  culte  de  la  force  brutale,  qui  emploie  la 
science  à  la  destruction.  L'amoindrissement  des  vues  surnaturelles  a  per- 
verti la  conscience  morale. 

Partout  l'activité  humaine  s'est  tournée  vers  la  matière  ;  l'esprit  humain 
a  subi  l'engouement  des  admirables  découvertes  qui  lui  ouvraient  le 
monde  des  faits.  Il  a  succombé  à  la  tentation  d'abandonner  le  monde  des 
idées,  des  idées  nobles  de  devoir,  de  patrie,  de  Dieu. 

Faisons  notre  examen  de  conscience  :  quelle  place  tient  dans  notre 
vie  la  recherche  de  l'idéal  en  comparaison  de  la  poursuite  de  la  fortune, 
et  de  l'application  de  la  science  au  confort  de  la  vie?  De  ce  que  nous 
admettons  avec  l'erreur  allemande  que  la  vérité  est  par  elle-même  un 
éternel  devenir,  il  résulte  qu'elle  n'a  rien  d'absolu  et  alors  s'efface  la  fron- 
tière très  nette  qui  sépare  le  vrai  du  faux  et  le  bien  du  mal. 

Ce  flottement  entre  le  bien  et  le  mal  conduit  à  la  perversion  de  l'intel- 
ligence. 

La  claire  notion  de  la  vérité  s'oblitérant  dans  l'âme  de  chacun,  on 
voit  monter  des  bas-fonds  de  l'esprit  public  ce  sophisme  que  c'est  l'opi- 
nion publique  qui  crée  la  vérité  et  la  justice  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  ce  que 
tout  le  monde  pense. 

Si  je  juge  l'opinion  publique  erronée,  je  dois  élever  ma  pensée  au- 

(1)  Pour  le  Renouveau,  par  le  comte  de  Chabrol,  Paris,  Perrin,  1916. 
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dessus  du  niveau  commun.  Je  ne  dois  pas  craindre  de  me  faire  des 
«nnemis.  Je  ne  dois  pas  m'abaisser  en  m'inclinant  devant  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  plus  que  moi,  et  auxquels  le  sentiment  du  mal  qu'ils 
peuvent  me  faire  m'engage  seul  à  me  soumettre.  Dans  la  démocratie,  où 
chacun  se  sent  n'être  qu'une  molécule  pareille  à  celles  qui  l'entourent, 
cette  résistance  à  l'opinion  publique  constitue  parfois  un  danger  pour 
celui  qui  résiste,  c'est  possible,  mais  qu'importe?  Sachons  affronter  ce 
danger.  Osons  élever  notre  pensée  au-dessus  du  niveau  commun.  Ayons, 
ajouterons-nous,  le  courage  d'e'clairer  l'opinion  publique  quand  elle 
s'égare. 

_ L'expiation,  c'est  le  sacrifice;  la  réaction  contre  ce  besoin  de  jouissance 
et  cet  abandon  de  l'idéal,  contre  l'extrême  douceur  de  la  vie  de  ces  der- 
nières années. 

Cette  première  partie,  «  l'expiation  »,  montre  le  flêchissementdes  vérités 
primordiales  et  aussi  la  défaite,  le  revers,  la  retraite  sur  toute  la  ligne 
qu'ont  subis  l'idéal,  l'instinct  surnaturel,  l'esprit  de  foi  dans  notre  pays 
«t  en  chacun  de  nous. 

Que  le  sacrifice  élève  les  cœurs,  qu'il  montre  le  néant  des  choses 
humaines  et  ramène  à  Dieu  le  chrétien  qui  souffre,  qu'il  relève  le  niveau 
moral,  certes;  que  toute  faute  s'expie,  certes  encore,  mais  il  nous  sera 
permis  de  penser  que  les  nations  de  proie  qui  se  sont  jetées  sur  nous 
doivent  expier  plus  que  leurs  victimes.  La  vindicte  publique  est  légitime 
et  juste,  a  dit  le  cardinal  Mercier.  Que  nos  adversaires  expient  leur 
orgueil  et  le  crime  d'avoir  déchaîné  cette  terrible  guerre  et  de  l'avoir 
conduite  en  barbares.  Nous  expierons  notre  confiance  exagérée  dans 
l'honnêteté  dont,  à  tort,  nous  faisions  crédit  à,  l'Allemagne. 

IL  —  La  seconde  phase  de  la  guerre  c'est  celle  des  tranchées.  L'ar- 
mée se  met,  se  résignant  à  cet  obscur  travail;  c'est  la  période  de  recueil- 
lement, c'est  la  conversion,  le  fruit  de  la  sincérité,  de  la  perceptidîi 
claire  et  de  l'humilité  de  l'expiation.  C'est  aussi  la  préparation  indus- 
trielle â  l'assaut  final.  A  cette  phase  matérielle  correspondra  le  rachat 
des  fautes,  l'esprit  de  devoir,  de  bienveillance,  de  générosité  et  d'union; 
l'entrain  de  ceux  qui,  libérés  des  niaiseries  maUaines,  marcheront 
joyeux  dans  la  voie  laborieuse. 

Il  faut  se  recueillir. 

Quiconque  a  vécu  la  vie  politique  a  souvent  été  effrayé  de  la  légèreté 
avec  laquelle  les  décisions  les  plus  graves  y  sont  prises.  Dans  le  chaos 
d'influences  divergentes,  d'informations  contradictoires,  de  sollicitations 
différentes  où  se  meuvent  les  hommes  d'État  et  auxquelles  les  politiciens 
ajoutent  leur  surmenage  de  jouisseurs  et  leurs  spéculations  enfiévrées, 
il  faudrait  pour  se  reconnaître  et  se  diriger  sagement,  un  esprit  habitué 
à  se  recueillir... 

La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1916.  8e  Sér.,  t.  Il  (t.  LXXII  col.).  27 
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Or,  dans  les  événemeiçits  gui  se  déroulenl,  combien  nombreuses  sur  les 
champs  de  bataille  giseAt  les  victimes  de  l'imprévoyance,  de  la  légèreté, 
du  défaut  de  suite  dans  les  idées,  résultant  de  l'abandon  de  ce  recueil- 
lement que  la  foi  chrétienne  savait  imposer  à  la  vie  de  nos  pères. 

Il  faut  discipliner  sa  volonté,  ce  qui  implique  une  réelle  sévérité  dans 
la  vie. 

Il  faut  acquérir  d'abord  les  vertus  naturelles,  les  vertus  morales  qui 
sont  l'apanage  de  la  nature  de  l'homme,  ces  vertus  de  justice,  de  force, 
de  prudence  et  de  tempérance  —  les  vertus  cardinales  —  qui  sont  les 
vertus  naturelles  que  la  philosophie  humaine  a  pu  connaître  et 
atteindre. 

La  foi  et  la  charité  élèvent  jusqu^à  elles  les  vertus  morales,  mais  elles 
ne  les  créent  pas  parce  qu'elles  sont  l'apanage  de  la  nature  de  l'homme. 
Il  faut  chercher  la  justice  ;  il  faut  soigner  la  maladie  de  l'égalité,  d'autant 
plus  dangereuse  que  l'égalité  semble  être  une  conséquènce  de  la  justice 
et  n'en  est  souvent  qu'une  déformation. 

Il  nous  faut  créer  en  nous  ces  habitudes  de  générosité,  de  fermeté,  avec 
lesquelles  nos  soldats  endurent,  depuis  plus  de  deux  ans,  les  privations,  les 
périls,  la  miaère.  S'il  ne  nous  a  pas  été  demandé  à  nous  de  marcher  dans 
leurs  chemins  détrempés  de  boue  et  de  sang,  c'est  à  la  condition  que 
nous  nous  rendions  aptes  à  avancer  énergiquement  dans  la  voie  austère 
oti  fatalement  devra  cheminer  la  paix,  si  notre  patriotisme  la  veut  faire 
fructueuse. 

Il  faut  que  chaque  parti  se  résigne  à  faire  son  examen  de  conscience, 
que  monarchistes,  impérialistes,  républicains,  libres  penseurs,  protes- 
tants, catholiques  s'interrogent  et  qu'en  présence  de  la  patrie  et  de 
l'honneur,  en  présence  de  Dieu,  ils  se  demandent  ce  qui  dans  leurs 
convictions  est  l'essentiel  ou  est  l'accessoire  ;  l'essentiel  duquel  ils  n'ont  le 
droit  de  rien  céder,  l'accessoire  qui  peut  n'être  qu'une  vieille  tactique  do 
guerre  ou  une  satisfaction  personnelle  ou,  qui  pis  est,  une  rancune  et 
un  moyen  de  blesser  l'adversaire. 

M.  de  Chabrol  cite  l'exemple  de  Garibaldi,  le  chef  des  républicains 
s'avançant  au-devant  de  Victor-Emmanuel,  créateur  de  l'unité  italienne 
et  le  saluant  respectueusement  de  ces  mots  :  Re  dltalia;  celui  du  comte 
de  Chambord,  au  contraire,  renonçant  à  renouer  en  France  la  vieille  tra- 
dition historique  par  point  d'honneur  mal  compris,  préférant  le  drapeau 
blanc  à  la  gloire  d'uné  haute  mission.  Que  chacun,  parti  ou  individu,  se 
demande  si  dans  son  programme  il  n'y  a  pas  quelque  drapeau  blanc! 

L'Union  des  cœurs  —  dans  une  nation  comme  la  nôtre  qui  a 
conscience  de  contenir  des  éléments  [divergents,  même  hostiles,  et  néan- 
moins tous  de  même  origine  —  ne  peut  être  une  union  passive  ou  inac- 
tive; elle  ne  se  fera,  elle  ne  subsistera  que  par  une  activité  commune 
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vers  des  objectifs  que  le  patriotisme,  la  bienfaisance,  Futilité  publique 
rendent  communs. 

«  C'est  le  travail  de  tous  qui  sera  Tinstrument  et  le  gage  de  la  rédemp- 
tion de  notre  pays.  Et,  c'est  sur  ce  terrain  de  probité  naturelle,  de  désin- 
téressement politique,  de  l'union  des  âmes,  que  nous  pourrons,  nous 
chrétiens,  espérer  voir  se  réaliser  quelque  chose  du  règne  de  Dieu.  » 

Tenons  pour  écartée  l'angoisse  des  premières  heures  de  la  lutte  :  où 
l'on  pouvait  se  demander  de  quel  côté  serait  la  victoire,  et  si  l'antique 
civilisation  grecque  et  latine,  illuminée  parle  christianisme,  triompherait 
de  la  néo-barbarie,  ressuscitée  par  la  science  de  la  force,  ou  s'il  entrait 
dans  les  desseins  de  Dieu  de  filtrer  encore  cette  antique  civilisation 
sous  la  pression  renouvelée  d'une  invasion  comme  celle  du  iv  siècle. 
Mais  presque  aussi  angoissante  demeure  la  possibilité  de  faire  vivre  côte 
à  côte  et  dans  le  sein  de  l'Eglise  des  nations  qui  se  seroat  égorgées  avec 
toutes  leurs  ressources,  tous  les  raffinements,  toutes  les  cruautés  de  la 
science  destructive  perfectionnée. 

M.  de  Chabrol  a  la  confiance  que  la  France  pourra  être  la  réserve  de 
«  bonté  nationale  où  FÉglise  pourra  puiser  pour  réaliser  l'emprunt 
d'apaisement  qu  elle  devra  jeter  sur  le  monde  appauvri  ». 

Le  pardonne  sera-t-il  pas  bien  difficile!  S'il  s'agissait  d'une  guerre 
loyale  et  non  d'une  guerre  de  bandits  commencée  par  l'assassinat  de  non- 
belligérants  et  la  violation  des  contrats,  déchaînée  par  le  germanismi? 
pour  la  satisfaction  d'intérêts  matériels  et  pour  une  hégémonie  tendant  à 
asservir  les  peuples,  on  pourrait  croire  à  un  apaisement.  Mais  dans  la 
religion  catholique,  faite  d'amour  et  de  bonté,  il  y  a  place  pour  Je 
châtiment,  pour  les  sanction^  nécessaires  au  nom  du  droit  divin  comme 
du  droit  humain.  Le  lit  de  fleuves  de  sang,  creusé  comme  frontière 
entre  les  peuples,  dont  parle  M.  de  Chabrol,  sera  l'obstacle  à  l'apai- 
sement que  l'autorité  morale  de  la  Papauté  voudrait  réaliser. 

Et  c'est  justement  parce  que  le  mot  de  pardon  ne  pourra  pas  être  pro- 
noncé, que  la  situation  exigera  un  état  d'âme  singulièrement  fort  et 
élevé,  pour  demeurer  ferme  dans  le  sentiment  de  la  justice,  tout  en 
dominant  une  haine  qui  abaisserait  la  conscience  individuelle  et  créerait 
entre  les  peuples  des  difficultés  économiques  insolubles. 

111.  —  Après  le  revers,  après  les  tranchées,  c'est  l'assaut  final,  c'est 
la  rédemption,  le  renouveau,  l'élèvement  du  niveau  moral  et  religieux 
après  son  fléchissement,  le  reflux  vers  l'idéal. 

M.  de  Chabrol  cherche,  par  des  vues  historiques  d'une  admirable 
synthèse,  à  jeter  quelque  lumière  sur  l'orientation  probable  de  l'esprit 
humain  après  la  crise  immense  que  nous  traversons  et  sur  la  manière 
dont  notre  devoir  sera  de  nous  y  diriger. 
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Il  étudie  l'institution  monastique  au  moyen  âge,  sa  portée  sociale, 
intellectuelle  et  politique,  le  courant  historique  des  croisades. 

C'est  le  souffle  moral,  libéral  et  religieux  qui  peut  élever  d'un  palier  le 
niveau  du  monde.  M.  de  Chabrol  le  retrouve  en  France  après  la  pacifl- 
tion  de  l'édit  de  Nantes  pendant  le  règne  de  ce  grand  génie  bienfaisant 
qu'était  Henri  IV.  Il  salue  cet  autre  grand  génie  précurseur  que  fut 
saint  Vincent  de  Paul,  l'initiateur  de  l'idée  sociale,  en  appliquant  à  la  cha- 
rité la  méthode  de  l'ordre,  en  insufflant  dans  la  bienfaisance  sayante 
cette  âme  de  l'ardente  charité  chrétienne  sans  laquelle  elle  ne  vit  pas,  en 
comprenant  que  le  ressort  de  l'idée  sociale  catholique  doit  être  un  clergé 
réformé,  austère,  passionné  pour  le  bien. 

Le  romantisme  est  aussi  un  mouvement  de  la  plus  haute  valeur.  Il  a 
dit  que  l'homme  ne  se  passe  pas  plus  d'idéal  que  de  pain. 

11  a  gardé  la  poésie  au  milieu  du  monde  moderne  matérialisé. 

M.  de  Chabrol  espère  un  relèvement  du  niveau  religieux.  Mais  il  ne 
pense  pas  qu'après  la  guerre  le  pays  soit  disposé  à  se  laisser  imposer  ce 
que  beaucoup  appellent  l'idéal  catholique.  La  Ligue  y  a  échoué,  le  parti 
catholique  sous  la  conduite  de  VeuilloL  et  de  M^r  Pie  n'y  a  pas  réussi 
davantage  sous  le  second  Empire.  La  séparation  des  Églises  et  de  l'État 
paraît  être  une  conse'quence  de  l'État  démocratique.  «  L'instabilité  démo- 
cratique ne  peut  s'accommoder  de  la  fixité  qu'exige  la  hiérarchit  catho- 
lique, la  démocratie  remet  parfois  le  pouvoir  en  des  mains  ou  incapables 
ou  même  indignes  de  toucher  aux  intérêts  délicats  des  âmes.  Vouloir 
orienter  vers  une  union  intime  entre  l'Église  et  le  gouvernement  le 
grand  mouvement  des  âmes  dont  nous  cherchons  la  direction,  ce  serait 
risquer  fort  de  le  fourvoyer.  »  Mais  séparation  ne  veut  pas  dire  hostilité^ 
et  M.  de  Chabrol  montre  l'exemple  de  l'Amérique. 

En  face  de  l'unification  du  monde,  qui  se  dresse  dans  l'état  démocra- 
tique, M.  de  Chabrol  montre  le  péril  immense  que  peut  faire  courir  à 
l'intelligence  humaine  le  socialisme,  abdication  de  l'individu,  adhérant  à 
la  science  matérialiste  et  au  culte  de  la  force  dans  la  négation  de  Dieu  et 
de  l'âme. 

«  L'illusion  socialiste  sera  fatalement  accrue  de  nos  jours  par  la 
grandeur  des  maux  à  réparer  et  l'angoisse  des  remèdes  à  trouver;  l'idée 
de  justice,  le  respect  de  la  propriété  peuvent  être  mis  en  péril  par  la  har- 
diesse des  expédients  ;  l'absolu  besoin  qui  se  fera  sentir  d'une  autorité 
fortement  constituée  risque  de  ne  plus  trouver  satisfaction  dans  la  forme 
de  l'autorité  qu'est  la  monarchie;  en  effet  le  crime  des  deux  empereurs 
allemands  jetant  de  gaîté  de  cœur  le  monde  entier  dans  une  effroyable 
crise  a  porté  un  coup  redoutable  au  prestige  du  principe  monarchique  ; 
l'esprit  public  résistera-t-il  à  la  tentation  de  chercher  soit  dans  un 
césarisme  de  rencontre,  soit  dans  une  tyrannie  anonyme  organisée  par 
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le  socialisme,  un  système,  qui,  paraissant  mettre  en  action  les  forces  vives 
de  la  nation,  en  assécherait  en  réalité  les  ressources?  » 

M.  de  Chabrol  ne  croit  pas  au  succès  du  socialisme  après  la  guerre. 
L'illusion  ou  le  sophisme  socialiste  porte  en  lui  deux  éléments  de 
défaite.  C'estd'abord  la  théorie  de  l'effacement  des  frontières,  nécessaire 
au  socialisme  qui  ne  peut  exister  que  par  la  suppression  de  la  concur- 
rence entre  les  travailleurs  de  tous  les  pays.  Or  la  guerre  aura  creusé 
les  frontières.  C'est  aussi  que  le  socialisme  écarte  toute  doctrine  concer- 
nant la  destinée  individuelle  de  l'homme.  Or  après  la  guerre  tout  homme 
qui  pense  voudra  croire  et  espérer  en  l'Au-delà,  aura  le  sentiment  intime 
d'être  une  émanation  libre  et  vivante  de  Dieu. 

Aujourd'hui  que  la  démocratie  nivelle  toutes  les  têtes  courbées,  il  faut 
apprendre  aux  chrétiens  à  relever  la  leur  en  se  rappelant  leur  noblesse 
d'enfants  de  Dieu. 

Le  principe  monarchique,  d'autre  part,  ne  laissera  pas  d'être  atteint 
par  le  mauvais  usage  que  viennent  d'en  faire  plusieurs  souverains  d'Eu- 
rope, dont  l'orgueil  a  mené  les  peuples  aux  pires  fléaux. 

M.  de  Chabrol  ne  souhaite  pas  un  retour  au  césarisme.  Monarchiste 
par  tradition,  il  ne  paraît  pas  croire  à  l'éventualité  d'une  restauration 
monarchique.  Il  pense  qu'une  période  va  commencer  où  le  principe 
d'autorité  dominera  et  où  l'esprit  d'ordre  primera  l'esprit  de  change- 
ment. En  fait,  dit  M.  de  Chabrol,  nous  nous  acheminons  vers  la  Constitu- 
tion des  Étals-Unis,  où  l'opinion  nationale  est  sûre  d'avoir  le  dernier 
mot,  mais  où,  garantie  contre  ses  caprices  par  les  délais  constitutionnels, 
elle  laisse  au  pouvoir  exécutif  une  grande  liberté  d'allures  pendant  une 
période  déterminée,  et  confine  le  Parlement  dans  le  vote  des  lois  et  le 
contrôle  de  certains  actes  administratifs  dans  lesquels  il  n'intervient 
pas. 

Et  peut-être,  sous  un  pareil  régime  de  liberté  politique  et  de  responsa- 
bilités  précisées,  les  Français  parviendronl-ils  à  maintenir  une  union 
sacrée  féconde,  à  vivre  ensemble  sans  se  déchirer,  sans  s'opprimer 
mutuellement,  mais  pour  cela  il  faut  arriver  à  se  convaincre  que  les 
institutions  politiques  doivent  être  faites  pour  les  peuples  et  non  les 
peuples  pour  elles,  et  qu'elles  valent  seulement  par  le  but  qu'elles  per- 
mettent d'atteindre  et  par  les  vertus  qu'elles  font  naître. 

Aussi  bien  M.  de  Chabrol  est-il  un  moraliste.  Il  demande  aux  chrétiens 
la  largeur  du  cœur  et  de  la  vue  :  «  Que  nos  mains  ne  craignent  pas  de 
s'unir  aux  mains  des  incrédules  pour  soutenir  le  brancard  de  tous  ceux 
qu'il  faudra  secourir. 

«  Tenons  ferme  autour  de  notre  drapeau,  la  croix  rouge  de  la  charité 
«t  de  l'union,  et  non  le  triangle,  symbole  de  cette  égalité  qui,  dans  la 
France  démocratique,  signifie  trop  souvent  haine  sociale  et  persécution 
religieuse. 
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«  Et  s'il  résulte  des  charges  nécessitées  par  la  guerre  que  nous  devions 
restreindre  de  moitié  le  luxe  de  notre  vie,  ce  luxe  dont  les  besoins  ont, 
dans  la  plupart  des  cas,  été  la  cause  de  la  dimiHution  de  la  natalité  en 
France,  voulez-vous  me  dire  où  sera  le  mal?  j) 

Oe  livre  rappelle  à  ceux  à  qui  Dieu  n'a  pas  imposé  le  sacrifice  de  toute 
leur  vie  qu'ils  doivent  au  pays  le  sacrifice  de  quelque  chose  et  même  de 
beaucoup  de  choses  dans  leur  vie.  Il  faut  que  les  classes  aisées  se  pré- 
parent à  sacrifier  une  partie  de  leur  luxe,  car  elles  ne  doivent  pas  reculer 
devant  leur  contribution  aux  charges  écrasantes  qui  naîtront  de  la 
gr  ande  guerre. 

Il  faudra  continuer  la  guerre  à  l'alcoolisme.  Je  vois  autour  de  moi, 
dans  la  campagne,  dit  l'auteur,  un  semi-alcoolisme  perpétuel,  durcissant 
les  sentiments  comme  les  artères,  dans  une  sorte  de  sclérose  ;  je  n'hésite 
pas  à  lui  attribuer  en  grande  partie  cette  humeur  sombre  qui  fait  que 
tant  de  paysans  ne  chantent  plus  aux  champs,  qu'ils  haïssent  en  poli- 
tique, sans  chercher  à  comprendre  que  l'amour  est  atrophié  dans  leur 
cœur  comme  dans  leurs  sens. 

Diminution  du  luxe,  tempérance,  sévérité  du  costume  dans  ces  rues 
<  ù  l'on  croise  tant  de  mutilés  du  corps  et  de  l'âme,  voilà  ce  que  demande 
le  moraliste  dans  cet  admirable  livre  d'où  rayonne  dans  un  magnifique 
'langage  «  une  belle  lueur  de  recueillement,  d'austérité,  d'union  et  d'es- 
poir » . 

N  JUS  avons  lâché  de  marquer  les  traits  de  cette  œuvi^e  qui  nous  ont 
paru  le  plus  saillants,  en  reproduisant  le  plus  souvent  les  expressions 
mêmes  qu'une  pensée  toujours  haute  a  dictées  à  l'auteur.  11  faut,  pour 
l'apprécier,  lire  cette  «  méditation  d'un  i.«olé  «,  qui  est  celle  d'un  giaud 
chrétien  et  d'un  grand  libéral,  comme  en  ontproduit  beaucoup  de  vieilles 
familles  d'Auvergne.  On  y  verra,  noblement  exprimé,  l'état  d'âme  des 
chrétiens  lancés  dans  la  fournaise,  où  devait  glorieusement  périr  sous 
les  bulles  allemandes  le  fils  de  l'auteur,  l'érainent  conducteur  d'âmes 
qu'était  l'abbé  de  Chabrol,  pour  lequel  ce  livre  avait  été  écrit. 

V.  DE  Marge. 

II.  —  LES  DOULEURS  QUI  ESPÈRENT.  —  Je  ne  viens  pas  pré- 
senter ici  le  nouveau  livre  do  M.  l'abbé  Klein  (i)  :  il  se  passe  d'un  compte 
rendu,  surtout  ém'anant  d'une  plume  aus-si  peu  autorisée  que  la  mienne. 
Quiconque  a  lu  les  pages  si  imprégnées  de  l'esprit  de  foi  et  si  réconfor- 
tantes de  la  Guerre  vue  d'une  ambulance  ne  peut  résister  au  désir  de  lire 
celles-ci,  et  j'en  sais  qui,  sachant  que  ce  premier  livre  comportait  une 

(1)  Abbé  Félix  Klein,  Les  Douleurs  gui  espèrent.  Un  vol  in-12,  Perrin  et  C'«, 
1916. 
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suite,  s'informaient  par  avance  de  l'époque  de  sa  publication  pour  en 
avoir  au  plus  tôt  la  primeur.  Je  voudrais  seulement  jeter  sur  le  papier 
quelques-unes  des  réflexions  que  soulèvent  les  événements  actuels  et 
qui  trouvent  un  aliment  dans  ce  nouveau  livre. 

Pour  tout  homme  qui  pense,  plus  se  prolonge  l'horrible  cauchemar  de 
cette  guerre  affreuse,  de  ce  cataclysme  où  l'humanité  poursuit  sa  propre 
destruction,  et  plus  devient  impérieuse  la  question  qui  surgit  d'elle- 
même  à  son  sujet  :  Pourquoi  une  telle  calamité?  Ce  vent  de  folie  et  de 
crime  qui  a  soufflé  sur  l'humanité  laissera-t-il  quelque  chose  debout? 
Permettra-t-il  à  une  nouvelle  moisson  de  renaître  sur  les  ruines,  ou  l'es- 
pèce humaine  se  retrouvera-t-elle  brusquement  transportée  à  plusieurs 
siècles  en  arrière?  Ce  n'est  point  sans  doute  le  problème  du  mal  qui  se 
pose  ici  :  seule,  une  mentalité  vraiment  un  peu  fruste  peut  être  tentée 
de  reprocher  à  la  Providence  les  maux  qui  sont  Tœuvre  directe  et  exclu- 
sive de  la  sottise  humaine  et  la  violation  la  plus  caractérisée  de  la  loi 
divine.  Mais  enfin,  si  l'on  admet  que  les  actions  humaines  ne  sont  pas  le 
résultat  d'une  aveugle  fatalité  et  se  règlent,  non  sur  un  hasard  effroyable, 
mais  sur  la  poursuite  d'un  but  inspiré  par  la  raison,  on  est  bien  en  droit 
de  se  demander  quels  sont —  je  ne  dirai  pas  même  les  motifs  positifs 
qui  ont  poussé  tous  ceux  qui  ont  eu  à  un  degré  quelconque  une  part  de 
responsabilité  dans  le  déchaînement  du  conflit  actuel  —  mais  simple- 
ment les  motifs  qui  peuvent  prolonger  une  telle  situation  et,  s'il  est  vrar 
qu'il  serait  beaucoup  plus  désastreux  de  cesser  le  carnage  que  de  le 
mener  jusqu'au  bout,  quel  avantage  les  hommes  auront  acheté  au  prix 
de  ces  souffrances.  Un  tel  problème  n'est  point  un  jeu  de  l'esprit  :  il  se 
pose  comme  un  principe  de  conduite  dans  la  pensée  de  milliers  et  peut- 
être  de  millions  d'hommes  actuellement,  et  pour  en  comprendre  la 
portée  tragique,  il  suffit  de  se  mettre  un  instant  à  la  place  de  ceux  qui 
s'exposent  à  chaque  minute  de  leur  existence  actuelle  à  perdre  avec  la 
vie,  le  calme,  le  bonheur,  la  sécurité  de  ceux  qu'ils  laissent  derrière  eux, 
dans  un  conflit  qu'eux-mêmes  n'avaient  ni  cherché  ni  souhaité.  «  Sentez- 
vous  comme  je  vous  aime  fort?  écrit  l'un  de  ceux-là.  Je  me  passe  de 
moins  en  moins  de  vous.  Vous  ne  me  quittez  plus.  Et  dire  que  cette 
guerre  aurait  pu  ne  pas  arriver!  Vous  m'entendez  bien:  nous  aurions 
peut-être  ignoré  notre  bonheur  sans  cette  horrible  guerre.  Elle  aura  eu 
cela  de  bon  pour  nous.  Elle  nous  aura  appris  à  connaître  notre  bonheur  1  » 
Combien,  en  écrivant  ou  en  pensant  la  même  chose,  formulent  des  pro- 
jets d'avenir  trop  tardifs,  pour  beaucoup,  pour  qu'ils  puissent  se  réaliser, 
en  vue  d'organiser  leur  existence  sur  des  bases  plus  saines! 

Le  seul  profit,  que  la  guerre  procurera  à  ceux  qui  lui  font  le  sacrifice 
de  tout  ce  qui  leur  est  cher,  sera-t-il  donc  de  leur  faire  apprécier  ce  qu'il? 
perdent,  et  de  leur  inspirer  un  regret  aussi  vain  que  poignant?  Volon- 
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tiers  certains  sociologues  invoquent  l'intérêt  des  nations  qui  exigerait, 
paraît-il,  la  destruction  des  nations  voisines,  fût-ce  au  prix  de  la  vie  ou 
du  bien-être  de  leurs  propres  enfants,  comme  si  la  prospérité  d'un 
peuple  pouvait  se  séparer  de  celle  des  individus  qui  le  composent  :  cette 
doctrine,  qui  assimile  les  nations  à  des  personnes  morales  et  en  fait  des 
êtres  doués  d'une  vie  et  d'intérêts  distincts  —  supérieurs  par  conséquent 
—  de  ceux  de  leurs  sujets,  aboutit  à  légitimer  toutes  les  ambitions  des^ 
hommes  politiques  et  toutes  les  tyrannies.  Elle  ramènerait  l'humanité  à 
une  époque  qu^bn  croyait  disparue  depuis  longtemps  devant  les  néces- 
sités du  commerce  moderne,  où  chaque  nation,  chaque  cité,  chaque 
corps  de  citoyens,  ne  trouvait  de  salut  que  dans  son  isolement  et  dans 
l'abaissement  des  groupes  voisins  dans  lesquels  il  voyait  autant  de 
rivaux;  l'arrêt  de  toute  civilisation,  de  tout  développement  même  de  la 
population,  est  la  conséquence  de  ce  système.  La  mort  des  meilleurs  de 
ses  enfants,  la  ruine  de  toutes  ses  forces  économiques,  les  ravages 
causés  dans  les  domaines  de  l'esprit,  le  recul  dans  la  voie  du  progrès  so- 
cial, se  chargeront  de  montrer,  aux  yeux  épouvantés  du  vainqueur  lui- 
même,  la  fausseté  d'un  pareil  calcul.  Peut-être  alors  ceux  qui  réfléchiront 
et  qui  n'auront  pas  oublié  les  leçons  du  présent,  se  souviendront-ils  que 
le  Christ  est  venu  prêcher  l'amour  du  prochain,  et  voudront-ils  recon- 
naître que  la  paix  a  du  bon,  même  au  point  de  vue  temporel,  dans  les 
rapports  entre  les  nations  comme  entre  les  individus. 

N'espérons  pas  trop  voir  de  sitôt  se  répandre  dans  le  monde  des  idées^ 
aussi  simples.  Longtemps,  toujours  peut-être,  les  pacifiques  souffriront 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité,  et  celles-ci  seront  sacrifiées  à  l'ambition 
et  au  vice.  Le  problème  verrait  ainsi  sa  solution  indéfiniment  reculée 
sans  le  secours  de  la  foi,  qui  élève  celui  qui  souffre  jusqu'à  des  régions 
où  le  mal  ne  saurait  plus  l'atteindre,  et  dont  le  livre  de  M.  Klein  nous 
donne  un  aperçu  :  la  douleur  chrétiennement  acceptée  a  n*est  bien  sou- 
vent que  les  premiers  pas  d'une  ascension  glorieuse.  Allégée  de  ses 
égoïsmes,  l'âme  monte  vers  les  sommets  plus  allègrement  ».  C'est 
l'enfantement  d'où  sort  une  àme  plus  pure,  plus  forte  et  plus  sainte. 
Sans  doute,  la  souffrance  n'agit  pas  ainsi  par  elle-même,  automatique- 
ment; elle  déprime  et  amène  la  déchéance  lorsqu'on  en  refuse  le  poids 
ou  qu'on  n'en  comprend  pas  les  bienfaits.  On  conçoit  au  contraire 

ombien  grandit  l'âme  qui  souffre  et  qui  met  à  profit  sa  souffrance  en 
vue  de  son  progrès;  elle  s'élève  alors  dans  la  mesure  même  de  ea  souf- 
france et,  parvenue  à  ce  degré,  elle  en  arrive  à  se  réjouir  du  chemia 
parcouru  et  à  ne  plus  regretter  ce  qu'elle  perd. 

Ce  résultat,  immense  pour  quiconque  po.ssède  la  foi,  ne  se  restreint 
pas  à  celui  qui  en  est  le  bénéficiaire  immédiat  :  la  société  tout  entière- 
profile  des  vertus  individuelles  comme  elle  souffre  des  vices  d»  s  particu- 
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liers.  S'il  est  vrai  que  l'explosion  de  crimes,  d'horreurs  et  de  souffrances 
de  tous  genres  qui  composent  la  trame  de  cette  guerre,  n'est  que  la 
résultante  de  l'abaissement  de  la  moralité  dans  la  société  moderne,  il 
tst  évident  que  la  société  de  demain,  si  elle  s'appuie  sur  une  pratique 
plus  intense  des  préceptes  moraux,  présentera  aussi  une  constitution 
bien  différente,  qui  rendra  impossible  le  retour  d'une  catastrophe  comme 
celle  d'aujourd'hui.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lorsqu'on 
rêve  d'une  humanité  meilleure  qui  bannisse  la  guerre  et  qui  en  com- 
prenne l'horreur  et  l'absurdité;  aucune  institution  sociale  n'est  sus- 
ceptible de  produire  ce  résultat  par  sa  seule  action;  pour  que  les 
nations  pratiquent  la  justice  et  la  paix,  il  faut  d'abord  que  chaque 
citoyen  soit  lui-même  vertueux  et  pacifique  dans  son  propre  domaine. 
La  vie  des  peuples  est  ce  que  la  fait  celle  des  individus. 

G.  Olphe-Galliard. 


III.  —  Lâ.  LIGUE  DU  SOUVENIR.  —  Après  VŒuvre  des  Plaques  et 
Monuments  commémoratifs  des  atrocités  allemandes  (1)  et  la  ligue  Sou- 
venez-vous! (2),  il  vient  de  se  créer  une  troisième  association  dont  le  but 
est  d'empêcher  que  nous  oubliions  jamais  les  crimes  de  la  bête  alle- 
mande. Mais  contrairement  à  ses  devancières  dont  l'action  devra  s'exercer 
plus  particulièrement  dans  l'avenir,  la  nouvelle  association,  la  Ligue  du 
Souvenir,  a  été  constituée  en  vue  de  la  réalisation  immédiate  de  son  pro- 
gramme, qui  n'est  autre  que  de  répandre  à  des  milliers  d'exemplaires 
une  petite  brochure  destinée  à  faire  connaître  en  tous  lieux  les  attentais 
commis  par  les  Allemands  au  cours  d'une  guerre  conduite  par  eux  avec 
tous  les  raffinements  de  cruauté  et  de  duplicité  de  surbrutes. 

La  Ligue  du  Souvenir,  fondée  devant  la  tombe  des  martyrs  de  Gerbe- 
viller,  sous  le  patronage  d'un  comité  qui  comprend  uniquement  les  maires 
des  chefs-lieux  des  départements  meurtris  par  la  barbarie  allemande  et 
les  maires  des  principales  cités  martyres,  est  dirigée  par  un  comité 
d'action  de  trois  membres  qui  ne  sont  autres  que  les  signataires  de  la 
brochure  que  la  Ligue  du  Souvenir  se  propose  de  répandre  pour  toute  la 
France  et  aussi  dans  les  pays  alliés,  amis  ou  strictement  neutres. 

Dans  leur  brochure  de  64  pages,  intitulée  Leurs  crimes,  L.  Mirman, 
préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  M.  G.  Simon,  maire  de  Nancy,  et  M.  G.  Keller, 
maire  de  Lunéville,  ont,  sans  aucune  déclamation,  sans  phrases,  condensé 
l'essence  des  rapports  officiels  des  commissions  d'enquête  françaises 
et  belges.  Sur  plus  d'un  point,  ils  ont  atténué,  voulant  que  leur  petit 

(1)  Siège  social,  9,  place  de  la  Bourse  à  Paris. 

(2)  Siège  social,  167,  rue  Montmartre. 
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livre  pùt  être  mis  entre  toutes  les  mains,  notamment  entre  celles  de  nos 
enfants,  garçons  et  filles,  et  qu'il  puisse  pénétrer  dans  nos  écoles. 

Les  titres  des  ckapitres  en  disent  d'ailleurs  plus  long  que  tous  les  com- 
mentaires. 

«  Ils  ont  volé,  ils  ont  incendié.  Ils  ont  assassiné.  Ils  ont  violenté  des 
femmes  et  des  enfants.  Ils  ont  achevé  les  blessés.  Ils  se  sont  cachés  der- 
rière les  femmes.  Ils  ont  martyrisé  les  prisonniers  civils.  Ils  ont,  pour 
s'excuser,  menti  et  calomnié.  » 

«  Il  faut  que  cette  brochure  —  livre  d'horreurs  et  de  vérité  —  soit 
connue  de  tous.  Il  faut  qu'elle  pénètre  et  demeure  dans  tous  les  foyers, 
riches  ou  pauvres,  à  la  campagne  comme  à  la  ville  (1).  » 

Nul  doute  que  le  vœu  ainsi  formulé  par  MM.  Mirman,  Simon  et  Keller 
ne  se  réalise  conformément  au  but  poursuivi  par  eux  et  qu'ils  défi- 
nissent si  heureusement  dans  leur  conclusion  : 

«  Nous  voulons  d'abord  que  la  Nation  entière  connaisse  les  crimes 
commis  au  nom  de  la  kultur,  afin  que,  à  tout  prix,  elle  prenne,  le  mo- 
ment venu,  les  sûretés  nécessaires  pour  en  prévenir  à  jamais  le  retour. 

«  Nous  sommes  animés  aussi  d'un  sentiment  de  pieux  respect  à  l'égard 
de  nos  martyrs  :  oublier  le  bourreau,  ce  serait,  à  nos  yeux,  s'en  faire 
les  complices. 

tt  Quand,  comment  la  paix  viendra-t-elle  et  sera-t-elle  établie?  Nous 
n'avons  pas  qualité  pour  examiner  ces  questions.  Qu'adviendra-t-il 
après  la  guerre?  Nous  ne  voulons  pas  le  rechercher.  Nous  ne  combattons 
aucune  tendance,  nous  ne  voulons  dissiper  que  Vignorance.  Les  hommes, 
selon  leurs  tempéraments  divers,  pardonneront  à  la  Bête  allemande  s'ils 
le  veulent  et  quand  ils  le  voudront;  ils  lui  pardonneront  sans  condi- 
tions ou  aux  conditions  qu'ils  auront  fixées  :  mais  il  faut  d*abord  qu'ils 
sachent  la  lêrité. 

«  Cette  vérité  —  dans  l'intérêt  national  et  par  respect  pour  nos  morts 
—  qui  veut  nous  aider  à  la  répandre?  > 

A. -S.  DU  Melnil-Thoret, 
Délégué  général  de  ia  Fédération  des  Ligues  Nationales,  Secrétaire 
archiviste  de  l'Œuvre  des  Plaques  et  Monuments  commémoratifs  des 
Atrocité»  allemandes. 

 ♦  .  • 

(1)  Adresser  les  souscriptions  au  Trésorier,  M.  Marc,  notaire,  20,  rue  Saint- 
Dizier,  Nancy. 

Envoy«r  la  correspondance  à  M.  L.  Mirman  ou  au  Secrétaire  général, 
M,  Berlin,  directeur  d'école,  20,  rue  du  Haut-Bourgeois,  Nancy. 

Conditions  de  vente  (franco  de  port).  Les  20  exemplaire»  5  francs,  les  100  exem- 
plaires 20  francs,  les  1.000  exemplaires  160  francs,  les  11.000  exemplaires 
1.500  francs. 
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I.      Un  programme  social. 

A  l'occasion  de  la  réunion  du  Comité  diocésain  des  œuvres,  tenue  le  27  octobre 
dernier  sous  la  présidence  de  S.  E.  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  la 
Semaine  religieuse  du  diocèse  a  publié  une  série  de  résolutions  adoptées  par  les 
différentes  commissions  et  parmi  celles-ci  nous  avons  été  heureux  de  trouver  celles 
qui  concernent  l'attitude  que  les  catholiques  sont  invités  à  observer  à  l'égard  des 
graves  problèmes  sociaux  qui  vont  demain  plus  que  jamais  s'imposer  à  notre 
attention.  Il  y  a  dans  ces  quelques  lignes  un  véritable  programme  social  que  nous 
avons  d'autant  plus  à  cœur  de  reproduire  qu'il  concorde  pleinement  avec  celui  que 
nous  nous  efforçons  de  défendre  ici,  et  que  l'approbation  de  S.  E.  le  cardinal 
Amette  vient  lui  apporter  une  force  et  une  autorité  particulières.  Voici  donc  en 
quels  termes  M.  J.  Lerolle,  député,  au  nom  de  la  Commission  préposée  aux 
œuvres  charitables  et  sociales,  a  rendu  compte  des  résolutions  adoptées  par  cette 
Commission  : 

La  section  a  été  unanime  à  estimer  que  les  catholiques  doivent  dès 
maintenant  travailler  à  la  solution  des  questions  sociales  les  plus 
urgentes.  Il  importe,  pense-t-elle,  de  rappeler  aux  familles  françaises 
leurs  devoirs,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  natalité.  Elle  voudrait 
voir  les  catholiques  combattre  encore  plus  énergiquement  que  par  le 
passé  les  fléaux  qui  ruinent  la  race  :  ïalcoolisme  et  la  pornographie.  Elle 
souhaite  qu'en  grand  nombre  les  catholiques  entrent  dans  les  associa- 
tions constitue'es  pour  défendre  les  intérêts  des  familles  nombreuses.  Elle 
attire  l'attenlion  du  Comité  et  des  familles  catholiques  sur  l'importance 
de  Véducation  professionnelle  et  l'orientation  de  la  jeunesse  vers  les  car- 
rières industrielles  et  commerciales.  Sur  toutes  ces  questions  la  Commis- 
sion émet  respectueusement  le  vœu  que  i'épiscopat  attire  l'attention  des 
catholiques  et  trace  la  voie  à  leurs  efforts. 


II.  —  L  épargne  italienne  au  30  juin  1915  (1). 

Au  30  juin  1915,  le  total  de  l'épargne  italienne  s'élevait  à 
7.056.259.026  lires  contre  6.490.690.000  au  30  juin  1910.  La  plus  grande 
partie,  soit  environ  4  milliards  et  demi,  se  trouvait  dans  les  caisses  ordi- 

(1)  D'après  le  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  juillet  1916,  p.  365. 
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naires  et  les  caisses  d'épargne  postales;  des  dépôts  importants  étaient 
en  outre  confiés  aux  sociétés  coopératives,  banques  populaires,  caisses- 
rurales. 

Voici  du  reste  comment  se  réparlissaient  à  cette  date  les  différents- 
dépôts. 

Instituts  Autres 

de  crédit         Banques  banques 

ordinaire      populaires  coopératives 

Nombre  des  institutions                       119             316  308 

Dépôts  ordinaires                          457.109        197.768  123.126 

Dépôts  d'épargne                          207.719        385.626  304.294 

Totaux                            664.828        583.394  427.421 

CAISSES  d'Épargne 

Ordinaires        Postales  Monts-de-piélé 

Nombre  des  institulions                      ».              »  » 

Dépôts  ordinaires                      |  2.552.440    1.861.737  ''«'f*^ 

Dépôts  d'épargne                      )  101.689 

Totaux                            2.552.440    1.861.737  220.037 


Si  l'on  ajoute  h  ce  total  les  dépôts  fiduciaires  divers  des  caisses  rurale» 
(96.827.672)  et  [les  dépôts  en  compte  courant  productif  d'intérêts 
dans  les  instituts  d'émission  (649.571.701)  on  obtient  le  chiffre  de 
7.056.259.026  lires  ci-dessus  indiqué,  se  répartissant  comme  suit: 

Dépôts  ordinaires   1.724.149.311  lires 

Dépôts  d'épargne   5.235.282.043  — 

Dépôts  dans  les  caisses  rurales   96.827.672  — 


III.  —  Les  contrats  collectifs  en  Suède. 

La  Suède  est,  on  le  sait,  l'un  des  pays  d'Europe  où  la  pratique  du  con- 
trat collectif  semble  avoir  reçu  les  applications  les  plus  nombreuses. 
Nous  en  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  par  le  Bulletin  du  ministère  du  Travail  (1)  pour  l'année  1914. 

Le  nombre  des  conventions  conclues  au  cours  de  celte  année  s'est  élevé 
à  226,  contre  316  l'année  précédente.  Ces  conventions  ont  élé  approuvées 
p  ir  1.572  patrons  et  ont  fixé  les  conditions  du  travail  de  59.980  ouvriers. 
Elles  se  sont  réparties  de  la  manière  suivante  en're  les  différente» 
industries  : 


(1)  Naméro  de  juin  1916,  .276. 
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Patrons 

Ouvriers 

Contrats 

intéressés 

intéressés 

46 

93 

7.674 

19 

169 

785 

22 

265 

4.624 

4 

4 

110 

18 

41 

3.415 

/) 

1.590 

10.975 

» 

17.390 

9.769 

33.117 

3.533 

Textiles  

16.206 

18.479 

» 

37.359 

20.131 

)) 

638 

120 

D'autre  part,  au  début  de  l'année,  1.4i8  contrats  étaient  déjà  en  vigueur 
intéressant  233.020  ouvriers  :  au  31  décembre,  il  n'en  restait  plus  que 
1.408,  mais  le  nombre  des  ouvriers  intéressés  était  monté  à  244.390.  Au 
point  de  vue  de  la  durée,  46  étaient  conclus  pour  un  an  seulement, 
30  potir  2  ans,  79  pour  3  ans,  35  pour  4  ans,  30  pour  plus  de  4  ans.  Dans 
€  d'entre  eux  aucune  disposition  ne  fixait  le  délai  de  validité. 

La  très  grande  majorité  de  ces  conventions,  dans  la  proportion  de 
^9  %,  a  pour  but  de  préciser  la  durée  du  travail.  Celle-ci  est  fixée  à 
48  heures  par  semaine  pour  6,7  %  des  ouvriers,  à  53  heures  pour  9  %, 
à  56  heures  pour  3,9  % ,  à  57  heures  pour  17  %  ,  à  58  heures  pour  5,6  %  , 
à  59  heures  pour  2,2  % ,  à  60  heures  pour  35,2  % ,  à  plus  de  60  heures 
pour  le  surplus. 

La  fixation  d'un  salaire  minimum  est  prévue  par  26  contrats  seulement 
«'appliquant  à  7.380  ouvriers.  Par  contre,  131  contrats  intéressant  44.774 
ouvriers  sont  muets  sur  la  question.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le 
salaire  au  temps  n'est  admis  que  par  46  contrats  intéressant  6.384 
ouvriers  :  les  autres  prescrivent  exclusivement  le  travail  aux  pièces,  et 
quelques-uns  seulement  les  deux  modes  de  rémunération. 

Parmi  les  autres  clauses  qui  se  rencontrent  le  plus  fréquemment  on 
peut  citer  celles  qui  ont  pour  but  de  prévenir  la  brusque  cessation  du 
travail  sans  négociations  préalables,  et  celles  qui  ont  trait  au  paiement 
d'indemnités  en  cas  d'accidents.  Mais  on  trouve  aussi  des  clauses 
destinées  à  assurer  la  liberté  syndicale  :  cette  clause  existe  dans  154  con- 
trats intéressant  49.810  ouvriers  :  c'est  assez  dire  son  importance. 


IV.  —  L'emploi  des  mutilés  de  la  guerre. 

Le  ministre  du  Travail  a  fait  procéder  récemment  à  une  enquête  sur 
les  emplois  déjà  occupés  par  des  mutilés  de  la  guerre  ou  qui  leur  sont 
offerts  ou  qui  sont  signalés  comme  susceptibles  d'être  occupés  par  eux 
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dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux.  Les  résultais  de 
cette  enquête  ont  été  publiés  récemment  et  l'on  est  heureux  de  constater 
que,  contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  craindre,  une  assez  grande 
variété  de  travaux  et  d'emplois  sont  accessibles  aux  glorieuses  victime» 
de  la  guerre  dont  un  nombre  respectable  a  déjà  trouvé  un  placement 
avantageux.  C'est  ainsi  que  les  inspecteurs  du  travail  chargés  de  l'en- 
quête ont  pu  relever  la  présence  de  617  mutilés  employés  dans  19  groupes 
de  professions  différentes,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 


Quant  aux  emplois  susceptibles  d'être  occupés  par  les  mutilés,  ils  ne 
sont  pas  moins  variés,  et  le  tableau  qui  en  est  donné  par  le  ministre  du 
Travail  donne  l'impression  qu'il  n'est  guère  de  genre  de  métiers  où  un 
mutilé,  si  grièvement  blessé  soit-il,  ne  puisse  espérer  gagner  sa  vie  (1). 
C'est  une  constatation  réconfortante  qu'on  ne  saurait  trop  faire  connaître 
pour  redonner  du  courage  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  désespérer 
en  se  voyant  atteints  d'une  mutilation  de  nature  à  leur  enlever  toute 
chance  de  gagne-pain.  Assurément  l'œuvre  à  faire  pour  reclasser  tous 
ces  infortunés  est  immense,  mais  heureusement  le  champ  d'activité  à 
exploiter  est  immense  aussi  et  laisse  entrevoir  des  perspectives  rassu- 
rantes pour  l'avenir. 


Alimentation  

Industries  chimiques  

Caoutchouc  

Papier  et  carton  

Industrie  du  livre. . .   

Industries  textiles  

Travail  des  étoffes,  vêtements 

Cuirs  et  peaux  

Industries  du  bois  

Travail  des  métaux  

Taille  de  pierres  et  bâtiment. 
Céramique  et  verrerie. ...... 

Manutention  et  transports.  . . 

Commerce  

Comptables  

Employés  de  bureau  

Survei  lants  

Divers  


7 
8 
2 

5 
14 
25 
11 

32 
28 
187 
3 

13 
74 
20 
17 
54 
91 
26 


(1)  V.  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  juin  1916,  p.  225  et  suiv. 
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PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

SoMMÀiBB  :  La  journée  du  19  octobre.  —  Activité  religieuse  en  Angleterre.  —  La 
production  des  munitions.  —  La  production  du  charbon.  .—  La  bataille  qua- 
driennale aux  États-Unis. 

La  journée  du  19  octobre.  —  Le  jeudi,  19  octobre,  nos  amis 
d'outre-Manche  ont  eu  leur  journée  nationale  —  Our  day,  comme  ils 
ont  dit  —  pour  donner  à  la  Groii-Rouge  britannique  et  à  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  les  moyens  de  continuer  à  secourir  les  soldats 
et  marins  bles.sés  ou  malades.  L'année  dernière,  pareille  collecte  avait 
produit  un  million  de  livres  sterling,'.  On  souhaitait  vivement  que  la 
journée  de  1916  fût  plus  fructueuse  encore,  et  elle  paraît  l'avoir  été.  Rien 
qu'à  Londres  où  de  gracieuses  vendeuses  ont  distribué  d'innombrables 
petits  drapeaux  et  où  une  brillante  matinée  a  été  donnée  à  l'Alhambra, 
on  a  récolté  71.966  livres  sterling,  soit  1.799.150  francs.  Sur  les  listes  des 
souscriptions  recueillies,  la  famille  royale  figure  pour  7.500  livres  ster- 
ling; M.  Pierpont  Morgan,  pour  10.000;  la  population  de  la  présidence 
d^,  Bombay,  pour  5.000;  la  province  d'Ontario,  au  Canada,  pour  250,000 
(soit  6.250.000  francs).  Les  offrandes  sont  venues  de  toutes  les  parties  du 
vaste  empire  britannique. 

La  Croix-Rouge  a  besoin  d'abondantes  ressources.  Elle  dépense,  lisait- 
on  sur  les  affiches  apposées  pour  la  journée,  environ  34.000  livres  ster- 
ling (850.000  francs)  par  semaine.  Elle  a  envoyé  au  dehors  2.100  voilures 
automobiles  d'ambulances,  wagons,  voitures  pour  cuisine,  3.200  chirur- 
giens, brancardiers,  infirmières.  Elle  a  quatre  trains  sanitaires  roulant 
en  France.  Elle  a  installé  3  hôpitaux  pour  les  Belges,  100  ambulances 
pour  les  Français,  65  pour  les  Italiens.  Elle  a  organisé  en  France  7  sta- 
tions de  repos  pour  les  blessés.  Le  matériel  de  chirurgie  et  de  panse- 
ments lui  a  coûté  environ  un  million  de  livres  sterling.  Et,  ce  qui  est  très 
digne  d'être  remarqué  et  proposé  pour  modèle,  c'est  que,  d'un  examen 
très  attentif  de  ses  comptes  fait  en  décembre  dernier,  il  résulte  que  ses 
frais  d'administration  ne  dépassent  pas  5  deniers  et  demi  par  livre  (1), 
moins  de  3  %. 

(1)  rimes,  19  octobre. 
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Activité  religieuse  en  Angleterre.  —  L'âme  anglaise  est  trop 
sérieuse  pour  n'associer  rien  de  religieux  au  grand  effort  qui  la  soulève. 
Nous  avons  déjà  noté  (1),  chez  nos  voisins,  plusieurs  manifestations  de 
ce  besoin  de  prière,  et  de  prière  nationale.  Mais  généralement  on  sait 
peu  en  France  que,  pour  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  l'Église 
anglicane  a  organisé  une  grande  mission  de  repentir  et  d'espérance  — 
National  Mission  of  Repentance  and  Hope.  De  bons  témoins  assurent 
qu'elle  était  très  opportune.  Le  petit  renouveau  de  piété,  que  les  débuts 
de  la  guerre  avaient  suscité  dans  quelques  milieux,  n'a  pas  duré  géné- 
ralement, et  le  grand  nombre  est  retombé  dans  cet  état  de  profonde 
indifférence,  de  complète  a-religion,  qui  a  permis  aux  pessimistes  de 
parler  de  la  faillite  de  l'anglicanisme.  Pourtant  il  faut  ajouter  que,  sur 
le  front,  nombre  de  combattants  ont  reconnu,  comme  expérimentalement, 
la  réalité  de  forces  invisibles,  et  que,  dans  les  classes  moyennes  spécia- 
lement (2),  nombreuses  sont  les  âmes  qui  ne  s'accommodent  plus  du 
matérialisme  pratique,  qui  aspirent  à  an  christianisme  ferme  et 
cohérent. 

La  grande  mission  d'octobre-novembre  a  été  soigneusement  préparée 
depuis  des  mois,  par  des  retraites  ecclésiastiques,  par  des  tournées  de 
dames  propagandistes,  par  une  large  diffusion  de  tracts^  dont  certains 
rappelaient  des  paroles  de  lord  Roberts,  par  des  processions  où  l'on  por- 
tait des  banderoles  portant  ces  mots  :  «  Priez  pour  la  mission  et  pour 
le  renouveau  religieux  en  Angleterre.  »  Elle  a  été  ouverte  le  dimanche 
octobre,  à  l'abbaye  de  Westminster,  par  l'archevêque  de  Gantorbéry, 
le  D'  Davidson,  dont  l'ardent  appela  été  publié  le  lendemain  par  le  Times. 
C'est  à  un  courageux  examen  de  conscience  que  Ton  convie  la  nation,  et 
à  la  généreuse  résolution  de  refaire  à  l'avenir  une  iociété  vraiment 
chrétienne.  Et  puis  à  travers  les  diocèses  britanniques  se  sont  répandus 
Messagers  de  l'Archevêque  {Archbishop's  Messengers)  et  Messagers  — 
exclusivement  ecclésiastiques,  ceux-là  —  des  évêques,  pour  porter  ce 
message  à  tous,  spécialement  à  ceux  qui,  jusqu'ici,  ne  se  souciaient 
d'aucune  religion. 

Quels  succès  obtiendront  les  missionnaires?  Il  est  trop  tôt  pour  le 
savoir.  Mais,  dans  le  mouvement  religieux  que  nous  signalons,  deux 
traits  caractéristiques  méritent,  dès  maintenant,  d'être  relevés.  —  Tout 
d'abord  on  doit  observer  qu'il  est  fait  largement  appel  pour  l'apostolat 
aux  laïques  ;  il  y  en  a  parmi  les  Archbishop*s  Messengers;  il  y  a  même  des 

(1)  Voir  nos  chroniques  de  novembre  1914,  août  1915  et  1916.  Voir  aussi  les 
très  intéressantes  observations  de  M.  François  Datin  sur  le  «  Renouveau  religieux 
dans  l'Église  anglicane  »  aux  Éludes  du  20  août  et  du  5  septembre  l'JlG. 

(2)  Voir  dans  la  Conlemporary  Revieiv  d'octobre,  «  The  Churchea  and  th© 
coming  Crisis  »,  par  M.  Ilugh  Redwood. 
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femmes.  Et  par  un  singulier  déplacement  de  l'agitation  des  suffragettes, 
c'est  maintenant  dans  l'Église  que  celles-ci  revendiquent  l'égalité.  En 
attendant  l'admission  au  sacerdoce,  que  certaines  réclament,  seront-elles 
admises  à  prêcher?  La  question  est  vivement  débattue,  et  elle  divise 
l'épiscopat  anglican,  qui  ne  s'est  pas  mis  d'accord  pour  lui  donner  une 
solution  uniforme.  —  Puis  on  voit  déjà  se  manifester  dans  le  domaine 
religieux,  comme  dans  les  autres,  cette  tendance  à  la  concentration  qui 
paraît  devoir  être  l'une  des  résultantes  les  plus  certaines  de  la  guerre 
présente.  On  sent  davantage  les  inconvénients  qu'entraîne  la  grande  mul- 
tiplicité des  confessions  religieuses  :  on  les  presse,  sinon  de  se  fondre  — 
tentative  qui  n'aboutirait  qu'à  créer  une  secte  nouvelle  —  du  moins  à 
s'allier  comme  font  les  nations  combattant  contre  l'Allemagne  (1). 
L'Église  anglicane  semble  avoir  un  peu  conscience  de  ce  besoin,  en  se 
prêtant  à  des  rapprochements  avec  les  non-conformistes.  Elle  a  autorisé, 
plusieurs  fois  en  ces  derniers  temps,  des  services  mixtes.  Eu  mars  der- 
nier, à  propos  de  la  mission  nationale,  l'archevêque  de  Cantorbéry  a 
écrit  une  lettre  bienveillante  aux  chefs  des  Églises  libres.  Mais  ces  bons 
rapports  entre  les  personnes  ne  donnent  pas  l'unité  qu'assure  aux  seuls 
Catholiques  une  autorité  indiscutée,  reconnue  comme  la  gardienne  pro- 
videntielle du  message  du  Christ. 

La  production  des  munitions.  —  Le  ministre  des  munitions, 
M.  Lloyd  George,  doit  être  satisfait  des  développements  qu'a  pris  la  pro- 
duction britannique  et  qu'il  a  beaucoup  contribué  à  obtenir.  A  la  fin  de 
décembre  dernier,  on  ne  comptait  guère  plus  de  2.000  usines  contrôlées, 
c'est-à-dire  soumises  au  Munitions  of  War  Act  de  1915  :  il  y  en  a  main- 
tenant 4.000,  qui  emploient  environ  3  millions  d'hommes  et  660.000 
femmes. 

On  est  arrivé  à  parer  aux  insuffisances,  très  gênantes  au  début,  de  la 
main-d'œuvre  masculine,  non  seulement  par  des  renvois  aux  ateliers 
de  munitions  d'hommes  enrôlés  dans  l'armée  —  45. 009  environ  —  mais 
surtout  par  la  pratique  de  ce  que  les  Anglais  appellent  la  dilution  of 
labour  (2).  On  désigne  sous  ce  terme  l'admission  dans  les  usines 
d'ouvriers  non  formés  {unskilled  labour)  auprès  des  ouvriers  sachant  le 
métier  {skilled  labour),  admission  qui  n'a  été  obtenue  qu'à  grand'peine 
des  Trade  unions,  et  qui  est  seulement  conditionnelle,  limitée,  tempo- 
raire. Ce  qui  la  facilite  beaucoup,  sans  parler  de  l'incontestable  patrio- 
tisme des  travailleurs,  c'est  qu'actuellement  les  emplois  ne  manquent  ni 

(1)  Voir  la  Contemporary  Revîew  d'octobre. 

(2)  Voir  l'étude  donnée  sous  ce  titre  par  M.  Percy  Alden,  M.  P.,  à  la  Contem- 
porary Review  de  septembre  dernier. 


La.  Réf.  Soc,  l*»*  novembre  1916. 
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pour  le  skilled  labour,  ni  pour  Vunskilled  labour  ;  et  que  tous  les  salaires 
sont  élevés.  Aussi  d'heureux  accords  étendent-ils  la  pratique  de  la  dilu- 
tion à  d'autres  industries  qu'aux  usines  de  munitions  proprement  dites, 
par  exemple  aux  chantiers  de  constructions  navales  et  de  réparations  des 
rives  de  la  Mersey,  ce  qui  leur  valait  récemment  (1)  les  justes  félicitations 
du  premier  lord  de  l'amirauté,  M.  A.  J.  Balfour. 

Il  faut  noter  la  part  considérable  que  prennent  les  femmes  à  la  fabri- 
cation des  munitions.  En  Angleterre,  écrivait-on  ces  jours  derniers  (2), 
«  le  travail  des  munitions  est  l'occupation  courante  des  femmes...  On 
ne  trouve  plus  de  domestiques  ;  les  shop  girls  désertent  leurs  comptoirs, 
les  petites  modistes  lâchent  pailles,  fleurs  et  plumes...  toutes  courent 
tourner  des  obus.  Elles  sont  bien  payées,  et,  avec  un  aimable  souci  des 
tradition»  britanniques,  dépensent  jusqu'au  dernier  penny  de  leur 
salaire  ».  On  voit  même  des  femmes  du  monde  venir  travailler  par  patrio- 
tisme dans  les  usines  de  munitions.  Gela  ne  les  empêche  pas  de  fournir 
aussi  un  précieux  contingent  aux  travaux  agricoles  {farming  work),  et 
surtout  à  la  tenue  des  hôpitaux,  à  de  nombreuses  œuvres  d'assistance, 
telles  que  ces  cantines  des  villes,  où  l'on  sert  aux  soldats  une  nourriture 
saine,  non  pas  gratuitement,  mais  à  juste  prix.  Les  statistiques  du 
Board  of  Trade  établissent  qu'il  y  avait  3.219.000  femmes  travaillant  hors 
de  la  maison  en  juillet  1914  et  qu'en  1916  on  en  comptait  864.000  de  pins. 
Encore  ces  chiffres  ne  comprennent-ils  pas  le  personnel  féminin  des 
hôpitaux  militaires  qui  s'est  accru  de  27.000.  On  a  laissé  de  côté  aussi 
les  femmes  de  service  et  celles  qui  sont  employées  dans  les  petites  bou- 
tiques :  leur  contingent  a  diminué  de  150.000  environ.  Les  plus  notables 
accroissements  s'observent  dans  des  occupations  industrielles  (362.000), 
les  occupations  commerciales  (198.000),  les  arsenaux  (69.000),  les  travaux 
agricoles  (66.000  pour  la  Grande-Bretagne  seulement). 

La  production  du  charbon.  —  L'approvisionnement  de  houille 
est  un  des  gros  problèmes  de  notre  longue  guerre,  et  qui  concerne  parti- 
culièrement l'Angleterre,  mais  ne  l'intéresse  pas  seule.  On  s'efforce 
sérieusement  de  le  résoudre.  Le  gouvernement  britannique  a  chargé 
lord  Milner  de  coordonner  et  d'activer  le  travail  que  faisaient  jusqu'ici 
séparément  trois  comités  s'occupant  l'un  de  la  production,  l'autre  de  la 
distribution  à  l'intérieur,  le  troisième  de  l'exportation.  La  tâche  n'est 
pas  aisée.  On  se  doute  bien  que  les  demandes  de  houille  n'ont  pas 
diminué  :  il  en  faut  à  l'Angleterre  pour  ses  vaisseaux  et  pour  ses  usines 

(1)  Times,  20  octobre. 

(2)  Simone  Lalbrun,  dans  L'Œuvre  du  3  novembre.  —  Voir  aussi  dans  le 
Board  of  Trade  Labour  Gazette,  5  octobre  :  «  The  extension  of  women's 
employment  durinf,'  the  war  ». 
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de  munitions;  il  Jui  en  faut  pour  donner  aux  neutres  en  échange  de  ce 
qu'elle  est  obligée  de  leur  acheter  ;  il  lui  en  faut  pour  ses  alliés.  Or  la 
production,  loin  de  se  développer,  a  décru.  Voici  les  chiffres  (1)  de 
tonnes  extraites  des  mines,  d'août  à  juillet  : 


Le  fléchissement  s'explique,  dans  une  large  mesure,  par  le  départ  de 
nombreux  mineurs  pour  l'armée.  En  mars  1916,  ceux-ci  étaient  déjà 
282.200  —  soit  25  %  de  l'effectif  total  —  et  ils  atteignaient,  à  la  fin  de 
juin,  le  chiffre  de  288.000.  Le  gouvernement  prit  alors  la  décision  de  ne 
plus  enrôler  de  mineurs  à  Tavenir  dans  le  service  militaire,  et  même  de 
renvoyer  bon  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  dépôts. 
Quinze  mille  environ  pourront  ainsi  revenir  dans  les  mines. 

Une  autre  cause  encore  contribue  à  empêcher  les  charbonnages  bri- 
tanniques de  donner  leur  plein  rendement  :  c'est  que  tous  les  mineurs 
ne  travaillent  pas  avec  assez  de  bonne  volonté.  On  leur  reproche  de 
s'absenter  trop  souvent  sans  motifs  valables.  Si  cet  absenteism,  comme 
on  dit  par  un  indulgent  euphémisme,  cessait,  on  a  calculé  que  l'extrac- 
tion annuelle  pourrait  augmenter  de  quinze  millions  de  tonnes.  Il  ressort 
des  statistiques  que,  pendant  le  premier  trimestre  de  1916,  les  mineurs 
n'ont  donné  par  semaine  que  5,71  journées  de  travail  en  Angleterre  et 
au  Pays  de  Galles,  et  5,45  en  Écosse  ;  et  ce  sont  des  journées  de 
huit  heures  seulement.  Sous  la  présidence  de  M.  Asquith,  une  importante 
conférence  entre  les  représentants  des  mineurs  et  ceux  des  compagnies 
a  été  tenue,  le  25  octobre,  à  Londres.  On  a  échangé  beaucoup  de  bonnes 
paroles  et  de  bonnes  promesses.  Espérons  que  les  excellents  conseils 
donnés  aux  ouvriers  par  leurs  leaders  seront  entendus,  spécialement 
dans  le  Sud  du  Pays  de  Galles,  où  fermente  une  agitation  chronique. 

Divers  remèdes  ont  été  proposés.  On  a  songé  à  faire  appel  aux  femmes 
et  aux  adolescents  pour  certains  travaux  de  surface,  ou  encore  à  sus- 
pendre la  limitation  légale  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail.  Dans 
certains  districts,  des  comités  mixtes  ont  été  institués  qui  frappent 
d'amendes  les  mineurs  convaincus  d'absences  répétées  et  non  justifiées. 
Dans  le  cas  où  le  coupable  se  refuserait  à  payer  l'amende,  on  lui  retire- 
rait son  exemption  de  service  militaire.  Mais  il  y  a  des  mineurs  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'aller  à  l'armée.  Les  engagements  volontaires 
ont  été  nombreux  dans  leurs  rangs.  Beaucoup  d'entre  eux,  au  congrès 
des  trade  unions  tenu  en  septembre  dernier  à  Birmingham,  ont  certai- 

(1)  Voir  «  Organisation  of  the  coal  mining  industry  y>,  dans  le  Board  of  Trade 
labour  Gazette  d'octobre. 
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nement  contribué  au  refus  significatif  de  participer  à  un  congrès  ouvrier 
international,  lorsque  s'ouvriront  les  négociations  pour  la  paix.  On  peut 
faire  appel  au  patriotisme  de  nombre  de  mineurs.  Seulement  beaucoup 
craignent  d'être  dupes  et  ils  ne  veulent  pas  peiner  pour  procurer 
d'énormes  bénéfices  immérités  aux  propriétaires  de  mines.  Ceux-ci 
doivent  avoir  soin  de  se  montrer  modérés  et  de  dissiper  ces  préventions. 
On  voit  comme  sont  encore  malfaisantes,  en  cette  grande  crise  nationale, 
les  anciennes  habitudes  de  lutte  de  classes.  Souhaitons  que  les  ouvriers 
tournent  leur  esprit  de  défiance  contre  ceux  qui  les  distraient  des  préoc- 
cupations patriotiques  et  qui,  auprès  d'eux,  font  le  jeu  de  l'ennemi 
allemand. 

Le  référendum  australien.  —  Le  peuple  d'Australie  —  y  compris 
les  soldats  se  trouvant  en  Europe  et  sur  le  front  —  a  été  consultée  le 
28  octobre,  sur  l'établissement  du  service  militaire  obligatoire,  et  il  n'a 
pas  donné  gain  de  cause  à  l'ardente  campagne  menée  en  sa  faveur  par 
le  premier  ministre  M.  Hughes.  Bien  que  les  chiffres  complets  et  défi- 
nitifs ne  soient  pas  encore  connus,  on  ne  peut  douter  que  la  majorité  ne 
se  soit  prononcée  pour  la  négative.  On  avait^  relevé  aux  dernières  nou- 
velles (1)  1.016.800  non  contre  939.228  oui.  C'est  un  résultat  que  nous 
avons  appris  à  regret,  nous  ne  songeons  pas  à  le  dissimuler;  mais  pour- 
tant on  ne  doit  en  être  ni  surpris,  ni  alarmé. 

Bien  que  la  conscription  proposée  ne  fût  pas  très  rigoureuse,  qu'elle 
dût  épargner  les  hommes  mariés,  les  soutiens  de  famille,  les  fils  uniques, 
les  jeunes  gens  de  18  à  21  ans,  pour  demander  au  peuple  de  s'imposer 
lui-même  un  tel  sacrifice  il  fallait  faire  envers  son  patriotisme  un  acte  de 
confiance,  que,  dans  bien  des  pays,  on  aurait  hésité  à  risquer.  Les  oppo- 
sitions auxquelles  on  s'est  heurlé  n'étaient  pas  négligeables.  Sans  parler 
des  rivalités  envieuses  qui  devaient  s'empresser  de  ménager  un  échec 
personnel  à  M.  Hughes,  son  projet  a  rencontré  l'hostilité  déclarée  des 
organisations  ouvrières  qui  lui  ont  reproché  d'exposer  à  une  intrusion 
de  main-d'œuvre  asiatique,  des  originaires  d'Irlande  qui  n'ont  pas  oublié 
leurs  griefs  contre  l'Angleterre,  des  femmes  enfin,  qui  n'ont  pas  toutes 
l'humeur  belliqueuse  et  qui  votent  dans  plusieurs  États  australiens.  Que 
plus  de  900.000  voix  se  soient  prononcées  pour,  c'est  déjà  un  résultat 
fort  honorable.  Ceux  mêmes  qui  ont  voté  contre  n'entendent  nullement 
que  l'Australie  renonce  à  prendre  une  part  active  à  la  guerre  mondiale. 
Ils  croient  seulement  que,  pour  maintenir  la  vaillante  armée  de  100.000 
hommes  qu'elle  a  fournie,  la  conscription  n'est  pas  nécessaire.  Ils  peuvent 
changer  d'avis.  On  n'y  est  pas  non  plus  arrivé  sans  étape  en  Angletene . 

fl)  Timea,  4  novembre. 
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En  attendant,  l'Australie  use  du  Defence  Act  actuellement  en  vigueur 
pour  lever  et  exercer  à  Tintérieur,  certaines  classes  d'hommes  non 
mariés. 

La  bataille  quadriennale  aux  États-Unis  —  G'esi,  auxÉlals- 
Unis,  année  de  bataille  présidentielle,  laquelle  se  termine  le  mardi  qui 
suit  le  premier  lundi  de  novembre  par  la  désignation  des  électeurs  pri- 
maires (531  à  présent)  qui,  le  deuxième  lundi  de  janvier,  émettront  leurs 
votes  en  faveur  de  celui  qui  s'installera  le  4  mars  à  la  Maison  Blanche. 
L'âpre  duel  légal  dans  lequel  se  heurtent,  comme  dans  le  champ  clos  des 
anciens  duels  judiciaires,  les  partis  adverses,  est  une  opération  rude, 
troublante  et  coûteuse,  que  nous  aurions  tort  d'envier  à  la  grande 
République  américaine.  Inutile  de  rééditer  les  réflexions  générales  que 
j'ai  déjà  pu  faire(l)à  ce^propos;  mais  elles  ne  me  semblent  pas  infirmées. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  un  relèvement  de  droits  protecteurs  que  pro- 
mettent les  seuls  républicains,  la  campagne  de  1916  n'aura  pas  été 
marquée  par  une  divergence  bien  accusée  de  programmes  entre  les 
candidats  qui  se  disputent  le  fauteuil  présidentiel,  M.  Woodrow  Wilson, 
démocrate,  président  sortant,  mais  auquel  ni  le  texte  de  la  constitution 
ni  la  coutume  n'interdisent  de  se  représenter  —  et  M.  Charles  Evans 
Hughes,  répjiblicain,  ancien  gouverneur  de  New-Yurk,  ancien  juge  à  la 
Cour  Suprême,  soutenu  vigoureusement  par  MM.  Rooseveit  et  Taft,  deux 
anciens  présidents  qui  avaient  été  concurrents  en  1912  —  promettent 
l'un  et  l'autre  de  faire  respecter  par  l'Allemagne  l'honneur  et  les  droits 
des  États-Unis;  mais  ils  ne  se  soucient  ni  l'un  ni  l'autre  de  s'aliéner 
les  suffrages  des  Germano-Américains.  M.  Roosevelt  ne  craint  pas  lui, 
n'étant  pas  candidat,  de  dénoncer  avec  véhémence  les  crimes  commis 
contre  la  Belgique  et  contre  le  droit  des  gens.  Il  accuse  sévèrement 
M.  Wilson  de  faiblesse  dans  sa  politique  extérieure;  d'autres  lui  re- 
prochent de  n'avoir  pas  été  bien  ferme  non  plus  dans  sa  politique  inté- 
rieure (2). 

Des  préoccupations  électorales  en  vue  du  scrutin  de  novembre  ne 
paraissent  pas  avoir  été  étrangères  à  la  conduite  qu'a  tenue,  l'été 
dernier,  le  président  lors  d'un  conflit  entre  les  compagnies  de  chemins 
fer  et  leurs  ouvriers.  Ceux-ci  réclamèrent  en  juin  la  journée  de  huit 
heures,  en  conservant  le  salaire  fort  élevé  (3)  de  la  journée  de  dix  heures 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  d'août  et  de  décembre  1912  et,  dans  le  même  sens, 
les  réflexions  de  M.  Jean  Herbette  à  l'Echo  de  Pa7ns  du  9  novembre. 

{2J  Voir,  dans  The  Yale  Review  d'octobre,  l'étude  de  M.  Taft  intitulée  «  The 
Démocratie  Record  ». 

(3)  Voir  Journal  des  Débats  du  19  septembre  et  Board  of  Trade  Labour 
Gazette  d'octobre. 
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et  en  se  proposant  de  se  faire  payer  cher  les  heures  supplémeniaires. 
C'était  imposer  une  augmentation  de  2o  %  de  dépense  de  personnel  aux 
compagnies.  Elles  acceptèrent  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  mais 
demandèrent,  comme  le  Newlands  Act  de  1913  le  prescrit,  de  soumettre  à 
l'arbitrage  le  litige  relatif  aux  salaires.  Refus  des  ouvriers;  menace  de 
grève  générale.  M.  Wilson  n'ayant  pu  faire  céder  les  compagnies  par  la 
pression  qu'il  tenta  d'exercer  sur  elles  fit  voter  en  toute  hâte  par  les 
deux  Chambres  une  loi  qu'il  promulgua  le  3  septembre  et  qui  limite  la 
journée  à  huit  heures,  tout  en  maintenant  le  Falaire  antérieur,  au 
moins  jusqu'à  ce  qu'une  commission  d'enquête  ait  fait  un  rapport  qui  se 
fera  attendre.  Les  compagnies  font  pressentir  qu'elles  seront  vraisem- 
blablement obligées  de  relever  les  tarifs.  Et  il  se  pourrait  que  le  public 
se  montrât  mécontent  de  faire  les  frais  d'une  politique  trop  complaisante 
pour  les  exigences  des  syndicats. 

Qui  a  remporté  la  victoire  au  scrutin  du  7  novembre?  On  ne  le  sait 
pas  encore  avec  certitude  au  moment  oià  nous  écrivons  ces  lignes.  Ne  se 
distinguant  pas  beaucoup  par  leurs  programmes,  les  deux  candidats  ne 
se  trouvent  pas  non  plus  très  distants  l'un  de  l'autre  par  le  chiffre  des 
suffrages  obtenus.  La  majorité,  annoncée  tour  à  tour  en  faveur  de  l'un 
et  de  l'autre,  est  difficile  à  dégager.  M.  Wilson  paraît  avoir  une  légère 
avance.  Son  bail  à  la  Maison  Blanche  aurait  donc  été  laborieusement 
renouvelé  pour  quatre  années.  Mais  quel  que  doive  être  l'élu  de  la 
grande  bataille  civile  qui  vient  d'agiter  les  États-Unis,  on  ne  pourra 
vraiment  pas  dire  que  l'autorité  du  chef  soit  bien  accrue,  ou  la  situation 
bien  éclaircie. 


Baron  Angot  des  Rotours. 
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La  Victoire  en  marehe,  discours  de  guerre  de  LloyuGeorgk.  Un 
vol.  in-12  de  275  pages,  avec  portrait,  broché,  3  francs.  Paris,  Didier, 
1916.  —  Sous  ce  titre  viennent  de  paraître  les  discours  de  guerre  de  Lloyd 
George,  re'cemment  publie's  en  Angleterre  {Througk  Terror  to  Triumph). 
L'édition  française  comporte  deux  notables  additions  :  l'état  présent  du 
problème  des  munitions,  où  l'on  entend  l'homme  d'Etat  expliquer  jus- 
qu'où il  avait,  au  20  décembre  1915,  poussé  la  tâche  du  ministère  créé 
par  lui  de  toutes  pièces;  et  des  impressions  du  front  de  France  données 
aux  travailleurs  anglais,  ce  qui  conduitle  recueil  jusqu'en  février  de  la  pré- 
sente année.  On  y  trouve,  caractérisées  par  sa  nerveuse  éloquence,  toutes 
les  grandes  étapes  parcourues  depuis  deux  ans  par  l'opinion  publique 
anglaise  :  l'honneur  national  mis  en  jeu  par  la  Belgique  violée;  la  per- 
suasion pacifique  des  milieux  d'affaires  le  l^*"  août  1914,  leur  unanimité 
pour  la  guerre  le  5  suivant;  la  politique  financière  continuant  les  fortes 
traditions  de  Pitt  et  de  Gladstone;  la  Conférence  financière  de  Paris;  les 
fondements  du  crédit  britannique;  puis,  comme  secrétaire  aux  muni- 
tions, l'appel  quatre  fois  répété  aux  ouvriers  des  ateliers;  et  la  question 
toujours  plus  pressante  du  matériel,  des  explosifs  et  des  canons  lourds. 

L.es«Tardln8  volières.  Les  réfections  nécessaires,  par  André  Go- 
dard. Un  vol.  in-16,  de  xxii-37o  p.  Paris,  Perrin,  1916.  —  Que  de  réfections 
et  de  restaurations  seront  nécessaires,  après  la  terrible  guerre  qui  a  accu- 
mulé tant  de  ruines!  M.Godard  attire  notre  attention  sur  les  services 
que  rendent  à  l'agriculture  un  grand  nombre  d'oiseaux.  Nous  avons  par 
notre  faute, en  nous  livrant  à  des  massacres  inconsidérés,  perdu  de  pré- 
cieux collaborateurs.  Nous  avons  brisé  en  quelque  sorte  l'équilibre  entre 
les  espèces  animales,  tuant  les  plus  utiles,  celles  qui  nous  protégeaient 
le  mieux  contre  les  autres.  L'emploi  des  engrais  chimiques  a  contribué 
à  la  destruction  de  beaucoup  d'oiseaux.  Les  phares  à  grande  puissance 
sont  aussi  devenus  des  pièges  terribles,  les  rochers  qui  les  portent  sont 
parfois  couverts  de  cadavres  d'oiseaux. 

Ecrit  avec  beaucoup  de  verve,  et  dans  une  langue  très  poétique,  le 
livre  de  M.  Godard  renferme  des  pages  charmantes  sur  la  féerie  des 
ailes,  la  mystique  des  oiseaux,  la  splendeur  de  la  nature.  Il  est  très 
propre  à  aiguiller  les  âmes  vers  le  respect  de  la  beauté,  vers  une  com- 
préhension plus  juste  des  mystères  de  la  vie.  Il  faut  surtout  savoir  gré  à 
l'auteur,  qui  est  doué  d'un  remarquable  esprit  d'observation,  des  con- 
seils pratiques  qu'il  nous  donne.  Il  indique  avec  soin  les  moyens  de 
repeupler  nos  campagnes  ravagées  par  des  myriades  d'insectes.  Il  étudie 
les  exemples  fournis  par  les  Instituts  ornithologiques  des  autres  pays  en 
même  temps  que  la  question  de  l'élevage,  et  la  question  des  volières  de 
repeuplement  ;  il  étudie  aussi  le  régime  alimentaire  des  principales 
espèces  et  nous  fait  très  bien  sentir  finalement  comment  nous  pouvons 
préserver  notre  agriculture,  nos  forêts,  nos  vignes,  des  désastres  dont 
elles  sont  menacées.  Georges  BloiNdel. 

La  Providence  et  le  Bonbeur  d'après  Bossuet  et 
Joseph  de  Maistre,  par  Louis  Arnould,  correspondant  de  l'Institut, 
professeur  à  l'Université  de  Poitiers.  Un  vol.  in-12.  Société  française 
d'imprimerie  et  de  librairie,  1916.  —  Le  problème  de  la  Providence,  qui 
a  sollicité,  de  tout  temps,  les  plus  hautes  curiosités  de  l'esprit  humain. 
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devient  parliculièrement  angoissant  aux  époques  de  calamité.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  surpris  que  !e  distingué  professeur  de  littérature  à 
l'Université  de  Poitiers  l'ait  présenté  comme  sujet  de  méditation  à  ses 
auditeurs,  durant  les  deux  premiers  hivers  de  guerre.  Son  livre  est  bien, 
à  proprement  parler,  un  livre  de  guerre.  Il  contient  les  plus  belles 
pages  de  Platon,  de  Sénèque,  de  saint  Augustin,  de  Bossuet  et  de 
Joseph  de  Maistre,  choisies  avec  beaucoup  de  goût  et  de  discernement. 
Un  commentaire  sobre  et  lumineux  les  accompagne.  Celui  qui  se  rapporte 
à  Bossuet  nous  permet  d'admirer,  en  même  temps  que  la  hauteur  des 
enseignements  du  «  moderne  Moïse  »,  les  plus  brillants  joyaux  de  la 
beauté  litte'raire. 

L'étude  sur  Joseph  de  Maistre  est  complétée  par  des  détails  trop  peu 
connus,  mais  sino:ulièrement  attachants,  sur-  sa  biographie  morale. 
L'auteur  des  Considérations  sur  la  France  et  des  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg, qu'on  a  longtemps  présenté  comme  «  un  sectaire  aux  idées 
arriérées  et  saugrenues  »  nous  apparaît  ainsi  avec  sa  vraie  physionomie 
de  grand  traditionnaliste,  modèle  des  vertus  privées,  type  accompli  de 
l'homme  public,  dont  l'extraordinaire  pe'nétration  d'esprit  —  qui  était 
la  marque  propre  de  sou  génie  —  était  équilibrée  par  le  plus  rare  bon 
sens. A  la  suite  des  grands  penseurs  et  des  grands  écrivains  qu'il  étudie, 
l'auteur  nous  donne  lo  résultat  de  ses  réflexions  personnelles,  sur 
«  l'effrayant  cataclysme  où  une  partie  du  monde  se  débat  dejxuis  deux 
ans  et  qui  surpasse  en  horreur  toutes  les  guerres  humaines  enregis- 
trées jusqu'à  présent  par  l'histoire  universelle  I  »  Voici  comment  il  les 
formule,  en  les  mettant,  par  un  ingénieux  artifice  de  langage,  dans  la 
bouche  de  Bossuet  lui-même  : 

((  Si  vous  parvenez  à  châtier  et  à  réduire  la  colossale  entreprise  d'or- 
gueil, de  mensonge  et  de  violence  qui,  sous  des  dehors  d'hypocrisie  à  la 
Gromwell,  trouble  le  monde  ; 

«  Si  vous  parvenez  à  récompenser  et  à  exalter  les  petits  peuples  qui 
n'ont  jamais  désespér»^,  et  entre  autres,  la  petite  nation  catholique  qui, 
faisant  honneur  à  l'huu.anité,  s'est  laissée  écraser  pour  demeurer  fidèle 
à  sa  parole  ; 

«  Si  vous  parvenez  à  expulser  d'Europe  la  race  qui,  depuis  près  de 
cinq  cents  ans,  arrête  la  connaissance  du  vrai  Dieu  et  les  progrès  de  la 
civilisation  humaine  en  Orient; 

«  Si  vous  parvenez  à  la  régénération  de  votre  Patrie,  loin  des  chimères 
et  des  nuées  des  fausses  doctrines,  loin  des  boues  avilissantes  des  excès 
de  bien-être  où  elle  s'enlisait,  loin  des  discordes  fratricides  de  la  poli- 
tique, en  lui  imprimant  un  nouvel  essor  dans  les  voies  supérieures 
des  desseins  providentiels; 

«  Alors,  mais  seulement  après  bien  des  années  écoulées,  vous  enten- 
drez peut-être  quelque  chose  à  la  raison  d'être  de  cet  immense  fleuve  de 
sang  et  de  larmes  qui  roule  à  vos  pieds,  s'alimentant  à  tous  vos  yeux,  à 
toutes  vos  veines,  à  tous  vos  cœurs,  et  vous  vous  direz  que,  en  dépit 
d'une  telle  accumulation  de  soufï'rances,  il  était  en  somme  légitime, 
puisqu'il  en  devait  sortir,  en  dehors  même  du  salut  et  du  perfectionne- 
ment de  tant  d'àmes,  la  régénération  de  l'Europe  et  la  paix  du  monde.  » 

Il  nous  plaît  de  recueillir  ces  nobles  paroles  où  beaucoup  d'âmes 
inquiètes  trouveront,  nous  n'en  doutons  pas,  une  lumière  et  un 
réconfort.  A.  M. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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On  sait  que  Tannée  qui  va  finir  coïncide  avec  le  soixantième  anni- 
'versaire  de  la  fondatioii  de  la  Société  d'Écoaomie  sociale.  C'est,  en  effet, 
le  27^novembre  1856  que  celle-ci  fut  définitivement  constituée  dans  une 
séance  mémorable  dont  le  procès-verbal  n'a  jamais  été  publié  jus- 
qu'ici (1).  Aussi  nous  a-til  paru  intéressant,  pour  marquer  la  date  de  cet 
anniversaire,  de  sortir  de  r:os  archives  un  document  qui  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  méthode  de  travail  que  F.  Le  Play  avait  proposée  à 
l'association  naissante  et  de  la  valeur  scientifique  des  hommes  qu'il  avait 
eu  la  bonne  fortune  de  grouper  autour  de  lui.  Il  avait  lui-même,  au 
surplus,  tracé  de  sa  main  le  plan  de  celte  première  séance  qu'il  avait 
pris  soin  de  soumettre  au  préalable  à  l'approbation  d'une  réunion  prépa- 
ratoire composée  de  quelques-uns  de  ses  meilleurs  amis.  On  trouve,  en 
effet,  au  dossier  une  note  relative  aux  propositions  que  Le  Play  avait 
l'intenlion  de  développer  devant  la  première  as&emblée  relativement  au 
mode  d'admission  des  membres  nouveaux,  à  la  fixation  des  jours  et 
heures  de  réunions  et  du  plan  des  travaux,  à  Forganisation  des  commis- 
sions, etc.  A  cette  note  est  annexée  une  liste  des  personnes  convoquées, 
laquelle  comprend  :  iWM.  le  D""  Villermé,  le  baron  Dapin,  A.  Gochin, 
J.  Favé,  J.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  le  D»"  Métier,  le  vicomte  de  Melun,  Lai- 
ne), Le  Play,  AndIey,  Barre  will,  le  marquis  de  Beausset-Roquefort, 
V.  Bonnet,  E.  de  Chancourtois,  E.  Delbet,  C.  D'olfus,  A.  Focilion,  M.  de 
Kergorlay,  le  comte  de  Lambel,  Langlois  de  Neuville,  C.  Lavollée, 
C.-L.  Michel,  Mnreno  Henriqueï,  Saint-Paul  de  Sinçay,  PaulThénard, 

De  cette  réunion  préparatoire  sortirent,  outre  la  nomination  d'un 
bureau  provisoire^  un  certain  nombre  de  décisions  relatives  au  pro- 
gramme à  suivre  pour  l'organisation  des  séances  de  travail,  et  la  pre- 
mière de  ces  séances  eut  lieu  alors  huit  jours  plus  tard,  le  27  no-vembre, 
dans  les  conditions  que  relate  le  procès-verbal  ci-après  : 

(1)  De  1836  à  1864  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  en  effet  restés  manus- 
crits. Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  dernière  date  qu'ils  ont  été  publiés  dans  un 
liullelin,  dont  la  collection  forme  9  volumes  in-S«. 


Procès-verbal  de  la  première  séance. 

{Document  inédit.) 


La  Réf.  Soc,  l^r  décembre  1916. 
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SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE 
DES  ÉTUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Procès-verbal  de  la  séance  du  27  novembre. 

PREMIÈRE  RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
Ch.  Dupin,  censeur;  étaient  présents:  MM.  F.  Le  Play,  secrétaire 
général,  Lainel,  trésorier;  A.  de  Saint-Léger,  Favé,  membres  du 
comité;  l'abbé  d'Alzon,  Barreswill,  Moreno-Henriquez,  Duclésieux, 
Michel,  Ch.  Robert,  V.  Bonnet,  Langlois  de  Neuville,  And^ey, 
marquis  de  Beausset-Roquefort,  E.  de  Chancourlois,  Dclbet, 
E.  Legouvé,  Avalle,  L.  Roguez,  Savoye,  A.  Focillon. 

MM.  Cochin,  J.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Rigault  se  sont  excusés  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  D""  Villermé,  président  de  la 
Société,  est  retenu  chez  lui  par  les  suites  d'une  chute,  qui  heureu- 
sement ne  paraissent  pas  devoir  être  graves.  Un  des  membres  du 
bureau  devra  faire  auprès  de  lui  une  démarche  au  nom  delà  Société. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  23  juillet  par 
laquelle  M.  le  préfet  de  police,  d'après  l'avis  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur,  autorise  la  constitution  de  la  Société. 

Il  est  ensuite  décidé  que  la  Société  se  réunira  le  dimanche  à  midi 
et  aux  dates  ci-dessous  indiquées  : 

Dimanche  7  décembre  1856,  dimanche  21  décembre  1856,  di- 
manche iSjanvier  1857, dimanche  15  février  1837,  dimanche  22  mars 
1857,  dimanche  26  avril  1857,  dimanche  17  mai  1857  (assemblée 
générale*,  dimanche  14juinl857,  dimanche  12  juillet  1857. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  proposition  du  comité 
tendant  à  déterminer  le  plan  des  travaux  de  la  Société. 

Cétte  proposition  est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

L  —  Travail  des  séances. 

1°  Au  commencement  de  chaque  séance,  le  secrétaire  donnera 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ;  il  y  sera  fait 
mention  des  membres  qui  ont  assisté  à  cette  séance,  des  travaux 
qui  ont  été  présentés,  des  pièces  de  la  correspondance,  et  il  y  sera 
donné  un  résumé  des  délibérations  avec  leurs  résultats. 

2"  Kn  second  lieu  seront  présentées  les  monographies  exécutées 
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par  divers  auteurs.  Une  commission  sera  nommée  pour  examiner 
chaque  monographie  et  présenter  un  rapport  sur  ce  travail. 

3**  Il  sera  rendu  compte  de  la  correspondance,  et  en  même  temps 
seront  proposées  et  arrêtées  les  mesures  auxquelles  elle  pourra 
donner  lieu. 

4°  Il  sera  donné  lecture  des  rapports  faits  par  les  commissions  ; 
leurs  conclusions  seront  discutées  et  mises  aux  voix. 

5°  Le  président  donnera  communication  des  présentations  de 
membres  nouveaux  ;  il  sera  statué  sur  les  présentations  communi- 
quées à  la  séance  précédente. 

II.  —  Travail  des  commissions. 

6°  Toute  commission  nommée  pour  un  but  spécial  devra  termi- 
ner ses  travaux  et  présenter  un  rapport  dans  le  délai  fixé  par  le 
Comité,  en  la  nommant. 

7°  Les  commissions  chargées  de  l'examen  d'une  monographie, 
■devront  présenter  leur  rapport  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  de  leur  nomination. 

La  liste  des  adhérents  acquis  à  la  Société  est  déposée  sur  le 
bureau  du  président,  et  il  en  est  donné  connaissance  ;  de  nombreux 
adhérents  sont  présentés  par  MM*  Lainel  et  Moreno-Henriquez  ;  les 
autres  par  MM.  Le  Play,  Cochin,  Favé,  le  D' Villermé,  le  M^' de 
Beausset-Roquefort,  Michel,  Savoye,  Barreswill,  Ad.  Focillon. 

La  liste  déposée  est  adoptée  dans  son  ensemble  par  la  Société, 
et  des  remerciements  sont  votés  aux  membres  qui  ont  contribué  à 
réunir  les  adhérents  inscrits. 

M.  le  secrétaire  général  annonce  que  les  souscriptions  acquises  à 
ia  Société  ont  dépassé  le  chififre  de  6.000  francs,  et  que  conformé- 
ment aux  statuts,  la  Société  est  dès  à  présent  constituée. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  proposition  du  Comité,  ten- 
dant à  déterminer  le  mode  d'admission  des  nouveaux  membres. 
Celte  proposition,  légèrement  amendée,  est  adoptée  dans  les  termes 
suivants  : 

1°  L'admission  d'un  membre  nouveau  est  provoquée  par  la  pré- 
sentation de  deux  membres  de  la  Société. 

2°  L'admission  est  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité  des 
membres  présents. 

3°  Dès  qu'un  nouveau  membre  a  été  admis,  le  secrétaire  général 
l'informe  de  la  décision  qui  le  concerne. 
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4°  La  subvention  annuelle  du  nouveau  membre  est  due  à  partir 
du  l*''  novembre,  immédiatement  antérieur  au  jour  de  soa  adiBois- 
sian. 

M.  le  secrétaire  général  est  chargé  de  présenter  â  la  Société  une 
proposition  concernant  ses  publications;  il  est  également  chargé 
de  présenter  un  exposé  du  but  de  la  Société  et  des  moyens  qu'elle 
compte  employer  pour  l'atteindre.  Cet  exposé  sera  lu  à  la  première 
assemblée  générale. 

Le  secrétaire  rend  compte  de  la  carrespondance  ;  elle  comprend 
les  lettres  par  lesquelles  L.  L.  A.  l.  le  prince  Jér6me  et  le  prince 
Napoléon  annoncent  adhérer  à  la  Société  en  qualité  de  membres 
honoraires  et  chacun  avec  une  souscription  annuelle  de  250  francs. 

Le  Comité  est  chargé  de  transmettre  à  leurs  Altesses  Impériates 
les  remei-ciements  de  la  Société. 

Le  secrétaire  donne  connaissance  de  plusieurs  lettres  par  les- 
quelles M.  Diergardl,  de  Viersen  (Prusse  rhénane),  demande  à  être 
inscrit  parmi  les  membres  honoraires  et  réclame  les  renseigne- 
ments et  les  pièces  nécessaires  pour  faire  connaître  la  Société  et 
\m  acquérir  des  adhérents. 

M.  Ad.  Focillon  présente  en  ces  termes  au  nom  de  M.  F.  Le  Play 
et  au  sien  une  monographie  ayant  paur  titre  :  Charpentier  de  Paris  y 
de  la  e.orporation.  des  Compagnons,  du  Devoir. 

«  La  famille  décrite  dans  la  monographie  qui  es^t  présentée  à  la 
Société  est  celle  d'un  Charpentier  de  Paris>  de  la  corporation  des 
Compagnons  du  Devoir  ;  cette  famille  comprend  l'ouvrier,  sa  femme 
et  deux  enfants,  et  elle  se  présente  dans  des  conditions  qui  ne  sont 
nullement  exceptionnelles  relativement  aux  ouvriers  de  cette 
classe.  On  a  constaté  dans  la  famille  une  certaine  élévation  morale 
que  son  chef  doit  aux  principes  et  aux  moeurs  de  son  Compagnon- 
nage. La  prévoyance  fait  défaut  chez  lui  e^t  son  insouciante  géné- 
rosité a  bientôt  détaché  sa  femme  de  toute  habitude  d'épargne. 

«  La  famille  satisfaite  de  son  sort,  n'a  d'ailleurs  ni  haine,,  ni 
envie,  pour  ceux  qui,  partis  du  même  niveau  social,  sont  parvenus 
à  la  condition  de  maître  ;  estimé  de  son  patron  chez  lequel  il  désire 
rester,  l'ouvrier  est  chargé  dans  le  chantier  de  la  direction  d'une 
partie  des  travaux,  mais  il  manque  des  qualités  nécessaires  pour 
s'élever  lui-même  au-dessus  de  la  condition  d'ouvrier. 

«  Les  principaux  moyens  d'existence  de  la  famille  consistent 
dans  le  gain  journalier  du  père  qui  s'élève  à  1.689  francs  pour  une 


LES  DÉBUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

année  et  dans  les  travaux  exécutés  par  la  femme  à  l'intérieur  du 
ménage,  et  qui, outre  une  recette  de  109  francs  en  argent,  représen- 
tent en  nature  une  somme  de  115  francs.  Avec  quelques  menues 
ressources,  la  famille  a  donc  pu,  en  négligeant  toute  épargne,  porter 
sa  dépense  annuelle  à  2,103  francs. 

«  Bien  que  la  famille  ne  trouve,  ni  dans  les  mœurs,  ni  dans  les 
institutions^  aucune  sécurité  pour  l'avenir,  elle  ne  fait  rien  pour 
conjurer  ses  mauvaises  chances;  elle  appartient  à  celle  catégorie 
nombreuse  qui  souffre  de  l'état  d'isolement  qu'impliquent  aujour- 
d'hui les  tendances  de  plusieurs  sociétés  modernes^  sans  profiter 
des  moyens  de  succès  que  celles-ci  présentent  aux  familles  les 
plus  prévoyantes  et  les  plus  énergiques. 

«  Les  principales  notes  annexées  aux  deux  budgets  concernent 
l'étude  du  Compagnonnage  parmi  les  ouvriers  Charpentiers:  l'or- 
ganisation du  chantier;  la  grève  des  Charpentiers  de  Paris  en  1845; 
quelques  solennités  du  Compagnonnage  ;  enfin,  l'heureuse  influence 
d'un  legs  reçu  par  la  famille,  et  qui  malgré  les  habitudes  d'impré- 
voyance qu'on  y  observe,  est  resté  intact  entre  ses  mains. 

«  Celle  monographie  a  fourni  l'occasion  de  constater  quels  sont 
l'esprit  et  l'organisation  du  Compagnonnage,  quels  sentiments  il 
fait  naître  dans  les  ouvriers  qui  y  sont  engagés;  elle  renferme  les 
éléments  nécessaires  pour  juger  de  la  valeur  morale  de  cette  puis- 
sante association,  et  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  Charpentiers, 
elle  apparaît  comme  une  bienfaisante  institution,  aussi  utile  aux 
ouvriers  qu'elle  instruit  et  protège  qu'à  la  Sociétépour  laquelle  elle 
prépare  des  membres  utiles  et  laborieux.  » 

La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  travail  est  composée 
de  MM.  Favé,  le  marquis  de  Beausset-Roquefort,  Lainel, 

M.  E.  Delbet  présente  en  son  nom  une  monographie  ayant  pour  • 
titre  :  Manœuvre  agriculteur  et  Propriétaire  cultivateur  et  la  C/mm- 
/9fl^yîe.LaCommission chargée  de  l'examen  de  ce  travail  estcomposée 
de  MM.  le  vicomte  de  Melun,  Langlois  de  Neuville,  D.  Legouvé. 

Il  est  décidé  que  toute  monographie  présentée  restera  déposée 
au  siège  de  la  Société  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  présen- 
tation et  sera  durant  ce  délai  à  la  disposition  de  tous  les  membres 
qui  voudront  en  prendre  connaissance. 
La  séance  est  levée  à  10  h.  3/4, 

].e  Secrétaire,  '  Le  Secrétaire  général^ 

A.  FociLLON.  F.  Le  Plav. 


LE  PROBLÈME  DE  LA  CHERTÉ  DE  LA  VIE 

ET  LES  FAMILLES  NOMBREUSES  (*) 


Me&dames,  Messieurs, 

Avant  d'aborder  le  point  que  nous  sommes  convenus  d'étudier 
aujourd'hui,  vous  me  permettrez  quelques  mots  sur  des  remarques 
et  des  faits  tout  récents.  Nous  avons  le  bonheur  de  vivre  à  un  Renou- 
veau de  la  France  et  du  monde.  Sans  doute  cette  guerre  formidable 
n'est  pas  finie;  mais  tout  annonce  qu'elle  est  fort  avancée  et  que 
l'heure  approche  où  il  «  sefera]un  grand  calme  ».  Cependant,  en  ce 
monde,  tout  s'obtient  par  l'efifort  !  Nos  admirables  soldats,  sous  des 
chefs  dignes  de  la  France  et  de  la  mission  qu'blle  remplit  dans  le 
monde,  tiennent  devant  l'ennemi,  avec  une  valeur  qui  remplit  nos 
alliés,  et  le  monde,  de  la  plus  grande  et  la  plus  unanime  admira- 
tion. Ils  savent  et  ils  disent  qu'ils  font  «  leur  devoir  ».  Et  le  nôtre? 
quel  est-il,  messieurs,  quand  la  paix  va  se  faire  ?Il  nous  faudra 
tenir  sous  le  fer  l'ennemi  terrassé,  jusqu'à  ce  que  l'on  voie  le  Droit 
et  la  Justice  assurés.  Gela  demandera  du  temps,  un  long  temps, 
pendant  lequel  nos  troupes  resteront  chez  l'ennemi  ;  mais  enfin  ils 
reviendront  y  ces  glorieux  éprouvés,  6es  grands  vainqueurs  ;  il  y  aura  ^ 
hélas!  bien  des  vides;  à  nous  de  faire  en  sorte  que,  dès  mainte- 
nant, ces  vides  cruels  paraissent  le  moins  possible,  à  nous  de 

REFAIRE  DES  FOYERS. 

Lorsque  j'arrivai  au  front j  sous  Reims,  en  décembre  1914,  je  fus^ 
aux  points  de  vue  qui  nous  occupent  spécialement  aujourd'hui, 
frappé  de  deux  choses  :  la  quantité -de  déracinés j  de  débauchés,  de 
parasites  et  de  débandés  qui  remplissaient  la  ville  et  les  villages  ; 

mauvaise  volonté  de  tous  ces  gens  à  gagner  leur  vie  par  le  tra- 
vail. Tous  les  matins,  comme  major  d'un  des  cantonnements  des 
environs  de  Reims,  j'avais  à  délivrer  des  permis  de  passer.  Et  je 
voyais  défiler,  pour  les  recevoir,  toutes  ces  épaves,  trop  souvent 
jeunes,  d'une  population  trop  heureuse  el.  trop  riche.  Un  malin, 
parmi  les  demandes,  je  trouvai  le  nom  d'une  fille  de  vingt  ans  de- 
mandant un  laisser-passer  pour  «  aller  à  Paris,  gagner  sa  vie  ».  La 
mère  était  là,  avec  sa  fille  cadette  et  elle  avait  apporté  la  demande! 
Vous  comprenez  que  cette  demande  fut  refusée,  et  que  la  mère 

(1)  Rapport  présenté  au  Congrès  de  La  Plus  Grande  Famille^  dans  la  séance 
du  samedi  10  juin  1916, 
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reçut  un  avis  sévère  d'avoir  à  guider  ses  enfants  par  de  meilleurs 
chemins  !  Ces  foules  se  plaignaient  de  la  vie  chère,  voulaient  avoir 
l'autorisation  de  «  vendre  à  boire  aux  soldats  ».  Et  quand  on  leur 
disait  :  a  Mais,  dans  les  terreaux  de  vos  marais,  faites  donc  pousser 
des  salades,  que  nous  vous  achèterons  plus  cher  que  des  bois- 
sons I  »  ils  tournaient  le  dos  et  allaient  mendier  ailleurs.  C'étaient 
des  déracinés. 

Je  ne  crois  pas  beaucoup  me  tromper  en  disant  qu'il  y  a  des 
gens  de  même  sorte  par  milliers  dans  toutes  les  villes'et  même  les 
bourgades  de  France.  Le  remède  est  de  remettre  tout  ce  monde  à  ga- 
gner son  pain.  Et  comment?  Il  me  paraît  incontestable  que,  d'une 
part,  la  guerre  va  prolonger  encore  ses  ravages  pendant  de  longs 
moif  ;  d'autre  part,  la  grande  marche  des  industries  ne  peut  reprendre 
qu'avec  la  paix.  La  conclusion  est  qnil  faut  encadrer  dans  les  cam- 
pagnes le  plus  possible  de  ces  malheureux  déracinés  des  villes  ;  et 
dans  quels  cadres?  Le  cadre  des  familles  nombreuses  donnant 
V exemple.  Nous  arrivons  donc  à  tracer  comme  suit  le  canevas  de 
notre  Rapport  :  Le  problème  de  cherté  de  la  vie  et  les  familles  nom- 
b  reuses  : 

l*'  Élant  donnée  la  situation  actuelle,  il  y  a  lieu  de  replacer  dans 
la  culture  et  l'élevage  toutes  les  familles  nombreuses  présentant  les 
garanties  nécessaires; 

2"  li  faut,  par  une  organisation  méthodique  et  ferme.,  procurer  à 
ces  familles  tous  les  moyens  de  réussir,  et  prévenir  les  déboires  par 
une  vigilance  de  tous  les  instants; 

3°  Il  est  fait  appel,  pour  les  détails  de  celte  organisation,  à  toutes 
les  bonnes  volontés.  Les  sociétés  et  associations  de  Paris  se  met- 
tront en  l'elations  étroiles  et  suivies  avec  des  correspondants  ré- 
gionaux, les  syndicats,  les  Caisses  de  prêt  mutuel  et  autres,  pour 
procurer  aux  familles  une  place  aux  champs;  ou,  si  elles  lont 
déjà,  les  y  soutenir,  en  les  aidant  de  toutes  manières  à  se  procurer 
ce  qui  leur  manque.  Les  membres  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  non  mobilisés,  les  rouages  gouvernemenlaux,  tous  uniront 
leurs  efforts  pour  reconstituer  la  race  sur  le  sol.  Ce  n'est  qu'aux 
champs  que  l'on  aura  les  familles  robustes  et  rustiques  qu'il  nous 
faut.  Nous  avons  dit  :  Replacer  dans  la  culture  et  l'élevage  toutes  les 
familles  présentant  les  garanties  nécessaires.  Nous  insistons  sur  les 
termes  Replacer  et  toutes  les  garanties  nécessaires.  Ceux  qui  sont 
de  familles  d'agriculteurs  y  retournent  par  atavisme.  11  faut  se  bien 
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éprouver  et  se  consulter  entre  soi,  dans  une  famille  voulant  prendre 
nne  décision  ;  car  un  parti  trop  brusquement  pris,  à  la  légère,  en- 
traînerait des  déboires  qu'il  faut  éviter.  Les  garanties  nécessair<es 
sont  :  l'esprit  de  famille,  d'ordre,  d'économie,  de  travail,  de  mé- 
thode, de  persévérance. 

Le  problème  de  la  transplantation  de  familles  d'une  région  à  une 
autre,  et  surtout  du  commerce  ou  de  l'industrie  à  l'agriculture,  est 
un  des  plus  délicats  qui  existent.  Mais  La  Plus  Grande  Famille  est 
bien  placée  pour  obtenir  le  résultat  désiré,  puisqu'elle  a  déjà  et 
aura  de  plus  en  plus  des  membres  dans  les  diverses  régions  de  la 
France.  On  a  souvent  cité  le  bel  exemple  de  ces  familles  nom- 
breuses, bien  dirigées,  qui^  prenant  les  choses  de  haut,  comme  il 
faut  le  faire,  choisissant  parmi  leurs  fils  ceux  qui  présentaient  les 
dispositions  voulues,  les  faisaient  passer  par  tous  les  rouages  de 
l'industrie  familiale  et  apprendre  la  langue  anglaise,  par  un  séjour 
en  Angleterre^  les  envoyaient  enfin  à  l'autre  bout  du  monde,  pro- 
duire les  matières  premières,  ceci  presque  sans  esprit  de  retour. 

De  tels  actes,  des  habitudes  aussi  larges,  étaient  et  sont  encore  à 
à  encourager.  Hélas!  on  a  plutôt  tout  fait  pour  décourager  ceux 
qui  les  avaient.  Puis  la  guerre  est  venue  compléter  les  ravages! 
C'est  une  raison  de  plus  pour  nous  organiser  et  agir.  Examinons  ce 
que  le  génie  français,  le  ressort  de  notre  race,  livré  à  lui-même,  a 
fait  dans  les  pays  où  il  a  pu  se  donner  carrière,  depuis  une  ving- 
taine d'années.  Les  conséquences  seront  faciles  à  tirer  des  faits  : 
l'ennemi  nous  a  montré  le  chemin,  en  se  jetant  sur  tous  les  points 
intéressants  du  globe.  Pour  l'imiter  il  faut  des  Français,  des  Fran- 
çais et  encore  des  Français  en  aussi  grand  nombre  qu'on  pourra. 
Les  confins  de  la  civilisation  sont  marqués,  en  Algérie,  Tunisie  et 
au  Maroc  —  et  ailleurs  —  par  la  limite  des  cultures.  Quand  nous 
sommes  arrivés  dans  ces  superbes  colonies,  les  épines  et  les  végé- 
tations sauvages  du  maquis  couvraient  le  sol.  Lps  parties  les  plus 
accessibles,  seules,  étaient  cultivées,  et  comment!  On  labourait  à 
peine,  sans  fumure,  et  on  jetait  le  grain.  Si  la  récolte  manquait, 
c'est  que  «Dieu  l'avait  voulu»  —  assurément;  mais  Dieu  veut 
aussi  le  travail;  nous  avons  appris  à  travailler  à  ces  hommes, 
comme  les  moines  l'avaient  appris  à  nos  pères,  il  y  a  1.000  et 
1. 300  ans.  En  avril,  quand  on  aborde  ces  admirables  parages,  à  ce 
moment  où  le  climat  y  est  enchanteur,  on  voit  le  vert  tendre  des 
blés  et  des  orges  qui  couvre  le  pays  jusqu'aux  plateaux  voisins  du 
sommet  des  montagnes  ! 
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Comment  cela  s'est-i!  fail?  Parce  que,  se  trouvant  en  présence 
des  éléments  mis  dans  sa  main  par  la  Providence^  le  Français,  libre 
d'agir,  a  mis  toutes  choses  en  place,  com^me  il  a  fait  partout,  au 
cours  de  son  histoire.  Le  pays,  maîtrisé  par  la  vaillance  et  le  sang 
de  nos  soldats,  on  a  vu  la  charrue  remplacer  le  sabre,  peu  à  peu 
(sans  que  celui-ci  cependant  ait  le  devoir  d€  rentrer  au  fourreau). 
De  belles  exploitations  commencèrent  à  s'élever.  Visitons-en  une, 
si  vous  le  voulez  bien,  de  compaghie.  Vous  apercevez  non  loin  de 
ce  bâtiment  blanc  à  tour  carrée,  surmontée  d'une  croix,  qui  est 
l'église,  des  toits  rouges,  émergeant  de  bouquets  d'eucalyptus 
ou  de  mimosas  vert  foncé;  sur  la  colline,  le  vert  pâle  des  oliviers 
tranche  sur  le  rouge  vif  des  terres  labourées,  la  vigne,  dans 
la  plaine  et  sur  les  premières  pentes,  étend  sa  belle  nappe  verte 
et  fraîche,  tandis  que  toute  l'étendue  environnante  est  occupée 
par  le  yert  tendre  des  moissons  qui  commencent  à  onduler.  Autour 
de  l'habitation,  de  chaque  côté  de  l'avenue  d'arrivée,  ce  sont  les 
troupeaux,  nombreux  et  prospères.  Allons  tout  de  suite  à  la  téte  du 
travail;  le  domaine  est  grand;  mais  il  comprend  encore  des  parties 
incultes,  sur  de  belles  terres  profondes;  et  chaque  année  la  culture 
mord  sur  la  brousse.  Comment?  Il  y  a  deux  manières.  Passer  un 
contrat  avec  une  famille  de  Siciliens,  d'Espagnols  ou  de  nègres  des 
oasis  du  Sud,  ou  bien  confier  l'opération  à  une  entreprise  de  défon- 
cement  avec  charrue  à  grand  travail. 

Ceci  se  fait  pour  planter  la  vigne^  là  où  le  terrain  n'est  occupé  que 
par  des  thyms  ou  des  romarins.  Là  où  le  maquis  règne,  il  y  faut 
plus  de  lenteur  et  d'acharnement.  C'est  l'afifaire  de  ces  familles  de 
Siciliens  (en  Tunisie),  d'Espagnols  (dans  l'Ouest  algérien  ou  au 
Maroc)  qui  arrivent  avec  vme  chèvre,  et  deux  ans  après  ont  un 
jardin,  une  maison,  un  verger  et  un  troupeau.  Le  maquis  est 
transformé  en  charbon  qui  paye  le  travail  et  la  terre  mise  en  valeur 
nourrit  les  bêtes  et  les  gens. 

Le  Français  propriétaire  et  sa  famille  occupent  le  sommet  de 
l'échelle,  en  ce  petit  royaume  improvisé;  puis  le  gérant  ou  le 
contre-maître,  Français,  lui  aussi;  ensuite  viennent  les  chefs  des 
diverses  cultures,,  italiens  ou  Espagnols,  parfois  Maltais;  puis  les 
Arabes,  qui  font  de  bons  laboureurs,  les  nègres  du  Touàt  ou  du 
Fezzan  qui,  dans  les  cultures  des  oasis  ont  appris  à  manier  la  houe. 
Pour  un  travail  d'ensemble  à  enlever,  les  équipes  de  Kabyles  ou 
d'Italiens  sont  bonnes. 
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Voilà  organisée,  la  société  rurale  de  nos  belles  colonies  d'Afrique^ 
dont  le  calme  présent,  à  travers  la  conflagration  générale,  est  un 
bienfait  dont  nous  devons  remercier  la  Providence.  Joignez  à  la 
prospérité  agricole  d'un  domaine  où  le  travail  bien  conduit  a  été 
béni  de  Dieu,  quelques  actions  dans  le  portefeuille  du  maître  du 
domaine  et  même  des  autres  Français,  sur  ses  conseils,  de  la 
Compagnie  des  Phosphates  de  Gafsa  ou  des  fnines  eji  prospérité  du 
voisinage,  vous  aurez,  n'est-il  pas  vrai,  un  tableau  à  faire  envie! 

Et  ce  tableau  n'était-il  pas  offert,  en  plus  grand,  avant  la  tempête 
de  1914,  par  ce  royaume  de  Belgique,  aujourd'hui  si  éprouvé? 

Il  sera  offert  demain  par  la  France,  si  nous  le  voulons.  L'agri- 
culture nous  rendra  la  calme  prospérité  autour  du  chef  de  famille.  Si 
des  éléments  perturbateurs  sont  en  ce  moment  à  la  traverse  et  nous 
arrêtent,  unissons-nous,  organisons-nous,  nous  en  triompherons. 

Nous  avons  dit  :  Par  une  organisation  méthodique  et  ferme  il  faut 
procurer  aux  familles  les  moyens  de  réussir  en  prévenant  les  déboires 
par  une  vigilance  de  tous  les  instants. 

Comment  arriver  à  cette  organisation  méthodique  et  ferme  qui 
doit  procurer  les  moyens  de  réussir? 

En  faisant  entrer  les  familles  remplissant  les  conditions  requises 
dans  un  de  ces  organismes  prospères  qu'avaient  créés  nos  pères,  qui 
ont  fait_,  depuis  des  milliers  d'années,  la  force  de  la  France,  qui 
commençent  à  faire  la  force  de  nos  Colonies,  et  qui  s'appellent  une 
exploitation  rurale,  un  domaine;  et,  partout  où  cela  n'existe  pas, 
s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Que  beaucoup  de  familles  désirent 
une  place  sur  le  sol  de  France  pour  y  reprendre  racine,  que  beau- 
coup de  possesseurs  de  domaines  ou  même  de  simples  fermes  aient 
besoin  de  familles  leur  apportant  des  bras,  nous  arrivons  en  faci- 
litant la  rencontre  de  l'offre  et  la  demande,  à  créer  le  commence- 
ment de  la  prospérité. 

11  est  indispensable,  nous  l'avons  dit  et  le  répétons,  de  s'entourer 
de  précautions,  et  d'examiner  si  la  famille  remplit  bien  les  condi- 
tions voulues,  présente  bien  toutes  les  garanties  nécessaires.  La 
première,  nous  l'avons  vu,  c'est  le  goût  pour  les  choses  rurales,  cet 
attachemeni,  cet  amour  qui  ne  se  commandent  pas,  mais  qui  sont 
dans  le  sang,  pour  les  choses  de  la  terre;  qui  font  qu'on  s'y  porte  avec 
intérêt,  qu'on  les  suit  avec  goût,  qu'on  s'y  donne  avec  la  passion, 
l'ardeur,  et  le  soin  qui  préparent  et  assurent  le  succès;  que  l'on  pour- 
suit ce  succès  à  travers  les  mécomptes  inévitables,  avec  vigilance 
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et  persévérance;  et  qu'une  fois  le  résultat  obtenu,  on  en  profite, 
sans  en  abuser,  en  remerciant  Dieu  de  l'avoir  donné. 

Nous  avons  dit  :  «  Il  est  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés 
pour  Reconstituer  la  Race  sur  le  sol  ».  De  mênae  que  l'attitude  de 
l'armée,  dès  le  premier  jour,  fut  faite  de  l'atlitude  de  chaque  chef  et 
de  chaque  soldat,  de  même  que  les  deux  Empr  unts  nationaux  furent 
l'œuvre  de  millions  de  souscripteurs,  de  même  aussi  le  Relèvement 
de  Vagriculture  nationale,  et  par  suite,  la  Reconstitution  de  la 
Famille  française  dans  nos  champs  bien  cultivés,  de  la  Race  sur  le 
sol,  sera  l'œuvre  de  tous  les  Français.  Unissons  nos  efforts  :  centra- 
lisons les  offres  d'emplacement  pour  familles,  les  demandes  de  chefs 
de  famille  par  pays,  par  arrondissement,  par  région.  Deux  ou  trois 
personnes  dévouées,  un  peu  au  courant  des  questions  agricoles, 
peuvent  mettre  en  relation  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  de  main- 
d'œuvre  ou  de  capitaux,  de  bétail  ou  de  semences,  avec  les  syndicats 
avec  les  associations  formées  pour  venir  en  aide.  Ces  personnes 
sauront  s'adresser  à  qui  de  droit  pour  trouver  des  mutilés,  des^ 
réformés,  des  réfugiés,  des  familles  voulant  vivre  économiquement 
de  leur  travail  aux  champs.  Elle  faciliteront  les  prêts  des  caisses 
locales,  et  en  attendant  le  tracteur^  vrai  remède,  le  labour  fait 
par  un  voisin,  l'achat  de  semences,  ou  Tavance  de  quelque  succé- 
dané des  denrées  par  trop  chères.  Elles  indiqueront  les  voies  et 
moyens  de  sortir  de  peine  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'épreuve. 

Le  résultat  viendra  par  l'effort  de  tous;  effort  de  tous  les  instants, 
patient  et  mesuré,  mais  vigilant  et  continuel,  jusqu'au  bout,  jus- 
qu'au résultat  final  et  complet.  Si  jadis,  aux  jours  d'épreuve,  la 
France  trouva  des  soldats  en  puisant  dans  ces  familles  rurales, 
d'éducation  rude,  préparées  à  tous  les  travaux,  que  la  France  de 
demain  trouve  aussi  dans  des  familles,  dont  la  gloire  sera  d'être 
nombreuses,  tous  les  Français  qu'il  faudra  demain  pour  soutenir 
sur  toute  la  terre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France. 

Les  correspondants  régionaux  avec  lesquels  nous  sommes  en 
rapports  dans  toute  la  France  permettent  de  donner  aussi  rapide- 
ment que  possible  des  renseignements  nets  sur  les  ressources,, 
l'état  des  terres,  les  prix  en  usage  dans  les  diverses  régions  du  pays» 
Le  chef  de  famille  qui  veut  rentrer  aux  champs  sera  vile  mis  en 
rapport  avec  les  propriétaires  offrant  des  emplacements  ou  les 
syndicats  et  sociétés  locales  ou  régionales. 

Réciproquement,  ces  propriétaires,  syndicats  ou  sociétés  seront 
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mis  à  même  de  s'organiser  pour  arriver  à  mettre  en  valeur  les 
terres  tombant  en  friche. 

L'aide  du  ministère  de  l'Agriciiiture  devrait  être  de  fonmir  une 
équipe  de  laboureurs  {prisonniers  de  gu-erre)  aussilêt  que  lu  demande 
serait  faite  accompagnée  de  la  preuve  qu'il  y  a  une  certaine  qwantité 
d'hectan^s  à  m'étire  en  culture ^^1  les  moyens  de  le  faire  réunis,  sauf 
la  main-d'œuvre  qui  est  souvent,  malheureusement,  à  peu  près 
introuvable.  Les  maires  et  les  syndicats  devraient  êtreforeésde 
donner  la  liste  des  terres  en  friche  et  [d'appuyer  cette  liste  de  proposi- 
tions pour  les  labourer;  ce  serait  un  pj^écieuxsiimvil^ni:  Des  équipes  de 
prisonniers,  vigoureusement  conduites ^  diWdiïit  rapidement  d'un  point 
à  un  autre,  arriveraient  à  cultiver  laplus  grande  partie  de  ces  friches, 
dont  la  proportion  tend  à  augmenter  dangereusement  ;  sachons 
imiter  nos  ennemis  dans  ce  qu'ils  font  de  bien.  Une  fois  les  terres 
labourées,  t1  est  plus  facile  de  maintenir  une  famille  dans  la  ferme. 

11  y  a  évidemment  de  grandes  différences  entre  les  dépenses  pour 
la  vie  dans  les  diverses  régions  de  la  France.  €^est  un  des  points 
à  examiner  par  les  correspondants  régionaux  en  pourparlers  avec 
une  famille  à  placer  ;  que  de  déconvenues  nne  simple  conversation 
d'un  quart  d'heure  avec  un  père  de  famille  sage  et  réfléchi  éviteront 
aux  siens  !  Il  y  a  des  régions  de  France  oii  la  population  abondante 
produit  la  vie  facile  à  bon  marché,  la  Bretagne  par  exemple.  — 
Mais  il  y  a  des  régions  où  il  sera  bien  plus  avantageux  de  coloniser 
(ce  mot  n'est  pas  trop  fort)  :  la  Haute  Proveim,  le  Périg^ord,  le 
Limousin^  le  Comminges  et  le  Bigorre,  où  la  population  s'est  terri- 
blement raréfiée,  où  la  terre  est  excellente  et  le  climat  plus  agréable 
que  dans  nos  pays  du  Nord,  sont  des  endroits  de  grand  avenir,  où, 
sans  quitter  la  France,  on  peut  se  mettre  aussi  au  large  et  à  l'aise 
que  dans  les  colonies.  Si  l'on  ne  veut  pas  aller  si  loin,  il  y  a  dans 
nos  fermes  de  Normandie  ou  de  la  Beauce,  ou  de  l'Ile-de-France, 
d'excellents  points  d'élevage  et  de  production,  pour  les  industries 
du  lait  en  particulier.  Les  pays  de  l'Ouest  ne  sont  pas,  en  général,  à 
conseiller,  pour  rinstalialion  ;  leur  population,  s'étant  conservée 
dans  les  traditions,  estassez  dense,  et  il  vaut  mieux  se  diriger  vers 
les  points  où  il  y  a  des  vides  à  combler.  Il  n'en  faut  pas  moins 
retenir  que  les  terres  prennent  de  la  valeur  là  où  la  population  est 
plus  dense  et  en  perdent  dans  le  cas  contraire. 

Le  but  que  nous  poursuivons,  en  effet,  n'est  pas  seulement  de 
donner  la  satisfaction  due  aux  besoins  de  chaque  famille  en  parti- 
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cuUer;  mais  de  reconstituer  ainsi,  peu  à  peu,  la  grande  famille^  la 
Plus  Grande  Famille  qui  soit  en  France,  celle  de  tous  les  Français. 
Si  de  pauvres  égarés  en  sont  encore  à  de  misérables  querelles 
comme  celles  suscitées  depuis  si  longtemps  avant  la  guerre  par  des 
manœuvres,  ayant  leur  origine  à  l'étranger,  montrons-leur  que  tout 
cela  est  périmé  ;  affirmons  par  notre  attitude  constante,  par  tous 
nos  actes,  que  l'avenir  est  à  la  France  qui  travaille,  à  la  France 
agricole^  industrielle,  commerciale,  coloniale  ;  —  arrière  les  divi- 
sions —  vivent  les  nombreuses  familles  remplissant  la  France  et  le 
monde  de  la  vie  française,  des  mœurs  françaises,  du  nom  français. 
Si  les  4  millions  de  Canadiens  sonl  venus  des.  65.000  colons  du 
xvm*  siècle  ;  s'ils  ont  envoyé  dans  les  rangs  de  nos  alliés 
200.000  de  ces  fils  de  France  d'outre-mer,  c'est  qu'en  ce  pays  la 
grande  famille  /raîica/se  n'avait  jamais  perdu  ses  droits.  On  raconte 
que,  là-bas,  le  prêtre  d'une  paroisse  est,  de  droit,  parraiû  du 
vingt-cinquième  enfant.  Et  on  ajoute  qu'il  y  a  de  nombreux  prêtres 
parrains,  au  Canada.  Puissions-nous  reprendre  ces  mœurs  de 
vieille  France  et  voir  notre  nation,  fidèle  à  son  passé,  montrer  à 
l'univers  ce  que  vaut  et  ce  que  peut,  Dieu  aidant,  la  race  française. 

Je  ma  résume  et  je  conclus.  Il  y  a  de  grandes  familles  éprouvées. 
II  y  a  de  vastes  espaces  de  la  terre  de  France  prêts  à  leur  donner 
asile  et  à  être  fécondés  par  leurs  soins. 

Nous  assistons  cbea  nos  ennemis  à  la  mobilisation  à  outrance  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  guerre  :  ceci,  par  l'union,  procurée 
par  l'autoritarisme  aux  limites  du  possible.  Nous  avoas,  Die^u  merci, 
mieux  que  cela  :  l'union, dans  l'amour  de  la  famille,  dufoyer^  de  la 
patrie  représentée  par  le  clocher,  la  terre  natale.  Déjà  les  résultats 
de  cette  providentielle  union  ont  étonné  nos  ennemis,  en  triomphant, 
à  la  Marne,  de  forces  qu'ils  croyaient  invindbles.  Le  premier  et  le 
deuxième  Emprunt  national  ont  montré  que  l'entente  générale  se 
maintient  dans  de  superbes  conditions.  Cela  suffit-il?  —  Tant  qu'il 
y  aura  des  terres  en  friche,  de  pauvres  femmes  forcées  de  céder  la 
place,  sans  être  remplacées  dans  leur  ferme,  des  propriétaires  aux 
abois  ne  rouvant  personne  pour  labourer  leur  sillon,  nous  répon- 
drons :  «  Non  !  cela  me  suffit  pas  !  trop  de  divisions  subsistent  ;  on 
ne  fait  pas  assez  pour  les  agriculteurs.  » 

On  parle  beaucoup  de  compenser  aux  campagnards,  qui  forment 
les  deux  tiers  de  l'armée  du  front,  les  fortes  journées  payées  aux 
travailleurs  de  farmée  des  usines  pour  un  labeur  non  moins  utile, 


438 


LE  PROBLÈME  DE  LA  CHERTÉ  DE  LA  VIE. 


mais  moins  périlleux.  Serait-il  impossible  de  trouver  une  organisa- 
lion  complétant  les  caisses  de  prêt  mutuel  par  des  avances  agricoles 
en  nature  aux  femmes  de  ceux  qui  combattent  et  meurent  face  à 
l'ennemi,  ou  simplement  de  faire  labourer  gratuitement  les  terres 
de  tout  cultivateur  ayant  un  an  de  front?  Produire  du  pain  est  non 
moins  nécessaire  que  produire  des  munitions  ;  aidons  les  familles 
rurales,  qui  sont  le  fond  de  la  race,  à  travailler  ce  sol  fécondé  par 
nos  pères,  à  reconstituer  la  race  sur  le  sol.  S'il  faut  des  sacrifices 
pour  la  victoire,  faisons  les  complets,  pour  qu'elle  soit  complète. 
Que  chaque  possesseur  d'une  parcelle  de  l'économie  nationale  soit 
bien  persuadé  qu'aucun  placement  ne  vaut  celui  qui  soutient  un 
<îompatriole  dans  sa  famille  et  dans  ses  affaires,  agricoles  surtout. 
Ainsi  reverrons-nous  de  belles  et  grandes  familles. 

Au  point  de  vue  pratique,  que  les  personnes  habitant  Paris 
s'adressent  à  l'une  des  œuvres  ou  sociétés  procurant  aide  et  main- 
d'œuvre.  La  Plus  Grande  Famille,  24,  rue  du  Mont-Thabor  ;  La 
Maison  et  le  travail  aux  champs,  5,  rue  Edouard- VII,  la  Société 
d'Économie  sociale  qui  aidera,  aussi  bien  que  Pain  d'exil  (secréta- 
riat, 16,  rue  de  Téhéran)  à  soutenir  des  familles  travaillant  ou  \on- 
lant  faire  travailler  la  terre.  Que  les  personnes  fixées  dans  les 
régions  provinciales  s'affilient  immédiatement  au  syndicat  voisin, 
prennent  des  parts  à  la  Société  du  Prêt  mutuel  de  leur  arrondis- 
sement ou  de  leur  canton.  En  permettant  de  faire  des  prêts  aux 
familles  rurales,  elles  les  aideront  à  produire^  et  donc  à  trouver  la 
vie  moins  chère  ;  elles  entreront  en  rapport  avec  ceux  et  celles  qui 
«ont  aux"prises  avec  les  difficultés  terribles  de  l'heure  présente. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  (8,  rue  d'Athènes),  donnera 
les  adresses  de  ceux  de  ses  membres  non  mobilisés  qui  peuvent 
appuyer  les  bonnes  volontés  et  faire  l'union  autour  d'eux,  dans 
chaque  région. 

La  France  victorieuse,  la  France  de  demain,  sera  composée  de 
sociétés  de  familles  nombreuses,  dont  les  membres,  étroitement 
unis,  se  soutiendront  sur  tous  les  terrains.  Hâtons,  par  tous  les 
moyens,  cette  union  précieuse,  indispensable  qui  fut  la  force  de  la 
vieille  France,  qui  sera  celle  de  la  France  de  nos  fils,  plus  grande, 
plus  belle,  plus  puissante  que  jamais,  ayant  repris  son  rang  dans 
le  monde  ! 

Marquis  de  Beaucourt. 


LE 

MOUVEMENT  ANTULLEMAND  EN  FRANCE 


DE  LA  DISPERSION  DES  EFFORTS 
A  L'UNITÉ  D'ACTION 


Dès  les  débuts  de  la  Grande  Guerre^  à  l'instant  même  où  le  vieil 
«sprit  guerrier  de  la  race  se  réveillait  devant  l'imminence  du  péril 
et  où,  soudain  libérés  du  virus  internationaliste  et  pacifiste  dont 
les  Boches  avaient  cru  avoir  infecté  pour  toujours  notre  pays,  les 
isoldats  de  France  arrêtaient  l'envahisseur  barbare  et  lui  infli- 
geaient la  défaite  de  la  Marne,  des  Français  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  avaient  retenus  en  dehors  des  champs  de  bataille  com- 
prirent qu'un  rôle  leur  incombait  à  eux  aussi  dans  l'œuvre  de 
résistance  contre  l'invasion  étrangère  et  que,  si  vieux  ou  si  débiles 
qu'ils  fussent,  ils  pouvaient,  comme  les  jeunes  et  les  forts,  com- 
battre les  ennemis  de  la  Patrie. 

Instruits  par  les  effarantes  révélations  de  V Avant-Guerre  q\x'i\'& 
«e  décidaient  à  ne  plus  considérer  comme  un  aimable  roman- 
feuilleton,  et  par  les  nombreuses  manifestations  de  l'infiltration 
austro-boche  dans  notre  finance,  dans  notre  commerce,  dans  notre 
industrie,  dans  notre  législation,  dans  nos  écoles,  dans  nos  mœurs 
et,  hélas  jusque  dans  nos  familles,  qui  venaient  chaque  jour  à  leur 
connaissance,  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  énergiques  parmi 
les  gens  de  l'arrière  eurent  l'audace  de  s'attaquer,  eux  simples 
particuliers  isolés,  au  formidable  réseau  d'influences  boches  que 
nos  ennemis  avaient  su,  en  profitant  de  notre  naïve  confiance  et 
aussi  de  quelques  complicités  intéressées,  étendre  sur  notre  pays 
aussi  bien  d'ailleurs  que  sur  beaucoup  d'autres.  Emportés  par  un 
bel  élan  d'indignation  contre  les  fourriers  de  l'invasion  étrangère 
et  d'amour  pour  la  Patrie,  ces  faibles  et  ces  isolés  eurent  le  courage 
d'agir  dans  la  pensée  que  îa  guerre  faite  par  eux  aux  envahisseurs 
pacifiques  des  périodes  de  paix  et  aux  agents  non  moins  paci- 
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fiques  du  peuple-espion  rendrait  un  peu  moins  ardue  la  tâche  de 
nos  poilus  et  leur  épargnerait  bien  des  sanglants  sacrifices. 

Malheureusemenl,  dans  leur  généreux  enthousiasme,  les  pa- 
triotes avisés  qui  furent  I>es  fondateurs  et  les  promoteurs  des 
nombreuses  lignes  antiallemandes  et  antigermaniques  surgies  sur 
le  sol  de  France  dès  septembre  et  octobre  1914  mésestimèrent  un 
peu  trop  la  formidable  puissance  à  laquelle  ils  s'attaquaient  et  ne 
comptèrent  pas  assez  avec  l'égoïsme  des  mauvais  citoyens  enclins 
à  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  ce  qui  les  aurait  forcés  à  sacri- 
fier, si  peu  que  ce  fût,  de  leurs  intérêts  personnels  d'individu  ou  de 
parti.  Ils  crurent  moins  avancé  qu'il  ne  l'était  en  réalité  l'exlraor- 
dinaire  travail  de  termite  accompli  parles  surhommes  qui,  avant  de 
lancer  leurs  hordes  armées  à  l'assaut  du  sol  de  France,  avaient 
préparé  la  venue  de  leurs  soldats  par  une  longue  et  sournoise 
invasion  pacifique  réalisée  par  l'action  combinée  de  financiers_, 
d'hommes  d'atfaires,  de  commerçants,  d'industriels,  de  prolessears 
à  lunettes  d'or,  de  savants  congressistes,  de  courtauds  de  boutique 
et  de  bonnes -d'enfants  pour  qui  l'espionnage  tant  militaire  que 
commercial  avait  été  le  plus  sacré  des  devoirs,  et,  av^ec  l'esprit  de 
particularisme  outrancier  dont  notre  pays  souffre  depuis  plus  d'un 
siècle,  ils  crurent  pouvoir  combattre  par  petits  groupes  isolés  sans 
prendre  la  peine  d'unir  et  de  coordonner  les  efforts  des  associa- 
tions antiboches  créées  ici  ou  là  au  hasard  des  relations  d'un 
chacH/n. 

Il  en  fut  peu  parmi  ces  associations  qui  s<yii«gèrent  dès  le  début  à 
la  nécessité  de  l'union  pour  faire  œuvre  utile  contre  un  ennemi 
nombreux,  puissant  et  organisé.  Quelques-unes  d'entre  ces  asso- 
ciations caressèrent  trop  longtemps,  l'espoir  de  réaliser  l'unité  par 
l'absorption  pure  et  simple  des  autres  et,  en  attendant  la  réalisa- 
tion de  ce  rêve  chimérique,  chaque  ligue j  si  chétive  et  si  peu  nom- 
breuse qu'elle  fût,  se  crut  un  nouveau  David  capable  de  venir  à 
bout  d'un  Goliath  et  de  briser  avec  ses  m<jd'e9tes  forces  le  bloc 
compact  constitué  par  la  monstrueuse  association  des  immigrés 
d'importation  boche,  restés  allemands  de  cœur,  des  nationaux  et 
des  neutres  volx^ntairement  demeurés  intéressés  dans  les  affaires 
boches  et  des  élèves  impénitents  de  la  pensée  boche. 

Avec  la  disproportion  des  forces  en  présence,  d'une  part,  des 
assaillant»  s'ignorant  les  uns  les  autres  et  combattant  en  ordre 
dispersé  sans  aucun  plan  d'ensemble  et  d'autre  part,  une  coalitTon 


LE  MOUVEMENT  ANTIALLEMANH  EN  FHANCE. 


441 


d'intérêts  puissants  réunis  dans  une  véritable  associalion  occulte, 
les  résultats  obtenus  par  les  lignes  antigermaniques  île  pouvaient 
être  que  des  plus  minimes.  Le  réseau  des  influences  bocbes  et 
pro-boches  légèrement  entamé  ici  et  là  demeurait  solide  dans  son 
ensemble  et  paraissait  défier  tous  les  efforts  des  pygmés  acharnés 
à  le  combattre. 

Convaincus  enfin  par  les  fruits  amers  de  l'expérience,  les  plus 
actives  des  associations  anligermaniques,  celles  qui  ne  s'étaient 
pas  laissé  détourner  de  leur  but  par  des  agents  boches  subreptice- 
ment introduits  dans  leurs  conseils  et  qui,  par  leurs  enquêtes,  par 
leurs  publications,  par  leurs  vœux  ainsi  que  par  leurs  communi- 
cations à  la  presse  et  aux  pouvoirs  publics  ont  fait  la  plus  utile 
besogne,  comprirent  la  nécessité  d'unir  leurs  efforts  et  de  s'en- 
tendre loyalement  en  vue  d'une  action  commune  contre  l'ennemi 
commun. 

Des  pourparlers  furent  engagés,  des  terrains  d'entente  furent 
cherchés  avec  la  plus  grande  volonté.  Des  entretiens  cordiaux 
eurent  lieu  dès  juin  1915  entre  des  représentants  de  la  Ligue  aoti- 
austro-allemande  et  de  la  Ligue  antiallemande  de  Marseille.  Un 
peu  plus  tard,  en  novembre,  le  président  du  Club  antigermûnique 
de  France  crut  un  instant  toucher  au  but  lorsqu'il  organisa  un 
Congrès  anligermanique  auquel  étaient  conviées  toutes  les  ligues 
antiboches  de  France  et  des  pays  alliés  et  qui  devait  mettre  en  pré- 
sence les  représentants  des  organisations  françaises  les  plus  quali- 
fiées. Ce  Congrès  ayant  dû  être  diiféré  à  la  veille  du  jour  fixé  pour 
son  ouverture,  des  conférences  n'en  eurent  pas  moins  lieu  à  Paris 
entre  des  délégués  de  ligues  parisiennes  et  de  ligues  provinciales 
réunis  en  vue  de  l'élaboration  d'un  programme  d'action  commune 
et  de  la  détermination  des  principes  communs  à  toutes  les  associa- 
tions sincèrement  antiboches. 

Par  suite  de  l'abstention  de  certaines  ligues,  puis  des  hésitations 
de  certaines  autres  qui  finirent  par  se  retirer  après  avoir  participé 
plus  ou  moins  longtemps  aux  pourparlers  (1),  la  Fédération  souhai- 
tée dès  cette  époque  par  la  majorité  des  antiallemands  ne  put 
être  réalisée  dans  ces  conférences  qui  aboutirent  cependant  à  la 

(1)  Les  ligues  et  associations  dont  les  délégués  assistèrent  à  une  ou  plusieurs  de 
ces  conférences  sont  :  la  Ligue  nationale  antiaustro-allemande,  la  Ligue  antiaus- 
tro  germanique,  la  Ligue  antiallemande  de  Marseille,  le  Club  antigermanique  de 
France,  l'Association  des  Hôteliers  français,  Patiia,  union  française  d  acheteuse?, 
la  Ligue  anti-allemande  (iParis),  et  la  Ligue  antiallemande  de  Caen. 

L>  Réf.  Soc,  1"  décembre  1910.  8»  Sér.,  t.  II  (t.  LXX'l  co!.).  30 
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rédaction  d'un  programme  d'action  à  l'élaboration  duquel  partici- 
pèrent tout  particulièrement  les  représentants  de  la  Ligue  anti- 
auslro-allemande  et  de  la  Ligue  anti-allemande  de  Marseille. 

Moins  d'un  mois  après  la  dernière  des  conférences  en  question 
qui  avaient  eu  lieu  à  Paris,  30,  rue  Montaigne,  chez  le  président 
de  V Association  des  Hôteliers  français,  neuf  associations  anlialle- 
mandes  de  province,  la  Ligue  antiallemande  de  Marseille  et  des 
Bouches-du- Rhône ^  la  Ligue  nationale  de  défense  des  intérêts  fran^ 
çais  (Lyon),  le  groupe  dauphinois  de  cette  ligue,  la  Ligue  antialle- 
mande de  Toulon  et  du  Var,  la  Ligue  de  Protection  Nationale  de 
Nice  et  des  Alpes-Maritimes^  la  Ligue  antiallemande  des  régions  de 
Mâcon^  Charolles  et  Tournus,  la  Fédération  antiallemande  de  Nancy, 
la  Ligue  antiallemande  de  Draguignan  et  le  Syndicat  commercial 
algérien  (26®  groupe  antiaustro-allemand)  (1)  réunies  à  l'occasion  de 
l'Exposition  de  Lyon,  constituèrent,  le  10  février  1916  et  sur  les 
bases  mêmes  du  programme  élaboré  à  Paris,  une  fédération  natio- 
nale :  la  Fédérationdes  Ligues  antiallemandes  de  VEst  et  du  Sud-Est, 
dont  le  siège  fut  fixé  à  Lyon. 

Peu  après,  trois  des  associations  parisiennes,  qui  avaient  active- 
ment participé  à  tous  les  pourparlers  en  vue  de  la  constitution 
d'une  fédération  nationale  et  à  l'élaboration  du  programme  dont 
nous  venons  de  parler,  réussirent  enfin  à  constituer,  toujours  sur 
les  mêmes  bases,  la  Fédération  des  Ligues  Nationales  pour  la  défense 
des  droits  et  des  intérêts  de  la  France  (siège  social  :  10,  rue  de  Lan- 
cry),  dont  les  statuts  provisoires  furent  déposés  le  13  mai  1916, 
au  nom  de  la  Ligne  nationale  antiaustro- allemande,  du  Club  anti- 
germanique de  France  et  de  la  Ligue  antiaustro-germanique.  Depuis 
lors,  l'Association  des  Hôteliers  français,  la  Société  nationale  de 
Défense  des  intérêts  français,  la  Ligue  anti- allemande  d'Anjou  et 
enfin  la  très  active  et  très  puissante  Ligue  aniiallemande  (de  Paris) 
ont  adhéré  à  cette  Fédération  qui,  à  la  fin  du  mois  de  novembre 
1916,  réunit  ainsi  sept  associations  antigermaniques,  sans  compter 
le  comité  de  Rouen  de  la  Ligue  antiaustro-allemande,  comité  qui, 
à  raison  de  son  activité  et  du  nombre  des  adhérents  groupés  autour 
de  lui  pourrait  fort  bien  être  considéré  comme  valant  à  lui  seul  une 
association. 

(1)  Trois  autres  ligues  de  province  ont  adhéré  depuis  lors  à  la  Fédération  de 
l'Est  "61  du  Sud-Est,  laquelle  a  tenu  deux  congrès  régionaux,  l'un  à  Lyon,  les  22 
«t  23  juillet  1916,  et  l'autre  à  Marseille,  les  16  et  17  octobre. 
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La  constitution  de  cette  Fédération  des  Ligues  Nationales  pré 
sente  une  signification  d'autant  plus  grande  pour  l'avenir  du  mou- 
vement anti-allemand  que  toutes  les  associations  françaises  ayant 
adhéré  au  Comité  International  des  Associations  Antigermaniques 
appartiennent  soit  à  celte  fédération,  soit  à  la  Fédération  des  Ligues 
antiallemandes  de  VEst  et  du  Sud  Est  et  que  les  deux  secrétariats 
généraux  du  Comité  international  des  associations  antigermaniques 
et  de  la  Fédération  des  Ligues  Nationales  ont  été  confiés  aux  mêmes 
personnes  et  se  trouvent  réunis  dans  les  mêmes  locaux. 

Le  mouvement  fédéralif,  à  la  tête  duquel  se  sont  mis  les  deux 
grandes  fédérations  antiboches  de  France,  a  par  ailleurs  recueilli 
de  très  précieux  encouragements  ainsi  qu'en  fait  foi  la  liste  des 
membres  du  Comité  de  patronage  de  la  Fédération  des  Ligues 
Nationales  qui,  bien  qu'encore  en  formation,  réunit  déjà  les  person- 
nalités dont  les  noms  suivent  : 

M"^  Juhette  Adam,M'^*^  Mâcherez, présidente  de  l'Association  des 
dames  françaises  de  la  Croix-Rouge  deSoissons  ;  M"'^  Jeanne  Rega- 
mey,  M'"*  Louise  Zeys  ;  MM.  l'abbé  Welterlé,  ancien  député  protes- 
tataire d'Alsace,  président  du  Comité  international  des  Associations 
antigermaniques  ;  Emile  Bertin,  directeur  honoraire  du  génie  mari- 
time, membre  de  l'Institut,  président  de  la  Ligue  française;  l'ami- 
ral comte  d'Abnour,  vice-président  de  la  Ligue  française  ;  M^'  Hers- 
cher,  archevêque  de  Laodicée,  vice-président  de  la  Ligue  fran- 
çaise; Jean  Aicard,  de  l'Académie  française;  Henri  AUouard,  sta- 
tuaire, président  des  Parisiens  de  Paris  et  du  cercle  Volney  ; 
Georges  Blondel^  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques, 
vice-président  de  la  Société  d'Économie  sociale;  le  prince  Jacques 
de  Broglie,  le  chanoine  Collin,  de  Metz,  directeur  du  Lorrain  ; 
Henri  Desgrange,  directeur  de  VAuto,  président  du  Comité  d'édu- 
cation physique  ;  Emile  Flourens,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères,  Léon  Francq,  vice-président,  fondateur  du  Comité 
national  pour  la  réparation  intégrale  des  dommages  de  guerre; 
Gauthier  de  Clagny,  Jules  Harmand,  ambassadeur  de  France  ; 
Paul-Albert  Helmer,  directeur  des  Nouvelles  de  France,  ancien 
député  protestataire  d'Alsace,  Georges  Lecomte,  ancien  président 
de  la  Société  des  Gens  de  Lettres;  Lepelletier,  secrétaire  général 
de  la  Société  d'Économie  sociale;  Georges  Manchez,  rédacteur 
d^n  Temps  ;  Pierre  du  Maroussem,  vice-président  de  la  Société 
d'Économie  sociale;  P.  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  le 
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général  baron  Rebillot,  Frédéric  Regamey,  vice-président  du 
Comité  franco-tchèque  ;  G.  Simon,  maire  de  Nancy,  membre  du 
Comité  d'action  de  la  Ligue  du  Souvenir  ;  Henri  Welschinger, 
membre  de  l'Institut  et  le  grand  artiste  Adolphe  Willette. 

Ajoutons  que  M  Victor  Cambon,  l'éminent  ingénieur  et  écono- 
miste, a  accepté  d'être  président  d'honneur  de  cette  Fédération  dont 
les  vice-présidents  sont  M.  G.  Lyon,  président  de  la  Ligue  anti- 
austro-allemande,  M.  L.  Laurent,  président  du  Club  antigerma- 
nique de  France  et  M.  Charles  Chaigneau,  président  de  la  Ligue 
|inti-allemande. 

Bien  que  les  deux  grandes  fédérations  antiallemandes  ne  soient 
pas  encore  unies  par  un  lien  fédéralif  officiel,  l'entente  la  plus 
amicale  et  la  plus  cordiale  n'a  pas  cessé  un  iilslant  d'exister  entre 
ces  deux  fédérations. 

Cette  entente  s'est  même  transformée  parfois  en  une  collabora- 
tion intime.  Un  vœu  volé  par  la  Fédération  de  l'Est  et  du  Sud-Est 
à  son  Congrès  de  Lyon  des  22  et  23  juillet  1916  a  été  adopté  succes- 
sivement et  dans  les  mêmes  termes  par  les  diverses  ligues  faisant 
partie  de  la  Fédération  des  Ligues  Nationales. 

Non  contente  de  s'être  ainsi  ralliée  à  un  vœu  de  la  grande  fédé- 
ration régionale  qui  avait  réclamé  la  dénaturalisation  obligatoire 
des  naturalisés  demeurés  après  leur  naturalisation  les  agents  com- 
merciaux ou  financiers  de  leur  pays  d'origine  (1),  la  Fédération  des 
Ligues  Nationales^  a,  par  l'intermédiaire  de  la  Ligue  antiaustro- 
allemande  et  de  la  Ligue  antiaustro-germanique,  collaboré  aux  tra- 
vaux du  Congrès  tenu  à  Marseille,  les  16  et  17  octobre  dernier  par 

(1)  Adopte  et  fait  sien  le  vœu  suivant  émis  par  le  Congi  ès  de  la  Fédération  des 
Ligues  anti-germaniques  de  l'Est  et  du  Sud-Est,  réuni  à  Lyon,  les  22  et  23  juillet 
1916; 

Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  du  projet  de  loi  sur  le  retrait 
des  naturalisations  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Viviani  soit 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sera  réputé  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine  le  naturalisé  qui  depuis  la 
naturalisation  aura,  dans  son  pays  d'origine,  soit  fait  un  ou  plusieurs  séjours,  soit, 
acquis  des  propriétés,  soit  participé  à  des  entreprises  agricoles,  financières,  com- 
merciales ou  industrielles,  soit  possédé  un  domicile  ou  une  résidence  durables. 

«  Sera  également  réputé  avoir  conservé  sa  nationalité,  le  naturalisé  qui,  posté- 
rieurement à  sa  naturalisation,  aura  contracté  mariage  ou  fait  contracter  mariage 
à  ses  enfants  avec  des  sujets  de  son  pays  d'origine. 

«  De  même  celui  qui  aura  été  en  France,  aussi  bien  (jue  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  pays  de  Protectorat  : 

«  Soit  importateu]',  autrement  que  d'une  manière  tout  accidentelle,  de  produits 
manufacturés  provenant  de  sa  patrie  d'origine; 

«  Soit  représentant  ou  mandataire  de  maisons  de  commerce  ou  d'industrie  de 
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la  Fédération  de  l'Est  ef  du  Sud-Est  :  Elle  y  a  soutenu  deux  vœux 
présentés  par  le  délés^né  général  de  la  Fédération  des  Ligues  Natio- 
nales et  tendant  l'un  à  interdire  toute  association  commerciale  ou 
financière  entre  un  Français  et  un  Austro-Boche  (1)  et  l'autre  à  faire 
modifier  la  législation  sur  les  sociétés  de  manière  à  ne  plus  per- 
mettre à  des  Austro-Boches  de  posséder  les  capitaux  dirigeants 
dans  une  entreprise  constituée  d'après  la  loi  française  alors  que  les 
capitaux  français  y  seraient  réduits  au  modeste  rôle  de  capitaux 
dirigés  {t). 

sa  patrie  d'origine,  ou  comptant  d'anciens  compatriotes  parmi  ses  directeurs  (alors 
-même  qu'il  s'agirait  d'une  Société  constituée  conformément  à  la  loi  française); 

«  Soit  introducteur  sur  le  marché  financier  français  de  valeurs  de  sa  patrie, 
d'orif-ùne; 

«  Soit  intermédiaire  ou  participant  à  un  titre  quelconque  dans  une  opération 
ayant  abouti  à  un  prêt  consenti,  sous  forme  de  participation  ou  autrement  à  une. 
maison  de  banque,  de  commerce  ou  d'industrie  de  sa  patrie  d'origine.  » 

(1)  Vœu  tendant  à  interdire  à  un  citoyen  français  de  s'associer  dans 
l'avenir"  avec  un  sujet  d'un  pays  ennemi.  — Emet  le  vœu  :  1°  Qu'il  soit  interdit 
par  la  loi  à  tout  Français  de  passer  à  l'avenir,  avec  un  sujet  ou  citoyen  de  l'un 
des  pays  adversaii*es  de  la  France  pendant  la  guerre  actuelle,  aucun  contrat 
d'association  en  vue  d'une  entreprise  ou  d'opérations  financières,  commerciales,  ou 
industrielles  de  quelque  nature  que  ce  soit,  consortium  financier  compris; 

Que  ladite  mterclicHon  s'étende  aux  bénéficiaires  de  permis  ,de  séjour^' 
appartenant  aux  ualionalités  ennemies  ; 

2°  Que  la  concession  d'un  permis  de  eéjour  à  un  financier  ou  commerçant 
étranger,  soit,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  subordonnée  à  cette  condition  qu'il 
aura  justifié  n'être  pas  l'associé  d'un  sujet  ou  citoyen  de  l'un  des  pays  ayant  été 
en  guerre  avec  la  France  pendant  la  Grande  Guerre; 

3"  Qu'une  peine  de  cinq  ans  de  réclusion,  au  minimum,  soit  infligée  au  béné- 
(iciaire  de  permis  de  séjour  qui,  grâce  à  une  fausse  déclaration,  aurait  obtenu  par 
fraude  un  permis  de  séjour  auquel  il  n'avait  pas  droit; 

40  Qu'une  loi  déclare  dès  maintenant  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
tous  les  contrats  d'association,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  auraient  été  passés 
entre  des  nationaux  et  des  sujets  ou  citoyens  de  pays  en  guerre  avec  la  France, 
bénéficiaires  ou  non  de  permis  de  séjour,  exception  étant  faite  seulement  en  faveur 
des  sujets  ottomans,  des  Italiens,  des  Roumains,  des  Slaves  et  des  Danois  (d'Alle- 
magne ou  d'Autriche  qui  auraient  déclaré  répudier  toute  allégeance  envers 
l'Empice  ottoman,  l'Allemagne  ou  l'Autriche-Hongrie  et  sollicité  leur  admission 
immédiate  ou  éventuelle  dans  la  nationalité  à  laquelle  ils  se  rattachent  par  leur 
origine  ethnique,  sans  qu'aucun  compte  puisse  être  tenu  de  leur  lieu  de  naissance; 

5*^  Que  la  loi  prononce  la  nullité  desdils  contrats  d'association  dès  maintenant 
et  sans  attendre  la  fin  des  hostilités,  tout  en  stipulant  que  le  montant  des  indem- 
nités justement  dues  à  celui  des  contractants  dont  les  intérêts  seraient  lésés  par  la 
fléclaration  d'annulation  du  contrat  d'association,  ne  soit  payé  qu'à  la  fin  de  la 
guerre,  aussi  bien  aux  ressortissants  de  pays  en  guerre  avec  la  France  qu'aux 
séquestres  de  leurs  biens,  et  alors,  si  possible,  par  simple  imputation  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  guerre  mise  à  la  charge  de  leur  pays,  lequel  ?era  chargé 
d'indemniser  ses  nationaux  expropriés,  selon  la  forme  imposée  à  la  France  en  1871, 
pour  la  cession  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  au  nouvel  Empire  d'Aile 
magne. 

(2)  Vœu  tendant  à  modifier  la  législation  sur  les  Sociétés.  —  Emet  le  vœu  que 
la  législation  sur  les  sociétés  soit  modifiée  sans  délai  de  telle  façon  : 

\o  Que  les  nationalités  actuelles  et  successives  des  propriétaires  d'actions  qui 
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Les  deux  fédérations  françaises  ont  enfin  travaillé  de  concert  à 
la  formation  du  Comité  International  des  Associations  antigerma- 
niques qui  fut  définitivement  constitué  le  il  septembre  dernier 
sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  Wetterlé. 

Aussi  avons-nous  tout  lieu  de  croire  qu'à  la  suite  des  collabora- 
tions successives  rappelées  ci-dessus,  les  vingt  associations  anti- 
boches appartenant  aux  deux  fédérations  françaises  unies  dans  le 
Comité  International  des  Associations  antigermaniques  ne  tarderont 
pas  à  créer  l'organisme  indispensable  pour  assurer  la  coordination 
constante  de  leurs  efforts  et  à  constituer  une  sorte  de  bureau  inter- 
fédéral dont  le  rôle  sera  de  maintenir  l'unité  dans  l'action  des  deux 
fédérations,  et,  tout  en  respectant  leur  indépendance  réciproque,  de 
doubler  leur  puissance  le  jour  ouV  Union  des  Fédérations  Françaises 
aurait  à  présenter  quelque  revendication  en  faveur  des  Français  de 
France. 

L'Union  des  multiples  associations  anliallemandes,  d'abord 
dans  deux  grandes.fédérations  qui  finiront  par  englober  les  quel- 
ques ligues  sincèrement  antiboches  demeurées  jusqu'ici  en  dehors 
du  mouvement  fédératif,  puis  dans  une  confédération  nationale 
unique,  ne  constituera  pas  une  simple  union  nominale  réalisée  sur 
le  papier,  mais  inopérante  en  fait. 

Nous  sommes  aujourd'hui  avec  la  Fédération  des  Ligues  Natio- 
nales et  la  Fédération  des  Ligues  anliallemandes  de  VEst  et  du  Sud- 
Est  y  comme  nous  le  serons  demain  avec  V Union  des  Fédérations 
Françaises,  en  présence  de  l'union  effective  et  voulue  d'associa- 
tions qui  ont  compris  la  nécessité  de  constituer  le  bloc  des  Fran- 
çais voulant  que  la  France  soit  aux  Français  et  à  leurs  amis,  et  qui 
ont  senti  que  le  bloc  ainsi  formé  à  l'exclusion  de  tout  élément  d'une 
sincérité  douteuse  pourrait  seul  disposer  de  la  puissance  néces- 

désireraient  jouir  du  droil  de  vote  aux  assemblées  d'actionnaires  soient  obliga- 
toirement portées  sur  les  registres  des  sociétés  ainsi  que  sur  les  eerlificats  délivrés 
aux  porteurs  d'actions  mises  au  nominatif  (actions  et  parts  de  fondateur); 

2°  Que  le  droit  de  vote  aux  assemblées  d'actionnaires,  tant  ordmaires  qu'extraor- 
dinaires, soit  limité  aux  seuls  porteurs  d'actions  no.  linatives  dont  la  nationalité 
serait  déclarée  à  l'exclusion  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  ressortissants  ou 
auraient  été  ressortissants  des  pays  en  guerre  avec  la  France  penJant  la  Grande 
Guerre  (exception  faite  pour  les  personnes  libérées  du  joug  allemand,  austro- 
hongrois  ou  turc)  et  en  limitant  à  1/3  du  nombre  des  voix  le  nombre  do  celles  pou- 
vant appartenir  à  des  étrangers  ; 

3°  Que,  de  par  loi  et  nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  quorum 
nécessaires  pour  la  validité  d'une  délibération,  soient  r  alculés  en  ne  tenant  complo 
que  des  seules  actions  conférant  le  droit  de  vote. 


LE  MOUVEMENT  ANTIALLEMAND  EN  FRANCE. 


447 


«aire  pour  déjouer  les  intrigues  des  cosmopolites  pro-boches  et 
pour  venir  à  bout  de  l'internationale  austro-boche. 

La  Fédération  des  Ligues  Nationales,  comme  V Union  des  Fédéra^ 
lions  Françaises  qui  sera  constituée  demain,  repoussera  donc  toute 
association  qui  ne  serait  antiboche  que  de  nom,  c'est-à-dire  toute 
association  qui  entendrait  user  de  ménagements  à  l'encontre  des 
naturalisés  à  la  Delbruck,  Hes  agents  commerciaux  ou  financiers 
de  l'Allemagne,  naturalisés  ou  non,  des  maisons  de  commerce 
mixtes  mi-nationales,  mi-austro-allemandes  et  des  consortium 
financiers  panachés  d' Austro-Boches. 

Composée  d'associations  sincèrement  adversaires  des  étrangers 
indésirables  et  de  ceux-là  seuls,  c'est-à-dire  des  sans  patrie  et  des 
Boches  hypocrites  qui  cherchent  à  dissimuler  leur  ôrigine,  et  d'as- 
sociaiions  bien  décidées  à  favoriser  la  main-d'œuvre  nationale  à 
rencontre  de  ia  main-d'œuvre  austro-boche  et  les  produits  natio- 
naux, avec  subsidiairement  les  produits  des  pays  alliés  et  amis,  au 
détriment  des  produits  de  provenance  austro-boche  ou  qui  vien- 
draient de  régions  dont  les  habitants  auraient  jusqu'au  bout  lié 
leur  sort  à  celui  de  l'Allemagne,  la  Fédération  des  Ligues  Natio- 
nales suivra,  nous  n'en  doutons  pas,  une  ligne  de  conduite  très 
réaliste.  Guidée  par  le  seul  souci  de  la  sauvegarde  des  droits  et 
intérêts  de  la  France  et,  par  ailleurs,  aussi  adversaire  de  l'interna- 
tionale austro-boche  que  respectueuse  des  droits  des  étrangers 
loyaux  et  des  intérêts  des  peuples  alliés  et  amis,  la  Fédération  ne 
se  contentera  pas  de  chercher  à  mettre  en  pièces  le  réseau  d'in- 
fluences boches  qui  fut  étendu  sur  notre  pays  et  à  l'empêcher  de  se 
reconstituer,  elle  s'efforcera  de  reconstruire,  d'aider  au  relèvement 
•économique  de  la  France  au  lendemain  des  horreurs  de  la  guerre 
et  de  contribuer  à  maintenir,  sur  le  terrain  économique  comme  sur 
le  terrain  intellectuel  et  artistique,  l'entente  de  notre  pays  avec  ses 
alliés  et  ses  amis  des  temps  d'épreuve.  En  un  mot,  elle  travaillera 
pour  la  prospérité  de  la  France  et  pour  son  bon  renom. 


A. -S.  DU  Mesnil-Thoret, 
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I.  —  POUR  LE  VILLAGE  :  LA  CONSERVATION  DE  LA  CLASSE 
PAYSANNE  (1). —  Voici  un  livre  qui  vient  à  i-on  heure,  au  moment 
où  on  se  préoccupe  chez  nous  de  la  reconstitution  des  régions  dévastées 
par  une  guerre  sans  précédents.  Il  nous  arrive  d'un  pays  voisin,  écrit 
par  la  plume  d'un  ami  de  la  France  (2).  Avant  que  la  confiance  de  ses 
concitoyens  l'appelât  à  siéger  dans  les  assemblées  cantonales  et  fédé- 
rales, M.  le  baron  de  Montenach  s'était  consacré  de  longue  date  à  l'étude 
des  questions  d'art  populaire  (3).  Il  a  mis  en  lumière  avec  un  sens  parti- 
culièrement délicat  l'inlluence  de  cet  art  sur  les  populations,  au  double 
point  de  vue  moral  et  social,  en  demandant  qu'une  place  lui  fût  faite 
dans  l'enseignement  primaire.  La  tradition  est  la  lente  condensation  des 
expériences  séculaires  d'une  race,  elle  s'imprègne  de  la  conception  de 
la  beauté  propre  à  celte  race  qui  trouve  son  expression  dans  l'habitation, 
dans  le  mobilier,  dans  le  vêtement,  dans  ces  mille  objets  que  recueillent 
désormais  les  musées  régionaux  et  qui  font  revivre  sous  nos  yeux  les 
mœurs  et  les  aspirations  du  passé.  Là  où  le  matérialisme  économique 
ne  voit  que  routine  et  usages  désuets  qu'il  faut.se  hâter  de  changer, 
l'art  populaire  conserve  une  formule  esthétique  et  vénérable  des  besoins 
locaux.  Il  joue  dans  la  vie  extérieure  des  individus  un  rôle  ana'ogue  à 
celui  que  Le  Play  attribue  à  la  coutume  dans  la  formation  de  la  légis- 
lation propre  à  chaque  pays  (4). 

On  comprend,  par  suite, que  M.  de  Montenach  se  défie  de  l'introduction 
au  village  des  théories  nouvelles  de  l'urbanisme  (5).  L'agglomération 
rurale  n'est  pas  une  réduction  de  la  ville,  ayant  à  pourvoir  aux  mêmes 
besoins  sur  une  plus  petite  échelle.  Elle  est  un  organisme  spécial^  des- 
tiné à  abriter  une  population  agricole,  quia  besoin  d'espace,  de  bâti- 
ments facilement  accessibles,  étendus  en  surface,  avec  de  larges  déga- 
gements. Chaque  famille doity  être  indépendante  de  sa  voisine,  les  arbres 

(1)  Par  Georges  de  Montenach,  député  au  Conseil  des  Etats  suisses,  1  vol.  ia-8" 
de  xxiv-567  pages,  Payot  et  Oie,  Lausanne  et  Paris,  1916. 

"(2)  On  se  rappelle  le  discours  plein  de  mesure  prononcé  au  Conseil  des  Etats 
par  M.  do^Mo-nlenach,  au  cours  de  la  discussion  rc'cente  relative  à  la  neutralité 
suisse. 

(3)  Ont  paru  successivement  :  L'Art  et  le  peuple,  1903.  —  La  fleur  cl  la  ville, 
1906.  —  Le  prohlèine  de  la  lecture  populaire,  1910.  —  La  réforme  sociale  esthé- 
tique des  cités,  1912.  —  La  formation  du  goût  dans  l'art  et  dans  la  vie,  1914. 

(4)  La  Réforme  sociale  en  France,  livre  VU,  ch.  52,  §  111. 

(5)  Comment  reconstruire  nos  cités  détruites  ?  Notions  d'urbanisme  s'appli- 
quant  aux  bourgs,  villes  et  villages,  par  MM.  Agache,  Auburlin  et  Ptedon,  Pari^^, 
1916. 
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les  tleurs,  le  gazon  forment  entre  les  habitations  des  zones  neutres  qui 
préviennent  les  contacts  trop  brusques  ou  trop  fréquents. 

Conserver  au  village  des  caractères  originaux,  maintenir  intact  le 
milieu  où  ont  vécu  les  générations  précédentes,  c'est  le  moyen  pratique 
de  perpétuer  la  classe  agricole,  véritable  réservoir  des  forces  vives  d'un 
pays,  qui  prouve  en  ce  moment  même  en  France  sa  haute  valeur  patrio- 
tique dans  les  tranchées  du  Nord  et  de  l'Est  où  elle  tient  tête  héroï- 
quement depuis  deux  ans  à  l'agression  allemande,  déconcertée  par  une 
résistance  qu'elle  ne  prévoyait  pas. 

Les  printîipes  essentiels  de  l'organisation  du  village  moderne  ont  été 
exposés  à  merveille  en  1910  au  Congrès  d'art  public  qui  s'est  réuni  à 
Bruxelles  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Ces  théories  ont  reçu 
leur  commentaire  pratique  par  la  construction  du  Village  moderne  qui 
a  constitué  l'un  des  grands  attraits  de  l'Exposition  de  Gand.  La  Belgique 
prenait  ainsi  la  direction  de  ce  mouvement. 

On  ne  peut  penser  sans  ua  serrement  de  cœur  à  ce  p^ys  si  prospère 
alors,  si  préoccupé  de  progrès  et  d'initiatives  généreuses,  devenu  la  vie-, 
tirae  et  la  proie  d'un  voisin  sans  foi  ni  loi,  qui  ne  connaît  plus  d'autre 
règle  de  conduite  que  la  force  brutale,  d'autre  diplomatie  que  le  men- 
songe. Nous  avons  tous  ici  le  ferme  espoir  que,  avant  peu,  la  Belgique 
appliquera  ces  idées  sur  son  propre  territoire  et  que  ses  villages  détruits 
renaîtront  plus  beaux,  réalisations  multiples  et  variées  du  modèle  créé  à 
(îaod. 

Car  le  caractère  essentiel  du  village,  c'est  sa  diversité.  Il  se  présente 
sous  des  caractères  différents  dans  chaque  vallée,  dans  chaque  district  ; 
il  reflète  le  sol,  le  climaf,  les  mœurs,  les  habitudes  et  le  caractère  propre 
des  habitants. 

Il  y  a  cependant  des  organes  qui  se  retrouveront  partout  parce  qu'ils 
sont  nécessaires  à  la  vie  collective  des  habitants:  la  maison  commune, 
l'église,  l'école.  M.  de  Montenach  nous  expose  successivement  leur  rôle, 
au  point  de  vue  économique,  administratif  ou  moral.  L'église,  «la 
maison  de  l'idéal  ».  a  été  de  tout  temps  l'objet  principal  des  préoccu- 
pations esihétiques  de  nos  aïeux.  On  la  voulait  spacieuse,  ornée  de 
sculptures  et  de  tableaux  ;  sa  toiture  dominait  toutes  les  maisons  et  son 
clocher  signalait  de  loin  l'agglomération  masquée  parfois  par  les  arbres 
voisins.  Puis,  autour  de  ces  constructions  essentielles,  qui  revêtent  un 
caractère  plus  ou  moins  monumental,  il  y  a  lafoule  confuse  des  maisons 
et  de  leurs  dépendances,  construites  en  matériaux  fournis  parla  contrée, 
pierre,  briques  ou  bois,  suivant  les  cas,  modifiées  dans  leur  aspect 
d'après  l'exposition,  les  vents  dominants,  la  fréquence  plus  ou  moins 
grande  des  pluies  et  des  neiges.  La  disposition  des  ouvertures,  fa  pente 
du  toit,  la  distribution  intérieure  ont  été  déterminées  par  l'expérience  et 
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<;e  serait  folie  de  songer  à  les  modifier  pour  adopter  des  types  uniformes 
importés  de  la  ville,  produits  d'une  technique  d'école  qui  se  place  en 
dehors  de  ces  considérations  pratiques  des  besoins  et  du  milieu. 

Dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur  re'suine  tout  ce  qui  s'est  fait  et  peut 
se  faire  pour  le  salut  esthétique  du  village,  selon  les  lois  de  la  région. 
Après  avoir  montré  le  rôle  joué  par  les  divers  congrès  d'Art  public 
(Liège  1905,  B  rne  1913)  et  les  sociétés  d'initiative  privée  (Heima- 
thschulz  suisse.  Club  alpin,  Touring-Glub),  il  étudie  le  rôle  des  pouvoirs 
publics  et  la  législation  proîectrice  inaugurée  en  divers  pays,  notam- 
ment  en  Belgique  et  en  Suisse.  11  déplore  l'inertie,  quand  ce  n'est  pas 
l'action  néfaste,  des  municipalités,  trjp  souvent  déterminées  dans  leurs 
décisions  par  l'intérêt  électoral  qui  les  oblige  parfois  à  me'nager  des 
influences  funestes.  Il  est  ainsi  ramené  à  envisager  l'action  individuelle 
comme  la  ressource  capitale  et  conclut  à  la  ne'cessitâ  de  l'éclairer  par 
une  propagande  systématique  et  un  enseignement  approprié. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les  sujets  si  divers  étudiés  dans  ce  volume 
avec  une  précision,  une  abondance  de  documentation  qui  en  rendent  la 
lecture  éminemment  instructive.  Tous  ceux  qni  s'intéressent  à  l'avenir 
Àe  nos  populations  rurales  devraient  en  prendre  connaissance,  car  l'im- 
portance sociale  du  problème  dépasse  de  beaucoup  le  point  de  vue  esthé- 
tique :  il  y  va  de  l'avenir  même  du  pays  dont  le  paysan  est  l'élément 
permanent  et  résistant  par  excellence.  . 

Louis  Rivière. 


II.  —  LE  CHAPITRE  DES  ÉCONOMIES.  —  Il  est  bien  à  l'ordre 
du  jour,  ce  chapitre-là.  Une  ligue  des  économies  a  été  fondée  par 
d'excellents  citoyens  pour  recom  nander  aux  particuliers  l'économie 
dans  le  temps  présent  et  je  puis  attester  qu'elle  est,  dans  la  classe 
moyenne  tout  au  moins,  bien  mise  en  pratique,  soit  par  vertu,  soit  par 
nécessité,  peut-être  plus  souvent  par  nécessité,  mais  enfin  le  résultat 
est  obtenu. 

Tout  cela  est  bon,  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  c'est  que  l'on  entend  des 
impatients  qui  demandent  1  intervention  des  pouvoirs  publics.  A  les 
croi-e,  il  n'y  a  guère  à  espérer  des  particuliers.  Si  le  gouvernement 
s'en  mêle,  à  la  bonne  heure  !  Eh  !  mais,  il  s'en  mêle  déjà,  peut-être  n'est- 
il  pas  inutile  de  rappeler  de  quelle  façon  et  avec  quel  succè?. 

Nous  avons  eu, dès  le  début  de  la  guerre,  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  homme  d'une  rare  intelligence,  on  va  le  voir,  défendant  aux  bou- 
langers parisiens  de  ne  plus  faire,  pendant  la  guerre,  des  petits  pains  et 
des  croissants.  Or  il  faut  savoir  que  dans  la  population  parisienne  des 
milliers  d'hommes  et  de  femmes,  occupés  tout  le  jour  loin  de  leur  domi- 
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<îile,  avaient  l'habitude  de  déjeuner  le  matin  avec  un  petit  pain  ou  un 
croissant;  des  e'coliers  faisaient  de  même.  Ces  gens, libres  le  soir  très  tard, 
étaient  contents  de  pouvoir  dans  l'après-midi  faire  comme  le  matin  afin 
d'attendre  l'heure  du  dîner.  Depuis  deux  ans  et  plus,  les  voilà  privés 
de  cette  ressource  pour  eux  précieuse,  et  il  est  à  craindre  que  ce  soit 
pour  longtemps  encore.  Les  boulangers  afin  de  leur  offrir  quelque  chose 
se  sont  mis  à  faire  des  petites  brioches.  Si  vous  n'avez  pas  de  pain,  disait 
un  dicton  railleur,  prenez  delà  brioche.  Eh  !  vraiment  nous  y  sommes  ! 
On  peut  même  voir  l'après-midi  les  boutiques  des  boulangers  garnies 
comme  elles  ne  l'étaient  pas  auparavant  de  petils  gâteaux  de  toutes 
■sortes  qui  trouvent  acheteurs  dans  la  classe  populaire.  Mais  le  résultat? 
«.  Ce  que  j'avais  jadis  pour  un  sou,  me  disait  dernièrement  une  intéressée, 
je  le  paie  maintenant  trois  et  même  quatre  sous  ». 

Ne  voilà-il  pas  une  belle  économie  procurée  par  l'intervention  étatiste  ? 

Le  préfet  de  la  Seine  a  pris  cette  belle  mesure  à  la  demande  d'un 
certain  nombre  de  petits  patrons  boulangers  qui  lui  ont  représenté  que, 
leur  unique  ouvrier  ou  le  plus  grand  nombre  de  leurs  ouvriers  étant 
mobilisés,  ils  ne  pouvaient  plus  faire  de  croissants  ni  de  petits  pains, 
^lors  que  d'aulres  concurrents  mieux  pourvus  de  personnel  continue- 
raient à  en  faire  ;  n'était-il  pas  juste  alors  d'en  priver  toute  la  population 
pour  ne  pas  leur  nuire  à  eux?  Le  préfet  a  estimé  que  c'était  juste  et  a 
pris  la  mesure  dont  s'agit.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  intérêts 
du  public,  ceux  de  la  masse  des  consommateurs,  ne  sont  nullement 
consultés  à  présent;  il  est  dans  la  tendance  moderne  d'estimer  qu'ils 
sont  faits  pour  les  producteurs  et  que  seule  la  volonté  de  ceux-ci 
importe.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  les  boulangers  qui  ne  pouvaient 
pas  faire  des  croissants  et  des  petits  pains  peuvent  très  bien  faire  des 
brioches  et  des  gâteaux,  de  même  que  leurs  confrères  de  province  con- 
tinuent à  faire  des  croissants,  etc.,  la  mobilisation  n'ayant  pas  sans 
doute  été  sentie  chez  eux.  Bénissons  donc  l'intervention  administrative 
^t  passons  à  autre  chose. 

Un  Décret  applicable,  celui-là,  à  toute  la  France,  ordonne  la  fermeture 
à  six  heures  des  boutiques  autres  que  celles  d'alimentation  ;  ceci  pour 
économiser  l'éclairage.  Seulement  on  n'a  pas  songé  que  la  masse  des  gens 
occupés  tout  le  jour  et  quittant  leur  travail  vers  six  ou  sept  heures  se 
trouve  fort  embarrassée  avec  le  nouveau  régime;  les  achats  de  vêtements, 
de  chaussures,  elc,  vont  se  trouver  fort  difficiles,  de  même  le  chapitre 
des  réparations.  En  revanche,  les  cafés,  débits  et  autres  boutiques  ana- 
logues sont  exceptés  de  la  mesure  et  restent  ouverts  trois  heures  après 
les  autres,  moyen  excellent  de  pousser  à  l'économie  les  citoyens,  ceux 
surtout  des  classes  laborieuses.  De  même  les  théâtres,  les  cinémas,  les 
music-halls  ne  sont  fermés  qu'un  soir  par  semaine,  et  on  a  eu  l'aimable 
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atteation  de  les  fermer  alternativement  afin  qu'il  y  ait  tous  les  soirs  des 
lieux  de  plaisir  ouverts  et  ce  pour  inciter  les  citoyens  tout  à  la  fois  à 
l'économie  et  au  sérieux. 

Il  est  même  question,  si  l'on  en  croit  les  journaux,  de  fermer  les  bou-. 
chéries  deux  jours  par  semaine  afin  d'économiser  sur  la  viande.  On 
n'économisera  rien  du  tout.  Les  Allemands  ont  fait  cela  parce  qa'ils  ont 
le  rationnement.  Les  habitants  de  cet  heureux  pays  ne  touchent  de 
viande  qu'avec  une  carte  sur  laquelle  on  peut  mettre  cinq  cas^s  seule- 
ment par  semaine  au  lieu  de  sept,  mais  en  France  qui  empêchera  ceux 
qui  le  voudront  d'acheter  la  veille  des  fermetures  une  quantité  double 
de  viande  ?  La  viande  se  conserve  très  bien  vingt-quatre  heures  en 
hiver,  et  en  été  on  en  sera  quitte  pour  la  faire  cuire  tout  de  suite  et  la 
manger  froide  ou  réchauffée  le  lendemain. 

Si  le  pouvoir  public  au  lieu  de  chercher  avec  tant  de  sollicitude  —  et 
tant  de  bonheur,  on  le  voit  —  la  paille  qui  se  trouve  dans  l'œil  des  parti- 
culiers, voulait  bien  s'inquiéter  un  peu  de  la  poutre  qui  est  dans  le  sien, 
uous  y  trouverions,  nous  autres  contribuables  et  administrés,  un  sen- 
sible avantage.  Je  n'ose,  on  le  conçoit,  m'étendre  sur  le  chapitre  du  gas- 
pillage des  finances  publiques  :  il  faudrait  montrer  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, surtout  des  hauts  fonctionnaires, accrCi  sans  mesure,  les  aug- 
mentations de  traitement  généreusement  prodiguées  aux  fonctionnaires  à 
cause  de  la  cherté  de  la  vie,  comme  si  cette  cherté  n'existiilpas  pour  les 
contribuables  chargés  de  tout  payer;  les  allocations  prodiguées  à  tort 
et  à  travers  avec  les  conséquences  matérielles  et  surtout  morales  qui  en 
résultent  ;  les  dépenses  résultant  du  défaut  d'ordre  et  d'organisation,  etc. , 
mais  ce  sont  choses  qui  risqueraient  de  me  faire  sortir  du  c^dre  habituel 
de  nos  travaux  et  qui  d'ailleurs  n'apprendraient  rien  au  lecteur  avisé  (1). 
La  conclusion  est  que  l'Etat  ferait  bien  de  mieux  veiller  à  économiser 
l'argent  qu'il  nous  prend,  au  lieu  de  s'occuper  autant  de  nous  obliger  à 
économiser  à  sa  façon  celui  qu'il  nous  laisse. 

HUIJERT- VaLLEROUX  . 

III.  LA  PAPAUTÉ  PARMI  LES  NATIONS.  —  Il  semble  bien 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  changé  dans  le  monde  et  que  cette  triste 
guerre  ait  eu,  au  moins,  le  privilège  de  transformer  certains  errements 
modernes.  N'avons-nous  pas  vu,  dans  l'ordre  religieux,  le  premier 
ministre  de  la  protestante  Angleterre  aller  saluer  le  pape  au  Vatican, 
tandi?,  d'ailleurs,  q'ue  chacun  des  belligérants  s'eflorçait  de  rendre  la 
papauté  favorable  à  sa  cause.  En  France  même,  ne  remarquons-nous 

(1)  Los  lecteurs  désireux  de  se  renseigner  i)ourroiit  lire  dans  l'Officiel  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  dc^s  dépenses  publiques,  les  8  décembre  et 
jours  suivants. 
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pas  certains  indices  précurseurs  d'une  détente,  et  l'union  sacrée  ne  fait- 
elle  pas  espérer,  pour  l'Église  catholique,  des  jours  meilleurs,  tout  au 
moins  des  heures  plus  calmes? 

C'est  que  l'Église  est  un  fait,  et  que,  bon  gré,  mal  gré,  les  hommes 
sont  obligés  de  compter  avec  les  faits. 

Chaque  homme,  comme  l'a  si  justement  remarqué  Fr.  Le  Play,  a  deux 
sortes  de  be^oins  :  les  besoins  spirituels  et  les  besoins  matériels.  A  ces 
deux  sortes  de  besoins,  correspondent  deux  pouvoirs  :  le  pouvoir  spirituel 
et  le  pouvoir  temporel. 

Ces  deux  pouvoirs  autrefois  étaient  réunis  dans  une  même  main.  A 
Rome,  le  paterfamilias  sacritiait  aux  dieux  domestiquas  et  gérait  les 
intérêts  de  la  famille,  il  était  à  la  fois  prêtre  et  administrateur:  de  même, 
'César  était  le  dieu  auquel  Tencens  sacré  était  dû,  sous  peine  de  mort, 
et  qui,  en  même  temps,  dispensait  au  peuple  le  pain  et  les  jeux. 

Il  en  est  de  même  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  où  l'esprit  de 
christianisme  n'a  pas  pénétré  ;  le  sultan  est,  en  Turquie,  l'administrateur 
du  pays  et  le  Commandeur  des  croyants. 

Il  n'est  pas  de  pire  tyrannie  que  celle-là  !  Il  n'est  pas  de  pire  despo- 
tisme que  celui  de  l'homme  qui,  possédant  dans  ses  mains  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  commande  à  la  fois,  pour  ainsi  dire, 
au  corps  et  à  l'âme  de  ses  sujets. 

Et  il  faut  savoir  gré  au  christianisme  (que  certains  prétendent  cepen- 
dant être  le  grand  oppresseur  des  âmes)  de  les  avoir  délivrées,  au  con- 
traire, en  marquant  la  différence  qui  sépare  le  domaine  des  deux  pou- 
voirs et  d'avoir  dit  aux  consciences  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  » 

C'est  le  Christ  qui,  le  premier,  a  séparé  le  pouvoir  spirituel  du  pou- 
voir temporel. 

Pour  séparés  qu'ils  soient,  ces  deux  pouvoirs  ne  sauraient  l'un  l'autre 
s'ignorer. 

VÉglise  libre  dans  VÈtat  libre,  ainsi  que  le  proclament  et  l'entendent 
certains  théoriciens  modernes,  est  une  chimère. 

Il  est,  en  effet,  des  matières  mixtes  qui  dépendent  à  la  fois  du 
pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  civil.  Le  mariage,  par  exemple,  est  un 
acte  purement  civil,  en  ce  sens  qu'il  règle  les  conditions  pécuniaires  et 
civiles  de  l'union,  mais  il  est  également  un  acte  religieux,  en  tant  qu'il 
réglemente  les  obligations  de  fidélité  et  d'assistance  des  époux.  Le  vol 
est  défendu,  à  la  fois,  par  les  loi«  divines  et  par  les  lois  humaines. 

Pour  deux  pouvoirs,  dont  le  domaine  esf^i  mêlé,  et  dont  les  relations 
sont  si  constantes,  Tignorance  serait  un  non  sens  et  un  crime,  au  même 
titre  que  la  lutte  et  la  guerre.  Ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  s'ignorer, 
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il  faut  quM  y  ait  entre  eux  entente,  concorde  et  accord  :  il  faut  qu'il  y  ait 

CONCORDAT. 

*  * 

Si  dans  ses  rapporis  intérieurs  l'État  ne  peut  ignorer  l'Église,  il 
est  également  juste  de  dire  que  la  papauté  ne  peut  être  tenue  en  dehors 
des  rapports  internationaux  existant  entre  les  peuples. 

Sans  vouloir  revenir  sur  le  passé  ,  nous  pouvons  néanmoins  constater 
combien  fausse  se  trouve  aujourd'hui  la  situation  de  la  France  au  regard 
du  Saint-Siège. 

Certains  faits  inouïs  de  cruauté,  tels,  par  exemple,  que  la  déportation 
des  populations  civiles  des  régions  envahies  ont  été  dénoncés  au  Vati- 
can, comme  au  tribunal  suprême,  ayant  seul  qualité  et  pouvoir  pour  les 
flétrir,  au  nom  de  l'éternelle  justice. 

Pour  porter  ces  doléances  au  Saint-Siège,  cependant,  la  France  n'avait 
pas  et  n'a  pas  d'organes  officiels  :  il  lui  faut  emprunter  la  voie,  en 
quelque  sorte  officieuse  et  privée,  des  cardinaux  et  des  fidèles  :  mais  force 
est  bien  de  constater  que  notre  pays,  en  tant  que  nation,  n'a  pas  de 
représentation  officielle  auprès  du  Vatican. 

Et  dans  nos  jours  de  guerre  le  vice  du  système  apparaît  plus  tangible. 

On  avait  à  la  conférence  de  La  Haye  mis  à  l'étude  et  sur  pied  de  mer- 
veilleux systèmes  :  et  ces  théories  n'ont  produit  aucun  résultat. 

C'est  que  la  force  morale  provenant  de  l'autorité  divine  avait  été  trop 
exclusivement  bannie  de  la  discussion. 

Cette  force  morale  ne  saurait  être  méconnue  des  nations  pas  plus  que 
des  individus.  Aujourd'hui  il  apparaît  à  tous  que  la  maxime  :  «  La  Force 
prime  le  Droit  «  doit  à  jamais  disparaître  du  monde.  Il  convient  de 
donner  à  ce  droit  une  réalité  et  une  expression  tangibles.  Et  par  là 
même  il  convient  de  ne  pas  disputer  plus  longtemps  à  la  Papauté  son  rôle 
prépondérant  parmi  les  hommes. 

H.  Ballot. 

IV.  —  SIMPLES  RÉFLEXIONS  DU  TEMPS  DE  GUERRE.  — 

Dans  un  cantonnement  du  front,  un  capitaine  demande  un  jour  à  un  de 
ses  lieutenants  :  «  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  plus  gai,  vous  ne  semblez^ 
pas  heureux  parmi  nous  »  ? 

L'officier  lui  répondit  :  «  Gomment  voulez-vous  que  je  sois  heureux  ? 
Des  quatre  choses  qui  attachent  le  plus  les  hommes  à  la  vie,  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  que  je  trouve  réalisée  ici. 

c(  Je  suis  éloigné  de  mon  foyer,  de  ma  femme  et  de  mes  enfants. 

a  Seul  industriel  au  milieu  de  ruraux  et  d'avocats,  je  ne  puis  parler  à 
personne  des  choses  de  ma  profession. 
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«  Tout  seul  de  ma  région  au  milieu  de  Bordelais  et  de  Méridionaux, 
je  ne  puis  parler  à  personne  des  choses  de  ma  région. 

«  Seul  catholique,  au  milieu  d'indifférents,  de  juifs  ou  de  protestants, 
je  ne  puis  parler  à  personne  des  choses  de  maireligion. 

«  En  dehors  de  ces  quatre  grands  points  :  foyer,  profession,  région, 
religion,  que  reste-t-il  comme  sujet  intéressant  de  conversation  qui  puisse 
m'offrir  quelques  distractions  ?  » 

Cet  officier,  par  son  éducation,  avait  le  sentiment  des  choses  qui  lui 
manquaient,  et  il  était  capable  d'analyser  les  causes  de  sa  tristesse. 

Mais,  parmi  les  Français  des  régions  envahies,  aujourd'hui  dispersés 
dans  toutes  les  régions  de  la  France,  combien  de  nos  amis  sont  tristes  et 
isolés,  sans  se  rendre  compte  des  raisons  et  des  causes  de  leur  tristesse 
et  de  leur  souffrance  ? 

Qu'a  fait  la  France  de  nos  provinces  du  Nord? 

Qu'a  fait  la  France  de  nos  franchises  régionales,  communales  et  pro- 
fessionnelles ? 

Lorsqu'enl668,notre  province  a  été  rattachée  à  la  couronne  deFrance, nous 
étionsàcemoment-làprotégés  par  un  nombre  considérable  d'institutions  et 
d'organisations  corporatives, communales,régionales dontbeaucoup  certai- 
nement seraient  devenues  désuètes, mais  qui  n'ont  été  remplacées  par  rien. 

Aujourd'hui,  la  caractéristique  principale  de  notre  situation,  c'est  le 
manque  absolu  d'organisations  susceptibles  de  défendre  nos  familles 
contre  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Tout  a  été  dit  sur  la  question  des  ennemis  du  dehors.  Si  les  Allemands 
évidemment,  se  sont  installés  si  facilement  dans  nos  maisons,  dan» 
nos  ateliers,  s'ils  ont  pu  emmener  en  otages  tant  et  tant  de  nos  parents,, 
cela  tient  d'abord  à  leur  force  et  à  leur  méchanceté. 

Mais  cela  ne  tient-il  pas  aussi  à  notre  faiblesse,  cela  ne  tient-il  pas  à 
notre  manque  d'organisation  et  au  désordre  général  qui  règne  dans  la 
société  française  à  laquelle  nous  appartenons,  société  faible  qui  est 
capable  de  protéger  ses  nationaux  du  Sud  de  la  Loire,  mais  qui  est  mal- 
heureusement (quatre  invasions  depuis  un  siècle  le  prouvent  suffi- 
samment) incapable  de  défendre  ses  nationaux  du  Nord  de  la  Seine  ? 

Que  les  Bordelais  soient  satisfaits  de  cette  situation,  c'est  possible. 
Mais  si  les  gens  du  Nord  veulent  avoir  enfin  la  certitude  de  ne  pas  être 
dérangés  tous  les  trente-cinq  ans  par  l'arrivée  des  Boches,  il  faut 
d'abord  non  pas  corriger  les  Boches,  ce  qui  est  impossible,  parce  qu'ils 
sont  méchants  depuis  mille  ans  ;  mais  il  faut  d'abord  rappeler  à  la 
société  française,  à  norre  patrie,  qu'il  y  a  des  lois  générales  pour  l'orga- 
nisation des  peuples. 

Ces  lois  sont  discutables  dans  certaines  de  leurs  applicatiouF,  mais  il 
y  a  des  principes  absolus,  qui  ont  été  admirablement  mis  en  relief  par 


456 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


Le  Play  depuis  1858  :  l'individu  dans  la  Famille  et  dans  la  Profession  ; 

—  la  Famille  et  la  Profession  dans  la  Cité  ;  —  la  Cité  dans  la  Province  ; 

—  la  Province  dans  l'État. 

Depuis  cent  cinquante  ans,  la  France  sert  de  champ  d'expérience  à  une 
suite  de  philosophes  qui,  pour  satisfaire  l'exécution  de  leurs  théories, 
sacrifient  impitoyablement  la  sécurité  et  le  bonheur  des  familles  fran- 
çaises. «  Si  j'avais  une  province  à  châtier,  disait  Frédéric  de  Prusse, 
^^rand  ami  de  Voltaire,  je  la  donnerais  à  gouverner  aux  philosophes  ». 
Depuis  cent  cinquante  ans  que  ce  sont  les  théories  des  philosophes  qui 
gouvernent  la  France,  si  l'on  est  heureux  à  Bor  ieaux,  à  Lille  on  est  très 
malheureux,  et  on  trouve  que  ces  théories  ne  valent  rien  du  tout  et  que 
le  souhait  de  Frédéric  de  Prusse  se  trouve  parfaitement  réalisé  pour  châ- 
tier ces  grandes  familles  nombreuses  de  la  région  du  Nord,  qui  se  sont 
trop  complètement  désintéressées  des  questions  d'intérêt  général  pour 
se  cantonner  dans  leurs  petites  questions  d'iritérèt  particulier. 

Il  est  très  facile  d'attribuer  l'invasion  du  Nord  aux  Boches;  on  constate 
un  fait;  mais  la  raison  profonde  de  cette  invasion,  c'est  la  faiblesse  fran- 
çaise :  faiblesse  du  nombre,  faiblesse  politique,  faiblesse  sociale,  fai- 
blesse économique.  Nous  n'avons  plus  qu'une  seule  grandeur,  c'est  la 
grandeur  du  courage  et  de  l'héroïsme. 

Mais  n'aurions-nous  pas  pu  éviter  la  mort  de  centaines  de  milliers  des 
nôtres,  si  notre  nation  avait  été  organisée  et  forte  ? 

Si  quelques  bourgeoisqui  habitaient  Gand,  Ypres,  Bruges  ou  Lille,  il  y 
a  quelques  siècles,  revenaient  sur  la  terre  aujourd'hui  et  constataient 
dans  quelle  déchéance  sont  tombées  toutes  les  fran^îhises,  toutes  les 
liberléf  dont  ils  jouissaient  alors,  toutes  les  organisations  magnifiques 
dont  ils  avaient  couvert  notre  pays,  ils  attribueraient  immédiatement  à 
la  disparition  de  ces  organismes  de  force  l'invasion  que  nous  subissons. 

Notre  province  n'a  même  plus  la  conscience  d'elle-même.  Nous  appe- 
lons naïvement  progrès  et  civilisation,  ce  qui  n'est  qu'une  des  faces  de 
notre  asservissem^ent  et  de  notre  annihilation. 

Nos  familles,  nos  chefs  de  famille,  nos  enfants  sont  devenus  une  pous- 
sière dispersée,  éparpillée,  répartie  dans  le  cadre  factice  d'une  adminis- 
tration beaucoup  plus  préoccupée  d'elle-même  que  du  peuple  pour 
lequel  elle  est  créée. 

La  France  souffre  d'une  centralisation  excessive.  Déjà  dans  le  calme  de 
la  paix,  les  graves  inconvénients  et  les  faiblesses  d'une  administration 
peu  adroite,  parce  que  uniforme  et  sans  divisions  rationnelles,  apparais- 
saient aux  yeux  des  moins  prévenus.  La  guerre  a  violemment  mis  m 
lumière  la  nécessité  d'une  profonde  réforme  administrative. 

Les  familles  nombreuses  de  la  région  du  Nord  ont  constaté  qu'elles 
n'étaient  plus  en  sécurité  dans  leur  patrie  ;  elles  ont  senti  qu'elles 
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étaient  insuffisamment  protégées,  que  leurs  intérêts  n'étaient  pas  assez 
connus  et  défendus  dans  une  nation  plus  administrée  que  vraiment 
organisée. 

Une  organisation  rationnelle  demande,  entre  l'État  tout-puissant  et  une 
poussière  éparpillée  d'individus,  des  organismes  intermédiaires  :  l'orga- 
nisation régionale,  l'organisation  professionnelle  s'imposenl.  Elles  ne 
seront  n  .lie  part  plus  faciles  à  établir  etplus  nécessaires  que  dans  cette 
région  du  No  d  où  il  y  aura  tant  de  ruines  matérielles  et  morales  à 
relever. 

Un  jour  que  ces  projets  de  réforme  étaient  exposés  dans  un  milieu  oii 
se  trouvaient  surtout  des  Méridionaux,  l'un  d'entre  eux,  aux  applaudis- 
sements de  toute  l'assemblée,  se  mit  à  dire  : 

«  Ah  que  ces  gens  du  Nord  sont  ennuyeux  avec  leur  ordre  et  leur  orga- 
nisation! Nous  autres,  Français,  nous  devons  être  des  fantaisistes  ».  Et  il 
faisait  passer  dans  ce  mot  de  «  fantaisistes  «  tout  son  accent  méri- 
dional. 

Un  Français  du  Nord  lui  répondit  :  «  On  peut  être  fantaisiste  quand  on 
habite  au  Sud  de  la  Garonne,  à  1.500  kilomètres  des  Boches,  mais  quand 
on  habite  Lille,  à  200  kilomètres  de  Cologne,  on  comprend  la  nécessité 
de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  maison  »  ! 

A.  G. 

 ^  .  

UNE  CITATION 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale 
qu'un  hommage  mérité  vient  d'être  rendu  à  la  mémoire  de  notre  n 
regretté  collaborateur  Frédéric  Charpin,  tombé  on  le  sait,  au  champ 
d'honneur  dès  le  début  de  la  guerre.  Il  vient  en  effet  d'être  l'objet  de  la 
citation  suivante  : 

Lieutenant  Charpin  de  la  22«  compagnie  du  237^  régiment  d'infan*- 
tarie  :  «  Officier  énergique  et  animé  de  l'esprit  de  devoir  et  de  sacrifice. 
A  été  tué  le  25  août  1914  en  entraînant  ses  hommes  à  l'assaut  des  tran- 
chées allemandes.  » 

C'est  avec  une  légitime  fierté  que  nous  enregistrons  ce  témoigna£e 
public  de  l'estime  dans  laquelle  notre  vaillant  ami  était  tenu  par  ses 
chefs,  et  de  sa  brillante  conduite  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Nul  de  ceux 
qui  l'ont  connu  ne  s'étonnera  d'ailleurs  que  u  l'esprit  de  devoir  et  de 
sacrifice  »  ait  inspiré  tous  les  actes  du  soldat,  puisque  aussi  bien  nous 
savons  tous  que  les  mômes  sentiments  guidèrent  toute  sa  vie  :  on  ne  l'a 
pas  oublié  en  tout  cas  dans  la  maison  de  Le  Play. 
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I.  —  Un  programme. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  déjà,  par  la  publication  qu'en  a 
faite  récemment  VEcho  de  Paris,  le  magistral  programme  de  réforme  et  d'action 
rédigé  par  notre  éminent  collègue,  M.  René  Bazin,  de  l'Académie  française,  au  nom 
&Q  \a.  Corporation  des  piiblicistes  chre'tienS;,  ï\  n'est  donc  pas  besoin  d'insister 
sur  Ja  haute  valeur  et  sur  la  portée  politique  et  sociale  de  ce  document.  Mais  on 
nous  permettra  de  rappeler  aux  amis  de  F.  Le  Play  combien  il  importe  qu'ils  se 
fassent  les  propagateurs  et  les  champions  des  idées  qu'il  contient,  puisque  aussi 
bien  ils  y  retrouveront  dans  maint  passage  l'écho  fidèle  des  doctrines  de  l'auteur 
de  la  Réforme  sociale  en  France  et  de  celles  qu'à  sa  suite  la  Société  d'économie 
sociale  a  toujours  défendues.  C'est  pourquoi  nous  croyons  utile  d'en  publier  ici  le 
texte  in  extenso,  afin  que  tous  nos  lecteurs  et  amis  puissent  en  méditer  à  loisir  les 
enseignements  et  les  conclusions. 

LES  RÉFORMES  NÉCESSAIRES 

En  droit  international  public.  —  Les  alliances  qui  ont  sauvé  le  monde 
de  la  barbarie  seront  maintenues.  La  France  sera  défendue  contre  l'es- 
pionnage, le  commerce  et  la  propagande  corruptrice  de  l'Allemagne. 

Il  n'y  a  point  de  raison  valable  de  ne  point  rétablir  les  relations  diplo- 
matiques avec  le  Saint-Siège.  Il  y  a  les  plus  fortes  et  les  plus  pressantes 
raisons  de  les  reprendre.  La  France  ne  peut  être  absente  là  où  les 
influences  de  ses  ennemis  peuvent  lui  nuire  en  la  calomniant  ;  elle  ne 
peut  ignorer,  ni  les  services  que  lui  a  rendus  le  Saint-Siège  pendant  la 
guerre,  ni  l'ambition  qu'ont  d'autres  nations  d'hériter  du  titre  et  du 
rôle  de  protectrice  des  chrétiens  d'Orient,  qu'elle  abandonnerait  en  pro- 
longeant son  erreur,  ni  le  fait  que  des  millions  de  Français  relèvent 
spirituelleoienl  de  l'Eglise  dont  le  chef  visible  habite  Rome,  ni  la  puis- 
sance de  conseil  et  de  pacification  que  le  Pape  exerce  dans  le  monde 
entier  par  la  hiérarchie  et  par  les  fidèles,  ni  le  respect  dont  il  jouit, 
même  dans  les  pays  où  la  religion  catholique  n'est  pas  dominante,  par 
l'ancienneté  et  la  majesté  de  son  pouvoir  moral. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  nécessaire  que  la  France  nomme  un 
ambassadeur  près  le  Saint-Siège,  et  qu'elle  cesse  enfin  d'être  absente  de 
Rome. 

En  droit  constitutionnel.  —  Quelles  que  soient  les  opinions  quant  à  la 
forme  du  gouvernement,  lesquelles  sont  toutes  représentées  parmi  nous, 
il  nous  apparaît  à  tous  que  trois  réformes  s'imposent. 
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Le  pouvoir  de  l'exécutif  doit  être  augmenté.  Le  chef  de  l'Etat  doit 
avoir,  notamment,  le  droit  de  dissoudre  seul  une  des  Chambres,  car  il 
est  puéril  de  demander  à  une  Chambre  élue  d'en  dissoudre  une  autre 
également  élue. 

Un  certain  nombre  de  ministres,  les  essentiels,  doivent  être  soustraits 
à  la  coutume  parlementaire  française  qui  les  fait  tomber  avec  les  autres. 
S^ils  ne  durent  pas,  ils  ne  peuvent  plus  rien.  Ainsi  des  ministres  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  étrangères,  des  Finances.  Respon- 
sables devant  le  chef  de  l'Etat,  ils  pourraient  être  choisis  en  dehors  des 
Chambres. 

Les  libertés  françaises,  appauvries  et  menacées,  n'ont  aucune  protec« 
tion  dans  le  régime  politique  organisé  par  les  lois  de  1875.  Elles  doivent 
en  avoir  une.  Q  u'un  corps  politique  indépendant,  et  dont  les  membres 
seront  inamovibles,  puisse  décider  de  la  conformité  des  lois  avec  les 
principes  premiers  de  la  justicejet  ceux  de  la  Constitution.  Alors  chacum 
se  sentira  maître  de  quelque  chose,  d'un  bien  de  l'âme  ou  d'un  bien 
matériel. 

Ce  serait  le  moyen  de  rendre  la  faveur  populaire  aux  Chambres,  qui 
ne  souffrent  de  rien  tant  que  de  l'excès  de  leur  pouvoir. 

11  est  grandement  désirable  qu'une  limite  soit  posée  à  l'initiative  des 
lois,  devenue  banale  ;  qu'en  tout  cas  aucune  loi  ne  soit  proposée  sans 
avoir  été  préparée  par  le  Conseil  d'Etal.  On  éviterait  la  malfaçon  dont 
se  plaignent  tous  les  hommes  appelés  à  appliquer  les  lois  ou  à  les  expli- 
quer, et  beaucoup  de  ceux  qui  doivent  les  subir. 

Le  scrutin  d'arrondissement  étant  condamné  par  tous  les  hommes 
sensés,  même  parmi  ceux  qui  en  profitent,  il  est  souhaitable  qu'il  soit 
remplacé  par  quelque  système  moins  barbare,  en  attendant  que,  dans 
une  France  décentralisée,  professionnellement  organisée,  les  députés 
élus  puissent  se  dire  les  représentants  des  intérêts,  du  travail,  des  auto- 
rités sociales  et  de  la  haute  culture  française. 

Ces  idées  générales  et  ces  réformes  seraient  sans  efficacité,  si  l'opinion 
publique  n'était  instruite  et  entretenue  à  l'effet  de  les  réclamer  et 
défendre,  et  de  soutenir  le  Gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  agit  pour 
le  bien  commun.  Tous  les  Français,  et  principalement  tous  les  chefs  de 
famille,  doivent  se  préoccuper  de  contribuer  à  Tamélioration  de  la  poli- 
tique française.  Ils  y  contribueront  efficacement  s'ils  s'inspirent,  avant 
tout,  de  l'intérêt  national.  Ils  s'efforceront  de  chasser  la  politique  de 
parti  de  tous  les  domaines  où  elle  s'est  installée  ;  ils  aideront  le  Gouver*- 
nement  dans  tous  les  cas  où  il  agit  conformément  au  bien  de  tous,  dans 
tous  les  cas  également,  et  qui  sont  nombreux,  où  il  n'ose  agir  dans  l'in- 
térêt national,  parce  qu'il  a  peur  des  représentants  de  certains  intérêts 
particuliers. 
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Ce  sera  un  des  premiers  bienfaits  de  l'union  sacrée. 

En  droit  administratif  et  en  droit  civil.  —  Du  maintien  de  cette  union 
sacrée  dépend  l'avenir  de  notre  pays.  Etant  donné  que  les  esprits,  en 
France,  sont  divisés  sur  des  questions  fondamentales,  elle  n'est  possible 
que  dans  le  respect  de  la  liberté  de  chacun. 

1.  —  Liberté  religieuse.  ~  La  justice  veut  que  les  Pouvoirs  publics 
reconnaissent  loyalement  le  fait  religieux,  et  respectent  la  foi,  le  culte, 
les  églises,  les  écoles,  les  œuvres  charitables  ou  sociales  des  catholiques. 
Ils  ne  sauraient  persévérer  dans  une  attitude  d'hostilité  qui  a  nui  gra- 
vement à  la  paix  et  à  la  concorde  parmi  les  citoyens,  a  causé  des  ruines 
et  des  souffrances  saus  nombre,  et  répandu  à  l'étranger  une  idée  si 
fausse  et  si  fâcheuse  de  la  France  qu'il  a  fallu,  pendant  la  guerre,  et 
avec  l'assentiment  du  Gouvernement,  organiser  une  propagande  pour  la 
combattre. 

Les  catholiques  ne  pre'tendent  point  avoir  été,  dans  la  guerre,  les 
seuls  braves,  les  seuls  disciplinés,  les  seuls  charitables.  A  peu  d'excep- 
tions près,  la  France  a  fait  magnifiquement  son  devoir.  Mais  aucun  esprit 
sérieux  ne  peut  nier  qu'il  n'aient  donné  un  bel  exemple  de  courage, 
d'union,  de  générosité,  ne  se  souvenant  point,  en  face  de  l'ennemi,  de  la 
persécution  longue  et  cruelle  dont  ils  ont  été  l'objet.  Us  estiment  que  la 
paix  intérieure  n'est  pas  seulement  un  bien  auquel  ils  ont  droit  et  qu'ils 
ont  toujours  désiré,  mais  une  ne'cessité  nationale,  que  comprendra  tout 
Français  patriote,  et  la  condition  première  du  relèvement  du  pays. 

La  justice  veut  donc  que  les  Pouvoirs  publics,  après  entente  avec  le 
Saint-Siège,  reviennent  sur  les  conséquences  des  lois  qui  ont  dépouillé 
l'Eglise  de  France,  les  ordres  religieux  et  les  œuvres,  comme  il  a  été 
fait  au  commencement  du  xîx^  siècle,  lorsque  l'Etat  se  résolut  à  réta- 
blir la  concorde  française.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  quoi 
que  ce  soit  des  accords  qui  pourront  intervenir  à  ce  sujet.  Mais  nous 
sommes  assurés  que  ce  qui  sera  réglé  par  le  Pape  et  le  Gonvernement 
sera  accepté  immédiatement  et  définitivement  par  tous  les  catholiques. 

La  justice  veut  l'établissement  d'un  statut  légal,  qui,  reconnaissant  la 
hiérarchie,  assure  aux  diocèses  représentés  par  l'évêque,  aux  paroisses 
représentées  par  le  curé,  la  libre  jouissance  et  disposition  des  biens 
immobiliers  nécessaires  au  culte,  aux  séminaires,  au  logement  des 
évêques  et  des  curés,  aux  écoles  chrétiennes,  aux  patronages,  ainsi  que 
des  biens  mobiliers  destinés  à  l'entretien  de  ces  divers  services.  Les 
fondations  doivent  être  libres,  afin  que  l'intercession  perpétuelle 
réclamée  par  les  mourants  ne  soit  pas  gênée,  et  que  la  charité  créatrice, 
multipliant  ses  œuvres,  adoucisse  la  condition  des  souffrants  et  des 
pauvres,  et  décharge  l'Etat  de  plusieurs  services  publics  qii'il  entretient 
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à  grands  frais  et  sans  une  pleine  efficacité,  car  il  n'atteint  que  les  corps, 
et  n'a  pas  le  pouvoir  de  consolation. 

Lh  justice  veut  que  les  associations  régulières,  de  toute  nature, 
puissent  librement  posséder.  La  liberté  d'association  n'existe  pas  sans 
liberté  de  patrimoine.  Ce  droit  à  la  propriété  n'est  point  une  concession 
de  l'Etat,  mais  une  suite  naturelle  de  l'association  régulièrement  cons- 
tituée, laquelle  pourra  recevoir  et  administrer,  sans  autorisation,  ses 
biens  de  toute  espèce,  lorsque  les  conditions  générales  pour  )a  validité 
des  donations  ou  des  legs  auront  été  observées. 

II.  —  Famille.  —  Toutes  les  lois  qui  portent  atteinte,  directement  ou 
indirectement,  au  mariage  légitime  et  indissoluble  base  de  toute  société, 
doivent  être  corrigées.  Celles  qui  règlent  les  successions  doivent  élargir 
notablement  la  liberté  te.-tamentaire. 

Les  Pouvoirs  publics  doivent  mettre  un  terme  à  la  propagande  de  la 
débauche  et  à  la  pornographie,  qui  n'ont  pas  droit  de  cité,  ayant  pour 
iin  la  destruction  même  de  la  cité. 

Des  peines  sévères  doivent  frapper  tous  ceux  qui  répandent,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  la  doctrine  perverse  et  mortelle  de  la  re£- 
triction  volontaire  de  la  natalité,  et  la  répression  des  pratiques  abortives 
doit  être  poursuivie  sans  aucun  ménagement  pour  les  personnes.  Les 
familles  nombreuses  doivent  être  honorées  et  aidées. 

L'obtention  de  la  qualité  de  Français  doit  être  considérée  comme  une 
faveur  singulière,  et  pour  laquelle  de  justes  garanties  sont  exigées. 

Il  importe  de  déshabituer,  dès  à  présent,  certains  Français  de  cette 
dangereuse  idée  que  l'Etat  les  fera  vivre,  quand  ils  auront  cessé  de  tra- 
vailler le  moins  possible.  L'Etat,  écrasé  sous  le  poids  de  ses  dettes 
anciennes,  et  des  dettes  nouvelles  causées  par  la  guerre,  ne  peut  multi- 
plier les  rentes  qu'en  ruinant  le  travail.  Toute  idée  de  progrès  est  liée  à 
l'idée  de  l'effoit.  La  famille  française  doit  être  avertie^  par  tout  moyen, 
qu^elle  doit  compter  avant  tout  sur  son  travail,  sur  son  épargne,  sur  sa 
prévoyance,  sur  l'effort  personnel,  hors  de  quoi  il  n'y  a  que  hâblerie  et 
ruine. 

III.  —  Enseignement.  —  Il  faut,  pour  une  grande  Fratice,  des  esprits 
clairs,  patriotes,  respectueux,  hauts  d'honneur,  et  pourvus  des  notions 
morales  qui  commandent  une  vie  utile  et  noble. 

Le  droit  d'éducation  appartient  essentiellement  aux  parents,  et  l'Etat 
ne  peut  les  gêner  dans  leur  liberté  première  de  choisir  telle  ou  telle 
^cole  ;  il  doit  même  les  aider,  quelle  que  soit  l'école  qu'ils  choisissent, 
ainsi  qu'il  va  être  dit. 
De  ces  principes  découlent  les  consé:|uences  suivantes  : 
1°  L'Etat,  qui  n'a  point,  parmi  ses  attributions  essentielles,  le  droit 
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d'enseigner,  et  qui  est  supposé  ne  l'exercer  que  pour  suppléer  à  la  négli- 
gence ou  à  l'impuissance  d'un  certain  nombre,  doit  maintenir,  dans  les 
programmes  des  écoles  primaires  qu'il  établit,  les  preuves  de  l'existence 
de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  fondement  de  toute  morale  fixe  et 
sanctionnée,  c'est-à-dire  utile  aux  fins  de  l'homme  et  à  celles  de  la 
société. 

Il  doit  y  ajouter,  comme  un  minimum,  l'explication  du  Décalogue, 
synthèse  du  droit  naturel,  hors  duquel  il  n'existe  ni  civilisation  véri_ 
table,  ni  principe  de  progrès,  afin  que  pas  un  Français  ne  puisse,  malgré 
lui,  si  pauvre  et  dénué  soit-il,  être  privé,  en  outre,  des  règles  élémen- 
taires d'une  vie  honnête. 

C'est  là  une  obligation  de  l'Etat,  qui  lui  est  imposée  par  la  seule 
raison,  et  lors  même  qu'il  n'est  pas  chrétien.  Renan  lui-même  a  écrit  : 
«  Les  dix  paroles  de  lahvé  sont,  pom;^  toutes  les  nations,  et  seront  durant 
tous  les  siècles,  les  «  Commandements  de  Dieu  » .  [Histoire  du  Peuple 
d'Israël,  tome  II,  page  402.) 

2°  Il  doit  alléger  les  programmes  de  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire, leur  donner  un  caractère  plus  pratique  et  professionnel,  y  intro- 
duire une  décentralisation  rationnelle,  en  faisant  une  place  particulière 
à  l'histoire  locale,  à  la  géographie  locale,  à  l'agriculture,  à  l'industrie, 
aux  institutions  économiques  et  sociales  propres  à  chaque  région. 

3°  Il  doit,  avec  un  soin  nouveau,  faire  pénétrer  et  entretenir  dans  tous 
les  jeunes  cœurs  l'amour  de  la  Patrie,  faire  aimer  la  France  par  l'ensei* 
gnement  de  l'Histoire  de  France,  faire  connaître  et  honorer  nos  souve- 
nirs militaires,  en  particulier  les  souvenirs  de  la  Grande  Guerre,  et  mon- 
trer la  nécessité  de  maintenir,  jusque  sur  le  terrain  économique  et 
industriel,  surtout  au  regard  de  TAllemagne,  l'indépendance  de  notre 
pays. 

4°  Tout  père  de  famille  sincère  et  de  bonne  foi,  pourvu  qu'il  respecte 
la  loi  naturelle,  a  l'imprescriptible  droit  de  donner  à  ses  enfants  l'édu- 
cation de  son  choix.  L'Etat  est  tenu  de  lui  accorder  toutes  les  libertés  et 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'exercice  de  ce  droit.  Par  suite,  en  pra- 
tique, les  pères  de  famille  seront  autorisés  à  s'unir  pour  édifier  une 
école  conforme  à  leurs  sentiments.  Soit  pour  la  construction,  soit  pour 
l'entretien  de  cette  école,  l'Etat  sera  obligé  de  fournir  les  fonds,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  élèves. 

Les  programmes  des  écoles  libres  sont  libres. 

5°  La  privation  du  droit  d'enseigner,  dont  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses  ont  été  frappés,  est  une  injustice  en  soi.  Cette  injustice 
est  devenue  plus  criante  aujourd'hui,  et  ne  doit  pas  survivre  à  la  guerre. 
Tous  les  Français  ayant  supporté  ensemble  cette  terrible  épreuve, 
doivent  jouir  des  mêmes  droits  dans  la  patrie  gardée  par  tous.  Il  faut 
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ajouter  qu'après  la  guerre,  alors  que  toutes  les  professions  n'auront 
plus,  à  leur  service,  qu'un  nombre  d'hommes  très  diminué,  l'intérêt 
public  exige  qu'il  soit  fait  appel  à  tous  pour  reconstituer  la  France,  et 
spécialement  pour  assurer  à  l'enseignement  populaire  les  maîtres  très 
compétents,  très  dévoués  et  très  patriotes,  qu'il  a  momentanément 
perdus.  Les  dispositions  légales  privant  certaines  catégories  de  citoyens 
français  du  droit  d'enseigner,  en  raison  de  leur  foi  et  de  leur  vocation, 
doivent  donc  être  immédiatement  rapportées. 

IV.  —  Législation  du  travail.  —  Nous  considérons  que  la  législation  du 
travail  doit  s'inspirer,  principalement,  des  idées  suivantes  : 

1°  Le  travail  étant  un  acte  humain,  procédant  d'une  volonté  libre,  ne 
constitue  pas  un  simple  objet  de  louage,  La  dignité  de  l'homme  et  la 
charité  étendent,  au  delà  du  salaire  proprement  dit,  les  obligations  de 
conscience  du  patron.  Cette  idée,  très  féconde  en  conséquences  et  favo- 
rable à  la  paix  publique,  n'a  pas  sa  place  dans  les  textes.  Elle  les 
domine. 

2°  Il  faut  faire  une  grande  France  rurale,  la  vocation  économique  du 
pays,  d'après  le  sol  et  l'histoire,  étant  d'abord  agricole. 

3°  Il  faut,  non  pas  créer  arbitrairement  une  organisation  générale 
ouvrière,  mais  la  provoquer  et  l'encourager,  en  adoptant  peu  à  peu  les 
initiatives  heureuses  des  groupements  professionnels. 

40  II  faut  relever  le  métier,  par  l'organisation  de  l'apprentissage,  par 
l'éducation  de  la  probité,  par  les  dignités  corporatives  et  par  toute 
mesure  tendant  à  assurer,  dans  les  famille?,  la  continuité  profession- 
nelle. 

50  II  faut  que  la  législation  et  l'effort  de  tous  les  bons  Français  tendent 
à  ramener  l'ouvrière  mariée  au  milieu  de  ses  enfants,  dans  la  maison 
assainie  et  embellie. 

6°  Il  faut  que  soient  favorisées,  non  seulement  la  propriété  corporative, 
mais  l'accession  des  ouvriers  à  la  propriété  individuelle  dans  les  entre- 
prises industrielles. 

Que  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bon  sens  veuillent  bien  étudier  ces 
idées,  s'en  pénétrer,  et  les  répandre. 


ir.  —  Nos  devoirs. 

A  la  séance  publique  ries  cinq  Académies  qui  a  eu  lieu  le  25  octobre  dernier, 
M.  Paul  Desciianel  de  l'Académie  française,  Président  de  la 'Chambre  desdéputés, 
a  prononcé  un  éloquent  discours,  dont  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  le 
texte.  Il  y  a  là,  en  effet,  des  conseils  d'énergie  utiles  à  mettre  en  pratique  et  des 
leçons  de  tolérance  mutuelle  encore  plus  précieuses  à  recueillir.  Puissent  les 
partis  politiques  et  les  hommes  au  pouvoir  s'inspirer  des  unes  et  des  autres  non 
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pas  seulement  aux  heures  difficiles  que  nous  traversons,  mais  encore  et  nous 
dirions  volontiers  «  surtout  »,  au  lendemain  de  la  victoire,  dont  l'union  présente 
des  cœurs  et  des  volontés  n'aura  pas  été  le  facteur  le  moins  puissant. 

Messieurs^ 

Les  Germains  nous  ont  envahis  plus  de  vingt  fois,  cinq  fois  depuis  la 
Révolution.  De  là,  pour  nous,  des  devoirs  essentiels,  commandement?  de 
la  patrie  :  rester  unis;  mieux  connaître  l'Allemagne;  faire  mieux  con- 
naître la  France;  ne  plus  oublier  ;  prévoir. 

I.  —  Rester  unis. 

Écoutons  la  voix  des  tranchées  et  des  tombes  :  ce  qui  vient  de  là,  c'est 
un  cri  d'amour.  Jamais  la  famille  française  n'a  été  plus  une.  Les  Fran- 
çais suivaient  des  chemins  différents,  ils  se  sont  rejoints  au  sommet. 
Même  dévouement,  même  idéal.  Les  héros  qui  affrontent  la  mort  savent 
qu'avant  de  s'éteindre,  leur  vie,  flamme  brève,  en  allume  une  autre, 
immortelle.  Et  l'ennemi  ne  comprend  pas  que  ce  qui  nous  déchirait  est 
ce  qui  nous  unit  :  la  passion  du  droit. 

France  de  saint  Louis,  de  Jeanne  d'Arc,  de  'saint  Vincent  de  Paul,  de 
Pascal  ;  France  de  Rabelais,  de  Descartes,  de  Molière,  de  Voltaire  ;  France 
des  croisades  et  France  de  la  Révolution,  vous  nous  êtes  sacrées  et  vos 
fils  sont  égaux  dans  nos  cœurs  comme  ils  le  sent  au  péril.  Ceux  qui  ne 
découvrent  pas  la  cime  commune  sous  le  même  rayon  n'ont  pas  regardé 
assez  longtemps,  ni  assez  loin. 

Oui,  cette  sublime  jeunesse  va  à  la  mort  comme  à  une  vie  plus  haute. 
Cette  vie  sera-t-elle  demain  celle  de  la  patrie?  Le  grand  silence  de  ces 
déserts  pleins  d'hommes  où  le  canon  parle  seul,  ne  planera  pas  toujours 
sur  eux.  La  controverse  est  l'âme  du  progrès.  C'est  parce  qu'elle  a  man- 
qué à  l'Allemagne  que  le  monde  est  en  feu. 

Or,  voyons  les  points  vifs. 

Je  ne  sais  si  cette  expression  :  «  lutte  des  classes  »  répond  encore  à 
l'intention  de  ceux  qui  l'employaient,  depuis  qu'en  1014  pas  une  voix  ne 
s'est  élevée  en  Allemagne  contre  l'invasion  de  la  Belgique  et  de  la 
France  ;  mais  jamais  on  ne  vit  plus  clairement  la  grandeur  de  la  pau- 
vreté, les  devoirs  de  la  richesse  et  que  les  âmes  ne  se  mesurent  pas  à  la 
condiiion.  Il  y  ace  qu'on  possède  et  il  y  a  ce  qu'on  vaut,  et  ces  deux 
biens  composent  le  patrimoine  d'un  peuple.  Les  petites  croix 
blanches  qui,  de  la  Marne  à  la  Seille  et  de  la  mer  aux  Vosges,  marquent 
nos  champs  de  bataille,  sont  de  terribles  maîtresses  d'égalité  :  puissent- 
elles  rapprocher  les  vivants! 

Le  même  esprit  doit  nous  conduire  dans  la  question  religieuse.  Il  ne 
suffit  pas  dédire:  les  gouvernements  n'ont  nulle  autorité  en  matière  de 
dogme,  les  religions  n'ont  nulle  autorité  en  matière  de  gouvernement. 
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L'État  et  l'Église,  même  séparés,  se  rencontrent  en  plusieurs  domaines  : 
que  partout  l'esprit  de  sagesse  écarte  le  fanatisme  !  Ah  !  chassons  de 
notre  langue  ces  vieux  mots,  faits  pour  de  vieilles  idées  :  intolérance, 
tolérance.  Eh  quoi  I  avons-nous  donc  à  nous  tole'rer,  à  nous  souffrir  les 
uns  les  autres  ?  Avons-nous  donc  à  souffiir  les  uns  des  autres?  Non  !  ce 
n'est  pas  tolérance  qu'il  faut  dire,  c'est  respect. 

La  pensée  qui  ne  respecte  pas  la  foi  n'est  pas  une  pensée  vraiment 
libre;  et  la  croyance  qui  porte  atteinte  à  la  liberté,  au  lieu  d'augmenter 
son  pouvoir,  le  perd.  Qui  méprise  les  forces  religieuses  s'expose,  en 
politique,  à  d'étranges  mécomptes;  et  qui  veut  imposer  une  religion  en 
altère  la  source. 

Si  les  vertusd'aujourd'hui  sont  encore  celles  de 'demain,  la  France  vic- 
torieuse étonnera  le  monde  par  la  rapidité  de  son  essor,  comme  elle 
l'étonné  par  l'opiniâtreté  de  sa  résistance.  Déjà  nos  ennemis  préparent 
les  œuvres  de  la  paix  comme  ils  avaient  préparé  la  guerre  :  autre  assaut 
non  moins  âpre.  Là  aussi,  nous  devons  concentrer  nos  efforts. 

Et  pourquoi,  dans  notre  pays,  les  carrières  sont-elles  isolées?  Par 
exemple,  une  des  forces  de  l'Allemagne  est  l'accord  des  universités  et  de 
l'armée,  des  professeurs  et  des  officiers.  En  France,  ils  demeurent  sépa- 
rés. S'ils  avaient  travaillé  ensemble,  les  choses  parfois  eussent  pris  un 
autre  rours. 

II.  —  MIEUX  CONNAITRE  l'aLLEMAGNE. 

La  guerre,  qui  a  appris  aux  Français  à  se  mieux  connaître,  leur 
apprendra-t-elle  à  mieux  connaître  l'Allemagne?  Depuis  deux  ans,  toute 
une  littérature  s'y  est  ingéniée,  un  peu  tard!  A  chaque  invasion  nou- 
velle, laTrance  se  réveille  et  s'écrie  :  «  Quoi  !  C'est  là  l'Allemagne,  l'Alle- 
magne de  Schiller  et  deGœthe!»  L'ignorance  des  peuples  les  uns  à 
l'égard  des  autres  confond  l'esprit  :  on  dirait  qu'ils  habitent  des  astres 
différents. 

C'est  la  terre  qui  fait  l'homme.  La  Prusse  —  M.  Lavisse  nous  l'a  dit  — 
est  un  État  allemand  fondé  hors  des  frontières  d'Allemagne.  Sans  fron- 
tières elle-même,  pour  vivre,  elle  devait  attaquer.  Ou  croître  ou  périr. 
Qui  dit  Prusse  d't  conquête. 

L'A-Uemagne,  pour  se  sauver  de  l'anarchie,  a  eu  recours  à  la  Prusse. 
La  Prusst  l'a  dressée.  L'unilé  allemande  a  été  faite  parla  guerre  et 
•cimentée  par  la  conquête.  De  sorte  que  la  force  de  l'Allemagne  Ta 
poussée  aux  mêmes  actes  que  sa  faiblesse. 

Au  fait  elle  a  adopté  une  théorie  :  le  peuple  élu,  né  pour  commander 
aux  autres.  L'Allemagne  agit  au  nom  de  rÉternel.  Elle  doit  exterminer 
le  mal,  et  elle  fait  le  mal  pour  réaliser  le  bien.  Chaque  philosophe, 
chaque  historien  ajoute  à  la  doctrine  quelque  formule  nouvelle.  Fichte 
avait  dit  «  allmann,  tout  l'homme  »  ;  Hegel  exige  pour  l'État,  «  vénéré 
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comme  un  Dieu  »,  l'obéissance  absolue  et  regarde  la  guerre  comme  une 
ne'cessité  morale  ;  Treitschke  soutient  que  le  plus  haut  devoir  de  TÊtat 
est  de  développer  sa  puissance,  même  au  mépris  des  traités  ;  Nietzsche 
préconise  la  sélection  par  la  force  et  crée  le  «  surhomme  »;  Lamprecht 
invente  l'État  «  tentaculaire  »  (d'où  la  loi  Delbrûck  sur  les  naturalisa- 
tions); et  les  généraux,  de  Glausewitz  à  Bernhardi,  apprennent  aux  sol- 
dats que,  plus  la  guerre  sera  féroce,  plus  elle  sera  humaine,  parce  que 
pius  courte.  Formidable  arsenal  de  sophismes  !  Artillerie  non  moins 
redoutable  que  l'autre  ! 

Universités,  écoles,  chaires  de  toutes  confessions,  administration, 
presse,  livres  (700  par  an  sur  la  guerre  seule),  poèmes,  chants,  réunions 
publiques,  ligues  agricoles,  industrielles,  coloniales  versent  dans  le 
peuple  ridée,  qui  devient  action.  Tout  est  au  service  de  l'État,  tout  sert  à 
des  fins  nationales.  L'armée,  la  flotte,  la  banque,  l'usine,  le  comptoir 
concourent  à  la  même  tâche,  lie  «  manifeste  des  intellectuels  »,  qui  nous 
a  révoltés,  est,  en  dépit  de  quelques  réserves  tardives,  ce  qu'enseigne 
toute  l'Allemagne  pensante  :  enseignement  né  des  instincts  profonds  de 
la  race  et  conforme  à  ses  traditions  séculaires,  sauf  aux  heures  où  elle  a 
reçu  la  lumière  de  la  Grèce,  de  l'Italie  et  de  la  France. 

Les  historiens  allemands  sont  des  chefs  politiques.  En  même  temps  - 
qu'ils  communient  avec  le  passé  de  la  nation,  ils  en  font  l'avenir.  L'Alle- 
mand est  un  être  historique.  11  vit  avec  ses  dieux  et  avec  ses  ancêtres.  Il 
s'admire  et  il  s'exalte  en  eux.  Hermann  lui  est  aussi  présent  qu'Hinden- 
burg.  Verdun  est,  à  ses  yeux,  la  première  de  nos  forteresses,  parce  qu'il 
fait  remonter  son  existence  distincte  au  traité  qui  a  partagé  l'empire  de 
Chdrlemagne.  Toujours  il  se  venge  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Tou- 
jouî  s,  la  même  lutte  contre  la  civilisation  damnée  des  Latins,  contre  le 
monde  de  perdition.  «  Nous  haïssons  chez  nos  ennemis,  disait  Henri 
Heine,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de  plus  intime  :  la  pensée.  »  Et  tou- 
jours les  mêmes  violences,  les  mêmes  crimes,  plus  épouvantables,  mais 
les  mêmes. 

1870  n'était  qu'une  étape.  Tout  l'indiquait  :  les  harangues  de  l'empe- 
reur, l'approbation  retentissante  donnée  par  lui,  en  1909,  à  l'étude  du 
chef  d  élat-major  général  von  Schlieffen,  grand  préparateur  de  la  guerre 
de  1914  :  «  Le  traité  de, Francfort  n'est  qu'une  trêve  »  ;  les  discours  et 
les  écrits  des  chanceliers  et  des  généraux,  les  provocations  répétées,  les 
lignes  purement  stratégiques  vers  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  les  lois 
militaires  de  1911,  1912^  1913,  votées  au  milieu  des  acclamations  da 
Reichstag,  les  livres  scolaires.  Tout  était  prêt;  il  ne  fallait  que  l'occasion, 
le  prétexte.  Un  an  avant  l'ultimatum  autrichien,  Théodor  Schiemann 
avait  écrit:  «  Pour  avoir  la  guerre  avec  la  France,  il  suffit  de  lâcher 
l'Autriche  sur  la  Serbie  ». 
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L'invasion  de  la  Belgique,  les  incendies  de  Louvain  et  deReims,  l'assas- 
sinat de  miss  Cavell,  le  torpillage  des  paquebots,  le  meurtre  de  Jacquet, 
Texe'cution  dn  capitaine  Fryalt,  les  populations  civiles  arrachées  de  nos 
contrées  envahies,  la  levée  en  masse  de  tous  les  professeurs  de  droit  pour 
justifier  ces  forfaits,  montrent  un  peuple  pris  de  vertige,  pareil  aux 
hordes  qui,  sur  l'Yser,  se  ruaient  en  colonnes  serrées,  ivres  d'éther.  On 
devine  au-dessus  de  leurs  têtes  les  vierges  sanglantes  du  Valhalla  et  les 
divinités  farouches  de  leurs  impénétrables  forêts.  «  Laissez  germer  l'inso- 
lence, dit  Eschyle  dans  Les  Perses  :  ce  qui  pousse,  c'est  l'épi  du  crime  ;  on 
re'colte  une  moisson  de  douleurs  ». 

Et  maintenant,  nous  entendons  répéter  chaque  jour  :  «  II  faut  détruire 
Le  militarisme  allemand,  la  caste  militaire  prussienne.  »  Oui,  sans  doute  ; 
et  même  là-bas,  les  privilèges,  les  abus  de  cette  caste  ont  excité  des 
railleries,  des  protestations  dans  la  presse,  dans  le  roman,  au  théâtre, 
au  Reichstag.  Mais  nous  savons  comment  a  fini  l'affaire  de  Saverne.  C'est 
l'armée  qui  a  fait  l'indépendance  ;  c'est  elle  qui  garantit  la  puissance  et 
la  richesse  de  l'empire.  L'Allemagne  en  est  fière,  elle  l'aime,  elle  en  a 
le  culte.  Ses  «  intellectuels  »,  plus  au  fait  de  ces  choses  que  l'étranger 
qui  juge  autrui  d'après  soi,  s'écrient  :  «  Nqus  sommes  indignés  que  les 
ennemis  de  TAllemagne  osent  opposer  la  science  allemande  à  ce  qu'ils 
nomment  le  militarisme  prussien.  L'esprit  de  l'armée  est  le  même  que 
celui  de  la  nation.  » 

La,  vérité  est  que,  là  comme  ailleurs,  le  sentiment  national  a  été  le  plus 
fort  ;  il  a  tout  emporté,  rivalités  de  castes,  de  classes  et  de  confessions. 
Pour  bien  juger  un  peuple,  il  le  faut  tenir  tout  entier  sous  le  regard, 
comme  l'aviateur  qui,  au-dessus  de  la  mer,  voit  les  courants  que  nous 
ne  voyons  pas 

111.^  Faire  mieux  connaître  la  Frange. 

Si  les  Français  doivent  mieux  connaître  l'Allemagne,  ils  doivent  aussi 
faire  mieux  connaître  la  France. 

«  Peuple  usél  »  disait  Bismarck.  «  Peuple  dégénéré  !  »,  a  écrit  Guil- 
laume n. 

«  Peuple  usé  !  Peuple  dégénéré  !  »  La  France  de  Pasteur,  deBerlhelot, 
d'Henri  Poincaré  ! 

«  Peuple  us'é  !  Peuple  dégénéré  !  »  La  France  de  Renan  et  de  Taine, 
qui,  depuis  quarante  ans,  dans  tous  les  ordres,  poésie,  philosophie,  his- 
toire, théâtre,  roman,  critique,  a  aimanté  les  intelligences. 

«  Peuple  usé  I  Peuple  dégénéré  I  »  Celui  qui,  dans  le  même  temps,  a 
produit  des  musiciens  et  des  pléiades  illustres  de  peintres,  de  sculpteurs, 
d'architectes,  de  graveurs,  telles  que  le  monde  n'en  avait  pas  admirées 
depuis  la  Renaissance! 
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«  Peuple  usé  !  »  Le  peuple  qui,  entre  les  deux  guerres,  a  créé  le  deuxième 
empire  colonial  du  globe  ! 

Eh  dites  !  Dans  quel  pays,  à  quelle  époque  toutes  les  aspirations,  tous 
les  espoirs  des  hommes  ont-ils  rencontré  plus  fiers  orateurs? 

Nos  institutions  ne  devaient  pas  durer,  et  elles  résistent  au  plus  vaste 
bouleversement  de  tous  les  siècles  ! 

La  République  ne  pouvait  pas  conclure  d'alliances,  et  jamais  la  France 
n'eut  alliés  plus  nombreux,  plus  puissants  ! 

Et  voici  qu'elle  tourhe  au  pointculminant.  Oui,  même  après  Marathon, 
Salamine  et  Platée,  même  après  Valray,  Jemmapes  et  Fleurus,  elle  atteint 
la  cime  :  car  la  civilisation  athénienne  était  fondée  sur  l'esclavage  et  les 
armées  de  la  Révolution  étaient  des  armées  restreintes,  tandis  qu'aujour- 
d'hui c'est  toute  la  France  qui  se  bat,  pour  tous  les  hommes!  Par  elle 
nous  vivons  la  plus  grande  vie  que  les  hommes  aient  jamais  vécue,  car 
qu'est-ce  que  la  vie  de  l'humanité,  sinon  un  accroissement  dejustice  ? 

En  même  temps  que  l'Allemagne  nous  calomniait,  elle  s'efforçait 
d'enfler  son  rôle  et  de  prendre  notre  place.  C'est  toujours  le  tableau  d'Over- 
b3ck  à  Francfort,  le  Triomphe  de  la  religion  dans  les  arts,  et  la  fresque  des 
Ecoles  de  philosophie  à  l'université  de  Bonn,  d'où,  seule,  la  France  est 
absente. 

L'Allemagne  contemporaine  prétend  à  la  suprématie  dans  la  science  : 
or,  la  plupart  du  temps,  elle  n'invente  pas,  elle  imite  ;  elle  utilise  les 
découvertes  des  autres  ;  là  aussi,  elle  annexe.  Nous  n'avons  rien  k  lui 
envier  en  mathématiques,  en  astronomie,  en  physique.  Trop  souvent  nos 
chimistes  se  sont  laissé  dépouiller  par  elle.  La  France  est  toujours  la 
première  en  médecine,  en  chirurgie,  en  physiologie.  Elle  est  demeurée 
en  botanique  et  en  zoologie  une  initiatrice  féconde.  Les  plus  récentes 
inventions,  télégraphie  sans  fil,  automobilisme,  aviation,  sont  filles  de  son 
génie. 

Pour  revendiquer  ses  titres,  qu'a-t  elle  fait  ?  Avant  la  guerre,  à  V Alliance 
française,  à  V Office  des  universités  et  grandes  écoles,  par  les  instituts  de 
Florence,  de  Madrid,  de  Pétrograd,  de  Londres,  nous  commencions  à  nous 
défendre.  Depuis  la  guerre,  on  a  improvisé  d'excellentes  œuvres  de  pro- 
pagande, dont  vous  avez,  mes  chers  confrères,  pris  vaillamment  votre 
part.  Qui  mieux  que  vous  peut  diriger  cette  campagne  ?  Il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  «  recueillir  les  découvertes  »,  comme  disait  la  loi  de  l'An 
m,  il  faut  les  répandre.  Nos  fondations,  nos  prix  pourraient  être  orientés 
en  ce  sens.  Ainsi,  l'Iuslitut  deviendrait  une  arme.  Déjà  vous  êtes  allés, 
diplomates  de  l'idée,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Suisse,  en  Roumanie,  en  Suède,  en  Norvège,  au  Dane- 
mark. Qui  mieux  que  vous  peut  faire  connaître  la  France,  son  carac- 
tère, ses  moeurs,  sa  famille  tendrement  unie,  ses  femmes  et  ses  enfants 
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magnifiques,  notre  vrai  Paris,  celui  des  Parisiens,  si  difTéreat  de  celui 
des  étrangers,  toute  la  beauté  de  cette  culture  gréco- latine,  qui  a 
imprégné  notre  race  d'tiéroïsme  et  de  vertu  ? 

Oui,  c'est  ici  une  nouvelle  croisade,  où  nous  devons  mobiliser  toutes 
nos  forces.  C'est  la  lutte  de  deux  esprits,  l'un  qui  prétend  don)iner  ou 
absorber  les  consciences  nationales,  l'autre  qui  veut  assurer  le  libre  épa- 
nouissement des  divers  génies  et  pour  qui  la  civilisation  est  l'œuvre 
collective  dss  grands  et  des  petits  peuples. 

A  la  fin,  il  en  sera  de  ce  rêve  de  dictature  comme  d«s  autres  rêves  d'hé- 
gémonie. Au  cours  des  siècles  précédents,  les  plus  grands  empires  se  sont 
affaissés  tour  àtour  comme  des  monuments  gigantesques  qui  nq  pouvaient 
porter  leur  hauteur.  Cette  fois  encore,  le  droit  public  européen  sera 
vengé.  La  force  est  au  droit  ce  que  le  corps  est  à  l'esprit  :  la  vie  circule 
dans  l'esprit  ;  mais  c'est  la  pensée  qui  gouverne. 

IV.  —  Ne  plus  oublier  :  prévoir. 

Pour  nous.  Français,  la  protection  de  la  frontière  est  l'affaire  capitale. 
Tant  que  les  armées  allemandes  seront  à  quelques  journées  de  marche 
de  Paris,  comme  elles  l'ont  été  pendant  quarante-trois  ans,  le  monde  ne 
sera  pas  tranquille.  Or,  c'est  pitié  d'évoquer  aujourd'hui,  à  travers  nos 
colères,  celles  de  nos  savants,  de  nos  écrivains  de  1870  contre  le  bom- 
bardement de  la  Cathédrale  et  de  la  Bibliothèque  de  Strasbourg,  du 
Muséum,  du  Val-de-Grâce,  de  la  Salpêtrière...  Chaque  fois  que  le  vau- 
tour, dont  l'ombre  n'a  cessé  d'obscurcir  la  France,  enfonce  ses  griffes 
dans  notre  chair,  mêmes  cris;  mêmes  imprécations- et  mêmes  sermenîs! 
Hélas!  Quelques  années  après,  les  fils  ne  sentent  plus  la  douleur  des 
pères;  le  passé  devient  trop  lourd!  «  Générosité  1  »  dit-on.  Envers 
l'ennemi  peut-être,  qui  toujours  s'arme  davantage  et  qui  s'en  vante, 
mais  non  envers  ceux  qui  ont  péri,  ni  envers  ceux  qui,  à  cause  de  cela, 
périront! 

Messieurs,  il  y  a  seize  ans,  prenant  place  sous  cette  coupole,  j'avais 
l'honneur  de  vous  dire  :  «  Regardons  les  Balkans.  Etudions  le  bassiu  du 
Vardar.  Le  duel  entre  les  Germains  et  les  Slaves  est  menaçant.  La 
France  y  sera  entraînée.  Soyons  unis,  soyons  prêts!  » 

Et  je  rappelais  cette  pensée  de  mon  prédécesseur  Edouard  Hervé  qu'un 
jour  pcHt-être  nous  poiirrions  sur  le  Danube  reconquérir  le  Rhin. 

La  France,  alors,  songeait  à  autre  chose. 

Gomprendra-t-elle  mieux  le  danger  de  demain?  Verra-t-elle  bien  le 
péril  que  la  Prusse,  maîtresse  d'une  Allemagne  et  d^une  Autriche- 
Hongrie  même  diminuées,  mais  toujours  soudées  ensemble  et  formant 
un  bloc  de  100  millions  d'hommes,  ferait  courir  à  la  paix?  Puisse  la 
prévoyance  de  notre  peuple  égaler  son  courage!  Et  puisse  l'Europe  se 
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mettre  en  garde  contre  une  extension  abusive  de  ce  principe  des  natio- 
nalités que  l'Allemagne  invoque  quand  il  la  sert  et  viole  quand  il  la 
gêne,  et  qui,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  nous  étranglerait  et  ferait 
voler  en  éclat  des  nations  telles  que  la  Suisse  et  la  Belgique! 

Demain,  les  enfants  de  nos  écoles  sauront-ils  mieux  la  guerre  de  1914 
que  leurs  aînés  ne  savaient  celle  de  1870?  L'éducation  de  la  jeunesse,  à 
tous  les  degrés,  sera-t-elle  une  perpétuelle  préparation  à  la  défense  du 
pays?  Un  peuple  dont  la  vertu  militaire  décline  est  condamné  à  mort. 
Certes,  contre  l'Allemagne  nous  continuerons  à  défendre  l'arbitrage  : 
n'eûl-il  empêché  qu'une  guerre,  il  serait  sacré;  mais  il  suppose  une 
sanction,  donc  une  force.  Cette  force,  tout  ce  qui  ne  veut  pas  subir  le 
joug  doit  travailler  à  l'organiser.  En  attendant,  pour  garantir  le  [droit, 
nous  et  nos  alliés,  ne  faisons  qu'un  et  restons  forts  ! 

Chaque  année,  l'Allemagne  célèbre  la  fête  de  Sedan.  Je  demande  que 
la  France  célèbre  la  mémorable  journée  du  4  août  1914.  où  fut  scellé 
l'accord  de  tous  ses  enfants,  et  les  rencontres  immortelles  de  la  Marne 
et  de  Verdun.  La  Cathédrale  de  Reims,  de  ses  bras  sanglants,  maudit  à 
jamais  le  crime!  L'oubli  serait  une  trahison.  Mais  non!  la  France  n'ou- 
bliera plus,  elle  ne  peut  plus  oublier  :  à  l'appel  héroïque,  ses  morts  se 
sont  levés,  ils  sont  debout,  ils  la  regardent! 


III.  —  Les  revendications  de  «  La  Plus  Grande  Famille  » 
en  matière  d'impôts. 

L'association  de  pères  et  de  mères  de  famille  dont  nos  lecteurs  ont  pu,  il  y  a 
quelques  mois,  trouver  ici  même  l'intéressant  programme  et  dont  les  «  Journées 
familiales  »  organisées  à  l'issue  de  notre  Congrès  ont  eu  un  si  légitime  succès  et 
un  retentissement  si  mérité  s'est  émue  récemment  des  projets  de  réforme  fiscale 
annoncés  et  qui  menacent  de  grever  si  lourdement  les  familles  nombreuses.  Elle  a 
donc  cru  devoir  adresser  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  membres  de  la  Commis- 
sion du  budget  la  lettre  suivante,  dont  la  vigoureuse  argumentation  ne  manquera 
pas,  espérons-le,  de  faire  impression  sur  le  législateur  : 

Paris,  le  10  décembre. 

Monsieur  le  Président, 

Notre  Association,  constituée  pour  poursuivre  la  réduction  des  injus- 
tices dont  souffrent  aujourd'hui  les  familles  nombreuses  dans  l'ordre 
social,  dans  l'ordrt  économique  et  dans  l'ordre  fiscal,  a  été  vivement 
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émue  par  les  projets  annoncés  dans  la  note  communiquée  à  la  presse 
par  la  Commission  du  budget  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu. 

Les  études  relatives  aux  problèmes  d'après-guerre  qui  se  poursuivent 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  dans  les  milieux  politiques,  éco- 
nomiques ou  financiers,  aboutissent  toutes  à  la  même  constatation  ;  sur 
aucun  terrain,  la  France  ne  pourra  lutter  contre  ses  rivaux  et  augmenter 
son  inlluence  si  le  problème  de  la  population  n'est  pas  résolu.  Tous  les 
problèmes  se  résument  dans  une  question  de  population.  Avant  la 
guerre,  la  France,  par  suite  de  la  stagnation  de  sa  population,  glissait 
«ur  une  pente  qui  devait  la  conduire  infailliblement  à  devenir  la  vassale 
de  l'Allemagne  dans  un  temps  plus  ou  moins  long.  La  victoire  certaine 
que  nous  attendons  ne  changera  rien  à  ce  résultat  si  des  mesures  éner- 
giques ne  sont  pas  prises  sur  tous  les  terrains  pour  changer  radicale- 
ment l'orientation  des  esprits  sur  cette  question  vitale  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  française. 

Certains  esprits,  qui  ont  compris  cette  nécessité,  parlent  de  faveurs  ou 
de  primes  à  accorder  aux  familles  nombreuses. 

Notre  Association  ne  demande  aucune  faveur  :  elle  demande  simple- 
ment la  justice. 

Elle  demande  simplement  l'égalité  absolue  sur  le  terrain  fiscal  entre 
le  père  de  famille,  quelles  que  soient  ses  ressources,  et  le  citoyen  sans 
enfant  ayant  le  même  revenu. 

En  France,  les  impôts  indirects  tiennent  une  place  prédominante  dans 
notre  régime  fiscal,  et  la  charge  qui  est  ainsi  imposée  aux  citoyens  est 
d'autant  plus  lourde  que  leur  famille  est  plus  nombreuse.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  les  familles  proportion- 
nellement au  nombre  de  leurs  membres;  une  des  contributions  directes 
les  plus  importantes,  la  contribution  mobilière,  a  pour  base  le  loyer  qui 
est  d'autant  plus  lourd  que  la  famille  est  plus  nombreuse.  A  Paris,  cette 
contribution  atteint  14  %  du  loyer. 

L'impôt  sur  le  revenu  avait  été  précisément  créé  pour  compenser  en 
partie  les  injustices  résultant  des  contributions  indirectes.  Aussi  le 
législateur  avait-il  compris  que,  pour  permettre  à  l'impôt  sur  le  revenu 
de  jouer  d'une  façon  parfaite  ce  rôle  d'impôt  compensateur,  il  ne  suffi- 
sait pas  qu'il  fût  proportionnel  au  revenu  au  delà  d'un  certain  minimum 
exempt,  mais  qu'il  était  essentiel  de  tenir  compte  du  nombre  des 
membres  dont  se  composait  la  famille.  C'est  pourquoi  un  abattement  à 
la  base  de  2.000  francs  pour  la  femme  et  de  4.000  francs  pour  chacun 
des  enfants  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  avait  été  accordé. 

Mais  le  législateur  a  compris  que  cet  abattement  était  insuffisant  pour 
assurer  la  justice  et  l'égalité  entre  le  père  de  famille  et  le  citoyen  sans 
enfant  ayant  le  même  retenu,  et  qu'il  était  essentiel  d'accorder  sur  le 
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montant  de  la  côte  une  fois  liquide'e,  une  réduction  de  5  %  pour  le  pre- 
m  er  enfant  de  10  %  pour  deux  enfants,  et  de  10  %  pour  chaque  enfanl 
sapplémentaire.  Le  législateur  avait  cru  devoir  arrêter  cette  réduction  à 
50*^/oo  et  nous  l'avons  regretté  parce  que,  dans  la  voie  de  la  justice,  il  ne 
dait  pas  y  avoir  de  limite. 

Aujourd'hui,  la  Commission  du  budget  annonce  qu'elle  créera  une 
nouvelle  limitation  à  cette  mesure  de  justice,  en  fixant  à  un  maximum 
de  100  francs  par  enfant  le  produit  de  cette  réduction  de  5  %  et  de  10  % 
sur  le  montant  de  la  cote  du  contribuable.  Nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  vous  exposer  pourquoi  cette  mesure  ne  nous  paraît  pas 
justifiée. 

La  charge  qu'impose  un  enfant  au  père  de  famille  n'est  pas  une  ciiarge 
fixe,  uniquement  proportionnée  à  la  dépense  de  nourriture,  mais  bien 
une  charge  proportionnée  au  train  de  vie  du  père  de  famille, 

Entre  deux  citoyens  ayant  le  même  revenu,  dont  l'un  a  sept  ou  huit 
enfants,  et  l'autre  n'a  aucun  enfant,  il  y  a  une  différence  de  dépenses 
qui  ne  se  chiffre  pas  par  la  somme  nécessaire  pour  la  nourriture  des 
huit  enfants,  mais  bien  par  une  augmentation  proportionnelle  de  loutes 
les  dépenses  faites  par  ce  citoyen  ;  dépenses  de  logement,  dépenses  de 
personnel,  dépenses  de  chauffage,  d'éclairage,  de  déplacement.  11  en 
résulte  que,  pour  rétablir  la  justice  et  l'égalité  entre  ces  deux  citoyens, 
il  importe  d'accorder  au  père  d'une  famille  nombreuse  une  réduction  sur 
ses  impôts  strictement  proportionnelle  à  l'ensemble  de  ses  revenus, 
sans  limitation. 

Nous  comprenons  que  les  besoins  actuels  de  la  trésorerie  exigent  des 
ressources  importantes,  mais  nous  demandons  instamment  à  la  com- 
mission du  budget  de  rechercher  ces  ressources,  non  pas  dans  la  sup- 
pression des  mesures  de  justice  par  lesquelles  on  avait  accordé  aux 
familles  nombreuses  une  légère  compensation  aux  injustices  que  font 
peser  sur  elles  nos  contributions  indirectes,  mais  bien  dans  un  relève- 
metit  du  taux  de  l'impôt  qui  frappera  tout  le  monde,  les  célibataires  et 
les  ménages  sans  enfants  aussi  bien  que  nous. 

L/a  solution  équitable  que  certains  esprits  ont  envisagée  d'un  impôt 
sur  les  1.300.000  célibataires  hommes  de  plus  de  trente  ans  qui  existent 
en  France  a  soulevé  jusqu'ici  bien  des  objections,  mais  au  lieu  de  mettre 
un  impôt  sur  les  célibataires,  on  peut  arriver  au  même  résultat  en  éle- 
vant le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  en  accordant  aux  familles  nom- 
breuses des  dégrèvements  proportionnels  à  leur  revenu  sans  limitation. 
C'est  ce  que  nous  demandons  instamment  à  la  commission  du  budget 
de  décider. 

Nous  espérons  que  la  commission  du  budget,  qui  a  le  plus  grand 
souci,  non  seulement  de  la  productivité  immédiate  des  impôts,  mais  de 
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leur  répercussion  sur  l'avenir  de  notre  pays,  voudra  bien  prendre  en 
considération  le  vœu  que  notre  Association  lui  soumet  : 

VŒU 

Maintien  sans  limitation  des  réductions  accordées  jusqu'ici  par  la  loi 
aux  familles  nombreuses  dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
extension,  si  possible,  de  ces  réductions  au  delà  de  50  %  de  la  cote. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  haute 
considération. 

LA  PLUS  GRANDE  FAMILLE 

Le  Président  : 
Auguste  Isaac, 
Président  honoraire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Le  Trésorier  : 
Charles-Georges  Picot. 
Ancien  inspecteur  des  Finances. 

Le  Vice-président  : 
Gaston  Lacoin. 

Le  Secrétaire  général  : 
A.  Glorieux. 


Là  Réf.  Soc,  !«'  décembre  1916, 


.8«  Sér.,  t.  II  (t.  LXXII  col.j.  32 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL 


FRANCE,  ITALIE,  ESPAGNE 

Sommaire.  —  Des  économies,  encore  des  économies.  —  Les  vendeurs  d'alcool 
sont-ils  «  tabous  »  ?  —  Notre  commerce  extérieur.  —  Les  impôts  de  demain.  — 
Les  chemins  de  fer  et  la  hausse  des  prix.  —  Encore  la  question  des  loyers.  — 
La  situation  économique  en  Italie.  —  Un  programme  économique  et  linancier 
en  Espagne.  —  La  crise  économique  et  le  parti  socialiste. 

Des  économies,  encore  des  économies  !  —  Il  y  a  un  an,  exac- 
tement à  pareille  date,  nous  appelions  ici  même  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  la  nécessité  pour  tous  les  Français  de  ne  point  se  livrer  sans 
méthode  à  toutes  leurs  fantaisies  et  de  s'imposer  quelques  menus  sacri- 
fices en  limitant  leurs  consommations  au  strict  nécessaire,  tant  pour 
accroître  leurs  disponibilités  en  vue  de  répondre  aux  appels  inévitables 
du  Trésor  public  que  pour  restreindre  dans  la  mesure  du  possible  nos 
achats  de  produits  étrangers  (1).  Peut-être  cet  appel  à  l'épargne  fit-il  alors 
sourire  quelques  sceptiques  prêts  à  taxer  d'ascétisme  de  mauvais  aloi  ces 
encouragements  à  la  vie  simple  et  sérieuse.  Mais  quelques  mois  plus 
tard  une  Liyiie  nationale  des  Economies  se  constituait  dont  nous  avons 
également  annoncé  la  création  en  son  tem  ps,  et  qui  se  donnait  pour  mission 
«  de  mobiliser  les  bonnes  volontés  et  de  fournir  à  la  population  civile  un 
moyen  efficace  pour  coopérer  avec  l'armée  et  l'Etat  dans  l'œuvre  de  la 
Défense  nationale  »  (2).  Dès  ce  moment,  les  pouvoirs  publics  jugeaient 
utile  d'encourager  au  moins  indirectement  ce  mouvement  imposé  aux 
esprits  les  plus  clairvoyants  par  la  longue  durée  du  conflit  qui  depuis 
vingt-neuf  mois  maintenant  ensanglante  l'Europe  et  grève  tous  les  belli- 
gérants de  dépenses  dont  l'accumulation  s'accroît  de  plusieurs  millions 
chaque  jour.  Enfin  voici  qu'aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  seulement  quel- 
ques particuliers  avertis  qui  prêchent  ainsi  l'économie  à  leurs  conci- 
toyens comme  «  un  devoir  patriotique  et  urgent  »,  c'est  le  gouverne- 
ment lui-mé  ne  qui  prend  l'initiative  de  constituer  un  vaste  Comité 
national  chargé  d'aviser  aux  moyens  les  plus  pratiques  de  faire  faire  à  la 
population  des  sacrifices  que  malheureusement  elle  n'a  point  su  s'imposer 
spontanémt-nt. 

De  la  composition  de  ce  Comité  nous  ne  savons  encore  que  fort  peu 


fl)V.  Ré/ orme  Sociale,  décembre  1915,  p.  554. 
(2)  V.  Réforme  Sociale,  1-16  juin  1916,  p.  566. 
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<ie  chose;  on  nous  annonce  bien  qu'il  doit  comprendre  dans  son  sein 
des  représentants  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  confessions.  Mais  sur 
les  moyens  d'action  qu'il  se  propose  de  mettre  en  œuvre,  nous  sommes 
encore  moins  renseignés  :  ce  que  nous  savons  seulement  c'est  qu'on  parle 
de  nous  imposer  deux  jours  sans  viande,  de  réduire  la  fabrication  du 
pain  de  fantaisie  et  de  la  pâtisserie  de  luxe,  et  que,  pour  le  début,  on  a 
déjà  commencé,  à  réduire  un  peu  partout  l'éclairage  public  et  à  con- 
traindre les  magasins  autres  que  ceux  d'alimentation,  les  restaurants  et 
les  débits  de  boissons,  à  ne  plus  consommer  après  six  heures  du  soir  ni 
gaz,  ni  électricité,  ni  pétrole,  ni  acétylène.  Tout  cela  est  fort  bien  sans 
doute,  bien  qu'il  soit  permis  de  regretter  que  les  pouvoirs  publics  en 
soient  réduits  à  ces  modes  de  contrainte,  et  que  les  consommateurs 
n'aient  pas  eu  l'énergie  d'aller  eux-mêmes  au-devant  de  mesures  dont  le 
moins  qu'on  puisse  dire  c'est  qu'elles  portent  un  rude  accroc  à  la  liberté 
des  individus.  Mais  au  moins  faut-il  espérer  qu'elles  suffiront  à  rappeler 
aux  moins  pre'voyants  que  l'heure  grave  que  nous  traversons  ne  nous 
laisse  plus  le  droit  de  vivre  comme  par  le  passé  ni  de  donner  libre  cours 
au  besoin  de  jouissance  et  de  bien-être  matériel  que  nous  nous  étions 
habitués  peu  à  peaà  considérer  comme  un  besoin  essentiel,  auquel  nul 
n'est  fondé  à  refuser  satisfaction.  N'allons  pas  commettre  l'erreur  de 
rendre  inévitable  l'instauration  d'un  régime  de  contrainte  minutieuse, 
ordonnant  tous  les  actes  de  notre  vie,  comme  celui  que  nos  ennemis 
supportent  depuis  de  long  mois  sans  se  plaindre,  mais  qui  ne  saurait  se 
concilier  avec  nos  habitudes  d'indépendance  et  de  libre  initiative. 
Ordonnons  nos  dépenses  sagement,  résolument,  en  pensant  que  le  but  à 
atteindre  vaut  bien  la  peine  de  quelques  privations,  après  tout  infiniment 
moins  pe'nibles  que  les  fatigues  endurées  et  les  dangers  courus  par  ceux 
qui  combattent  pour  la  défense  de  nos  loyers  et  pour  le  triomphe  d'une 
cause  dont  la  défaite  serait  néfaste  à  l'humanité  tout  entière,  et  accep- 
tons sans  murmures  les  restrictions  qu'on  nous  demande  de  nous  imposer. 
L'heure  n'est  point  aux  critiques  ni  aux  railleries  faciles,  et  nous  ayons 
mieux  à  faire  que  de  tourner  en  ridicule  les  conseils  d'économie  que  les 
voix  les  plus  autorisées  nous  font  entendre  :  avant  tout,  il  faut  sauver  la 
France  et  la  civilisation  avec  elle,  et  pour  le  faire  il  importe  que  chacun 
de  nous  fasse  son  devoir  et  se  plie  de  bonne  volonté  à  toutes  les  exigences 
du  moment. 

Les  vendeurs  d'alcool  sont-ils  «  tabous  »?  —  Notons  pour- 
tant que  les  mesures  déjà  prises  et  celles  qui  se  préparent  n'ont  pas  été 
sans  soulever  de  nombreuses  protestations.  Les  intérêts  privés  sacri- 
fiés à  l'intérêt  public  ne  pouvaient  en  effet  manquer  de  s'insurger  contre 
le  traitement  dont  ils  sont  victimes,  et  il  ne  faut  pas  être  trop  surpris  que 


476 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE   ET  SOCIAL. 


certains  commerçants  se  plaignent  d'avoir  été  seuls  choisis  commt  rie* 
times  expiatoires.  S'il  faut  absolument,  disent-ils,  qu'on  réglemente  la 
vie  économique  du  pays  et  qu'on  restreigne  l'activité  de  ceux  qui  font 
profession  de  vendre  à  leurs  concitoyens  les  produits  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer,  qu'on  fasse  du  moins  la  part  e'gale  à  tous  et  à  chacun,  et  qu'on 
n'établisse  pas  d'exceptions  profitables  à  quelques  catégories  privilégiées. 
Car  enfin  de  deux  choses  l'une;  ou  ces  restrictions  sont  indispensables  et 
pour  donner  leur  plein  effet  il  faut  qu'elles  s'appliquent  sans  réserve, 
comme  il  convient  à  des  mesures  d'intérêt  général,  ou  elles  ne  sont  que 
partiellement  utiles  et  il  n'est  pas  équitable  que  quelques  citoyens  seule- 
ment soient  appelés  à  en  souffrir.  Qu'on  ferme  tous  les  magasins  sans 
exception  à  la  même  heure,  que  la  vie  commerciale  s'arrête  partout  uni- 
formément à  la  nuit  tombante,  passe  encore  si  le  salut  public  l'exige  ; 
mais  qu'on  n'aille  point  limiter  les  bénéfices  des  uns  tout  en  permettant 
aux  autres  de  continuer  leurs  gains,  qu'on  respecte  au  moins  l'égalité  si 
l'on  ne  peut  faire  autrement  que  de  restreindre  la  liberté. 

Pour  spécieux  qu'il  soit,  ce  raisonnement,  il  fant  en  convenir,  n'estv 
point  tellement  absurde  qu'il  ne  mérite  aucune  considération.  Certes,  il 
y  a  de  bonnes  raisons  qui  militent  en  faveur  du  sursis  de  fermeture 
accordé  à  certains  commerces,  et  notamment  aux  magasins  d'alimenta- 
tion. Car  enfin,  il  est  une  foule  de  consommateurs  dont  les  loisirs  sont 
forcément  limités  aux  heures  de  la  soirée  et  qui  seraient  fort  gênés  s'il 
leur  fallait  assurer  leurs  approvisionnements  dans  la  journée,  et  d'autre 
part  on  ne  saurait  sérieusement  obliger  tous  les  habitants,  nationaux  et 
étrangers,  à  prendre  leurs  repas  du  soir  en  famille,  dans  leur  maison  ou 
dans  la  chambre  d'un  hôtel  !..  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'«n 
pratique  la  délimitation  entre  certains  commerces  et  les  commerces  voi- 
sins est  assez  imprécise  pour  qu'il  soit  parfois  assez  facile  de  tourner  les 
règlements,  en  profitant  de  l'exemption  grâce  à  la  vente  de  quelques  pro- 
duits rentrant  de  près  ou  de  loin  dans  la  catégorie  des  denrées  alimen- 
taires. Et  puis  et  surtout,  est-il  bien  utile  de  laisser  aux  marchands 
d'alcool  de  quelque  nom  qu'ils  se  nomment  une  liberté  qu'on  refuse  aux 
vendeurs  de  chaussures  ou  de  parapluies  ?  Les  uns  ne  sont-ils  pas  beau- 
coup moins  inoffensifs  que  les  autres  et  n'était-ce  pas  un  excellent 
moyen  de  réduire  dans  une  large  mesure  leur  malfaisante  action  que  de 
les  contraindre  à  fermer  leurs  cabarets  et  leurs  tavernes  à  l'heure  même 
où  d'ordinaire  la  foule  des  clients  en  quête  de  jouissances  pour  le 
moins  inutiles  viennent  les  envahir  ?  Beaucoup  estimeront  avec  nous 
qu'en  effet  il  y  avait  là  une  occasion  inespérée  de  combattre  efficacf- 
ment  ce  terrible  fléau  qui  déprime  notre  race  et  dont  tant  de  symp- 
tômes nous  révèlent  encore  chaque  jour  les  funestes  effets.  On  avait 
pourtant,  au  début  de  la  guerre,  semblé  prendre  de  viriles  résolutions  à 
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cet  égard  et  pendant  quelque  temps  on  put  croire  que  la  lutte  était  enfin 
résolumant  engagée,  à  la  faveur  des  circonstances,  contre  cet  ennemi 
intérieur  à  peine  moins  dangereux  que  celui  qui  nous  envaiiissait  du 
dehors.  Mais  hélas  !  il  était  puissamment  aimé  lui  aussi  et  les  défenseurs 
ne  lui  ont  pas  manqué.  Marchands  de  vins  et  débitants  se  sont  mis  en 
mouvement,  ils  ont  agi,  ils  ont  menacé,  et  bientôt  le  silence  s'est  fait 
autour  d'eux,  les  règlements  et  les  interdictions  sont  devenus  à  peu  près 
lettre  morte,  on  s'est  relâché  peu  à  peu  de  la  sévérité  annoncée  tout 
d'abord,  et  Messieurs  les  cabaretiers  peuvent  impunément  laisser  leur 
boutique  ouverte  pendant  la  majeure  partie  de  la  soirée,  pendant  que  les 
autres  patentés  sont  contraints  de  réduire  leur  éclairage!  Est-ce  donc  que 
les  vendeurs  d'alcool  sont  tabousl  On  serait  vraiment  tenté  de  le 
croire  (l). 


Notre  commerce  extérieur.  —  S'il  était  besoin  de  justifier  par 
des  faits  la  nécessité  des  économies,  nous  n'aurions  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  des  mouvements  de  nos  échanges  avec  l'étranger  pendant 
l'année  qui  va  bientôt  prendre  fin.  Voici  en  effet  comment  s'établit  la 
balance  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1916  : 

Importations  : 

10  premiers         10  premiers  Différence 
mois  de  1916     mois  de  1915  en  1916 

Francs 

Objets  d'alimenta- 
tion  2.526.539.000    2.122.106.000  +  404.433.000 

Matières  nécessaires 

à  l'industrie......    3.353.985.000    2.542.121.000  +  811.864.000 

Objets  fabriqués. .. .    2.459.281.000    1.882.926.000  +  576.355.000 

Totaux   8.339.805.000    6.547.153.000    +  1.792.652.000 

Exportations  : 

Objets  d'alimenta- 
tion  340.486.000  445.667.000  —  104.821.000 

Matières  nécessaires 

à  l'industrie   561.924.000  516.463.000  +  45.461.000 

Objets  fabriqués.  ..  .  1.757.408.000  1.333.863.000  -f  423.545.000 

Colis  postaux   198.811.000  134.660.000  -\-  64.151.000 

Totaux   2.858.989.000    2.430.653.000    +  428.336.000 


(1)  On  sait  que  le  ministère  nouveau,  entré  en  fonctions  postérieurement  à  la 
rédaction  de  cet  article,  s'est  engagé  solennellement  devant  la  Chambre  à  réqui- 
sitionner tout  l'alcool  et  à  en  interdire  la  consommation.  Souhaitons  que  ces  pro- 
messes se  réalisent  :  nous  aurons  plaisir  à  l'enregistrer  dans  notre  prochàine 
chronique. 
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Au  premier  abord,  ces  chiffres  paraissent  relativement  satisfaisant» 
puisqu'il  eu  résulte  que  les  exportations  se  sont  accrues  de  plus  de 
400  millions  de  francs  par  rapport  à  1916  et  que  le  déficit  apparent  n'est 
que  de  5  milliards  481  millions,  différence  entre  8.340  millions  à  l'impor- 
tation et  2.858  millions  à  la  sortie.  Mais  il  importe  de  remarquer  que, 
pour  établir  ce  bilan,  l'administration  des  douanes  a  pris  pour  base  de 
ses  évaluations  des  marchandises  la  valeur  de  celles-ci  d'après  le  taux  de 
1914.  Or  en  réalité,  pour  connaître  le  déficit  vrai,  il  faut  faire  subir  aux 
chiffres  ainsi  fournis  une  majoration  de  90  %  à  l'entrée  et  de  50  %  à  la 
sortie,  en  raison  de  la  hausse  considérable  des  prix.  On  arrive  ainsi  aux 
résultats  réels  suivants  : 

Importations   15  milliards  846  millions 

Exportations   4  milliards  288  millions 

Et  dès  lors  le  déficit  atteint  la  somme  énorme  de  11  milliards  et  demi  ! 
C'est  donc  cette  somme  qu'en  réalité  la  France  a  dû  payer  ou  qu'elle 
devra  un  jour  ou  l'autre  débourser  pour  acquitter  sa  dette  conimerciale 
de  l'année,  c'est-à-dire  le  surplus  de  ses  achats  sur  ses  ventes  à  l'étranger! 

Comment,  dès  lors,  ne  pas  insister  sur  l'urgence  de  la  compression  des 
dépenses  privées,  surtout  dans  l'ordre  des  marchandises  que  nous  ne 
pouvons  nous  procurer  qu'au  dehors?  Car  enfin  c'est  Jà  le  seul  moyen  de 
réduire  le  montant  de  nos  importations,  puisque  aussi  bien  nous  ne 
pouvons  produire  davantage  on  présence  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre 
dont  soufï're  notre  industrie,  ni  songer  à  restreindre  nos  achats  exté- 
rieurs indispensables  à  la  défense  nationale.  La  preuve  en  est  que,  dans 
le  seul  mois  d'octobre  dernier,  nous  avons  importé  encore  pour  218  mil- 
lions de  marchandises  de  plus  que  dans  le  mois  correspondant  de  1915, 
tandis  que  nos  exportations  ne  se  sont  accrues  que  de  91  millions.  Encore 
ces  derniers  chiffres  doivent-ils  subir  pour  être  conformes  à  la  vérité  la 
majoration  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ce  qui  élève  le  total 
des  importations  d'octobre  à  1.820  millions  et  celui  des  exportations  à 
514  millions  seulement,  soit  un  excédent  de  1.306  millions  au  profit  de» 
premières.  Qui  ne  voit  dès  lors  que  ce  n'est  point  parler  en  rêveur  que 
de  proclamer  l'urgence  de  refréner  le  gaspillage  et  toutes  les  dépenses 
inutiles  ?  Utilisons  mieux  si  possible  toutes  nos  ressources  nationales 
soit  :  mais  que  cela  ne  nous  empêche  pas  de  ne  rien  négliger  pour  ne 
pas  augmenter  le  nombre  et  l'importance  de  nos  créanciers  du  dehors  l 

Les  impôts  de  demain.  —  Il  est  permis  sans  doute  d'en  parler  dès 
maintenant,  puisqu'ils  sont  à  moitié  votés  et  le  seront  certainement  tout 
à  fait  quand  paraîtra  cette  chronique.  A  quoi  bon  d'ailleurs  dissimuler  à 
l'opinion  les  sacrifices  qui  seront  demandés  aux  contribuables  au  lende- 
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iiiain  de  la  guerre?  N'est-ce  pas  là  une  nécessité  inéluctable  à  laquelle 
nul  des  belligérants  ne  saurait  échapper?  On  ne  répare  pas  les  brèches 
•faites  au  capital  national  par  une  guerre  aussi  coûteuse  en  augmentant 
progressivement  la  dette  publique  et  en  recourant  exclusivement  à  l'em- 
prunt :  il  faut  bien  un  jour  ou  l'autre  pour  cela  en  venir  à  prélever  une 
plus  forte  part  sur  les  revenus  annuels  de  la  nation  ;  et  s'il  y  a  une  chose 
qui  doive  nous  surprendre  c'est,  non  pas  qu'on  songe  à  accroître  le  poids 
des  impôts  existants,  mais  bien  plutôt  que  la  France  ait  pu  supporter 
jusqu'ici  les  énormes  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  sans  créer  de 
nouvelles  taxes  autres  que  l'impôt  sur  les  bénéfices  exceptionnels  réalisés 
à  la  faveur  des  circonstances  par  certaines  catégories  de  producteurs.  Nos 
alliés  l'ont  fait  depuis  longtemps  déjà,  et  nous  n'avons  point  à  rougir  de 
suivre  leur  exemple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  est  faite  maintenant  et  nous  sommes  préve- 
nus que  la  note  à  acquitter  l'an  prochain  par  les  contribuables  va  être 
considérablement  grossie.  L'impôt  général  sur  le  revenu  inauguré  cette 
année  va  être  porté  de  2  %  à  5  %  en  même  temps  qu'on  abaissera  la 
limite  d'exemption  de  5.000  francs  à  3.000  francs.  La  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  est  élevée  de  4  à  5  %  ;  les  redevances  sur  les  mines 
et  les  taxes  sur  les  chevaux,  les  voitures,  les  mulets,  les  billards, 
les  cercles,  les  gardes-chasse,  seront  doublées,  tandis  qu'une  taxe  pro- 
gressive au  profit  de  l'État  sur  les  chiens  viendra  s'ajouter  à  la  taxe  muni- 
cipale existante  et  naturellement  maintenue.  Les  boissons  hygiéniques, 
les  sucres,  les  tabacs,  serons  grevés  de  droits  plus  forts  que  par  le  passé, 
tandis  que  certains  produits  exotiques  comme  le  café,  le  cacao,  le  thé,  la 
vanille,  les  épiées  seront  frappés  d'un  nouveau  droit  de  consommation, 
de  même  que  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales.  Enfin 
les  correspondances  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  suppor- 
teront un  relèvement  des  taxes  dont  ou  attend  une  recette  supplémentaire 
d'au  moins  60  millions  de  francs.  En  même  temps,  on  va  remanier  de 
fond  en  comble  la  législation  des  patentes,  de  manière  à  atteindre  par 
l'impôt  certaines  catégories  de  bénéfices  qui  avaient  échappé  jusque-là 
à  l'emprise  du  fisc,  tels  que  les  revenus  des  professions  libérales,  les 
bénéfices  agricoles,  les  salaires  et  les  traitements  dépassant  un  certain 
taux. 

Tout  cela  sans  doute  n'est  encore,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  qu'à  l'état 
de  projet  soit  à  la  Chambre, soit  au  Sénat,  et  par  suite  des  modifications  de 
détail  pourront  être  apportées  au  cours  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 
Mais  quoi  qu'il  arrive  il  faut  bien  se  mettre  dès  maintenant  en  face  de  la 
réalité  et  prendre  son  parti  de  l'inévitable.  Beaucoup  de  ces  relèvements 
détaxes  peuvent  d'ailleurs  se  justifier,  et  ce  serait  faire  œuvre  d'opposi- 
tion systématique  que  de  condamner  en  bljc  toutes  ces  propositions  dont 
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la  mise  en  pratique  ne  peut  manquer  de  se  traduire  par  un  accrois* 
sèment  sensible  des  ressources  mises  par  les  citoyens  à  la  disposition 
de  l'État.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  c'est  que,  sous  prétexte  de  satis- 
faire aux  énormes  besoins  du  Trésor,  on  ne  porte  pas  une  main  impru- 
dente dans  l'édifice  de  ces  vieilles  contributions  auxquelles  le  pays  est 
depuis  si  longtemps  habitué  et  qui  ont  fait  largement  dans  le  passé  la 
preuve  de  leur  productivité.  Ce  n'est  point  l'heure  d'entreprendre  la 
refonte  générale  de  notre  système  fiscal  préconisée  par  certains  partis, 
et  si  l'on  veut  que  les  contribuables  se  prêtent  de  bonne  grâce  aux  sacri- 
fices qu'on  leur  demande,  il  sera  prudent  de  ne  point  rompre  trop  bruta- 
lement avec  des  habitudes  qui  sont  en  même  temps  des  traditions  dont 
la  valeur  a  été  éprouvée  par  le  temps. 

Mais  ici  encore  ne  retrouvons-nous  pas  des  raisons  nouvelles  de  parler 
de  la  nécessité  des  économies  ?  Puisque  chacun  de  nous  a  le  devoir  de 
supporter  sans  murmure  l'aggravation  des  charges  fiscales  que  les  cir- 
constances nous  imposent,  n'est-ce  pas  un  motif  déplus  de  se  préparer  à 
payer  sa  dette  en  pratiquant  avec  plus  d'énergie  que  jamais  cette  vertu 
bien  française  qui  s'appelle  la  vertu  de  prévoyance  et  d'épargne?  Les 
sacrifices  qu'on  nous  demande  seront  d'autant  plus  aisément  supportés 
que  nous  nous  serons  habitués  davantage  à  ne  consommer  qu'une  partie 
de  nos  revenus  :  ce  n'est  plus  seulement  la  morale  qui  nous  y  invite, 
c'est  l'intérêt  national  bien  compris  qui  nous  en  fait  un  devoir. 

Les  chemins  de  fer  et  la  hausse  des  prix.  —  La  hausse  des 
prix  de  tous  les  produits  et  notamment  de  fceux  defgrande  consomma- 
tion industrielle  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  répercussion  sur  les 
résultats  financiers  de  l'exploitation  de  nos  grandes  compagnies  de  che- 
min de  fer,  comme  elle  en  a  eu  une  d'ailleurs  sur  le  fonctionnement  des 
entreprises  concessionnaires  des  services  ,  publics  de  toute  nature. 
Pour  les  six  réseaux  de  l'État,  du  Nord,  de  l'Est,  du  Midi,  duP.-L.-M. 
et  de  l'Orléans  les  insuffisances  de  recettes  s'élèvent  à  343.165.000  francs 
pour  1914,  à  371.707.000  francs  pour  1915,  et  dès  maintenant  ou  les 
évalue  à  environ  45^0  millions  de  francs  pour  1916,  ce  qui,  pour  les  trois 
premiers  exercices  de  guerre,  donne  une  insuffisance  globale  déplus  d'un 
million  de  francs.  Et  cependant  les  receltes  commerciales  se  sont  pro- 
gressivement accrues  depuis  le  début  des  hostilités,  grâce  à  la  reprise 
au  moins  partielle  de  la  vie  économique  du  pays.  Ainsi  tandis  qu'en  1914 
le  chiffre  des  recettes  des  six  grands  réseaux  était  tombé  à  1  milliard 
670.912.000  francs  contre  2  milliards  17  millions  l'année  précédente,  on 
voit  ce  total  se  relever  à  1.697.715.000  en  1915,  et  l'on  prévoit  qu'à  la  fin 
de  l'année  en  cours  il  atteindra  environ  1  milliard  989  millions,  chiffre 
sensiblement  égal  à  celui  de  1913. 
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Mais  cette  augmentation  du  trafic  ne  suffit  point  à  compenser  l'aggra- 
vation des  charges  résultant  du  renchérissement  de  toutes  choses.  Car  les 
chemins  de  fer  sont  en  tout  temps  d'énormes  consommateurs  de  produits 
de  toute  sorte,  au  premier  rang  desquels  figurent  le  charbon,  les  produits 
métallurgiques,  les  huiles,  les  graisses,  etc.  Or  on  sait  que  tous  ces  pro- 
duits ont  subi  depuis  la  guerre  une  hausse  continue  qui,  pour  quelques- 
uns,  atteint  des  proportions  énormes.  Aussi  l'exploitation  des  grandes 
compagnies  se  trouve-t-elle  grevée  de  charges  extrêmement  lourdes,  en 
face  desquelles  l'élévation  continue  des  recettes  demeure  insuffisante. 
C'est  ainsi  que  le  seul  fait  de  l'augmentation  du  prix  des  charbons  a 
grevé  la  compagnie  d'Orléans,  en  1915,  d'un  supplément  de  dépenses  de 
plus  de  23  millions  de  francs  et  la  Compagnie  P.-L.-M.  d'une  aggrava- 
tion de  dépenses  de  29  millions.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
réseaux,  et  en  présence  des  prix  actuels  de  la  houille  on  ne  peut  que  pré- 
voir un  accroissement  plus  sensible  encore  des  charges  en  1916.  Des  consta- 
tations identiques  pourraient  être  faites  en  ce  qui  concerne  les  autres  pro- 
duits consommés  par  les  compagnies  et  notamment  les  rails,  les  tra- 
verses et  le  matériel  de  toute  nature.  Une  locomotive,  par  exemple,  dont 
le  prix  de  revient  était  en  1913  de  115.000  francs,  coûtait  au  début 
de  1916,  168.000  francs,  soit  une  augmentation  de  50  %  qui  actuellement 
atteint  200  %  !  Que  l'on  ajoute  à  tout  cela  les  sacrifices  que  les  compa- 
gnies doivent  ou  devront  s'imposer  pour  venir  en  aide  à  leur  personnel 
gravement  atteint  par  le  renchérissement  de  la  vie,  et  l'on  comprendra 
que  le  déficit  de  l'exploitation  ne  puisse  être  comblé  par  la  progres- 
sion constante  des  bénéfices  réalisés. 

Une  pareille  situation  n'est  pas  sans  inconvénients  dans  un  pays  où 
l'État  s'est  engagé  à  couvrir  de  sa  garantie  une  insuffisance  de  recettes 
qui,  à  la  fin  de  l'année  en  cours,  atteindra  au  moins  790  millions  de 
francs  pour  les  cinq  réseaux  concédés  et  370  millions  pour  le  seul  réseau 
exploité  par  l'État  lui-même.  Au  moment  où  tant  de  charges  incombent 
au  Trésor  public,  il  n'est  certes  pas  indifférent  que  celles-ci  s'aggravent 
de  l'énorme  fardeau  imposé  par  l'exploitation  onéreuse  des  voies  ferrées, 
dont  l'insuffisance  survivra  très  certainement  aux  circonstances  qui  l'ont 
fait  naître  et  qui  l'expliquent.  Aussi  convient-il  d'envisager  dès  mainte- 
nant la  perspective  d'un  relèvement  prochain  des  tarifs,  sans  lequel  le 
déficit  risquerait  de  s'aggraver  au  détriment  des  finances  publiques.  De 
ce  côté  encore  nous  aurons  à  souffrir  longtemps  des  conséquences  de  la 
guerre,  et  il  ne  servirait  de  rien  de  s'insurger  contre  l'augmentation  de 
charges  qui  nous  menace.  Certes  la  modération  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  est,  en  temps  normal,  la  condition  même  de  l'accroissement  du  tra- 
fic, car  voyageurs  et  marchandises  circulent  d'autant  plus  que  le  prix 
du  service  est  moins  élevé.  Mais  à  quoi  nous  servirait-il  de  voyager  à  bon 
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marché  si  de  ce  chef  nous  étions  exposés  à  participer  en  tant  que  con- 
tribuables au  paiement  du  déficit  creusé  ou  tout  au  moins  aggravé  par 
la  modicité  des  prix  de  transport  (1)  ? 

Encore  la  question  des  loyers.  —  Ne  serait-il  point  temps  d'en 
finir  avec  l'irritante  question  des  loyers?  Voici  vingl-huit  mois  que  la 
guerre  dure  et  de  trimestre  en  trimestre,  d'année  en  année,  ou  reporte 
à  plus  tard  la  solution  de  ce  redoutable  problème.  Pendant  ce  temps,  les 
malheureux  propriétaires  se  lamentent  envoyant  s'accroître  le  montant 
de  leurs  cré  luces  impayées,  dont  la  suspension  ne  met  point  obstacle  au 
règlement  de  leurs  charges  personnelles,  et  plus  on  va  plus  s'élève  aussi  le 
nombre  des  locataires  dans  l'esprit  desquels  s'enracine  celte  idée 
qu'après  la  guerre  on  les  tiendra  quittes  de  tout  paiement  à  raison  de  la 
jouissance  des  habitations  qu'ils  occupent.  Ou  nous  nous  trompons  fort 
ou  ce  n'est  pas  là  le  meilleur  moyen  de  faciliter  l'entente  entre  les  deux 
parties  adverses,  dont  les  intérêts  opposés  se  heurtent  chaque  jour  davan- 
tage. Voici  qu'approche  encorele  terme  dejanvier  et  rien  n'atinonoe  qu'on 
puisse  avant  l'échéance  résoudre  définitivement  la  question.  On  annonce 
bien,  il  est  vrai,  que  la  Commission  de  la  Chambre  à  laquelle  a  été 
renvoyé  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  se  propose  de  déposer  pro- 
chainement son  rapport,  mais  comment  pourrait-on  espérer  que,  dans 
les  circonstances  présentes,  une  solution  définitive  interviendra  avant  la 
fin  de  la  présente  année?  On  prorogera,  sans  nul  doute,  une  fois  de 
plus  le  moratorium,  et  les  débiteurs  de  mauvaise  volonté  seront  de  nou- 
veau dispensés  de  payer.  Qu'attend-on  donc  pour  mettre  fin  à  une  situa- 
tion qui  n'a  que  trop  duré  ?  Les  propriétaires,  sans  doute,  sont,  dans 
une  démocratie,  moins  intéressants  que  les  locataires.  Mais  tout  de  même 
ne  serait-il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  de  ne  pas  les  priver 
indéfiniment  des  revenus  sur  lesquels  ils  sont  en  droit  de  compter,  ne 
fût-ce  que  pour  acquitter  les  charges  fiscales  dont  leurs  immeubles  sont 
grévés  ou  menacés?  Il  semble  bien  que  le  pays  tout  entier  gagnerait  à 
sortir  de  l'incertitude  oii  ils  sont  relativement  à  l'avenir  qui  les  attend,  et 
s'ils  doivent  finalement  supporter  de  ce  chef  une  diminution  de  leurs 
ressources,  encore  conviendrait-il  de  les  fixer  sans  plus  attendre  sur 
l'importance  des  sacrifices  à  consentir  :  sans  compter  qu'on  ferait  tom- 
ber du  même  coup  l'espoir  qu'il  faut  souhaiter  chimérique  de  tous  ceux 

(1)  On  sait  que  le  rêlèvement  dos  tarifs  de  chemin  de  fer  a  fait  déjà  l'objet 
d'un  projet  de  loi  distribué  à  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à  approuver  des 
conventions  avec  les  compagnies  en  vue  de  pernaetlre  le  relèvement  des  salaires 
des  agents  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  3.000  francs  par  an,  ce  qui  implique 
un  supplément  annuel  de  dépenses  de  80  millions  de  francs.  Aussi  bien  l'augmenta- 
tion des  tarifs  est-elle  déjà  un  fait  accompli  dans  la  plupart  des  autres  pays.  (Voir 
sur  ce  point  Econo)nisle  français,  18  novembre  1916,  p. 682.) 
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qui  comptent  bien  ne  rien  payer  du  tout.  Et  mieux  vaudrait  encore  à  ce 
point  de  vue  une  solution  même  imparfaite  du  problème  que  pas  de 
solution  du  tout. 

La  situation  économique  en  Italie.  —  Les  mêmes  problèmes 
économiques  et  sociaux  que  les  événements  imposent  à  notre  attention 
font  également  l'objet  des  préoccupations  de  tous  chez  nos  voisins  du 
Sud-Est,  comme  d'ailleurs  chez  tous  les  belligérants.  Le  problème  de 
l'approvisionnement,  la  crise  des  charbons  et  des  transports,  la  néces- 
sité des  économies,  la  réforme  du  régime  fiscal  et  la  création  de  nouveaux 
impôts  sont  le  constant  souci  des  pouvoirs  publics  en  Italie  comme  chez 
nous,  et  nous  n'apprendrions  rien  à  nos  lecteurs  en  énuméranl  ici  les 
diverses  mesures  adoptées  récemment  par  le  gouvernement  et  le  Parle- 
ment italien  à  l'instar  de  celles  que  nous  avons  nous-mêmes  adoptées(l). 

Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remonter  un  peu  en  arrière  pour 
signaler  ici  un  document  récemment  publié  et  qui  permet  de  se  rendre 
compte  de  la  répercussion  de  la  guerre  sur  la  vie  économique  du  pays 
pendant  les  huit  premiers  mois  des  hostilités  :  il  s'agit  de  l'Annuaire  très 
compact  et  rempli  de  renseignements  précieux  que  publie  chaque  année 
le  professeur  Riccardo  Bachi  sous  le  titre  L'Italie  économique,  et  dont  le 
dernier  fascicule  se  rapporte  à  l'année  1915  (2).  On  y^remarque  d'abord 
que,  si  le  marché  financier  a  été  dans  l'ensemble  beaucoup  moins  agité 
que  dans  les  derniers  mois  de  l'année  précédente,  ce  qui  s'explique  du 
reste  par  la  fermeture  des  bourses  de  valeurs  officielles,  le  marché  moné- 
taire au  contraire  s'est  très  nettement  ressenti  du  contrecoup  des  évé- 
nements. La  hausse  excessive  des  charges  et  de  l'agio  sur  l'or  fut  la 
conséquence  inévitable  et  de  l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire 
qui  grossissait  en  quelques  mois  de  deux  milliards  et  demi  de  lires,  et  du 
ralentissement  forcé  du  mouvement  des  voyageurs  venus  de  l'étranger, 
entraînant  avec  lui  une  diminution  des  entrées  d'or,  et  de  l'augmentation 
des  achats  à  l'étranger  insuffisamment  compensés  par  des  ventes  néces- 

(1)  Notons  seulement  que  pendant  les  huit  pi'emiers  mois  de  l'année  les  impor- 
tations se  sont  élevées  à  3  milliards  796  millions  contre  2  milliards  969  millions 
dans  les  mois  correspondants  de  1915,  soit  une  augmen'ation  de  827  millions.  Les 
exportations  par  contre  ont  diminué  de  262  millions,  passant  de  1.791  millions  en 
1915,  à  1.529  millions  cette  année.  D'autre  part,  la  hausse  des  prix  continue  à  se 
manifester  sur  presque  toutes  les  catégories  de  produits.  Cependant  les  caisses 
d'épargne,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  chez  nous,  ne  c  ssent  d'enregistrer  des 
augmentations  sensibles  du  montant  de  leurs  dépôts.  Ainsi  en  est-il  du  moins  pour 
les  caisses  d'épargne  ordinaires,  dont  le  solde  débiteur  atteint  maintenant  3  mil- 
liards. Par  contre  la  caisse  d'épargne  postale  s'est  vue  obligée  de  rembourser  plus 
de  480  millions  depuis  le  début  de  l'année.  Il  y  a  là  un  symptôme  intéressant  de  la 
confiance  dont  jouissent  chez  nos  voisins  les  caisses  autonomes. 

(2)  Turin,  Societù  tipografico-editrice  nazionale,  1916. 
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sairement  réduites,  et  de  la  hausse  continue  des  frets  grevant  plus  lour- 
dement que  par  le  passé  les  marchandises  importées.  Puis  ce  fut  la 
hausse  générale  des  prix  qui  vint  bientôt  rendre  très  difficiles,  surtout 
pour  les  masses  populaires,  les  conditions  de  l'existence,  cette  hausse 
étant  déterminée  à  la  fois  par  l'accroissement  de  la  demande  pour  les 
besoins  de  l'armée,  par  l'élévation  du  coût  de  production  et  des  frets, 
par  l'interruption  ou  les  difficultés  du  trafic  international.  Ç'est  ainsi 
qu'on  a  pu  calculer  que,  de  janvier  à  décembre  1913,  les  index-numbers 
pour  une  quarantaine  de  produits  de  grande  consommation  ont  passé 
de  132.7  à  214.8,  le  chiffre  100  étant  réputé  celui  de  la  période  immédia- 
tement précé(^ente  c'est-à-dire  de  1914.  Naturellement  le  charbon  tient 
la  tête  dans  ce  mouvement  de  hausse  qu'on  peut  dire  désordonnée.  De 
30  lires  la  tonne  en  juillet  1914,  pris  à  quai  à  Gênes,  il  a  bondi  à 
190  lires  dès  la  fin  de  1915.  Mais  il  n'a  pas  été  le  seul  à  manifester  ces 
oscillations  :  le  fer,  l'acier,  le  zinc  et  tous  les  métaux  en  général,  de 
même  que  le  blé,  le  vin  et  le  bois  ont  suivi  la  même  marche. 

D'autre  part,  là  comme  partout,  les  diverses  branches  de  l'activité 
nationale  ont  été  affectées  d'une  manière  très  différente  par  la  réper- 
cussion des  hostilités.  L'agricuHure  a  souffert  du  manque  de  main-- 
d'œuvre, d'engrais,  de  machines  et  sa  production  s'en  est  ressentie,  du 
moins  comme  rendement  moyon  à  l'hectare.  Par  contre,  toutes  les 
industries  de  guerre  ou  travaillant  à  un  titre  quelconque  pour  la  défense 
nationale  ont  fait  preuve  d'une  activité  fébrile  et  ont  réalisé  sur  certains 
points  des  bénéfices  considérables  qui  ont  compensé  largement  l'aug- 
mentation de  dépenses  résultant  de  la  hausse  des  prix  du  combustible 
et  des  matières  premières.  L'industrie  textile  et  l'industrie  métallur- 
gique figurent  naturellement  parmi  les  plus  favorisées,  de  même  que  les 
industries  chimiques  ou  la  fabrication  des  chaussures,  tandis  que  d'autres 
comme  la  fabrication  du  papier,  des  chapeaux,  du  verre,  la  céramique, 
l'industrie  du  bâtiment  et  par-dessus  tout  l'industrie  hôtelière  ont  eu 
beaucoup  à  souffrir  du  ralentissement  des  affaires.  Bien  entendu  les 
chemins  de  fer  n'ont  point  été  épargnés,  ayant  à  faire  face  à  des  dépenses 
croissantes  avec  des  recettes  considérablement  diminuées.  Enfin  le 
marché  du  travail  a  été  dans  l'ensemble  très  animé,  tout  au  moins  dans 
la  seconde  partie  de  l'année  :  la  réduction  du  nombre  des  travailleurs 
par  la  mobilisation  ayant  coïncidé  avec  l'augmentation  de  l'aclivité 
dans  les  industries  travaillant  pour  l'armée,  le  placement  des  ouvriers 
est  devenu  plus  facile,  en  même  temps  d'ailleurs  que  le  mouvement  de 
l'émigration  se  ralentissait  :  on  n'a  plus  compté  en  1915  que  38.236  émi- 
grants,  contre  162.492  l'année  précédente. 

De  tous  ces  faits  il  résulte  que  les  phénomènes  provoqués  par  la 
guerre  ont  été  sensiblement  les  mêmes  en  Italie  qu'en  France.  Quel- 
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ques-uns  toutefois,  comme  la  hausse  des  prix,  se  sont  manifestés  d'uue 
manière  plus  intense  et,  sans  doute  ont-ils  eu,  à  raison  des  conditions 
particulières  au  milieu,  des  répercussions  plus  profondes  et  d'une  durée 
pJiTs  étendue.  Il  faudra  longtemps  sans  doute  pour  que  le  mécanisme 
économique  du  pays  reprenne  sa  marche  normale,  et  l'on  peut  se 
demander  surtout  si  l'initiative  privée,  si  lente  à  s'émouvoir  et  à  agir 
sous  le  ciel  énervant  du  Midi,  saura  se  ressaisir  après  la  guerre  et  assu- 
mer au  moins  une  part  de  la  lourde  tâche  à  accomplir.  Car  enfin  là 
encore  c'est  l'État  qui  a  tout  fait,  tout  réglé,  tout  entrepris  et  nous  n'en 
finirions  point  si  nous  voulions  rappeler  ici  toutes  les  mesures  régle- 
mentaires qu'il  a  prises  sous  la  pression  des  nécessités  du  moment  : 
mais  rhabitude  se  prend  aisément  de  s'en  rapporter  à  lui  du  soin  de  tout 
organiser  et  peut  être  le  dilettantisme  de  nos  alliés  s'accommodera- 
t-il  aisément  d'être  dans  l'avenir  plus  encore  que  par  le  passé,  dispensé 
de  tout  effort.  L'avenir  nous  dira  si  l'esprit  d'interventionnisme  à 
outrance  n'est  point  de  l'autre  côté  des  Alpes  comme  chez  nous  le  maître 
d'imposer  désormais  sa  direction  et  ses  lois  à  tout  l'organisme  social. 

Un  programme  économique  et  financier  en  Espagne,  ■— 

Il  y  a  quelques  mois  le  ministre  des  Finances  d'Espagne,  Don  Santiago 
Alba,  a  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres,  en  même  temps  que  le'projet 
de  budget  pour  1917,  toute  une  série  de  prépositions  dont  l'ensemble 
constitue  un  plan  de  réformes  économiques  et  financières  d'une  enver- 
gure peu  commune  et  d'une  portée  considérable.  Réforme  des  différents 
impôts,  monopolisation  de  la  vente  de  l'alcool,  modification  au  régime 
de  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs  avec  augmentation  des  prélè- 
vements opérés  par  l'État  sur  les  bénéfices  de  la  compagnie  fermière, 
réorganisation  des  services  du  cadastre,  concession  à  des  compagnies 
fermières  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  bougies  et  du  phosphore, 
réorganisation  du  service  des  pensions  des  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, réforme  du  corps  des  fonctionnaires  des  finances  publiques, 
projet  de  loi  établissant  des  règles  nouvelles  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  édifices  appartenant  à  l'État,  conversion  des  obligations 
contractées  par  l'État  sous  le  nom  de  Cargas  de  Justicia  à  titre  de  récom- 
pense nationale  en  dette  perpétuelle  au  taux  de  4  %,  création  d'une 
administration  particulière  dite  des  contributions  de  district  chargée  de 
l'établissement  et  de  la  perception  des  impôts  dans  les  villes  ou  chefs- 
lieux  de  province  comptant  plus  de  20.000  habitants,  émission  de  titres 
de  rente  perpétuelle  ou  amortissable  pour  permettre  de  retirer  de  la 
circulation  les  obligations  du  Trésor  émises  par  application  des  lois  du 
14  décembre  1912  et  du  26  décembre  1914,  et  de  rembourser  à 
la   Banque   d'Espagne   le  solde    des    avances   faites    par   elle  au 
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31  décembre  1916  pour  le  service  de  la  Trésorerie,  établissement  d'une 
taxe  sur  la  plus-value  de  la  propriélé  immobilière  et  réforme  du 
régime  fiscal  relatif  à  celle-ci  avec  introduction  de  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  foncier,  création  d'une  banque  agricole  natiouale  ayant  son 
siège  social  à  Madrid,  subventions  et  prêts  aux  entreprises  industrielles 
et  commerciales  considérées  comme  particulièrement  utiles  au  dévelop- 
pement économique  du  pays,  industrie  de  la  houille,  du  fer,  de  l'acier, 
du  cuivre,  de  constructions  navales,  de  construction  de  machines 
agricoles,  de  matériel  électrique  de  toute  nature,  industrie  chimique, 
industrie  du  livre,  et  d'une  manière  générale  toutes  les  industries  pro- 
duisant des  articles  non  encore  fabriqués  en  Espagne  jusqu'ici,  le  Trésor 
public  étant  autorisé  à  émettre  des  bons  du  Trésor  à  dûe  concurrence  par 
pourvoir  aux  dépenses  de  ce  nouveau  service,  création  d'une  Banque 
Espagnole  du  commerce  extérieur,  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 
d'Espagne  jusqu'au  31  décembre  1942  moyennant  l'engagement  pris  par 
celle-ci  de  se  soumettre  à  un  certain  nombre  de  charges  et  d'obligations 
nouvelles  particulièrement  avantageuses  pour  le  Trésor,  liquidation  de  la 
dette  de  l'État  vis-à-vis  des  provinces  et  des  municipalités,  établis- 
sement d'un  impôt  direct  sur  les  bénéfices  extraordinaires  réalisés  par 
les  sociétés  ou  par  les  particuliers,  interdiction  d'introduire  en  Espagne^ 
des  valeur^  étrangères  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  tels  sont 
les  points  du  vaste  programme  dont  le  ministre  des  finances  a  pris  l'ini- 
tiative etqu'il  a  présenté  au  Sénat  dans  la  séance  du  5  juin,  à  la  Chambre 
des  députés  le  30  septembre  dernier  (1).  Cette  simple  énumération  suffit 
à  montrer  l'importance  et  l'ampleur  des  réformes  proposées  par  le 
ministère  acluellement  au  pouvoir.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un 
bouleversement  complet  des  conditions  de  la  vie  économique  du  pays,  et 
aussi  de  quelques-unes  de  ses  traditions,  par  l'organisation  méthodique 
de  ses  moyens  d'action  et  par  l'utilisation  strictement  ordonnée  des  res- 
sources dont  il  dispose.  Renoncer  à  la  politique  de  routine  et  de  piéti- 
nement trop  souvent  suivie  dans  le  passé,  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la 
gestion  des  finances  publiques  et  des  recettes  demandées  à  l'impôt,  pro- 
voquer dans  l'ensemble  du  pays  des  initiatives  intelligentes  en  faveur  de 
tout  ce  qui  est  susceptible  de  réveiller  les  énergies  un  peu  trop  endormies 
et  d'intensifier  le  développement  des  différentes  branches  de  l'activité 
nationale,  mettre  au  service  du  commerce,  de  1  industrie,  de  l'agri- 
culture des  organes  distributeurs  du  crédit  sans  lequel  les  bonnes 
volontés  particulières  risqueraient  de  demeurer  inertes  ou  mêmeimpuis- 

(1)  M.  Santiago  Alba  a  pris  soin  de  réunir  dans  un  important  ouvrage  les 
deux  discours  qu'il  a  prononcés  à  cette  occasion  et  le  texte  des  différents  projets 
soumis  par  lui  à  l'approbation  des  Chambres.  {Un  programa  economico  y  finan- 
ciero,  1  vol.  gr.  in-S",  xciii-241  pages.  Madrid,  1916.) 
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«antes,  telles  semblent  bien  être  les  raisons,  toutes  excellentes  en  soi,  qui 
ont  dicté  aux  pouvoirs  publics  les  résolutions  que  nous  trouvons  con- 
crétisées dans  le  plan  de  réformes  dont  la  mise  en  pratique  ne  dépend 
plus  que  de  l'activité  et  du  patriotisme  éclairé  du  Parlement. 

Toutefois  il  faut  bien  convenir  qu'en  présence  d'un  monument  aussi 
imposant,  on  se  prend  à  douter  des  chances  de  réalisation  prochaine 
dé  toutes  les  transformations  qu'il  implique.  Proposer  à  un  Parlement, 
si  bien  disposé  qu'on  le  suppose  à  se  préoccuper  avant  tout  des  intérêts 
du  pays,  un  ensemble  de  mesures  aussi  complexes  et  aussi  étendues, 
n'est-ce  point  risquer  de  décourager  les  meilleures  volontés  mises  d'un 
seul  coup  en  face  d'un  travail  considérable,  dont  l'exécution  présuppose 
plusieurs  mois  de  séances  continues  et  de  délibérations  attentives  ?  Il 
semble  bien  que,  pour  atteindre  le  but,  il  eût  été  préférable  de  sérier  les 
questions  et  de  les  présenter  par  ordre  d'urgence  et  de  nécessité  pour 
obtenir  le  plus  rapidement  possible  le  vote  des  lois  dont  la  promulgation 
presse  davantage.  Sans  compter  que  toutes  les  innovations  proposées  ne 
manqueront  pas  de  soulever  beaucoup  d'oppositions,  et  sans  nul  doute 
aussi  des  discussions  prolongées.  Toutes,  en  effet,  ne  s'inspirent  pas 
d'un  libéralisme  économique  en  rapport  avec  le  programme  politique 
du  parti  qui  les  propose,  et  déjà  on  constate  que  ce  sont  surtout  les 
partis  avancés  qui  se  montrent  les  plus  empressés  à  apporter  leur  adhé- 
sion. En  fait,  la  réforme  fiscale  qui  se  prépare  ainsi  ne  se  trouve-t-elle 
pas^  caractérisée  à  la  fois  par  l'extension  des  monopoles  d'État  et  par 
l'aggravation  des  charges  incombant  à  la  propriété  immobilière  ?  L'im- 
pôt sur  la  plus-value  en  particulier  est  déjà  en  vigueur  sans  doute  dans 
la  libérale  Angleterre,  mais  n'en  demeure-t-il  point  néanmoins  une 
application  audacieuse  de  théories  chères  aux  socialistes  de  toute  éti- 
quette ?  Est-il  bien  sûr  d'autre  part  que  les  ressources  nouvelles  dont 
on  escompte  la  rentrée  suffiront  à  compenser  l'accroissement  de  dé- 
penses qui  résulterait  pour  l'Élat  de  toutes  les  créations  projetées? 
Autant  de  questions  qui  se  posent  à  l'esprit  quand  on  lit  l'exposé  des 
motifs  et  le  texte  des  25  projets  de  loi  compris  dans  le  programme  de 
M.  Santiago  Alba,  et  qui  sans  doute  trouveront  écho  au  sein  du  Par- 
lementquand  la  discussion  de  ces  projets  s'ouvrira.  Certes,  le  plan  ainsi 
préparé  par  le  ministère  des  finances  lui  fait  le  plus  grand  honneur  en 
tant  qu'il  révèle  en  lui  un  homme  d'État  ayant  un  sens  très  net  des 
besoins  de  son  pays  et  une  volonté  bien  arrêtée  d'orienter  sa  vie  écono- 
mique dans  une  voie  d'activité  et  d'initiative  où  il  n'a  que  trop  tardé  à 
s'engager.  Mais  il  faut  attendre  l'épreuve  de  l'expérience  et  du  temps 
pour  juger  de  la  valeur  pratique  de  ce  programme  et  surtout  des  possi- 
bilités d'application  qui  s'offriront  à  lui,  à  supposer  que  les  Chambres 
espagnoles  acceptent  de  l'endosser.  Proposer  et  agir,  voter  et  exécuter 
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sont  autant  d'étapes  que  les  meilleures  volontés,  ailleurs  même  qu'en 
Espagne,  ne  réussissent  pas  toujours  à  franchir  ! 

La  crise  économique  et  le  parti  socialiste.  —  Au  moment 

de  clore  cette  chronique,  nous  parvient  le  dernier  fascicule  de  la  Revista 
catolica  de  cuestiones  sociales  dans  lequel  nous  trouvons  un  article  des 
plus  intéressants  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  passer  sous  silence, 
en  raison  des  renseignements  qu'il  nous  fournit  sur  la  situation  actuelle 
du  pays.  11  en  résulte  que  la  cherté  des  vivres  est  devenue  telle  dans 
l'ensemble  du  territoire  (les  prix  ont  doublé  depuis  un  an!)  qu'une 
crise  sans  précédent  est  ouverte  dont  souffrent  gravement  les  classes 
moyennes  et  les  masses  populaires,  menacées  de  ne  pouvoir  .suffire  aux 
dépenses  les  plus  indispensables;  aussi  dans  toutes  les  provinces  de 
meetings  ont-ils  été  tenus  dans  ces  derniers  temps  pour  réclamer  des 
pouvoirs  publics  des  mesures  de  nature  à  résoudre  cette  situation  cri- 
tique, et  le  parti  socialiste  en  a  profité  pour  présenter  au  ministre  de 
l'Intérieur  un  certain  nombre  de  revendications  dont  voici  les  princi- 
pales :  1°  Émission  d'un  emprunt  d'un  milliard  de  pesetas,  sur  lequel 
500  millions  seraient  employés  à  exproprier  les  terrains  abandonnés  ou 
incultes  et  à  des  travaux  d'irrigation,  300  millions  à  la  construction  de 
routes  et  de  chemins  de  fer,  et  200  millions  à  la  construction  d'écoles  et 
de  bureaux  de  poste  ;  2°  conclusion  d'un  accord  avec  les  armateurs  espa- 
gnols pour  le  transport  des  produits  indispensables  à  l'économie  natio- 
nale et  à  l'industrie,  à  des  prix  aussi  réduits  que  possible;  à  défaut  d'en- 
tente, le  gouvernement  devra  réquisitionner  tous  les  navires  marchands 
et  en  tant  que  de  besoin  les  navires  allemands  et  autrichiens  retenus 
dans  les  ports  du  royaume  intensification,  au  besoin  par  des  mesures 
de  contrainte,  de  la  production  des  mines  de  charbon  espagnoles,  en  les 
réquisitionnant  si  les  compagnies  concessionnaires  mettent  obstacle  à 
celte  augmentation;  4°  obligation  sera  imposée  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  construire  le  matériel  nécessaire  pour  le  transport  du 
charbon  du  lieu  de  production,  avec  abaissement  des  tarifs  au  niveau  des 
prix  les  plus  réduits  en  usage  dans  les  autres  pays  ;  S»  la  Banque  d'Es- 
pagne sera  tenue  de  créer  une  succursale  ayant  pour  mission  de  con- 
sentir des  prêts  sur  les  matières  premières  et  les  produits  manufacturés 
à  concurrence  de  50  %  ou  60  %  de  leur  valeur  ;  6°  vote  immédiat  de  la 
loi  en  projet  sur  les  latifundia  pour  l'utilisation  de  tous  les  terrains 
communaux  ou  privés  demeurés  incultes;  toute  terre  non  cultivée  devra 
être  concédée  en  usufruit  à  quiconque  s'engagera  à  la  mettre  en  culture 
moyennant  un  prix  proportionnel  au  revenu,  le  gouvernement  devant 
fournir  les  instruments  de  labour  et  les  semences  nécessaires;  1"  inter- 
diction d'exporter  aucun  produit  industriel  ou  agricole  tant  qu'il  ne  sera 
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pas  prouvé  d'une  manière  certaine  que  la  production  nationale  est  supé- 
rieure aux  besoins  de  la  consommation  ;  8°  achat  par  le  gouvernement, 
tant  en  Espagne  qu'à  l'étranger,  de  tous  les  articles  de  première  néces- 
sité tels  que  blé,  pommes  de  terre,  lentilles,  charbon,  etc.;  en  outre,  le 
gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  obliger  les  concession- 
naires de  Positos  (magasins  de  blé)  à  vendre  directement  leurs  produits 
aux  consommateurs,  et  réquisitionner  les  minoteries  et  les  moulins  ; 
9°  suppression  de  toutes  les  taxes  frappant  les  produits  alimentaires, 
d'origine  étrangère  ou  indigène;  10°  réduction  au  minimum  des  droits 
de  douane  sur  tout  article  ou  matière  nécessaire  aux  industries  d'alimen- 
tation, de  confection,  de  construction  ou  àn'agriculture  ;  11°  établisse- 
ment d'un  impôt  sur  la  valeur  du  sol  et  spécialement  des  terrains  urbains  ; 
12°  municipalisation  immédiate  de  la  vente  du  pain,  de  la  viande  et  du 
charbon;  13°  ouverture  immédiate  de  chantiers  de  travaux  publics  de 
différente  nature.  C'est,  on  le  voit,  un  programme  complet  de  collecti- 
visme pratique  qui,  d'ailleurs,  est  couronné  par  une  demande  d'amnistie 
pour  les  individus  condamnés  à  raison  de  délits  politiques  ou  sociaux, 
et  pour  les  auteurs  présumés  de  délits  de  droit  commun  commis  à  Toc- 
casion  des  grèves.  Il  est  douteux  que  le  gouvernement  espagnol  fasse 
siennes  toutes  ces  revendications,  mais  le  fait  seul  qu'elles  aient  pu  être 
formulées  montre  assez  toute  la  gravité  de  la  situation.  La  grève  géné- 
rale qui  vient  de  troubler  toute  l'Espagne  pendant  vingt-quatre  heures, 
n'est-elle  pas,  d'ailleurs,  un  symptôme  révélateur  du  malaise  qui  étreint 
le  pays! 

F.  Lepelletier. 
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La  Formation  sociale  du  Rruasien  moderne,  par  Paul 
Descamps.  Un  vol.  in-16,  368  pages.  Paris,  Colin,  1916.  —  M.  P.  Descamps 
a  été  chargé  par  la  Société  internationale  de  Science  sociale  d'une  noission 
d'Etudes  en  Prusse,  mission  dont  son  livre  est  éclos.  L'auteur  n'en  est 
pas  à  son  premier  travail  du  genre,  car  il  est  en  quel  lue  sorte  un  enquê- 
teur social  de  profession;  on  sent  que  l'esprit  de  méthode  et  d'organi- 
sation lui  ont  permis  de  réaliser  un  résultat  presque  impossible,  même 
au  prix  d'un  travail  bien  plus  considérable,  pour  un  enquêteur  occa- 
sionnel. 

L'ouvrage  de  M.  Deschamps  est  divisé  en  trois  parties  : 

l*'  Le  Monde  du  travail  ; 

2°  La  Vie  intellectuelle  et  religieuse; 

3°  La  Société  prussienne  et  sa  division  en  classes. 

Il  est  impossible  de  rendre  compte  d'idées  si  vastes  et  si  diverses; 
disons  seulement  que  la  lecture  de  la  Formation  sociale  du  Prussien  est 
agréable  et  facile  et  souvent  même  attrayante.  Il  convient  de  signaler, 
entre  auties,  les  parties  relatives  à  l'organisation  de  certaines  grandes 
industries  chimiques,  aux  patronages  et  aux  syndicats,  comme  maintes' 
dissertations  sur  la  vie  intellectuelle  et  religieuse.  La  division  de  la 
Société  prussienne  en  classes,  auxquelles  correspondent  des  écoles,  avec 
tune  instruction  appropriée  à  ces  différentes  classes,  le  fonctionnarisme 
endant  au  même  but,  mérite  une  mention  spéciale,  avec,  greffée  sur  le 
tout,  la  méthode  d'unifier  le  pays  dans  un  même  idéal  philosophique. 

Un  tel  ouvrage  n'est  pas  un  livre  à  conclusion,  mais  un  travail  de 
documentation  pouvant  fournir  des  éléments  pour  les  études  les  plus 
diverses.  L'auteur  présente  cependant  une  conclusion  pratique  en  vue 
de  la  lutte  future  avec  l'Allemagne  sur  le  terrain  industriel  et  commer- 
cial. Parlant  du  groupe  d'industries,  reposant  notamment  sur  les  inven- 
tions collectives  et  sur  l'éducation  technique  de  l'ouvrier,  qui  ont  fait  la 
spécialité  de  l'Allemagne,  il  dit  ;  «  Si  vous  voulez  lutter  avec  l'Allemagne 
il  faudra  que  vous  acquerriez  au  préalable  ces  qualités,  ce  qui  suppose 
une  refonte  de  l'éducation.  » 

«  L'acquisition  de  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  passive  n'ira  pas  sans 
certains  changements  heureux  et  malheureux  de  la  mentalité  fran- 
çaise. » 

L'auteur  termine  par  quelques  considérations  sur  la  méthoJe  en 
sciences  sociales  et  l'importance  scientifique  du  phénomène  de  réper- 
cussion; ce  n'est  pas  le  fait  en  lui-même  qui  s'impose  principalement, 
mais  sa  répereussion,  c'est-à  dire  l'action  d'un  tait  sur  un  autre. 

Il  dit  aussi  :  «  Je  me  suis  efforcé  de  juger  sans  passion;  n'avons-nous 
pas  intérêt  à  connaître  les  qualités  de  nos  ennemis,  bien  plus  que  leurs 
défauts?  )) 

Il  convient  de  rendre  hommage  à  l'écrivain  pour  sa  volonté  de  lucidité 
qui  lui  a  permis  la  vision  froide  et  objective,  indispensable  au  savant. 

Ch.  Arendt. 
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■^'Effort;  britannique  (août  1914-février  1916),  par  Jules Destrée, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.  Préface  de 
M.  Georges  Clemenceau.  Un  vol.  in-16,  227  pages. -Paris,  van  Oest  et  C'", 
1916.  — Q  le  ceux  qui  douteraient  encore  de  l'éner^^ie  déployée  par  nos 
puissants  Alliés  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  la  tâche  ardue  entreprise 
en  co  îimun  lisent  et  méditent  ce  petit  livre,  plein  de  chiffres,  de  faits  et 
de  renseignements  infiniment  précieux.  Ils  y  suivront  avec  le  plus  vif 
intérêt  la  marche  ascendanle  de  cet  effort  militaire,  naval  et  financier 
qui,  commencé  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre,  ne  prendra  fin  que 
lorsque  l'ennemi  de  ^toute  civilisation  et  de  toute  justice  sera  définiti- 
vement terrassé.  Rien  n'est  plus  propre  que  cet  exposé  à  la  fois  sobre  et 
vigoureux,  à  nous  donner  confiance  dans  la  victoire  finale  comme  dans 
le  loyal  concours  que  l'Angleterre  nous  apportera  jusqu'au  bout,  et  dans 
l'inébranlable  résolution  qui  l'inspire.  Livre  de  propagande,  mais  de 
propagande  bienfaisante,  écrit  d'abord  pour  nos  amis  d'Italie  afin  de 
stimuler  leur  zèle  et  de  dissiper  certaines  de  leurs  inquiétudes,  mais  qui 
ne  convient  pas  moins  aux  Français  qui  par  hasard  pourraient  être  tentés 
de  ne  pas  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  grandeur  de  l'effort  britannique. 

F.  L. 

luiHcateur  de   sciences  et   de  pratique  sociales,  par 

M"^e  bérot-Berger.  Un  petit  volume  in-16,  113  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault,  1917.  Prix  :  3  francs.  —  Voici  encore  un  excellent  petit  livre 
dû  à  l'infatigable  activité  de  M™«  Bérot-Berger.  Poussée  par  l'ardente 
charité  qu'elle  met  avec  tant  de  dévouement  au  service  des  humbles  et 
des  tié.-hérités,  notre  collègue  a  voulu  cette  fois  fournir  à  tous  les 
hommes  d'œuvre  en  même  temps  qu'à  ceux  que  les  nécessités  de  la  vie 
peuvent  contraindre  à  demander  secours  tous  les  renseignements  pra- 
ti(|ue8  les  plus  immédiatement  utiles  sur  les  lois  sociales  récentes,  les 
œuvres  d'assistance  tant  publiques  que  privées,  les  dispensaires,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  offices  de  placement,  les  œuvres  de 
guerre,  lea  habitations  à  bon  marché,  l'hygiène  sociale,  etc.,  etc.  Rédigé 
sous  la  forme  simple  et  accessible  à  tous  d'un  questionnaire  catéchis- 
tiqiie,  par  demandes  et  par  réponses,  ce  petit  manuel  est  appelé  à  rendre 
les  plus  grands  services  et  mérite  d'être  propagé.  Nous  devons  savoir  gré 
en  particulier  à  M"^®  Bérot-Berger  de  la  mention  qu'elle  veut  bien  faire 
en  passant  de  la  Société  d'Économie  sociale  en  tant  que  centre  d'études 
particulièrement  actif  de  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre 
temps. 

,     F.  L. 

ï>a  Défense  nationale  et  notre  Par Iement,par  M.  JulesMont. 
Un  vol.  in-16,  282  pages.  Paris,  Perrin,  1916.  —  On  trouvera  dans  ce  livre 
des  remarques  judicieuses  sur  notre  situation  avant  la  guerre  et  sur  les 
conséquences  possibles  du  mouvement  d'idées  qui  s'est  produit  en  France 
depuis  deux  ans.  Les  réflexions  de  M.  J.  Mont  sur  le  rôle  du  Parlement, 
régulateur  de  notre  vie  politique  et  économique,  dans  la  préparation  de 
notre  défense  militaire,  provoqueront  quelques  criiiques.  Sans  doute, 
nous  n'avons  pas  fait  du  Parlement  ce  qu'il  aurait  dû  être,  et  nous 
avons  tous,  à  ce  point  de  vue,  une  part  de  rei^ponsabilité.  Mais  nos 
représentants  ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  C'est  nous  qui  les  avons 
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choisis,  sans  nous  préoccuper  de  leurs  capacités.  Il  n'est  pas  étonnanl 
qu'ils  n'aient  fait  que  ce  qu'ils  étaient  capables  de  faire.  Nous  avons 
abdiqué  entre  leurs  mains,  nous  ne  leur  avons  pas  assez  demandé 
compte  des  raisons  de  leur  inaction,  et  surtout  la  plupart  de  ceux  qu'on 
appelait  jadis  les  classes  dirigeantes  se  sont  donné  très  peu  de  peine 
pour  faire  Téducation  de  la  démocratie. 

M.  Mont  étudie,  dans  les  derniers  chapitres  de  ce  livre,  des  questions 
d'une  haute  gravité  :  insuffisance  de  notre  diplomatie,  dangers  de  l'es- 
pionnage dont  nous  ne  nous  sommes  pas  assez  préoccupés,  œuvre 
néfaste  de  la  «  Socialdemocratie  »  allemande,  méfaits  de  certains  trafi- 
quants, situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  notre 
industrie  et  notre  commerce.  L'auieur  se  demande  en  ternainant  quelle 
serait  en  ce  moment  la  forme  constitutionnelle  du  gouvernement  la  plus 
propre  à  nous  assurer  la  victoire  définitive  et  prochaine.  Il  souhaite  la 
transformation  du  gouvernement  en  Comité  de  Salut  public.  Il  souhaite 
un  Comité  qui  sache,  qui  veuille,  qui  ose,  qui  se  préoccupe  de  réparer 
en  toute  hâte  les  fautes  commises,  et  ait  des  pouvoirs  assez  étendus 
pour  mobiliser  toutes  les  forces  nationales,  en  vue  du  relèvement  de 
notre  pays. 

Georges  Blondel. 
 ♦  ■  
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LA  PLUS  GRANDE  FAMILLE 

COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL 

DES 

JOURNÉES  FAMILIALES 

(7,  8,  9  JUIN  1916) 


Du  7  au  10  juin  1916,  six  séances  de  travail  se  sont  tenues  à  la  Société 
d'Économie  tociale,  54,  rue  de  Seine,  sous  la  présidence  d'honneur  de 
M.  René  Bazin,  de  l'Académie  française  et  sous  la  présidence  effective 
de  M.  Auguste  Isaac,  président  de  La  Plus  Grande  Famille.  Les  discours 
prononcés  à  l'ouverture  du  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Économie 
iiociale,  et  le  rapport  de  M.  Aug.  Isaac,  sur  le  Concours  des  grandes  familles 
au  front,  sont  publiés  intégralement  au  début  de  ce  numéro  de  la 
Réforme  sociale.  D'autre  part,  en  attendant  que  La  Plus  Grande  Famiile 
ait  mis  au  point  la  publication  de  son  Bulletin  mensuel,  elle  est  heureuse 
d'accepter  l'hospitalité  que  veut  bien  lui  donner  régulièrement,  dans  une 
annexe,  la  Réforme  sociale.  Le  compte  rendu  général  des  trois  premières 
Journées  Familiales  est  publié  aujourd'hui  dans  ce  premier  supplément. 
Les  travaux  des  trois  dernières  journées  seront  analysés  en  août,  et  les 
principaux  rapports  seront  ensuite  reproduits. 

PREMIÈRE  SÉANCE  (7  juin) 

La  France  et  la  famille  nombreuse. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h^  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Aug.  Isaac, 
président  honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de 
La  Plus  Grande  Famille. 

M.  LE  Président  prononce  une  allocution  dont  il  n'est  possible  de  donner 
que  des  extraits,  à  cause  du  peu  de  place  dont  nous  disposons  ici. 

«  Nous  sommes  tous  sous  l'impression  des  événements  auxquels  nous 
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assistons.  Nous  savons  qu'au  lendemain  de  la  guerre  nous  aurons  à  nous 
préoccuper,  dans  le  pays,  de  la  reconstitution  de  tous  les  éléments  de 
force,  de  résistance  et  de  soutien  qui  sont  indispensables  pour  que  les 
coups  que  notre  pays  a  subis  et  supporte  encore  n'agissent  pas  d'une 
faç^n  trop  désastreuse  sur  les  conditions  sociales  que  nous  considérons 
comme  nécessaires  au  bien-être  des  populations,  à  chacun  de  nous  en 
particulier,  et  au  Pay-s  lui-même. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  l'inslitution  de  la  famille  doit 
jouer  dans  ces  circonstances  un  rôle  capital.  Nous  pensons,  avec  l'École 
de  la  Paix  sociale  à  laquelle  beaucoup  d'entre  nous  appartiennent,  que 
la  famille  est  la  véritable  cellule  organique  de  la  société  et  que  tout  ce 
qui  sera  fait  pour  la  fortifier,  pour  la  protéger  contre  lés  inlluences 
délétères  et  contre  tout  ce  qui  peut  dans  la  législation  lui  être  nuisible, 
doit  être  encouragé  et  appelé  de  tous  nos  vœux.  Nous  pensons  que  les 
pères  de  famille  doivent  s'unir  pour  résister  avec  plus  d'efficacité  aux 
tendances  qui,  à  notre  époque,  sont  de  nature  à  porter  préjudice  à  ces 
notions  si  indispensables  de  la  solidité  de  la  famille. 

Je  rappellerai,  bien  que  ceci  puisse  blesser  un  peu  la  modestie  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  ici,  que  l'idée  de  la  constitution  de  cette 
Société  nouvelle  est  due  à  des  industriels  du  Nord  qui,  se  trouvant  à 
Paris  éloignés  des  leurs  -par  les  circonstances  que  vous  connaissez,  ne 
vo,ulant  p^s  rester  inactifs  et  cherchant  à  rendre  service  à  leurs  conci- 
toyens, ont  imaginé  de  créer  des  liens  nouveaux  entre  les  pères  de 
faînille,  dp  façon  à  donner  à  ceux-ci  plus  de  force,  à  leur  fournir  l'occa- 
sion de  se  rencontrer  et  à  jeter  les  bases  de  la  défense  commune  à  laquelle 
je  viens, de  faire  allusion.  Je  les  remercie  en  votre  nom,  je  les  remercie 
au  nom  de  tous  les  pères  et  mères  de  famille  de  France  de  l'initiative 
qu'ils  ont  prise. 

Si  je  me  suis  associé  à  eux,  c'est  que  depuis  longtemps,  appartenant  à 
l'école  de  Frédéric  Le  Play,  je  comprenais  la  très  grande  importance 
qu'il  y  avait  à  restaurer  chez  nous  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre 
la  défense  de  l'idée  familiale  plus  efficace  en  présence  des  difficultés 
dont  je  viens  de  parler. 

Je  suis  heureux  de.  pouvoir  placer  cette  première  séance  sous  un 
patronage  qui  sera,  j'en  suis  sûr,  hautement  apprécié  par  beaucoup  d'entre 
vous,  je  veux  dire  celui  de  S;  E.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  dont  je 
reçois  àl'instant  même  la  lettre  suivante. 

Paris,  le  6  juin  1916. 

Monsieur  le  Président, 
A  l'occasion  du  Congrès  que  doit  tenir  ces  jours-ci  l'Association  de  La 
Plus-  Grande  Famille,  je  suis  heureux  de  lui  renouveler  le  témoignage  de 
sympathie  et  les  encouragements  que  je  lui  ai  donnés  de  vive  voix. 
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Votre  Association  se  propose  de  travailler  pour  sa  part  à  restaurer  en 
France  un  ordre  social  fondé  sur  l'application  de  la  doctrine  chrétienne. 
Elle  veut  tout  d'abord,  et  par  l'exemple  de  ses  membres,  et'par  son  action 
sur  l'opinion,  et  par  l'aide  fraternelle  qu'elle  pourra  procurer  aux 
familles  nombreuses,  et  par  l'influence  qu'elle  essaiera  d'exercer  dans  le 
domaine  législatif,  réagir  contre  cette  diminution  de  la  natalité  qui  n'est 
pas  moins  désastreuse  pour  notre  pays  que  contraire  à  la  loi  divine. 

Loin  de  nuire  aux  autres  organisations  qui  poursuivent  le  même  but, 
La  Plus  Grande  Famille  servira  grandement  la  cause  commune,  en  lui 
apportant  le  concours  nécessaire  des  principes  et  des  forces  catholiques. 
,  Je  bénis  donc  de  tout  cœur  vos  efforts,  et  je  me  fais  un  devoir  de  m'y 
associer  pour  une  mêdeste  part  en  vous  offrant  un  prix  de  500  francs 
pour  l'une  des  familles  nombreuses  au  frçnt. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes  sentiments  respec- 
tueux et  dévoués. 

LÉON-ADOLPHE  Cardinal  AMETTE, 
Archevêque  d©  Paris. 

Cette  lettre  est  'pour  nous  un  encouragement  précieux.  En  effet,  il  est 
difficile  de  s'occuper  de  la  question  des  nombreuses  familles  sans  se 
rattacher  à  des  principes  d'ordre  supérieur,  d'ordre  moral  et  d'ordre 
religieux  dont  l'éminent  cardinal  archevêque  de  Paris  est  le  représen- 
tant et  le  défenseur  dans  son  diocèse  et  dans  la  capitale  où  nous  prenons 
la  parole.  11  a  bien  voulu  s'associer  au  concours  que  nous  avons  ouvert, 
comme  vous  le  savez,  pour  inaugurer  nos  travaux. 

Suivant  nous,  la  solution  du  problème  réside  dans  la  reconstitution  de 
la  famille  sous  l'empire  de  la  loi  morale  et  religieuse  :  laisser  les  en- 
fants se  muliîplier,  ne  point  contrecarrer  les  fins  de  la  Providence,  ne 
point  contrarier  les  voies  de  la  nature,  laisser  les  enfants  venir  au  monde. 
A  notre  avis,  la  famille  normale  ce  n'est  pas  la  famille  de  trois  enfants; 
c'est  la  famille  qui  ne  limite  pas  ses  enfants.  Si  entre  nous,  nous  avons 
décidé  de  ne  grouper  que  des  familles  de  cinq  enfants,  nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  dire  que  la  famille  normale  se  réduit  à  ce  chiffre.  Nous 
n'assignons  pas  de  limite  à  la  famille ,  elle  doit  avoir  le  plus  grand  nombre 
d'enfants  possible.  Nous  croyons  que  c'est  là  le  devoir  des  parents,  l'in- 
térêt des  enfants  qui  sont  mieux  élevés,  et  l'intérêt  supérieur  de  l'État  qui 
verra  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  défendre  son  territoire,  son 
honneur  et  tous  les  intérêts  généraux  qu'il  représente.  Si  la  population 
de  la  France  avait  progressé  depuis  1871  dans  la  proportion  où  a  pro- 
gressé la  population  de  l'Allemagne,  la  guerre  dont  nous  souîîrons  & 
l'heure  actuelle  n'aurait  pas  eu  lieu.  L'Allemagne  n'aurait  pas  osé  affron- 
ter une  seconde  fois  la  France  et  avec  elle  d'autres  pays  comme  l'Angle- 
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terre  ou  la  Russie,  si  la  population  de  la  France  n'avait  pas  été  en  voie 
de  diminution  aux  yeux  de  tous  depuis  1870.  Tous  les  pangermanistes 
ont  écrit  à  ce  sujet  des  ouvrages  et  des  articles  qui  auraient  dû  attirer 
l'attention  des  pouvoirs  publics  en  France.  Malheureusement  il  n'en  a 
pas  été  ainsi  et  non  seulement  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  question 
de  la  population  au  point  de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  écono- 
mique, au  point  de  vue  de  son  rendement  comme  travail,  comme  aug- 
mentation de  richesse,  comme  culture  du  sol  national,  mais  par  dei 
influences  sur  lesquelles  nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  au  couri 
de  nos  séances,  tout  ce  qui  a  été  fait  en  France  soit  au  point  de  vue  de 
la  législation,  soit  dans  d'autres  domaines  depuis  une  trentaine  d'années, 
a  concouru  à  diminuer  la  natalité  dans  notre  pays. 

Maintenant,  quel  chemin  suivra  La  Plus  Grande  Famille,  parmi  le9 
associations  déjà  créées  qui  se  proposent  des  buts  a^nalogues  à  celui  que 
l'on  vise  ici  ? 

Tout  d'abord,  notre  désir  le  plus  vif  est  que  la  bonne  harmonie  existe 
entre  les  diverses  Sociétés  qui  se  sont  fondées  sous  l'influence  des  préoc* 
cupations  familiales.  Chacune  aura  son  rôle  et  ses  moyens  d'action.  Elles 
se  compléteront  les  unes  les  autres. 

Quant  à  nous,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  de  travaux  statistiques  ni 
de  manifestations  publiques  et  si  nous  ne  fondons  pas  un  journal  spécial 
comme  M.  Paul  Bureau,  nous  organiserons  des  réunions  d'un  caractère 
plus  intime,  plus  familial,  dans  lesquelles  chacun  apportera  le  résultat 
de  ses  observations,  indiquera  les  remèdes  qu'il  propose,  dira  dans 
quelles  mesures  ils  ont  été  tentés  et  quels  sont  les  résultats  obtenus. 

Voilà  peut-être  la  distinction  que  l'on  peut  établir  entre  les  associa- 
tions dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  et  la  nôtre.  Notre  association  «  La 
Plus  Grande  Famille  »  sera  une  association  de  self-help,  une  association 
pratique  d'enlr'aide  fraternelle  entre  gens  qui  se  trouvent  dans  la  môme 
situation,  qui,  comprenant  la  vie  de  la  même  manière,  remplissant  leur 
devoir  de  la  même  façon,  rencontrent  les  mêmes  diffleultés,  et  qui  se 
diront  comment  ils  ont  fait,  chacun  de  leur  côté,  pour  les  résoudre. 

Nous  recevrons  toutes  les  communications  ayant  pour  objet  d'étudier 
ce  qui  intéresse  les  pères  dans  leur  tâche  quotidienne  :  suppression  des 
obstacles  qui  leur  rendent  la  vie  plus  difficile  qu'à  d'autres,  allégements 
d'ordre  fiscal,  plus  grandes  facilités  au  point  de  vue  du  logement,  de  la 
vie  ménagère,  des  transports  etc.,  etc.  Nous  essaierons  de  créer  des 
groupements  d'achats  en  commun.  Les  mères  de  famille  devront  y 
trouver  des  facilités  pour  l'habillement  de  leurs  enfants  aussi  bien  que 
pour  les  dépenses  de  table.  De  même,  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  les 
maisons  d'instruction  publique  devront  accorder  des  avantages  aux  pères 
de  famille. 
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Nous  organiserons  des  réunions  mensuelles  et  j'ose  espérer  que 
le  lien  qui  existera  entre  nous  pourra  aussi  donner  lieu  à  d'utiles  cor- 
respondances. Un  bulletin  vous  donnera  sommairement  le  compte  rendu 
de  nos  réunions,  et  vous  pourrez  nous  accuser  réception  de  ce  bulletin 
en  nous  faisant  part  de  vos  observations. 

J'espère  que  les  pères  de  faaiille  verront  qu'ils  ont  intérêt  à  se  sentir 
les  coudes  et  à  s'entr'aider  pour  atteindre  des  résultats  d'intérêt  général.  » 

M.  le  Président  rappelle  l'esprit  dans  lequel  fut  institué  le  Concours 
des  grandes  familles  au  front  :  le  premier  geste  de  la  nouvelle  associa- 
tion devait  être  un  ^'este  de  solidarité  et  de  cordiale  affection  pour  les 
pères  de  famille  qui  ont  envoyé  au  front  de  nombreux  enTants.  Le  Con- 
cours des  grandes  familles  an  front  a  été  institué  dans  celte  pensée.  Plus 
de  vingt  familles  ayant  une  dizaine  d'enfants  sous  les  drapeaux,  ont  été 
déjà  récompensées;  d'autres  le  seront  encore. 

Il  fallait  en  second  lieu  grouper  les  pères  de  famille  nombreuse,  et 
leur  permettre  d'examiner  ensemble  la  route  à  suivre  :  c'est  le  but  que 
veulent  atteindre  les  Journées  Familiales. 

M.  le  Président  développe  le  programme  de  cette  réunion.  11  constate 
la  difficulté  croissante  qu'éprouve  une  famille  à  élever  de  nombreux 
enfants,  et  le  résultat  médiocre  qu'ont  obtenu  les  mesures  prises  ou  les 
enquêtes  poursuivies  par  le  gouvernement.  La  solution  du  problème 
réside  dans  le  retour  à  la  loi  morale  plutôt  que  dans  les  encourage- 
ments donnés  à  la  famille  de  trois  enfants,  dite  «  normale  ».  La  légis- 
lation a  trop  souvent  ébranlé  la  famille  ;  on  a  négligé  tout  ce  qui  con- 
tribue au  maintien  de  la  moralité  générale;  la  répartition  des  impôts  est 
fâcheuse,  elle  commence  seulement  à  s'améliorer.  Toutes  ces  questions, 
si  graves,  vont  faire  l'objet  de  nos  discussions. 

M.  Arihur  Doal,  directeur  du  Journal  de  Péronne,  présente  un  rapport 
sur  la  Situalion  des  familles  nombreuses  au  XX^  siècle. 

Il  remarque  d'abord  qu*eu  France  la  famille  nombreuse  est  loin 
d'occuper  la  situation  privilégiée  qui  devrait  être  la  sienne  et  qu'au 
contraire  tout  concourt  à  la  gêner  et  à  l'entravçr.  Depuis  longtemps  elle 
est  lésée  dans  ses  intérêts  par  les  célibataires  et  les  ménages  d'enfant 
unique  qui  n'apportent  pas  une  contribution  suffisante  à  la  vitalité  et  à 
la  défense  du  pays.  Et  l'abstention  de  ces  derniers  est  d'autant  plus 
fâcheuse  que  c'est  précisément  la  population  formant  surcroît,  qui  cons- 
titue la  partie  la  plus  active  d'un  peuple  :  la  nécessité  le  lui  commande. 
Enfin,  l'expérience  montre  qu'avec  le  nombre,  la  valeur  des  Français 
diminue. 

Il  faut  noter  aussi  que  les  places  disponibles  chez  nous  sont  accapa- 
rées par  les  étrangers,  envahisseurs  pacifiques  et  qu'à  tous  ces  maux, 
personne  ne  met  obstacle,  les  grandes  familles  n'ayant  pas  le  loisir  de 
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s'occuper  de  politique  et  laissant  à  d'autres  la  direction  des  affaires 
publiques,  eu  se  contentant  d'alimenter  largement  le  budget. 

Difficile  pendant  la  paix,  la  situation  des  familles  nombreuses  est  plus 
cruelle  encore  pendant  la  guerre.  Les  foyers  féconds  forment  Iw  gros 
bataillons,  et  soutiennent  un  choc  plus  terrible  que  les  autres;  ils  sont 
frappés  durement  dans  leurs  affections  et  dans  leurs  intérêts  matériels. 

Il  semble  pourtant  que  l'on  commence  à  se  préoccuper  des  familles 
nombreuses  :  les  pères  de  6  enfants  ont  été  provisoirement  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  les  pères  de  5  enfants  en  principe  restent  à  l'arriére' 
Nous  devons  poursuivre  toutes  les  réformes  destinées  à  améliorer  la 
situation  des  grandes  familles,  et  nous  unir  plus  que  jamais  pour  hâter 
la  réalisation  de  nos  espoir». 

La  parole  est  donnée  à  M.  Achille  Glorieux  qui  présente  un  rapport 
sur  V Association  de  La  Plus  Grande  Famille,  son  objet  et  son  programme. 
Il  indique  que  les  fondateurs  se  sont  d'abord  proposé  de  mettre  en  con- 
tact les  chefs  des  grandes  familles  de  France;  ceux-ci  en  effet  ne 
l'étaient  pas;  à  Tunion,  ils  avaient  préféré  la  lutte  âpre  dans  l'isolement 
et  l'individualisme.  La  guerre  a  dû  dessiller  leurs  yeux,  car  La  Plus 
Grande  Famille  a  été  accueillie  par  tous  avec  une  faveur  qui  encourage  . 
les  premiers  efforts. 

Mais  que  feront  les  chefs  de  grandes  familles,  une  fois  réunis? 
L'association  nouvelle  leur  demandera  :  1°  de  se  faciliter  mutuellement 
Taccomplissement  de  leur  tâche  sociale  dans  la  vie  professionnelle  et 
dans  la  vie  civique  ;  2°  de  chercher  à  améliorer  les  conditions  de  leur 
vie  matérielle;  3°  de  provoquer  un  mouvement  d'opinion  favorable  aux 
familles  nombreuses;  4°  de  peser  sur  les  pouvoirs  publics  en  vue  de  faire 
aboutir  leurs  légitimes  revendications. 

Comment  atteindre  le  premier  de  ces  buts?  Il  faut  d'abord  que  les 
chefs  de  famille  s'aident  eux-mêmes.  Dans  l'ensemble,  ils  sont  trop 
absorbés  par  leurs  affaires  personnelles  pour  s'intéresser  aux  questions 
générales;  il  leur  est  difficile  de  remplir  leur  devoir  social.  La  Plut 
Grande  Famille  essaiera  de  leur  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
elle  donnera  sa  collaboration  au  mouvement  qui  se  dessine  contre  le 
scepticisme  social.  Dès  aujourd'hui,  les  pères  de  6  enfants,  dégagés  des 
obligations  militaires,  doivent  consacrer  une  partie  de  leur  temps  aux 
problèmes  généraux  de  la  solution  desquels  dépend  le  salut  de  la  France. 

Quand  les  chefs  -de  famille  nombreuse  seront  persuadés  de  cette 
nécessité,  alors  commencera  l'organisation  réelle;  elle  consistera  à 
grouper  tous  ceux  qui  sont  attirés  par  une  même  question,  et  à  aiguiller 
vers  l'action  toutes  les  bonnes  volontés.  Ainsi,  au  lendemain  de  la 
guerre,  les  chefs  de  famille  nombreuse  représenteront  une  force  orientée 
vers  la  grandeur  du  pays  et  avec  laquelle  il  faudra  compter. 
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M.  Dupont  attire  l'atteotion  sur  le  rôle  que  doit  jouer  la  presse  comme 
instrument  de  propagande  des  idées  soutenues  par  La  Plus  Grande 
Famille. 

M.  Paul  Borbau  indique  dans  quelles  conditions  il  a  fondé  le  journal 
Pour  la  vie  et  met  cet  organe  à  la  disposition  de  la  nouyelle  association. 
Il  estime  que  la  propagande  par  la  grande  Presse  dopne  de  médiocres 
résultats  parce  que,  dans  un  même  journal,  toutes  les  idées  se  font  jour 
et  se  détruisent  les  unes  les  autres. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Paul  Bureau  et  le  félicite  de  son  initiative 
et  de  la  campagne  qu'il  mène.  Il  félicite  également  M.  Rossignol  de 
l'énergie  avec  laquelle  celui-ci  dénonce  les  idées  antifamiliales,  et  signale 
l'importance  des  conversations  particulières  pour  la  diffusion  des  prin- 
eipes  défendus  par  l'association. 

M.  Jordan  rappelle  que  trois  sociétés  eu  France  visent,  avec  La  Plus 
Grande  Famille,  des  buts  voisins,  et  il  souhaite  que  la  bonne  harmonie, 
basée  sur  une  sage  division  du  travail,  règne  entre  toutes. , 

M.  LE  Président  s'associe  à  ce  vœu  et  rappelle  qu'il  a  dès  le  début 
de  la  séance  indiqué  les  voies  vers  lesquelles  il  estimait  que  la  Société 
qu'il  préside  devait  s'orienter  :  bien  loin  d'être  pour  les  autres  Ligues  une 
concurrence,  la  nouvelle  initiative  n'est  pour  elles  qu'un  allié  dé  plus. 

M.  l'abbé  Letourmeau  estime  que  les  déclarations  qui  viennent  d'être 
faites  sont  d'un  bon  présage  pour  la  paix  et  l'union. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


DEUXIÈME  SÉANCE  (8  juin). 

La  Famille,  la  Cité,  la  Région. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Louis 
NicoLLE,  président  de  la  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France,  prési- 
dent de  la  fédération  des  Associations  de  sinistrés. 

M.  Charles  Brun,  délégué  général  de  la  fédération  régionaliste, 
présente  un  rapport  sur  le  Régionalisme  et  les  famillet  nombreuses*  l\ 
montre  d'abord  la  relation  qui  exisie  entre  cette  doctrine  politique  et 
l'initiative  prise  par  la  nouvelle  association,  avant  de  passer  à  l'examen 
du  sujet  en  lui-même. 
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Sans  faire  le  procès  global  de  l'administration  française,  il  constate 
qu'il  serait  extraordinaire  qu'une  conception  en  porte-à  faux  pût  tenir 
dans  un  sain  équilibre  :  notre  administration  est  fondée  sur  dos  prin- 
cipes qui  constituent  un  défi  au  bon  sens.  Les  Constituants  ont  tenu 
compte  des  conditions  de  vie  de  leur  temps  quand  ils  ont  créé  la  division 
départementale;  mais  ces  conditions  ont  changé  et  la  division  n'est  plus 
bonne.  L'administration  actuelle  est  irrationnelle,  coûteuse,  uniforme.  Et 
la  guerre  a  mis  violemment  en  lumière  la  nécessité  d'une  réforme. 

Toutes  ces  critiques  seraient  vaines  si  un  remède  n'était  pas  proposé 
ou  du  moins  une  méthode  de  réfection.  Or  justement  le  régionalisme 
étant  un  principe  d'ordre  et  une  méthode  d'organisation,  il  conviendrait 
que  dans  la  société  à  venir^  la  famille,  surtout  la  famille  nombreuse  soit 
la  cellule  sociale  sur  laquelle  l'organisation  se  bâtira.  Les  régione- 
listes  veulent  (  raciner  fortement  l'individu  dans  sa  famille,  dans  son 
métier,  dans  sa  région  »,  et  substituer  au  suffrage  universel  une  repré» 
sentalion  qui  sera  la  triple  représentation  de  l'individu  dans  la  famille,^ 
dans  le  métier,  dans  la  région.  Il  faudra  pour  aboutir  à  ce  résUitat 
s'appuyer  sur  des  organisations  fondées  sur  des  réalités,  et  qui  nulle  part 
ne  seront  plus  faciles  à  établir  que  dans  la  région  du  Nord;  n'est-elle 
pas,  avec  la  région  lorraine,  celle  où  le  régionalisme  est  spontané,  toute 
son  histoire  le  montre?  Alors,  après  le  bouleversement  de  ces  années 
de  guerre,  l'organisation  rationnelle  de  la  France  pourra  se  faire  :  c'est 
la  dernière  carte  que  notre  pays  ait  à  jouer  s'il  ne  veut  pas  être  rayé  du 
monde. 

M.  Charles  Brun  fdl  connaître  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean 
Hennessy,  qui  constitue  un  essai  d'application  des  principes  régiona* 
listes. 

Un  Assistant  fait  remarquer  que  les  efîoris  faits  en  vue  d'une  recons- 
titution française  s'éparpillent  dans  une  infinité  de  ligues  et  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  les  coordonner  dans  une  grande  ligue  du  Bien  Public» 

M.  LE  Président,  répondant  à  une  question,  indique  l'esprit  dans  lequel 
diverses  associations  visant  des  buts  analogues  peuvent  travailler  côte  à 
côte,  en  se  soutenant  les  unes  les  autres. 

M.  Cabaret  des  Prés  présente  son  rapport  sur  le  logement  des  familles 
nombreuses  et  la  reconstruction  dts  immeubles  dans  les  régions  dévastées  par 
la  guerre. 

Il  rappelle  que  M.  Charles  Brun  vient  de  démontrer  la  nécessité  de 
créer  des  organismes  intermédiaires  entre  l'État  et  une  poussière  d'indi- 
vidus :  c'est  l'un  de  ces  organismes  que  va  étudier  l'orateur,  en  se  trans- 
postanl  parmi  les  sinistrés  du  Nord. 
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La  question  s'eitt  posée  dès  le  mois  d'octobre  1914:  les  pertes  excep- 
tionnelles causées  par  la  guerre  allaient-elles  rester  à  la  charge  exclu- 
sive de  ceux  qui  les  avaient  subies?  Un  sentiment  naturel  de  solidarité 
répondit  :  non,  et  l'idée  de  la  réparation  intégrale  des  dommages  naquit 
aussitôt.  Mais  comment  allait-elle  s'imposer  à  l'attention  des  pouvoirs 
publics?  Un  homme  prit  en  main  le  problème,  fonda  l'Association  des 
sinistrés  du  Nord,  et  engagea  une  action  si  intense  qu'en  décembre  1914, 
M.  Viviani  prenait  à  la  tribune  un  engagement  solennel  vis-à-vis  des 
sinistrés.  Des  associations  départementales  rapidement  formées,  puis 
fédérées  sous*  la  présidence  de  M.  Nicolle,  rédigèrent  une  véritable 
charte  de  revendications.  A  l'heure  actuelle,  c'est  aux  députés  à  prendre 
leurs  responsabilités,  à  accepter  ou  à  repousser  les  doctrines  des 
Associations.  Un  projet  de  loi  a  été  déjà  élaboré  par  la  Commission 
spéciale  de  la  Chambre  des  députés. 

Mais  l'Association  des  sinistrés  du  Nord  n'eslime  pas  que  sa  tâche  soit 
remplie.  Elle  a  résolu,  pour  éviter  les  majorations  des  intéressés,  de 
former  elle-même  les  dossiers  de  pertes,  de  les  faire  remettre  aux  com- 
missions après  un  examen  minutieux,  avec  toutes  les  pièces  justificative?. 
La  rigueur  de  la  méthode  adoptée  donnera  ainsi  aux  dossiers  de  l'Asso- 
ciation une  garantie  équivalant  à  une  présomption  d'exactitude. 

Et  l'on  peut  dire  qu'en  veillant  à  ce  que  la  loi  assure  aux  familles  les 
moyens  de  se  reconstituer,  l'association  des  sinistrés  du  Nord  aura  servi 
en  même  temps  les  intérêts  particuliers  de  la  région  et  les-  intérêts 
généraux  du  pays. 

Sur  une  question  posée  par  M.  Renouarû,  M.  Cabaret  des  Prés  indique 
les  avantages  de  la  division  du  travail  dans  le  problème  de  reconstitution 
de  la  vie  sociale  du  Nord  de  la  France. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Hatton  pour  une  communication  sur  le  loger 
ment  des  familles  nombreuses  —  communication  dont  il  sera  prochaine- 
ment rendu  compte. 

M.  AuG.  IsAAG  remercie  M.  Hatton  de  sa  collaboration  aux  travaux  de 
La  Plus  Grande  Famille.  Il  tire  des  indications  qui  viennent  d'être 
données,  d'abord  une  impression  très  favorable  sur  les  résultats  obtenus 
mais  aussi  l'impression  que,  devant  les  besoins,  l'effort  fait  jusqu'à 
présent  est  infime.  C'est  par  centaines  de  mille  qu'il  faudrait  offrir  aux 
familles  nombreuses  des  logements  analogues  à  ceux  qu'a  construits  la 
fondation  de  M.  Hatton.  La  guerre  malheureusement  ne  favorisera  pas 
les  initiatives;  elle  amènera  la  faillite  des  Sociétés  de  logements  écono- 
miques. La  faiblesse  de  l'Etat  a  consacré  l'habitude  de  ne  pas  payer  son 
loyer.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  crise  du  logement  sera  aiguë 
pour  le«  grandes  familles. 
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M.  Goutière-Vernolle  fait  remarquer  que  l'Exposition  de  la  Gité 
reconstituée  n'a  rien  prévu  pour  l'enfant.  Il  signale  un  article  du  budget 
de  1889  intéressant  \es  logements  bourgeois. 

M.  Rossignol  appelle  l'attention  de  La  Plus  Grande  Famille  sur  la  ques- 
tion du  logement  des  fonctionnaires  par  l'Etat:  Les  logements  offerts 
sont  si  réduits  qu'ils  obligent  les  ménages  à  ne  pas  dépasser  un  enfant. 

M.  LE  Président,  avant  de  clore  la  séance,  reporte  l'honneur  de  la  pré- 
sidence qui  lui  a  été  offerte  sur  la  région  qu'il  représente.  Il  exprime  I0 
vœu,  que  la  France  jette  sur  le  Nord  envahi  un  regard  fraternel,  et  lui 
donne  son  aide  dans  les  jours  pénibles  qu'il  devra  vivre. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


TROISIÈME  SÉANCE  (9  juin). 

La  Self-Education  des  chefs  de  famille  nombreuse.  Les 
chefs  de  famille  nombreuse  dans  la  vie  économique  et 
l'organisation  professionnelle. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Aug.  Isaàcl 

M.  Paul  de  Rousiers  présente  son  rapport  sur  les  chefs  de  famille 
nombreuse  dans  la  vie  économique  et  Corganisation  professionnelle.  Il 
remarque  que,  plus  que  tous  les  autres,  les  pères  de  grande  famille  ont 
le  devoir  de  préparer  l'avenir  de  leurs  enfants.  Or  ils  ne  se  rendent  pas 
toujours  compte  des  nécessités  présentes. 

Depuis  cinquante  ans,  le  développement  de  la  grande  industrie  est 
guidé  par  deux  faits:  tendance  à  la  concentration  industrielle,  tendance 
à  la  concentration  commerciale.  Personne  n'ignore  les  manifestations  de 
la  concentration  industrielle.  Quant  à  la  concentration  commerciale, 
elle  a  été  la  suite  du  déséquilibre  qui  se  produit  entre  la  production  et 
la  consommation  depuis  que  l'industriel,  poussé,  par  des  raisons  tech» 
niques  et  économiques,  à  travailler  toujours  plus,  n'est  plus  limité  dans 
sa  production  par  les  freins  qui  autrefois  jouaient  automatiquement. 
Les  ententes  (trusts,  cartels,  comptoirs,  fusions  entre  maisons  de  même 
industrie)  ont  cherché  à  rétablir  l'équilibre,  surtout  en  augmentant  la 
consommation;  elles  ont  trouvé  des  débouchés  éloignés —  elles  seules 
étaient  capables  de  le  faire  —  et  ont  apporté  à  la  crise  un  remède  utile. 
D'autres  solutions  auraient  peut-être  été  possibles;  l'industrie  des  trans- 
ports maritimes  nous  en  a  donné  une.  Il  n'y  a  pas,  pour  ces  problèmes 
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de  solTitions  absolues  :  mieux  vaut  s'en  rapporter  à  ringéniosilé  de 
chacun. 

La  seule  conclusion  à  tirer  de  cet  exposé,  c'est  quMl  faut  renoncer,  au 
moins  dans  beaucoup  d'industries,  à  vouloir  résoudre  seul  le  problème 
économique  qui  se  pose.  Les  pères  de  famille  nombreuse,  plus  que  tous 
les  autres,  doivent  tenir  compte  de  ce  fait  essentiel  quand  il  s'agit  pour 
eux  d'orienter  l'avenir  de  leurs  enfants. 

M.  Glorieux  recherche,  au  point  de  vue  familial,  au  point  de  vue 
industriel,  au  point  de  vue  national,  et  au  point  de  vue  religieux,  quel 
«st  l'intérêt  du  chef  de  famille  nombreuse  en  face  de  la  tendance 
associationniste. 

M.  Dupont  croit  que  le  devoir  de  solidarité  s'impose  particulièrement 
aux  classes  dirigeantes,  et  qu'il  faut  en  semer  l'idée.  La  Plus  Grande 
Famille  doit  aider  les  familles  nombreuses  qui  ne  peuvent  se  suffire  à 
elles-mêmes. 

M.  LE  Président,  après  une  observation  de  M.  Glorieux,  fait  remarquer 
que  l'esprit  de  solidarité  peut  coexister  avec  l'esprit  de  concurrence.  Et 
il  estime  que  beaucoup  d'hommes  sont  parvenus  à  réaliser  cette  union 
de  deux  sentiments  qui  ne  sont  pas  contradictoires.  L'association  ne 
peut  pas  tout  faire  ;  c'est  une  illusion  dangereuse  que  rejettent  les  gens 
d'expérience.  Il  faut  laisser  une  part  à  l'individualisme.  Mais  la  nouvelle 
association  fait  d'abord  appel  à  l'esprit  de  dévouement,  grâce  auquel 
tant  de  difficultés  pourront  être  résolues.   * 

M,  AiNE-MoNTAiLLK  signale  la  mise  à  l'étude,  à  l'Association  des  ma- 
tières textiles,  d'une  entente  visant  à  l'exportation,  et  il  s'associe  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  de  Rousiers. 

M.  Maurice  Lagoin  fait  part  des  observations  qu'il  a  pu  faire  depuis  le 
début  de  la  guerre  sur  les  heureux  résultats  produits  en  industrie  par 
l'entr'aide  mutuelle.  L'exemple  de  la  fabrication  des  munitions  montre 
qu'il  y  a  profit  pour  des  industriels  à  mettre  en  commun  leurs  préoccu- 
pations et  à  s'aviser  les  uns  les  autres  des  expériences  faites.  C'est  par 
les  associations  d'ingénieurs  que  l'Allemagne  a  réalisé  les  progrès 
dont  nous  subissons  aujourd'hui  les  conséquences. 

M.  Reverdy,  qui  appartient  à  une  profession  libérale,  demande  quels 
sont,  d'après  les  industriels,  les  vices  de  l'éducation  des  enfants  qui  se 
dirigent  vers  ces  carrières  libérales.  Le  barreau,  grâce  à  son  organisa- 
tion, a  pris  une  grande  part  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Il 
serait  désirable  que  l'on  se  connût  mieux,  d'une  profession  à  l'autre. 

Un  Assistant  propose  qu'un  journal  quotidien  soit  fondé  pour  per- 
mettre à  La  Plus  Grande  Famille  d'atteindre  son.  plein  développement. 
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M.  LE  Président  rappelle  que  La  Plus  Grande  Famille  peut  se  louer  de- 
l'accueil  qui  vient  de  lui  être  fait  par  les  plus  grands  organes  de  la- 
presse. 

Après  deux  brèves  observations  de  M.  Carmichaël  et  de  M.  Aine-Mon- 
TAILLÉ,  M.  DE  RousiERS  s'cxplique  sur  différentes  questions  soulevées  air 
cours  de  la  discussion.  D'abord  il  ne  pense  pas  qu'une  meilleure  organi- 
sation de  la  profession  aboutisse  à  donner  aux  chefs  d'industrie  de» 
heures  de  loisir  plus  nombreuses.  Ensuite,  il  s'élève  contre  Tidée  d'après 
laquelle  cette  même  organisation  de  la  profession  supprimera  ou  au 
moins  diminuera  notablement  la  concurrence  :  celle-ci  se  déplace,  mai» 
ne  disparaît  pas.  Quant  à  l'éducation  des  enfants,  il  sera  utile  avant  tout^ 
pour  la  bien  diriger,  de  se  rendre  compte  des  exigences  de  la  vie  mo- 
derne. 

M.  Rossignol  souligne  l'intérêt  que  présentent,  pour  les  pères  de- 
famille  nombreuse,  les  groupements  tels  que  celui  qui  se  fonde  ou  ceux 
qui  existent  déjà  ;  il  importe  que  ces  associations  restent  alliées  et  mar- 
chent  vers  un  but  commun  ;  leurs  procédés  seuls  ,les  distinguent. 

M.  Rossignol  veut  bien  remplacer  M.  Crélinon,  qui  devait  présenter  nu 
rapport  sur  Les  Chefs  de  familU  nombreuse  devant  la  vie  politique,  et  il 
donne  lecture  des  trente-quatre  revendications  suivantes,  en  indiquant 
que  la  liste  n'a  rien  de  limitatif,  mais  constitue  une  sorte  de  table  de» 
matières  destinée  à  guider  la  discussion. 

A.  Réforme  électorale.  —  i°  Avant  tout,  par-dessus  tout,  M.  Rossignol 
réclame  le  vote  plural.  Il  y  a  38  millions  de  Français.  Il  faut  qu'il  y  ait 
38  millions  d'électeurs.  Alors  cessera  ce  double  scandale  d'une  Chambre^ 
où  200  députés  sont  célibataires  et  où,  par  contre,  4  millions  de  pères- 
de  famille,  ayant  3  enfants  et  formant  un  tiers  du  corps  électoral, 
représentant  23  millions  de  Français,  ne  figurent  que  pour  l/20«  da 
total  !  !  ! 

2»  Droit  de  vote  pour  les  femmes,  au  moins  pour  les  élections  munici- 
pales, et  sous  certaines  conditions  de  vie  professionnelle  régulière. 

B.  Mesures  d'assainissement.  —  3°  Lutte  opiniâtre  contre  Valcooli»me  et 
Vabsinthisme  : 

4®  Contre  \a,  pornographie  :  livre,  théâtre,  cinéma,  etc.  ; 
5°  Assainissement  de  la  rue,  qui  devient  immonde  pour  nos  fils  et  nos- 
filles; 

6°  Interdiction  des  récits  de  crimes. 

C.  Encouragements  aumariage.  —  7°  Répression  sévère  de  la  prostitutiony 
de  l'adultère  ;  bref,  de  toute  pratique  qui  abâtardit  la  race  ; 

8°  Simplification  des  formalités  du  maiiage; 
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9°  Contribution  du  vieux  garçon,  à  partir  d'un  certain  âge,  au  devoir 
familial  au  moyen  d'une  taxe. 

D.  Mortalité  et  assassinats  infantiles.  —  iO»  Répression  des  500.000  avor- 
iements  annuels,  plus  ou  moins  criminels; 

il'  Interdiction  de  la  propagande  néo-malthusienne  ; 
12*^  Repos  et  secours  aux  ouvrières  en  couches  et  aux  mères  qui  nour- 
-rissent.  ^ 

E.  Les  impôts  et  la  famille  nombreuse.  —  13°  Diminution  de  la  vie  chère^ 
|)ar  la  suppression  des  dépenses,  emplois  (et  par  suite  impôts)  inutiles  : 
Aribunauï,  sous-préfectures,  collèges,  attachés,  etc.  ; 

14°  Diminution  des  impôts  inouïs  que  l'on  paye,  que  paye  surtout  la 
famille  nombreuse  lors  des  successions  et  des  partages,  ainsi  que  des 
frais  onéreux  que  multiplient  parfois  certains  hommes  de  loi,  etc. 

15o  Calcul  de  Vimpôt  sur  le  revenu  d'après  le  nombre  de  personnes  qui 
vivent  de  ce  revenu  ; 

16»  Evaluation  analogue  de  tous  les  impôts  directs  ; 

17"  Diminution  des  impôts  de  consommation,  punition  terrible  des  fa- 
milles nombreuses; 

18°  Etablissement  d'impôts  successoraux  qui  ne  soient  pas  une  prime  au 
fils  unique  ou  au  célibat. 

F.  Primes  et  allocations.  —  19°  A  l'aide  de  taxes  très  modérées  sur 
les  vieux  garçons  et  les  ménages  sans  enfants,  création  d'une  caisse  pour 
familles  nombreuses, 

20°  Création  d'une  assurance  nationale  pour  l'allégement  des  nouvelles 
charges  de  famille  en  faveur  des  ménages  ayant  déjà  2  enfants  vivants  au 
moins,  conformément  à  la  très  remarquable  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Breton,  député  du  Cher  {Journal  officiel  du  11  janvier  1914). 

21"  Allocations  de  famille  à  partir  du  troisième  enfant; 

22°  Allocations  aux  veuves  ayant  des  enfants,  allocations  qui  seraient 
tin  droit  et  non  une  aumône  ; 

23°  Guerre  aux  taudis  et  création  de  logements  sains  pour  familles  nom- 
breuses. 

G.  Avantages  et  faveurs.  —  24°  Réserve  par  l'Etat  et  les  municipalités 
aux  chefs  des  familles  nombreuses  des  emplois  n'exigeant  aucune  apti- 
tude spéciale  :  bureaux  de  tabac,  cantonniers,  etc.; 

25°  Accession  au  concours  pour  les  bourses^  où  triomphe  le  fils  unique, 
réservée  aux  enfants  de  veuves  et  aux  familles  d'au  moins  3  enfants. 

H.  Service  militaire.  —26°  Réduction  à  deux  années  de  la  durée  du 
service  actif  exigé  des  fils  de  famille  de  6  enfants,  et  à  trente  mois, 
lorsque  la  famille  compte  5  enfants; 
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27°  Abréviation  des  périodes  militaires  pour  les  pères  de  famille  nom- 
breuse; 

28°  Pour  compenser,  légère  augmentation  des  périodes  de  services  impo- 
sées aux  hommes  valides  et  non  mariés  à  partir  d'un  certain  âge; 

29°  Egards  pour  les  pères  et  les  enfants  de  famille  nombreuse,  qu'il 
s'agisse  du  choix  des  garnisons  ou  des  déplacements  d'officiers. 

I.  Fonctionnaires.  —  30»  Application  de  la  résolution  de  principe  votée 
maintes  fois  par  la  Chambre,  et  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  augmen- 
tations de  crédits  pour  fonctionnaires  et  officiers  seront  désormais 
consacrées  exclusivement  à  des  allocations  de  famille; 

31°  Calcul  des  indemnités  de  logement,  de  résidence,  de  déplacement 
des  fonctionnaires  et  officiers  en  tenant  compte  des  charges  de  famille  ; 

32^  Attribution,  de  préférence  à  des  familles  nombreuses,  des  rési- 
dences où  se  trouvent  des  établissements  d'instruction  ou  des  logements 
spacieux. 

33°  Lors  des  promotions  et  avancements,  attribution  d'une  cote  de 
famille  aux  fonctionnaires  chargés  d'enfants,  en  compensation  des 
retards  de  carrière  que  leur  vaut  presque  toujours  la  famille  nombreuse. 

Conclusion.  —  34°  Bref,  orientation  de  toutes  nos  lois  et  règlements, 
de  toute  notre  organisation  sociale  et  fiscale  dans  le  sens  de  la  protection 
de  la  moralité  et  de  la  famille  nombreuse. 

Après  avoir  remercié  M.  Rossignol  de  sa  communication,  M.  le  Pré- 
sident forme  le  vœu  qu'une  commission  se  forme,  constituée  par  les 
personnes  présentes,  pour  réaliser  l'eutr'aide  des  pères  de  famille 
nombreuse.  Et  il  souhaite  qu'une  entente  s'établisse  entre  ceux  qui 
appartiennent  aux  carrières  libérales  d'une  part  et  de  l'autre  les  indus- 
triels et  commerçants,  en  vue  d'une  collaboration  à  l'œuvre  commune. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Au  cours  des  Journées  familiales,  plusieurs  orateurs  ont  exprimé  le  vœu 
qu'une  propagande  active  attirât  l'attention  de  tous  sur  l'association 
nouvelle.  Ils  ne  supposaient  pas  que,  par  la  seule  vertu  de  son  nom, 
La  Plus  Grande  Famille  allait,  dès  ses  premières  manifestations,  être  par- 
tout signalée,  approuvée  et  encouragée.  Avant  même  que  ne  se  fussent 
ouvertes  les  réunions  d'études  du  mois  de  juin,  les  journaux  notaient 
l'initiative  prise  par  les  organisateurs  des  Journées  et  parfois  même  lui 
consacraient,  comme  le  Temps^  d'importants  articles  : 

«  Étant  donné,  écrivait  ce  journal,  le  mouvement  de  la  population  en 
France  et  en  Allemagne,  depuis  une  quinzaine  d'années,  là  où  viennent 
maintenant  en  concurrence  sur  le  marché  universel  deux  Français, 
arrivent  cinq  Allemands.  Ce  sont  de?  envahisseurs  pour  plus  tard,  enva- 
hisseurs industriels,  commerciaux,  militaires.  Et  si  notre  nombre  se 
réduit,  quel  rayonnement  gardera  notre  génie,  quelle  influence  conser- 
vera notre  langue,  que  deviendront  les  œuvres  de  nos  poètes?  La  France 
se  retranchant  du  monde!  y  songera-t  on  jamais  assez? 

Prêcher  est  bien,  mais  prêcher  d'exemple  est  mieux.  M.  Auguste  Isaac 
était  tout  désigné  pour  présider  l'œuvre  nouvelle.  L'accueil  qu'il  a  reçu 
témoigne  des  encouragements  qui  lui  sont  promis.  Quelle  entreprise  plus 
noble?  Et  le  plein  succès  en  est  indispensable  ;  il  y  a  va  des  destinées  du 
pays.  » 

Quelques  jour»  plus  tard,  toute  la  grande  presse  parisienne  s'était 
associée  à  cette  approbation.  La  Croix  jour  par  jour  tenait  ses  lecteurs 
au  courant  des  travaux  poursuivis  à  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale.  Les  Débats,  le  Figaro,  le  Journal,  VAction  Française,  le 
Petit  Parisien,  la  Liberté,  consacraient  des  articles  aux  Journées  fami- 
liales. Après  la  clôture  des  réunions,  le  Gaulois  qui  avait  indiqué  déjà  le 
but  et  le  fonctionnement  de  l'Association,  revenait  sur  La  Plus  Grande 
Famille,  et  notait  que  «  le  premier  pas  qu'elle  venait  de  faire,  était  un 
témoignage  de  sa  vitalité  présente  et  une  sûre  garantie  de  son  avenir.  » 
Enfin,  au  début  de  juillet,  M.  Henri  Lavedan,  de  l'Académie  Française, 
jetant  les  yeux  sur  la  famille  de  demain,  signalait,  dans  son  courrier  de 
Paris  à  V Illustration,  l'influence  que  devait  exercer  sur  l'avenir  le 
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groupement  nouveau;  deux  Revues,  les  Etudes,  sous  la  signature  de 
M.  Yves  de  la  Brière,  et  la  Revue  des  Jeunes,  sous  la  signature  de  M.  Mai- 
nage,  félicitaient  La  Plus  Grande  Famille  de  l'action  qu'elle  venait  d'en- 
treprendre. 

11  n'y  a  pas,  pour  ceux  qui  se  sont  consacrés  à  la  grande  tâche  du  relè- 
vement de  la  famille  française,  meilleur  encouragement  que  celui  qui 
vient  de  leur  être  donné.  Des  sympathies  leur  sont  venues  de  la  presse 
parisienne  et  de  la  presse  de  province,  si  nombreuses  qu'à  l'heure 
actuelle  ils  ne  les  connaissent  pas  toutes  et  qu'ils  en  reçoivent  quoti- 
diennement de  nouvelles.  Au  début  de  leur  effort,  ils  tiennent  à  remercier 
tous  ceux  qui  ont  voulu  les  aider.  S'altachant  avant  tout  à  réaliser  une 
œuvre  pratique,  ils  ont  aujourd'hui  la  certitude  que  leur  préoccupation 
est  celle  de  tout  Français.  Avec  cette  confiance,  La  Plus  Gi^ande  Familli 
va  poursuivre  sa  route,  vers  le  but  qu'elle  s'est  fixé. 


PAUB.  —  IMPRIIIERIB    LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


Supplément  à  la  RÉFORME  SOCIALE  des  i'-'-IG  août  1 9  Ui 


LA  PLUS  GRANDE  FAMILLE 

COMPTE  REiNDU  GÉNÉRAL 

DES 

JOURNÉES  FAMILIALES 

(9-10  JUIN  1916) 


QUATRIÈME  SÉANCE  (9  juin). 

L'éducation  des  fils  de  familles  nombreuses  après  la  guerre. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Joly, 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

M.  le  Président  expose  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  familles  nombreuses 
à  donner  aux  enfants  une  solide  éducation  morale  et  professionnelle;  il 
donne  la  parole  à  M.  Maurice  Lacoin.  membre  du  Conseil  de  La  Plus 
Grande  Famille,  pour  la  lecture  du  rapport  de  M.  Lefas,  député  d'IUe-et- 
Vilaine,  sur  «  l'éducation  professionnelle  et  l'apprentissa^îe  ». 

M.  Lefas  rappelle  que  l'attention  des  industriels  est  depuis  longtemps 
attirée  par  la  disparition  progressive  de  l'ouvrier  de  métier  que  rem- 
placent de  simples  manœuvres,  serviteurs  de  leur  machine.  Avec  la 
raréfaction  de  cette  élite,  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  industrielle 
s'abaisse.  D'où  la  concurrence  triomphante  de  l'industrie  étrangère  au 
dehors  et  jusque  sur  nos  propres  marchés.  Il  est  hors  de  doute  —  les 
statistiques  le  montrent  —  que  la  pratique  du  contrat  d'apprentissage 
et  de  ses  adjuvants  sont  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat. 

Le  rapporteur  demande  que  l'instruction  professionnelle  indispen- 
sable soit  donnée  à  la  jeunesse.  C'est  l'intérêt  de  cette  jeunesse.  C'est 
l'intérêt  du  pays.  Pour  reprendre  une  expression  de  M.  Kula  :  «  La  pros- 
périté industrielle  d'un  pays  favorise  l'accroissement  de  sa  population. 

Deux  thèses  sont  soutenues  devant  le  Parlement  :  celle  des  fonction- 
naires, celle  des  industriels. 

Les  premiers  voient  la  solution  du  problème  dans  le  développement 
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des  écoles,  les  seconds  dans  le  développement-des  ateliers.  Ce  ne  sont 
pas  des  écoliers  qu'il  nous  faul,  ce  sont  des  ouvriers,  formés  à  la  disci- 
pline de  l'atelier,  aimant,  le  travail  manuel.  L'ouvrier  ne  se  forme  pas 
dans  une  école  mais  dans  un  atelier. 

Les  deux  tendances  se  sont  traduites  par  deux  rapports  :  l'un,  le  rap- 
port Verlot,  s'inspirant  des  vœax  des  Gon^5'rès  professionnels  et  des 
Chambres  de  commerce,  pose  le  principe  d'une  taxe  d'apprentissage  à 
prélever  sur  les  patentés,  réglemente  l'apprentissage  à  l'atelier,  les 
cours  complémentaire',  et  impose  au  jeune  homme  au-dessous  de  18  ans 
de  suivre  ces  cours.  L'autre,  le  rappart  Aslier,  part  d'un  point  de  vue 
trop  restreint  (celui  des  écoles  d'enseignement  technique),  pour  être  pra- 
tique. 

En  matière  d'appr^^ntissage,  deux  difficultés  se  présentent  : 
D'abord,  la  famille  veut  que  l'enfant  gagne  tôt.  On  pourrait  la  satis- 
faire en  commençant  de  bonne  heure  le  préapprentissage,  en  rendant 
productive  une  partie  de  la  journée.  L'autre  difficulté  provient  de  la  loi  : 
la  présence  d'un  apprenli  dans  un  atelier  limite  à  dix  heures  Ja  journée 
de  travail  pour  les  adultes.  Un  accord  entre  syndicats  ouvriers  et  patro- 
naux pourrait  aider  à  résoudre  cette  difficulté. 
M.  Lefas,  pour  conclure,  formule  les  propositions  suivantes  : 
1°  Adoption  de  l'apprentissage  à  l'atelier  comme  base  de  l'enseigne- 
ment professionnel;  2°  institution  de  comités  locaux  d'apprentissage 
(représentants  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  ouvriers)  ;  3°  obliga- 
tiou  du  préapprentissage  succédant  à  Tobligalion  scolaire;  4°  remise  en 
honneur  du  contrat  d'apprentissage;  5°  caractère  obligatoire  des  cours 
complémentaires  professionnels,  laissés,  pour  l'organisation,  Thoraire 
et  la  durée,  à  l'appréciation  des  comités  locaux;  6°  encouragements  et 
faveurs  accordés  aux  familles  nombreuses  qui  assumeront  dans  ces  con- 
ditions la  charge  d'apprentis  rémunérés 

La  discussion  étant  ouverte  sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  M.  Mau- 
rice Lacoin  expose  que,  parmi  les  solutions  du  problème  de  l'apprentis- 
sage essayées  ou  proposées,  deux  paraissent  seules  susceptibles  d'une 
application  étendue  :  l'apprentissage  fait  entièrement  à  l'atelier  avec 
cours  complémentaires,  ou  l'apprentissage  à  l'atelier  avec  cours  complé- 
mentaires précédés  d'une  courte  initiation  à  l'école;  les  autres  solutions 
sont  soit  insuffisantes,  soit  trop  onéreuses. 

M,  DE  RiBEs-CnRisTOFLE,  trésorier  de  U  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  est  d'avis  que  l'apprentissage  à  Tatelier  doit  être  précédé  d'une 
initiation  ou  d'un  préapprentissage,  mais  il  signale  la  difficulté  qu'éprou- 
vent certaines  industries  à  trouver  des  apprentis.  Il  attire  enfin  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  l'intérêt  que  présente  le  contrat  de  travai'. 

M.  BoRDEREL,  du  Syndicat  du  Bâtiment,  estime  que  ce  qu'on  peut 
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demander  au  législateur,  c'est  de  supprimer  les  entraves  apportées  par 
les  lois  actuelles  à  l'organisation  de  l'apprentissage;  il  faudrait  avant 
tout  autoriser  la  présence  des  apprentis  dans  les  établissements  où  la 
durée  du  travail  excède  10  heures. 

M.  Rondelet,  éditeur,  remarque  qu'il  y  aurait  intérêt  à  favoriser  le 
fonctionnement  des  comités  de  l'enseignement  technique  et  la  délivrance 
dps  certificats  de  capacité  professionnelle,  tels  qu'ils  sont  institués  par 
les  décrets  dits  Décrets  Couyba  de  1911. 

M.  Tessier,  secrétaire  du  syndicat  ouvrier  du  faubour^^  Poissonnière, 
indique  que  ces  syndicats  ont  obtenu  des  résultats  très  intéressants  en 
faisant  contrôler  l'apprentissage  dans  les  ateliers  par  des  adhérents  des 
syndicats  qui  prêtent  aux  apprentis  un  appui  moral. 

M.KuLA,  fondateur  de  l'école  d'apprentissage  de  la  rue  des  Épinettes, 
insiste  sur  l'intérêt  que  présente  le  préapprentissage  pour  le  développe- 
ment de  l'habileté  manuelle  et  la  formation  morale  de  l'enfant. 

M.  JuLLY,  inspecteur  principal  du  travail  manuel  dans  les  Écoles  de  la 
Ville  de  Paris,  donne  communication  des  résultais  obtenus  dans  les 
Écoles  de  la  Ville  de  Paris.  Les  initiatives  prises  sous  sa  direction  ont 
consisté  :  1°  à  donner  dans  des  écoles  primaires  un  préapprentissage 
pendant  la  période  d'obligation  scolaire,  ce  qui  a  permis  de  découvrir 
d'excellenis  artisans  parmi  les  enfants  ;  2°  à  créer,  après  l'école,  des 
cours  d'apprentissage  d'un  an  qui,  en  donnant  une  formation  manuelle 
général^,  permettent  à  l'élève  de  gagner  un  sa'aire,  dès  le  début  de  son 
apprentissage.  Pour  que  ces  écoles  donnent  des  résultats,  il  faut-choisir 
les  élèves  (une  élimination  rapide  suivant  les  aptitudes  y  suffit)  et  avoir 
de  bons  professeurs,  con-iition  assez  difficile  à  remplir. 

M.  AuG.  LsAAG,  préside  it  de  la  Plus  Grande  Famille^  indique  que,  dans 
la  région  de  Lyon,  il  est  arrivé  à  des  conclusions  analogues  à  celles  de 
M.  Jully.  L^s  enfants  des  écoles  libres  de  Lyon  ont  pris  le  plus  grand 
intérêt  aux  travaux  manuels  qu'il  leur  a  fait  faire  ;  mais  l'initiative  a  été 
peu  soutenue  parle?  professeurs  des  écoles. 

La  formation  aprçs  l'enseignement  secondaire. 

M.  M.  Lacoin,  membre  du  conseil  de  la  Plus  Grande  Famille,  indique 
quels  sont  les  principaux  sujets  d'études  qui  s'offrent  aux  pères  de 
famille  préoccupés  des  questions  d'éducation  et  pourquoi  la  formation 
après  le  collège  mérite  en  ce  moment  un  intérêt  p'us  spécial.  Durant  les 
années  consacrées  à  l'instruction  des  enfants,  le  père  doit  se  préoccuper 
de  former  des  caractères,  de  suivre  le  travail  de  chacun,  de  choisir  entre 
divers  cercles  ;  à  la  sortie  du  col'ège,  la  question  se  pose  du  cho'x  d'une 
carrière.  Le  problème  est  particulièrement  complexe  pour  les  pères  de 
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famille  nombreuse,  obligés  de  hâter  le  cours  des  e'tudes  afin  d'en  réduire 
les  frais.  Après  la  guerre,  il  devra  être  résolu  pour  tous  ceux  que  la 
mobilisation  a  arrachés  trop  tôt  du  collège. 

La  Plus  Grande  Famille  veut  orgaciser,  dans  sa  commission  d'éducation, 
un  centre  de  renseignements  pour  îe  plac<^ment  des  jeunes  gens..  A  cet 
effet,  il  lui  faut  étudier  les  différentes  écoles  professionnelles,  se  mettre 
en  rapport  avec  les  industriels  et  les  commerçants,  savoir  ce  qu'ils 
attendent  de  leurs  futurs  collaborateurs.  Le  rapport  de  M.  Foillard  cons- 
titue une  première  contribution  à  cet  ensemble  de  travaux. 

M.  Foillard,  ingénieur,  chef  de  service  aux  établissements  Sautter- 
Harlé,  présente  son  rapport  sur  l'enseignement  technique  en  France. 

Tous  ont  été  à  peu  près  unanimes,  dit-il,  pour  reconnaître  que  l'en- 
seignement technique  en  France  ne  correspond  pas  au  développement 
industriel  et  que,  sur  ce  point,  nous  sommes  vis-à-vis  de  nos  voisins  en 
état  d'infériorité.  C'est  dans  cette  situation  que  la  guerre  nous  a  surpris  : 
le  problème  en  est  devenu  plus  urgent  que  jamais. 

11  va  falloir  en  effet  former  rapidement  de  jeunes  ingénieurs  pour 
combler  les  vides;  et  d'autre  part,  avec  les  lourdes  charges  qui  pèseront 
sur  les  grandes  familles,  il  deviendra  nécessaire  de  chercher  une  voie- 
menant  rapidement  au  but. 

Le  mieux  sera  de  se  contenter  des  organisations  existantes  et  de  les 
adapter  aux  circonstances  nouvelles.  Les  écoles  libres  pourront  jouer  un 
grand  rôle  dans  cette  intensification  de  la  production. 

Au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  la  rapidité  de  formation  est  un 
élément  d'appréciation  de  première  importance  pour  le  père  de  famille 
qui  a  une  décision  à  prendre  sur  l'éducation  de  ses  enfants.  Si  Ton  con- 
sidère l'âge  moyen  de  sortie,  les  écôles  de  l'État  présentent  trois  éche- 
lons différents  suivant  que  les  cycles  se  terminent  à~24-2o  an?,  à  20- 
22  ans,  à  19-20  ans.  Dans  le  groupe  des  écoles  libres,  l'âge  moyen  de  fui 
d'études  est  ving-  ans.  Quant  aux  écoles  complètement  indépendantes 
comme  l'Ecole  des  travaux  publics  à  Paris  et  aux  cycles  irréguliers 
avec  formation  partielle  ou  totale  dans  la  profession,  qui  comportent  un 
minimum  de  charges  pour  la  famille,  ils  nous  intéressent  particulièrement 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Beaucoup  de  jeunes  gens,  au  retour  de  la  guerre,  voudront  entrer 
dans  la  vie  professionnelle.  Mais  cette  voie  est  rude,  d'autant  plus  qu'ils 
auront  perdu  l'habitude  des  éludes  et  l'œuvre  des  cours  du  soir  est 
encore  à  compléter. 

En  Amérique,  75  %  des  ingénieurs,  au  lieu  de  sortir  des  Universités 
techniques,  se  forment  à  l'usine  où  ils  entrent  sans  éducation  préalable. 
Les  cours  du  soir  existent  aussi,  et  sont  parfaitement  organisés. 

C'est  une  telle  organisation  qu'il  nous  faudrait  créer  en  France  :  les 
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candidats  ingénieurs  entreraient  à  l'usine  et  suivraient  les  cours  du  soir. 
Rien  n'est  plus  avantageux  que  la  formation  de  l'ingénieur  dans  sa  pro- 
fession. 

En  Angleterre  et  parfois  en  Anoe'rique,  on  pratique  un  système  mixte 
qui  consiste  à  faire  alterner  une  année  d'atelier  avec  une  année  d'école. 
Il  est  moins  rapide  et  plus  coûteux  que  le  précédent,  mais  aussi  moins 
pénible  pour  l'élève  et  meilleur  au  point  de  vue  de  la  préparation  scien- 
tifique. 

Pour  terminer,  M.  Foillard  fournit  quelques  observations  recueillies 
au  cours  de  vingt-cinq  années  de  pratique. 

Il  critique  le  mécanisme  actuel  de  l'admission  aux  écoles  par  voie  de 
concours;  et  en  second  lieu,  il  insiste  sur  l'avantage  que  présentent  pour 
les  ingénieurs  les  études  littéraires.  Enfin  il  signale  la  nécessité  de 
développer  avant  tout  chez  les  élèves  les  qualités  d'observation,  de 
recherche  personnelle  et  de  sens  pratique. 

MM.  KuLA  et  JuLLY  insistent  sur  l'utilité  de  l'enseignement  manuel 
pour  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire.  Ils  indiquent  les  essais 
faits  par  M.  Kula  à  l'école  des  Épinettes  et  par  M.  JuUy  au  collège 
Chaptal.  Pour  eux,  le  travail  manuel  est  susceptible  de  développer 
l'habileté  des  jeunes  gens  et  de  faire  équilibre  à  l'enseignement  trop 
exclusivement  intellectuel  du  collège. 

M.  Weill,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  vient  apporter  aux  idées 
de  La  Plus  Grande  Famille  l'appui  des  membres  de  l'enseignement.  11 
reconnaît  que  les  professeurs  sont  fort  mal  renseignés  sur  le  tempéra- 
ment de  leurs  élèves  et  sur  les  besoins  des  difTérentes  carrières  aux- 
quelles ils  préparent  ceux-ci,  mais  il  constate  que  l'ignorance  des  pères 
de  famille  est  sur  ce  terrain  plus  grande  encore. 

M.  DiMiER,  agrégé  de  la  Faculté  des  lettres,  indique  sommairement  les 
inconvénients  que  présente  le  régime  des  cycles,  organisé  en  1902  dans 
l'enseignement  secondaire,  et  montre  comment  la  spécialisation  qu'il 
entraîne  paraît  contraire  au  principe  même  de  l'enseignement  secon- 
daire qui  est  de  donner  aux  élèves  une  culture  générale. 

M.  Vanuxem,  directeur  de  la  Maison  de  famille  du  G.  A.  P.,  expose  com- 
ment dans  l'année  qui  a  précédé  la  guerre,  le  G.  A.  P.  (Glub  Action 
Pensée,  100,  rue  de  Vaugirard)  a  organisé,  à  l'aide  de  leçons  et  confé- 
rences, de  réunions  et  d'enquêtes  sur  place,  un  enseignement  supérieur 
pour  les  jeunes  gens  déjà  orientés  vers  une  profession  et  désirant 
perfectionner  leur  culture  générale. 

M.  Edouard  Jordan,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  insiste 
pour  que  la  commission  d'éducation  mette  promptement  à  l'étude  les 
diverses  questions  qui  se  posent  pour  les  pères  de  famille  depuis  le  début 
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de  l'éducation  de  leurs  enfants  jusqu'au  jour  où  ceux-ci  doivent  choisir 
une  carrière.  Les  professeurs  seront  heureux  de  donner  leur  aide  aux 
pères  de  famille;  et  une  telle  collaboration  ne  peut  produire  que  d'heu- 
reux résultats. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


CINQUIÈME  SÉANCE  (10  juin). 

Les  revendications  des  familles  nombreuses  : 
lois  et  projets  de  lois  favorables  aux  familles  nombreuses, 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Vachette  pour  son  rapport  sur  la  législation 
favorable  aux  familles  nombreuses. 

Examinant  la  question  de  savoir  si,  à  l'égard  des  familles  nombreuses, 
le  législateur  doit  tenir  une  conduite  particulière,  M.  Vachette  pose  en 
principe  que  l'Etat  a  le  devoir  de  fixer,  au  profit  du  père  de  famille,  les 
droits  qui  découlent  du  fait  qu'un  tel  homme  donne  à  la  nation  les 
pierres  vivantes  dont  elle  est  construite. 

Et  il  suit  le  législateur  dans  les  efforts  timides  qu'a  faits  celui-ci  pour 
s'acquitter  de  son  devoir. 

La  loi  du  14  juillet  1915  relative  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses 
est  l'unique  monument  terminé  qui  puisse  être  présenté,  :  elle  subor- 
donne à  l'insuffisance  de  ressources  des  parents  le  bénéfice  de  l'allocation 
qu'elle  accorde.  Deux  modifications  ont  été  proposées  à  la  Chambre  le 
5  juin  1914,  l'une  réglant  le  cas  d'enfants  atteints  d'une  maladie  incu- 
rable, l'autre  le  cas  d'abandon  des  enfants  ou  de  disparition  des  parents. 

Ces  modifications  ne  peuvent  qu'être  approuvées,  comme  le  sont  les 
propositions  qui  tendent  au  même  but  en  rappelant  au  législateur  que, 
parmi  les  moyens  d'aider  les  indigents,  il  en  est  de  plus  moralisants  que 
l'aumône  des  allocations. 

Parmi  ceiles-U  se  trouvent  un  projet  de  loi  (Chambre,  18  nov.  1915) 
tendant  à  procurer  des  ressources  aux  différents  organismes  habilités  à 
construire  ou  à  aménager  des  logements  pour  familles  nombreuses  et 
une  proposition  de  loi  (Sénat,  20  janvier  1914)  étendant  à  tous  les  objets 
mobiliers  de  quelques  catégories  de  familles,  l'insaisissabilité  établie  par 
l'article  592  du  Code  de  procédure  civile.  Les  vœux  votés  le  27  mars  1915, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  aboutiraient  au  même 
résultat.  Mais  il  ne  s*agit  déjà  plus  de  Tallocalion  pure  et  simple  aux 
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familles  indigentes  ;  il  s'agit  de  mesures  à  prendre  à  Te'gard  des  familles 
nombreuses  quelles  qu'elles  soient,  dans  quelque  position  qu'elles 
puissent  se  trouver. 

Le  rapporteur  est  ainsi  amené  à  ce  qui  fait  le  fond  même  du  débat. 
Les  pères  des  familles  nombreuses  ont  droit  à  des  avantages  qui  com- 
pensent les  charges  qu'ils  ont  à  supporter  ;  ils  sont  justifiés  à  voir  rétablir 
l'équilibre  rompu  au  bénéfice  des  célibalaires  et  des  familles  sans 
enfants. 

N'ont-ils  pas  droit,  tout  d'abord  à  des  dégrèvements  ?  La  loi  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  prévoit,  mais  moins  en  faveur  des  familles  nombreuses 
qu'en  faveur  de  toute  famille  avec  enfant. 

D'autres  dégrèvements  seraient  justes.  Ils  ont  été  proposés  par  le 
D'  Lannelongue  (rapport  au  Sénat,  1912),  par  M.  Colson  {Revue  des  Deux 
Mondes,  15  avril  1913),  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Une  seconde  charge  très  lourde,  surtout  pour  les  classes  moyennes,  est 
celle  qui  résulte  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des  enfants.  Un  moyen 
de  l'alléger  existe  :  les  bourses  scolaires.  C'est  l'État  qui  en  dispose. 
Pourquoi  n'en  réserverait-il  pas  la  plus  large  part  aux  enfants  des 
familles  nombreuses?  Il  ne  semble  pas  que  le  souci  de  venir  eu  aide  aux 
familles  nombreuses  ait  jusqu'à  ce  jour  dirigé  ceux  qui  avaient  à  attri- 
buer le^  bourses  :  les  statistiques  le  prouvent. 

L'État  pourrait  encore  aider  les  familles  nombreuses  en  accordant  des 
réductions  sur  les  prix  de  la  pension  aux  familles  qui  ont  plusieurs 
enfants  préaenis  simultanément  dans  les  lycées.  Il  le  fait.  Mais  il  y 
aurait  lieu  de  modifier  les  modalités  de  cette  concession.  Une  pro- 
position de  résolution  a  été  déposée  en  ce  sens  à  la  Chambre,  le 
25  juin  1912. 

La  question  des  voyages  n'est  pas  moins  difficile  à  résoudre  pour  les 
grandes  familles.  Les  enfants  bénéficient  en  France  de  certains  avan- 
tages, ces  avantages  sont  très  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  accordés  à 
l'étranger. 

La  question  du  logement  enfin  se  pose  et  dans  des  conditions  parfois 
tragiques.  M.  VioUelte  a  déposé  une  proposition  de  loi  qui  est  prati- 
quement irréalisable.  La  vraie  solution  consisterait  dans  la  construction 
d'immeubles  pour  familles  nombreuses  et  dans  une  action  morale  à 
exercer  sur  les  propriétaires. 

Pour  exposer  dans  leur  ensemble  les  revendications  des  pères  de 
grande  famille,  il  serait  nécessaire  d'aborder  un  autre  point  de  vue, 
celui  que  l'on  a  appelé  «  la  défense  de  la  race  •)).  Les  membres  de  la  Plus 
Grande  Famille  sont  plus  que  d'autres  intéressés  à  cette  défense  parce 
qu'ils  ont  sous  leur  propre  toit  un  plus  grand  nombre  d'àmes  à  sauver;  ils 
doivent  lutter  contre  tout  ce  qui  tend  à  désagréger  la  famille  paice  que 
cela  compromet  l'avenir  de  la  France.  Les  lois  peuvent  contribuer  à 
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réformer  les  mœurs  ;  les  pères  et  les  mères  de  famille  doivent  suivre  et 
orienter  les  travaux  des  parlementaires. 

M.  LE  Président,  après  avoir  félicité  M.  Vachette  de  la  netteté  de  son 
rapport  et  loué  le  caractère  pratique  de  ses  conclusions,  ouvre  la 
discussion. 

M.  Louis  Dubois,  député,  remarque  qu'à  l'heure  actuelle  les  pouvoirs 
publics  sont  particulièrement  bien  disposés  à  accueillir  les  revendica- 
tions des  familles  nombreuses.  Parmi  les  propositions  de  lois  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  en  signale  une  toute  récente,  de 
MM.  Bénazet  et  Aubriot,  qui  institue  des  primes  à  la  natalité  et  qui  en 
même  temps  prévoit  des  ressources  financières  susceptibles  d'as- 
surer ces  primes  ;  elle  a  été  accueillie  avec  bienveillance  par  la  com- 
mission de  législation  fiscale,  c'est  un  exemple  de  la  faveur  qui  attend 
ces  réformes.  L'orateur  engage  là  Plus  Grande  Famille  à  saisir  de  ses  tra- 
vaux les  commissions  parlementaires  et  à  venir  défendre  devant  elles  ses 
conclusions. 

Après  avoir  fait  quelques  réserves  sur  un  article  de  la  proposition  de 
loi  signalée  par  M.  Louis  Dubois,  M.  le  président  donne  la  paro!e 
à  M.  Groussau. 

M.  Groussau  appuie  les  déclarations  de  M.  Louis  Cubois  :  le  Parlement 
est  très  bien  disposé  à  l'égard  des  familles  nombreuses,  et  jouera  un  rôle 
important  dans  la  solution  d'un  problème  où  l'élément  moral  et  l'élément 
religieux  viennent  d'ailleurs  au  premier  rang.  M.  Groussau  signale  une 
nouvelle  proposition  de  loi  déposée  par  une  centaine  de  membres  du 
groupe  des  familles  nombreuses,  sous  forme  d'amendement  à  la  loi  sur 
les  nouveaux  impôts,  et  qui  prévoit  un  dégrèvement  de  25  %  pour  le  père 
d'un  enfant,  de  50  %  pour  le  père  de  deux  enfants,  de  75  %  pour  le  père 
de  trois  enfants,  un  dégrèvement  total  pour  le  pèr  e  de  quatre  enfants. 

M  Reverdy  revient  à  la  question  des  bourses  d'enseignement,  soulevée 
parle  rapporteur.  Ces  bourses  existent,  dans  l'enseignement  officiel,  au 
profit  des  familles  nombreuses;  l'enseignement  libre,  qui  ne  peut  en 
offrir  ou  qui  en  offre  trop  peu,  se  trouve  concurrencé  par  le  premier.  Il 
faudrait  compenser  cette  infériorité.  Les  associations  d'anciens  élèves 
pourraient  peut-être  accorder  des  bourses. 

M.  Groussau  rappelle  qu'en  4875  un  lapport  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  préconisait  l'institution  du  «  bon  scolaire  «  comme  la  meilleure 
solution  permettant  aux  familles  de  choisir  librement  l'établissement 
d'éducation  de  leurs  enfants.  Ne  pourrait-on  ressusciter  ce  projet  ? 

M.  Glorikux  compte  sur  la  commission  de  législation  organisée  dans  le 
sein  de  la  JHus  Grande  Famille  pour  suivre  de  près  cette  étude  et  pour 
proposer  les  mesures  convenables  à  réaliser  les  réformes  opportunes. 
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M.  FovEAU  DE  CouRMELLEs  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  établir, 
entre  La  Plus  Grande  Famille  et  le  groupe  parlementaire  des  familles 
nombreuses,  une  entente  pratique. 

iM.  LE  COMMANDANT  Dëmiau  présente  un  rapport  sur  le  vote  familial,  à  la 
place  de  M.  le  capitaine  Philippe  Giraud,  empêché.  Il  expose  tout 
d'abord  le  mécanisme  du  vote  familial  pur  et  simple  :  tout  être  humain 
est  une  âme  et  toutes  les  âmes  doivent  être  représentées;  celles  qui  ne 
sont  pas  représentées  directement  doivent  l'être  indirectement  par 
autrui.  Rien  de  plus  simple  et  cette  idée  a  trouvé  le  meilleur  accueil  à  «  la 
Ligue  française  pour  la  repopulation  »  où  M.  le  commandant  Demiau  l'a 
une  première  fois  exposée.  En  pratique,  la  représentation  des  «  absents  » 
soulève  quelques  difficultés  :  comment,  par  exemple,  représenter  les 
enfants  recueillis  par  l'Assistance  publique?  Une  autre  manière  de  repré- 
senter les  mineurs  résulterait  du  vote  plural.  Du  jour  où  un  homme  fonde 
une  famille  et  assume  des  charges  nouvelles,  n'a-t-il  pas  droit  à  une  voix 
de  plus  ?  Le  second  suffrage  représenterait  la  famille.  Il  en  acquerrait 
un  autre  quand  il  aurait  trois,  quatre  enfants. 

M.  le  commandant  Demiau  fait  ensuite  allusion  au  rapport  récent  de 
M.  Charles  Brun  et  à  la  doctrine  du  régionalisme  qu^il  ne  croit  pas 
opportun  d'appliquer  en  France  au  lendemain  de  la  guerre. 

M.  LE  Président,  après  avoir  félicité  M.  le  commandant  Demiau  du  rap- 
port qu'il  vient  de  présenter,  exprime  l'espoir  que  Je  régionalisme,  loin 
de  compromettre  l'unité  française,  la  fortifie  et  l'assure.  Puis  il  donne 
la  parole  à  M.  Groussau. 

M.  Groussau,  revenant  à  la  question  du  régionalisme,  indique  que  le 
gouvernement  a  consulté  les  préfets  sur  ce  problème,  et  qu'une  minorité 
assez  importante  de  ceux-ci  a  été  favorable  à  la  réforme.  Il  sera  utile  de 
reprendre  la  question  au  lendemain  de  la  guerre  ;  le  moment  serait  bien 
choisi  pour  la  trancher. 

M.  Gauthier  de  Clagny  fait  connaître  que  la  section  économique  de  la 
Ligue  des  Patriotes  s'intéresse  particulièrement  à  l'œuvre  entreprise  par 
La  Plus  Grande  Famille  et  il  appelle  l'attention  de  cette  dernière  asso- 
ciation sur  l'idée  du  suffrage  des  morts,  lancée  par  M.  Maurice  Barrés. 
L'adoption  de  ce  principe,  dit-il,  se  recommande  non  seulement  par  des 
considérations  sentimentales,  mais  par  la  nécessité  qui  s'imposera  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  régions  très  éprouvées  et  les  régions  moins 
éprouvées  par  la  guerre.  Comment  l'appliquer?  D'une  façon  assez 
simple  :  c'est  la  famille  qui  votera  à  la  place  des  disparus.  Il  y  a  des  dif- 
ficultés, rien  de  plus  certain;  mais  on  en  triomphera  ;  l'idée  est  juste 
et  doit  être  réalisée.  La  Plus  Grande  Famille  ne  doit  pas  se  désintéresser 
de  la  question. 
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U.  Groussau  se  déclare  favorable  à  l'idée  que  vient  d'exprimer  M.  Gau- 
thier de  Glagny.  Il  reconnaît  que  le  projet  rencontre  des  obstacles,  mais 
la  question  sera  étudie'e  à  fond  par  lui  et  par'  ses  collègues  de  la 
Chambre. 

M.  FovEAu  DE  CouRMELLE  fait  observer  qu'il  sera  difficile  de  mettre  sur 
pied  un  système  satisfaisant  quand  il  s'agira  des  orphelins  de  la  guerre, 
il  se  demande  même,  les  familles  nombreuses  se  recrutant  en  majorité 
parmi  les  classes  pauvres  et  peu  éclairées,  si  la  réforme  donnera  tout  ce 
qu'on  en  attend. 

M,  Groussau  estime  que  la  proposition  de  M.  Gauthier  de  Glagny  aurait 
plus  de  chances  d'être  acceptée  si  elle  ne  devait  établir  qu'un  régime 
temporaire,  â  durée  limitée  et  assez  réduite.  Ainsi  l'équilibre  pourrait 
être  rétabli  entre  les  différentes  régions  de  la  France,  comme  le  souhaite 
la  Ligue  des  Patriotes. 

M.  Reverdy  remarque  que  la  proposition  de  M.  Maifrice  Barrés  tend  à 
retrouver  la  pensée  du  mort,  à  perpétuer  dans  l'avenir  la  tradition  de  la 
race.  Ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  la  représentation  de  la  race  :  le 
parent  le  plus  proche  sera  celui  qui  représentera  le  plus  exactement  la 
personne  du  défunt.  Le  critérium  est  différent  dans  l'institution  de  la 
tutelle  moderne,  qui  se  préoccupe  surtout  de  l'intérêt  de  l'enfant. 

La  séatice  est  levée  à  midi. 


SIXIÈME  SÉANCE  (10  juin). 
La  vie  chère  et  les  familles  nombreuses. 

La  séance  est  ouverte  à  2.  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Ambroise 
Rendu,  conseiller  municipal,  vice-président  du  Gonseil  général  de  la 
Seine. 

M  LK  MAPQuis  DE  Beaugourt  présente  un  rapport  sur  la  cherté  de  la  vie 
et  La  Plus  Grande  Famille.  Après  avoir  remarqué  qu'il  y  a,  au  front  et  à 
l'intérieur  du  pay?,  beaucou;^  de  déracinés  à  replacer  dans  li  bonne  voie, 
l'oraleur  trace,  de  son  rapport,  le  canevas  suivant  : 

1°  Il  y  a  lieu  de  replacera  la  campagne,  dans  la  culture  (t  l'élevage, 
foutes  les  familles  nombreuses  présentant  les  garanties  nécessaires; 
2"  il  faut,  par  une  organisation  méthodique,  procurer  à  ces  familles 
tous  les  moyens  de  réussir  et  prévenir  les  déboires,  par  une  vigilance  de 
tous  les  instants  ;  3°  les  détails  de  cette  organisation  pourraient  être 
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étudiés  par  une  commission  composée  de  pères  de  familles  membres  de 
La  Plus  Grande  Famille  et  de  propriétaires  ruraux  ayant  des  places  à 
oiïrir.  Un  bureau  central  faciliterait  la  rencontre  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et  pourrait  fournir  tous  les  renseignements  matériels,  juridiques, 
nécessaires  aux  exploitants.  Dès  maintenant,  une  commission  existe  pour 
la  Normandie,  le  Secrétariat  du  «  Pain  de  l'Exil  »,  16,  rue  de  Téhéran. 

M.  l'abbé  Léotard,  fondateur  de  syndicats  agrico'es  dans  les  Alpes, 
fait  connaître  les  résultais  auxquels  il  est  arrivé.  Il  ne  cache  pas  qu'il 
sera  difficile  de  ramener  à  la  terre  les  habitants  des  villes;  il  est  déjà 
très  dur  de  maintenir  à  la  campagne  ceux  qui  s'y  trouvent.  Et  pourtant, 
la  vie  bon  marché  est  aux  champs  et  nulle  part  ailleurs.  Mais  les  pay- 
sans l'ignorent;  ils  sont  routiniers  et  ne  tirent  pas  du  sol  tout  ce  qu'ils 
pourraient  en  tirer.  L'orateur  cife  l'exemple  du  syndicat  agricole  du 
canton  de  Valentole  qui  est  arrivé  à  décupler  la  production  dn  blé  dans 
la  c-'-nlrce. 

M.  Raphael-Georges  Léyy  estime  que  les  orphelins  de  la  guerre  pour- 
raient être  dirigés  sur  la  campagne  :  ce  serait  une  première  étape  vers  le 
retour  à  la  terre. 

M.  LE  Président  fait  connaître  les  résultats  obtenus  par  une  œuvre 
qui,  dans  le  but  d'être  utile  aux  orphelin?,  cherche  à  les  placer  à  la  cam- 
pagne, mais  le  déchet  est  grand  :  fuv  les  enfanis  ainsi  placés,  la  moitié 
revif  nt  à  la  ville.  Le  Conseil  géne'ral  de  la  Seine  a  exprimé  le  vœu  qu'au 
lieu  de  donner  des  dots  en  argent  aux  enfanis  assistés  devenus  majeurs, 
on  leur  constitue  des  dots  en  terre  :  le  remède  pourrait  agir. 

M.  l'abbé  Léotard  indique  la  répugnance  qu'ont  les  paysans  pour  le 
bien  de  famille.  Il  faut  aller  chez  le  notaire  pour  le  constituer  et  le 
notaire  les  effraie.  Les  lois  sont  irapnissanles. 

M.  DE  Pbévoîsin  estime  qu'il  faudrait  commencrr  par  rétablir  la  liberté 
testamentaire  et  fortifier  les  sentiments  religieux  sans  lesqiie's  le  droit 
de  tester  conduirait  à  des  abus  criants. 

Un  Assistant  exprime  l'opinion  que  les  expériences  de  colonisation  à 
la  campagne  gagneraient  à  être  pratiquées  dans  une  ou  deux  provinces 
seulement,  choisies  parmi  les  plus  abandonnées,  cela  éviterait  l'éparpi!- 
lement  des  efforts. 

M.  DE  Prévotsin  fait  remarquer  que  le  f  iit  du  retour  à  la  terre  sou'ève 
un  grave  problème  financier.  Avec  quoi  une  famille  gérera-t-elle  une 
exploitation  agricole  qui  suppose  l'acquisition  d'un  cheptel?  Il  sera 
nécessaire  de  l'aider. 

Un  Asslstant  exprime  le  vœu  qu'après  la  guerre  une  meilleure  réparti- 
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lion  des  charges  militaires  allège  un  peu  le  fardeau  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  les  familles  rurales. 

M.  ScHWEiTZER  estime  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  favoriser  le 
retour  à  la  terre  consisterait  à  rendre  la  culture  plus  lucrative,  le  tra- 
vail plus  facile  et  plus  attrayant.  L'amélioration  des  conditions  du  travail 
agricole  ne  peut  être  réalisée  que  par  le  machinisme.  La  crise  de  la 
main-d'œuvre,  déjà  aigtë,  va  s'accentuer  encore.  Le  seul  remède  est 
dans  l'adoption  généralisée  de  la  machine.  L'apprentissage  des  tracteurs 
est  facile;  en  revanche  l'acquisition  des  machines  soulève  un  problème 
délicat.  L'Etat  ne  pourrait-il  pas  affecter  des  crédits  à  cet  objet  et  aider 
ainsi  les  agriculteurs? 

M.  l'abbé  Léotard  insiste  suf  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  développer  la 
construciioQ  de  maisons  ouvrières  avec  jardins;  la  liberté,  l'indépen- 
dance des  ouvriers  s'en  trouveraient  accrues,  en  même  temps  que  le  goût 
pour  l'ordre. 

M.  LE  Phésident,  avant  de  lever  la  séance,  remercie  les  orateurs  dont 
l'intervenlion  a  suggéré  tant  d'aperçus  variés  d'un  problème  qui  doit,  à 
juste  titre,  préoccuper  tous  les  membres  de  La  Plus  Grande  Famille.  Il 
préconise  la  création  de  Coopératives  entre  familles  nombreuses;  il 
espère  que  l'enseignement  agricole  sera  donné  à  la  campagne  d'une 
manière  plus  étendue  et  plus  attrayante;  il  demande  qu'on  avertisse  les 
parents  et  les  enfants  sur  les  dangers  du  séjour  à  la  ville,  il  recommanle 
aussi  la  colonisation  des  régions  de  la  France  qui  sont  aujourd'hui  dé- 
peuplées; il  réclame  enfin  le  concours  de  la  Presse  qui  doit,  puisqu'elle 
le  peut,  aider  La  Plus  Grande  r^imllle  à  réaliser  tout  ce  que  son  pro- 
gf  anime  a  de  généreux  et  de  fécond. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2 . 
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